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AVANT-PROPOS 


L'église  Saint-Merry  est  située  dans  la  rue  Saint- 
Martin,  à  quelques  pas  de  la  rue  de  Rivoli  et  de  la  Tour 
Saint-Jacques.  L'église  actuelle  fut  reconstruite  de  1520 
à  1560,  c'est-à-dire  en  grande  partie  sous  François  Ier. 
Mais  la  paroisse  est  l'une  des  plus  anciennes  de 
Paris.  A  la  paroisse  était  annexée  une  collégiale,  ou  petit 
chapitre. 

La  collégiale  et  la  paroisse  étaient  exemptes  delà  juri- 
diction de  l'Évêque.  «  Saint-Merry  était  l'une  des  quatre 
filles  de  Notre-Dame  de  Paris.  »  La  paroisse  et  la  collé- 
giale n'avaient  d'autres  supérieurs  que  le  Chapitre  de 
Paris  et  le  Pape. 

De  plus,  les  chanoines  de  Saint-Merry  étaient  seigneurs 
temporels  de  presque  tout  le  quartier;  leurs  droits  de  sei- 
gneurie et  de  censive  ne  finirent  qu'avec  la  suppression 
de  la  collégiale,  en  1790. 

Enfin,  fait  unique  peut-être,  —  par  sa  longue  durée, 
—  la  paroisse  était  gouvernée  à  la  fois,  en  même  temps, 
par  deux  curés  chefciers,  l'un  et  l'autre  membres  de  droit 


vi  AVANT-PROPOS. 

de  la  collégiale...  Ce  gouvernement  paroissial  à  deux  têtes 
dura  quatre  siècles,  de  1275  à  1683.  Chaque  curé  faisait 
sa  semaine. 

L'église  Saint-Merry,  son  clergé,  ses  paroissiens  furent 
mêlés  à  tous  les  principaux  événements  de  notre  histoire 
nationale  et  parisienne. 

Jusqu'à  présent,  aucun  travail  d'ensemble  n'avait  été 
tenté  sur  Saint-Merry. 

L'abbé  Lebeuf,  —  Histoire  du  diocèse  de  Paris,  —  ses 
savants  annotateurs,  Cocheris  et  Bournon  n'avaient  que 
préparé  la  voie  et  indiqué  les  sources  principales.  Nous 
les  avons  pris  pour  guides. 

Les  matériaux,  documents  inédits  pour  la  plupart, 
abondaient  dans  les  Archives  de  l'ancienne  fabrique,  et 
surtout  aux  Archives  Nationales.  Nous  avons  puisé  aussi 
à  la  Bibliothèque  Nationale,  à  la  Bibliothèque  Mazarine, 
à  l'Arsenal,  aux  Archives  de  la  Seine,  de  la  Préfecture  de 
police,  etc. 

Nous  avons  compulsé  tous  ces  nombreux  parchemins, 
manuscrits  et  factums  :  les  uns  ont  été  résumés;  les 
autres,  nous  les  présentons  dans  leur  intégralité,  afin  de 
donner  au  lecteur  le  plaisir  d'examiner  lui-même  les  faits 
et  de  juger  en  connaissance  de  cause. 

Beaucoup  de  ces  documents  ont  été  mis  en  Appendices 
et  en  Suppléments. 

L' 'Histoire  de  Saint-Merry  est  l'histoire  de  tout  le  quar- 
tier, au  point  de  vue  religieux  et  même  profane.  Des  notes 
intéressantes  ont  été  empruntées  à  la  Cité,  r.evue  historique 
et  archéologique  du  IVe  arrondissement. 
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Deux  caries,  —  la  carte  da  quartier,  réduction  du 
Plan,  dit  de  Turgot,  1739,  et  la  carte  topographique  de 
1910,  d'après  le  plan  cadastral  de  la  Ville  de  Paris,  —  et 
16  gravures  hors  texte  ont  été  ajoutées  à  cet  ouvrage; elles 
en  rendront  la  lecture  plus  facile. 

Le  plan  topographique  de  1910  a  été  dessiné  et  im- 
primé par  Louis  Braun,  éditeur  du  plan  cadastral  de  la 
Ville  de  Paris, 

La  «  Photogravure  Moderne»,  76,  boulevard  Voltaire, 
a  fait  les  gravures  et  elles  ont  été  imprimées  chez 
Renouard. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  notre  vive  reconnais- 
sance à  MM.  les  Archivistes  qui  nous  ont  aidé  et  soutenu 
par  leur  bon  accueil  et  leurs  conseils. 

Nous  offrons  cette  Histoire  de  l'église  Saint-Merry 
à  S.  G.  Mgr  A  mette,  notre  vénéré  Archevêque,  aux 
prêtres  du  diocèse,  aux  chers  paroissiens  de  Saint-Merry, 
aux  amateurs  du  vieux  Paris  et  de  son  passé  religieux. 

G.  B. 

Paris,  15  octobre  1911. 
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Origine  de  Saint-Merry.  —  Merry,  abbé  de  Saint-Martin  d'Autun.  —  Voyage 
à  Paris,  par  Melon,  Ghampeaux,  Bonneuil.  —  Ses  dernières  années,  près 
delà  chapelle  Saint-Pierre-des-Bois.  —  Sa  mort;  miracles  à  son  tombeau. 
Translation  de  ses  restes.  —  Première  église  bâtie  en  son  honneur.  — 
Eudes  le  Fauconnier. 


Merry,  Merri,  Médéric,  en  latin  «  Medericus  »,  naquit 
dans  un  petit  bourg,  près  de  la  ville  d'Autun,  en  Bourgogne, 
au  commencement  du  vne  siècle.  Ses  parents  étaient  nobles 
et  riches. 

Tout  enfant,  Merry  quitta  les  douceurs  de  la  maison 
paternelle,  pour  vivre  seul,  exclusivement,  avec  Dieu.  Sa 
famille  s'opposa  d'abord  à  cette  résolution.  Merry  finit  par 
vaincre  obstacles  et  défenses,  grâce  à  sa  pieuse  et  ferme 
volonté  :  il  fut  autorisé  à  entrer  dans  un  monastère  de  Saint- 
Benoît,  à  Autun,  où  vivaient  cinquante-quatre  religieux. 
Merry  n'avait  que  treize  ans.  Le  monde  n'avait  pas  effleuré 
la  beauté  de  son  âme. 

Aussitôt,  le  jeune  Merry  s'appliqua,  de  tout  cœur,  à  cette 
nouvelle  vie,  austère,  pénitente.  Il  jeûnait  presque  la  semaine 
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entière.  Ses  oraisons  étaient  ferventes  et  continuelles.  Un  rude 
cilice  macérait  sa  chair  virginale.  Il  était  surtoutd'une  humi- 
lité parfaite. 

Dieu  voulut  manifester  la  sainteté  de  ce  jeune  moine. 
Malgré  sa  résistance,  sur  Tordre  formel  de  l'évêque  d'Autun, 
Merry  dut  accepter  d'être  le  supérieur  de  ses  frères  en  Jésus- 
Christ.  Le  saint  abbé  ne  prit  de  cette  dignité  que  le  poids  et 
les  fatigues,  il  ne  commanda  à  ses  religieux  que  par  son 
abnégation  et  l'exemple,  il  ne  fut  au-dessus  d'eux  que  par 
la  supériorité  de  ses  pénitences  et  de  ses  vertus,  afin  de 
les  gagner  tous  au  service  du  divin  Maître. 

Merry,  devenu  abbé  du  monastère  Saint-Martin  d'Autun, 
reçut  de  Dieu  le  don  des  miracles  :  il  pénétrait  le  secret  des 
cœurs,  guérissait  les  pauvres  âmes  languissantes,  dissipait 
les  tentations.  Le  bruit  des  choses  merveilleuses  que  disait 
et  faisait  le  moine  d'Autun  se  répandit  de  toute  part  :  les 
foules,  avides  de  sa  parole  et  de  ses  guérisbns,  envahirent  le 
monastère. 

Merry  s'effraya  lui-même  d'une  telle  popularité.  Il  quitta 
son  couvent  et  s'enfuit  dans  la  solitude.  Cette  fois  encore,  il 
dut  céder  aux  ordres  de  l'évêque,  aux  prières  de  tous  ses 
religieux. 

Cependant  la  vieillesse  était  venue  pour  ce  fidèle  serviteur 
de  Dieu.  La  discipline  monastique  florissait  dans  Saint-Mar- 
tin d'Autun.  Un  autre  moine  avait  enfin  consenti  à  gouver- 
ner cette  sainte  maison  tout  embaumée  des  leçons  et  des 
vertus  de  Merry. 

C'est  alors  que  le  vieillard,  accompagné  d'un  moine 
qu'il  affectionnait  tendrement,  Frou  ou  Frodulphe,  dont  il 
avait  été  le  parrain  au  baptême,  entreprit  le  pèlerinage,  tant 
désiré  :  se  rendre  à  Paris,  pour  vénérer  les  tombeaux  célèbres 
de  saint  Denis,  de  saint  Germain,  —  jadis  abbé  de  Saint- 
Martin,  —  et  autres  lieux  de  piété. 
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La  Providence  préparait  ainsi,  pour  la  capitale  de  la 
France,  le  culte  de  saint  Merry,  dans  cette  vieille  et  superbe 
église  qui  porte  son  nom,  depuis  douze  siècles! 

Le  digne  abbé  de  Saint-Martin,  avancé  en  âge,  malade, 
fut  obligé  de  prendre  des  soins  et  du  repos,  à  quelques 
lieues  de  Paris.  Il  demanda  l'hospitalité  aux  moines  de 
Ghampeaux. 

Champeaux,  aujourd'hui  du  diocèse  de  Meaux,  dépendait 
autrefois  de  Paris;  il  était  enclavé  dans  des  paroisses  du 
diocèse  de  Sens. 

L'origine  du  monastère  de  Ghampeaux  est  très  ancienne. 
Il  en  est  fait  mention,  la  première  fois,  au  vnG  siècle,  dans 
le  testament  de  sainte  Fare,  abbesse  de  Faremoutier,  sœur  de 
saint  Faron,  évêque  de  Meaux.  Elle  avait  hérité  d'une  terre 
appelée  «  Ghampeaux  »,  campelli,  les  petits  champs,  et  elle 
y  avait  fondé  un'monastère. 

Par  la  suite,  des  moines  s'établirent  en  ce  lieu.  Merry, 
fatigué  de  son  voyage,  s'arrêta  chez  eux,  avec  son  compa- 
gnon, Frodulphe.  C'était  vers  695.  Il  y  fit  un  séjour  prolongé; 
pendant  ce  séjour,  il  visita  Melun,  et  sa  présence  dans  cette 
ville  fut  marquée  par  des  miracles. 

Ghampeaux  est  à  12  kilomètres  de  Melun.  L'église 
actuelle,  l'ancienne  collégiale,  avec  sa  haute  tour  massive,  ses 
trois  nefs,  séparées  par  d'élégantes  colonnes  géminées,  est  un 
monument  grandiose.  L'État  a  restauré  le  pourtour  du 
chœur,  mais  l'immensité  de  l'édifice  en  fait  trop  ressortir 
la  solitude  et  l'abandon.  Des  planches  mal  jointes  rempla- 
cent les  verrières,  et  les  oiseaux  y  ont  construit  leur  quar- 
tier général  :  leurs  gazouillements  retentissent  à  la  place 
des  chants  sacrés.  L'église  de  paroisse  était  attenante  à  la 
collégiale;  aujourd'hui,  elle  sert  de  mairie.  Par  la  suite, 
saint  Merry  devint  patron  de  cette  église   collégiale. 

La  collégiale  compta  quelques  personnages  :  le  docteur 


4  ÉGLISE   SAINT-MERRY   DE   PARIS. 

scolastique,  Guillaume  de  Ghampeaux,  archidiacre  de  Paris, 
évêque  de  Châlons  en  1113;  un  autre  chanoine  du  même 
nom,  au  xve  siècle,  fut  évêque  de  Laon  et  haptisa  Louis  XI, 
à  Bourges,  en  1423;  Antoine  de  la  Barre,  évêque  d'Angou- 
lême,  vers  1527  ;  Etienne  Poncher,  trésorier  général  des 
finances  du  roi,  mort  en  1552,  archevêque  de  Tours;  Antoine 
Sanguin,  de  la  famille  parlementaire  des  Sanguin,  mort 
en  1559,  et  autres. 

Voisine  de  Ghampeaux  est  une  petite  paroisse,  «  Saint- 
Merry  ».  En  1753,  on  y  conservait  encore  des  reliques  de 
saint  Merry:  l'os  sacrum,  une  fausse  côte  et  un  os  de  la 
tête.  La  paroisse  fut  érigée  dès  1137. 

La  maladie  avait  retenu  Merry  à  Ghampeaux  plus  long- 
temps qu'il  ne  pensait;  il  se  fit  construire  un  chariot  «  unde 
trahi  posset  »,  pour  le  conduire  enfin  jusqu'à  Paris. 

De  Champeaux  à  Paris,  la  distance  est  de  40  à  45  kilo- 
mètres. A  mi-chemin,  à  Servon,  près  de  Brie-Comte-Bobert, 
Merry  opéra  deux  guérisons  miraculeuses. 

Le  saint  abbé  s'arrêta  à  Boneuil,  ou  Bonneuil,  «  in  villa 
Bonoilo  »  ;  ayant  appris  que  le  juge  y  retenait  en  prison 
deux  voleurs,  il  lui  demanda  et  obtint  leur  délivrance.  Les 
saints  avaient  grâce  d'état  pour  ramener  au  bien  les  pri- 
sonniers qu'ils  rendaient  ainsi  à  la  liberté  ;  des  faits  de  ce 
genre  sont  fréquents.  Cette  prison,  ce  juge  indiquent  l'im- 
portance de  Boneuil,  à  cette  époque.  Boneuil  était  une  terre 
royale,  avec  maison  de  plaisance.  En  616,  la  33e  année  de 
son  règne,  Clotaire  II  y  avait  donné  rendez-vous  aux  grands 
et  aux  seigneurs  du  royaume  de  Bourgogne.  Boneuil  devint 
petite  ville  et  château  fort,  à  cause  de  sa  situation  sur  les 
bords  de  la  Marne. 

Merry  traversa  le  pont  de  Charenton,  pour  gagner  Paris. 
En  1791,  un  citoyen  de  la  rue  Saint-Martin,  François  Jacque- 
mart, dans  un  petit  opuscule,  déclarait  avoir  vu  une  des 
petites  tapisseries  de  l'église  Saint-Merry  qui  représentait  le 
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saint  voyageur,  à  son  entrée  à  Paris:  il  traversait  sur  une 
charrette  le  pont  de  bois  de  Charenton  l. 

Merry  se  fixa,  en  dehors  de  la  Cité,  près  d'une  chapelle 
dédiée  à  saint  Pierre,  Saint-Pierre-des-Bois,  à  l'endroit  même 
où  devait  être  élevée  l'église  de  Saint-Merry.  Tout  ce  faubourg 
était  peu  habité  encore;  l'appellation  «  Saint-Pierre-des- 
Bois  »,  le  nom  semblable  d'une  chapelle  voisine,  «  Notre- 
Dame-des-Bois  »,  là  où  bientôt  sera  bâtie  l'église  de  Sainte- 
Opportune,  collégiale  aussi  et  paroisse,  ne  sont  pas  des  noms 
donnés  par  souvenir,  mais  désignent  des  paroisses  construites 
au  milieu  de  bois  et  de  terres,  encore  peu  habités.  La 
chapelle  Sainl-Pierre-des-Bois  faisait  probablement  partie 
de  la  juridiction  religieuse  de  Saint-Gervais,  l'église  la  plus 
proche,  déjà  organisée. 

Merry  se  cacha,  disent  les  vieux  manuscrits,  dans  une 
forêt,  voisine  de  la  ville,  «  in  sylva  urbivicina  se  abdidit... 
in  sylva  illa  conditus...  » 

Par  la  suite,  nous  présenterons  les  multiples  apprécia- 
tions des  historiens  géographes  de  Paris,  sur  l'état  de  ce 
quartier,  lors  de  l'arrivée  du  B.  Merry. 

La  bonté  du  moine  bénédictin,  les  bienfaits  et  les  mira- 
cles répandus  sur  son  passage,  lui  avaient  attiré  tous  les 
cœurs  ;  son  voyage  avait  été  un  triomphe.  De  toutes  les 
bourgades,  les  paysans  étaient  accourus  pour  le  voir.  Ils  lui 
offraient  toute  sorte  de  présents,  jusqu'à  des  animaux  pour 
traîner  son  chariot. 

À  Paris,  Merry  et  son  disciple,  Frodulphe,  vécurent 
d'abord  inconnus,  solitaires.  Ils  firent  leurs  pieuses  visites 
aux  tombeaux  de  saint  Denis  et  ses  compagnons  martyrs,  de 


1.  Remarques  historiques  et  critiques  sur  les  33  paroisses  de  Paris.  (Bibl. 
de  la  Ville.) 
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sainte  Geneviève,  la  patronne  de  la  ville,  aux  autres  sanc- 
tuaires et  églises  célèbres. 

Peu  à  peu,  les  vertus  et  la  vie  très  austère  du  vénérable 
abbé  commencèrent  à  être  l'objet  de  la  curiosité  et  de  l'édi- 
fication publique.  Des  disciples  se  joignirent  à  lui. 

Merry  mourut,  après  un  séjour  de  deux  ans  et  neuf  mois, 
dans  une  petite  maison,  ou  cabane,  attenante  à  la  chapelle 
Saint-Pierre-des-Bois.  Ce  fut  le  29  août  de  l'an  700  de  Jésus- 
Christ,  et  non  en  774,  comme  quelques  auteurs  l'ont  écrit. 

Le  corps  du  saint  abbé  fut  inhumé,  là  même  où  Merry 
avait  vécu  ses  dernières  années,  près  du  mur  de  la  petite 
chapelle.  Le  moine  Frou,  après  avoir  rendu  les  derniers  de- 
voirs à  son  parrain  et  supérieur  vénéré,  reprit  le  chemin  de 
la  Bourgogne.  Il  se  retira  à  Barjon,  près  de  Grangey,  en 
Champagne,  où  il  mourut  très  saintement  :  saint  Merry  et 
saint  Frou  sont  associés  dans  le  même  culte  par  l'Eglise  ; 
au  ciel  ils  jouissent  de  la  même  gloire. 

Aussitôt,  des  miracles  furent  opérés  par  l'intercession  de 
Merry,  des  grâces  et  des  faveurs  obtenues  :  un  concours 
de  peuple  ne  cessa  de  venir  prier  au  tombeau  de  ce  saint 
prêtre  et  y  apporter  les  touchants  témoignages  de  la  recon- 
naissance. Les  restes  précieux  de  Merry  devinrent  l'objet  de 
la  vénération  de  tous. 

Usuard  qui  composa,  à  Paris,  un  martyrologe,  sous  le 
règne  de  Charles  le  Chauve,  843-877,  y  inséra  Medericus, 
Merry,  avec  la  qualité  de  prêtre  :  preuve  évidente  que  ce 
saint  avait  déjà  un  culte  public1.  Des  prêtres  desservaient  la 
chapelle  Saint-Pierre-des-Bois,  que  l'on  désigna  bientôt 
sous  le  nom  de  chapelle  de  Saint-Merry. 

1.  IV  Kalend.  sept.  —  Parisiis,  depositio...  Mederici  presbyteri... 

Medericus  nunquam  fuit  episcopus,  sed  primum  monachus,  dein  abbas 
alterius  ex  duobus  monasteriis  quae  tunctemporis  Augustoduni  erant;  tandem 
Parisiis,  causa  orationis  venerat,  vitam  morte  commutavit,  die  quarto  kalen- 
darum  septembrium. 
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L'un  de  ces  prêtres,  le  curé  ou  chapelain,  Théodebert,  en 
884,  pria  Gozlin,  évêque  de  Paris,  de  faire  la  translation 
du  corps  de  saint  Merry  dans  un  lieu  plus  honorable.  La 
pieuse  initiative  de  Théodebert  et  des  fidèles  réclamait 
cette  translation. 

Gozlin,  fils  du  comte  d'Anjou,  autrefois  abbé  de  Saint- 
Germain  et  de  Saint-Denis,  était  rentré  en  grâce  auprès  de 
Garloman,  et  du  vivant  de  ce  roi,  il  avait  succédé  àlngelvin, 
évêque  de  Paris,  cette  même  année,  88 i,  où  Théodebert  lui 
demandait  de  venir  à  sa  chapelle. 

L'évêque  avait  promis  sa  présence,  mais  trop  préoccupé 
sans  doute  des  terribles  Normands  qui  menaçaient  Paris,  il 
n'assista  point  à  la  cérémonie.  Il  en  donna  commission  à  ses 
archidiacres.  La  fête  fut  très  solennelle;  tout  le  clergé  de 
Paris  et  des  environs,  chanoines  et  moines,  avec  un  grand 
concours  de  peuple,  y  assistèrent. 

Quelques  jours  auparavant,  l'évêque  de  Paris  était  venu 
lui-même  se  rendre  compte  des  travaux  faits  en  vue  de  la 
translation  des  restes  de  saint  Merry;  il  avait  félicité  le 
prêtre  Théodebert,  et  lui  fit  remettre  un  très  beau  présent, 
gage  de  sa  satisfaction,  «  condigno  illuc  misso  xenio  ». 

Le  clergé  et  le  peuple  de  la  ville  de  Paris  s'étant  donc  assemblés  au 
jour  marqué,  —  c'est  la  traduction  littérale  de  la  3e  leçon  du  2e  noc- 
turne de  l'ancien  office  de  saint  Merry,  dimanche  dans  l'octave, —  s'ap- 
prochèrent avec  toute  la  révérence  possible  de  ses  saints  ossements  qui 
brillaient,  comme  des  pierres  précieuses;  avec  crainte  et  respect  ils  les 
tirèrent  du  tombeau  où  ils  reposaient,  en  chantant  l'hymne  «  Te  Deum 
laudamus  »,  nous  vous  louons,  ô  Dieu,  avec  plusieurs  autres  hymnes 
et  psaumes,  au  milieu  de  la  joie  et  de  l'allégresse  de  tout  le  peuple;  ils 
les  placèrent  dans  le  lieu  qui  avait  été  préparé  et  où  ce  saint  repose 
présentement,  avec  tout  l'honneur  qui  lui  est  dû,  priant  pour  nous 
Notre-Seigneur,  comme  nous  le  croyons.  Il  faut  espérer  que  plus  il  nous 
est  proche  de  corps,  plus  il  sera  près  de  nous  par  ses  prières,  et  que 
plus  nous  aurons  d'ardeur  à  l'honorer,  plus  aussi  il  s'empressera,  lui- 
même,  comme  voisin,  de  nous  faire  du  bien. 

Les  précieux  ossements  de  saint  Merry  étaient  dans  un 
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état  de  conservation  étonnante.  Us  furent  déposés  dans  une 
châsse  d'argent  massif.  La  châsse  fut  sans  doute,  dès  celte 
époque,  placée  au-dessus  de  l'autel  principal  de  l'église,  bien 
en  vue,  objet  sacré  de  la  vénération  des  fidèles1. 

La  translation  eut  lieu,  le  29  août  884,  «  adveniente 
igitur  die  depositionis  sancti  Mederici  supra  jam  taxato  ». 
La  châsse  de  saint  Merry  sera  ouverte,  par  la  suite,  en  j271, 
1339, 1476,  1625,  1753.  Puis  viendra  la  sacrilège  profanation 
de  1793. 

Quis  Parisini  novus  hospes  agri 
Gai  novam  Pétri  veteri  sub  ara, 
Ambiens  civis  duplicem  Patronum 
Consecrat  aedem  ? 

Clarus  exemplo,  meritis  abundans 

Et  potensverbo,  Medericushic  est, 

Hujus  in  laudes  sociate  cantus 

Civis  et  hospes. 

(Hymne  de  Santeul  de  Saint-Victor.) 

Quel  est  ce  nouveau  venu  à  Paris,  à  qui  les  citoyens,  désirant 
avec  ardeur  avoir  deux  Patrons,  ont  consacré  une  nouvelle  église  sur 
l'ancienne  chapelle  de  Saint-Pierre?  —  C'est  Merry,  homme  illustre  par 
ses  exemples,  riche  en  mérites,  puissant  en  paroles  :  citoyens  et  étran- 
gers, chantons  ensemble  ses  louanges. 

Cette  translation  et  l'éclat  donné  à  la  cérémonie  enga- 
gèrent un  comte,  Adalard,  et  un  vassal,  Abbon,  à  doter  de 
quelques  biens  la  petite  église  Saint-Pierre-des-Bois.  Pour 
être  exact,  il  faut  dire  que  ces  donations  sont  antérieures  à 
la  translation  même,  puisqu'elles  furent  confirmées  par  Car- 
loman,morten  884.  Les  miracles  opérés  au  tombeau  du  saint 
et  la  translation  enlin  décidée  furent  la  cause  de  ces  donations, 
qualifiées  dans  les  titres  «  manufirmas  »  c'est-à-dire  approuvées 
et  sanctionnées  par  l'autorité  royale. 

1.  Cocheris  et  quelques  auteurs  ont  pensé  que  les  restes  du  B.  Merry  furent 
déposés  dans  un  autre  tombeau;  l'affirmation  du  dépôt  dans  une  châsse  esl 
communément  acceptée. 
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Eudes,  fils  de  Robert  le  Fort,  gouverneur  de  Paris,  ami 
de  l'évêque  Gozlin,  qui  commença  à  régner  deux  ou  trois  ans 
après,  887,  proclamé  roi  par  les  seigneurs,  à  Compiègne,  con- 
firma ces  donations  par  un  diplôme  particulier  selon  qu'il  est 
déclaré  dans  un  autre  diplôme  accordé  par  Louis  d'Outre-Mer, 
936,  à  la  requête  du  comte  Hugues,  de  Gautier,  évêque  de 
Paris,  et  de  Teudon,  vicomte. 

Le  Cartulaire  générai  de  Paris  l'a  donné,  —  n°  63.  — 
Le  texte  latin  est  dans  l'Appendice  A.  Le  même  Appen- 
dice A  contient  quelques  faits  rapportés  de  façon  différente, 
mais  qui  complètent  le  récit  de  la  fondation  de  Saint-Merry. 

936,  1er  février.  Laon. 

CONFIRMATION  PAR   LOUIS  D'OUTRE-MER    DE    L'IMMUNITÉ    ACCORDÉE 
A  L'ÉGLISE  DE  SAINT-MERRY  PAR  SES  PRÉDÉCESSEURS 

Félibien,  le  docte  bénédictin,  «  Histoire  de  la  ville  de  Paris, 
1725»,  a  cru  que  cette  charte  concernait  Saint-Merry  de  Paris, 
«  ce  qui  tendrait  à  prouver  qu'un  petit  monastère,  dit-il,  y  avait 
été  établi,  dès  le  xe  siècle  ».  Mais  Jaillot  fait  remarquer  qu'il 
s'agit  de  la  petite  abbaye  de  Linas,  dépendant  de  Saint-Merry 
de  Paris.  Jaillot  a  raison.  Le  diplôme  concerne  Saint-Merry 
de  Paris,  mais  ne  prouve  nullement  qu'un  monastère  y  eût 
été  établi,  dès  le  x*  siècle. 

TRADUCTION     DU    DIPLOME 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité.  Louis,  roi,  par  la  grâce 
de  Dieu.  Tout  ce  que  nous  nous  efforçons  de  faire  pour  l'amour  de 
Dieu  et  l'honneur  de  ses  saints,  avec  le  zèle  d'une  loyale  dévotion, 
nous  avons  l'absolue  confiance  que  ces  efforts  nous  serviront  à  obtenir 
plus  facilement  la  gloire  et  la  félicité  éternelles  et  à  traverser,  avec 
bonheur,  la  vie  présente.  Nous  portons  donc  à  la  connaissance  de  tous 
nos  fidèles  de  la  sainte  Église  de  Dieu,  présents  et  à  venir,  que,  dans 
une  démarche  auprès  de  notre  Sérénité  elle-même,  nos  illustres  ser- 
viteurs dévoués,  le  comte  Hugues,  Gaultier,  évêque  de  Paris,  et  Teudon, 
vicomte,  nous  demandèrent  humblement  que   les  donations  faites  à 
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l'église  de  Saint-Pierre,  dans  laquelle  saint  Merry  repose  de  corps,  par 
le  comte  Adalardetson  vassal  Abbon,  signées  et  confirmées  fermement 
par  les  rois,  de  glorieuse  mémoire,  Carloman  et  Eudes,  nous  les 
renouvellions  et  les  confirmions  de  notre  propre  autorité.  Il  a  donc  plu 
à  notre  haute  dignité  d'acquiescer  à  leurs  très  louables  demandes  : 
c'est  pourquoi,  par  ordre  de  notre  Altesse,  il  est  commandé  à  Jean 
et  à  sa  mère  Aldérade  et  à  leurs  fils,  Gaultier,  et  telle  est  notre 
volonté  formelle  que  ces  dites  personnes,  etc..  et  leurs  successeurs 
désignés  pour  l'église  de  Saint-Pierre  et  du  précieux  confesseur  du  Ghrits 
Médéric,  possèdent  la  petite  abbaye  dont  dépendent,  dans  le  bourg  de 
Linas,  vingt  petits  mans,  pareil  nombre  à  Viviers,  trois  à  Yilliers,  et 
quelques  autres  encore  à  Ivry.  Et  qu'ils  possèdent  tous  ces  biens,  à 
perpétuité,  pour  l'utilité  et  avantage  de  l'église  sus-dite  et  leur  propre 
usage,  sans  que  quiconque  puisse  prétendre  y  avoir  droit,  exempts  de 
droits  de  douane,  d'octroi,  de  passage,  etc.,  de  droit  seigneurial  pour 
l'entretien  des  chemins  royaux,  et  qu'aucun  pouvoir  judiciaire  ne  puisse 
les  astreindre  à  ces  droits.  Et,  afin  que  cet  édit  imposé  par  notre  autorité 
obtienne,  au  nom  de  Dieu,  une  inviolable  et  perpétuelle  vigueur,  de 
notre  propre  main,  nous  l'avons  soussigné  et  avons  mandé  qu'il  soit 
marqué  du  sceau  royal  de  notre  anneau. 

Sceau  de  Louis  très  glorieux  roi.  Contresigné  par  Gérald,  chance- 
lier, pour  Artold,  archevêque. 

Fait  à  Laon,  aux  calendes  de  février,  l'an  du  Seigneur  incarné 
DGGGGXXXVI,  indiction  V,  année  première  de  Louis,  roi  très  glorieux. 

Les  biens  donnés  à  Saint-Merry  de  Paris  étaient  donc  la 
petite  abbaye  de  Linas  d'où  dépendaient  vingt  petits  mans 
«  manselli  xx  »,  mêmes  petits  biens  à  Viviers,  trois  à  Villiers, 
quelques-uns  à  Ivry,  etc. 

Linas  ou  Linais  comptait,  à  cette  époque,  vingt  ménages. 
Lors  de  la  translation  du  corps  de  saint  Merry  dans  une  châsse, 
quelques  ossements  de  ces  précieuses  reliques,  les  esquilles 
restées  au  fond  du  cercueil  de  pierre,  furent  emportés  à 
Linas.  Telle  fut  l'origine  de  l'église  collégiale  de  Saint-Merry  à 
Linas1.  Saint  Merry  y  jouissait  auprès  des  fidèles  de  la  renom- 
mée de  guérir  les  douleurs  d'entrailles,  «  la  Mary  »,  comme  on 
disait.  Cette  infirmité,  toujours  fréquente  dans  le  pauvre  corps 
humain,  et  que  guérissait,  que  soulageait  du  moins,  la  bienfai- 

1.  La  collégiale  Saint-Merry  de  Linas  disparut  en  1791. 
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santé  intercession  de  saint  Merry,  attira  à  Linas  un  concours 
prodigieux  de  fidèles. 

Il  en  fut  de  même  à  Paris,  durant  des  siècles.  Aujourd'hui, 
personne  n'invoque  plus  saint  Merry  pour  cette  misère  hu- 
maine, aussi  fréquente  que  jadis.  En  toute  humilité,  j'avoue 
moi-même  avoir  passé  plusieurs  années  de  mon  vicariat 
dans  cette  église,  sans  connaître  ce  pouvoir  spécial  de 
notre  patron.  Je  l'appris,  un  jour,  d'une  pauvre  femme  venue 
d'assez  loin  faire  ses  dévotions  à  la  chapelle  de  Saint-Merry. 
La  science  a  remplacé  la  confiance  aux  saints.  Si  les  saints 
ne  guérissaient  pas  toujours,  elle  aussi,  la  science,  demeure 
bien  impuissante,  malgré  ses  progrès  et  ses  merveilles. 

Linas  est  à  6  lieues  de  Paris,  au  bas  de  la  montagne,  du 
côté  du  midi,  où  s'élève,  échelonnée,  la  coquette  ville  de 
Montlhéry,  tout  près  de  Longpont,  route  de  Paris  à  Orléans. 
Aux  xue  et  xme  siècles,  Linas  était  le  siège  du  doyenné  rural 
des  paroisses,  attribuées  depuis  le  xive,  à  Montlhéry. 

Il  paraît  hors  de  toute  discussion  que  l'époque  de  la  trans- 
lation des  restes  de  saint  Merry  et  de  ces  donations  marque 
l'établissement  d'un  clergé  à  Saint-Merry,  en  même  temps 
que  l'origine  de  la  première  église  construite  en  l'honneur 
du  saint  et  de  saint  Pierre. 

Une  donation,  antérieure  d'au  moins  cinquante  ans  à  la 
cérémonie  de  la  translation,  avait  été  faite  à  la  chapelle 
Saint-Pierre,  église  naissante,  déjà  dénommée  Saint-Merry, 
puisqu'une  charte  de  Louis  le  Débonnaire,  au  sujet  des 
exemptions  sur  le  territoire  de  l'évêque  de  Paris,  fait  mention 
expresse  de  Saint-Merry.  Les  exemptions  sont  dites  commen- 
cer «  a sancto Mederico  usque  ad  locum  qui  vocaturTudella  ». 
Encore  au  xe  siècle,  beaucoup  plus  tard,  un  état  de  l'abbaye 
de  Saint-Pierre-des-Fossés,  Saint-Maur,  cite  l'église  Saint- 
Merry  qui  avait  un  certain  terrain  confinant  à  celui  de 
l'abbaye,  «  terra  sancti  Mederici  ». 
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Quel  fut  le  fondateur  de  l'église  de  Saint-Médéric?  Eudes 
le  Fauconnier.  Quel  personnage  était  Eudes  le  Fauconnier, 
Odo  Falconarius?  Et  en  quoi  consista  cette  fondation?... 
Il  est  difficile  de  préciser  la  réponse  à  ces  deux  questions, 
surtout  à  la  dernière,  «  car  les  anciens  titres  de  cette  fon- 
dation sont  perdus  depuis  longtemps  »,  écrivait  déjà  Félibien. 
Toutefois,  si  la  fondation  d'Eudes  le  Fauconnier,  que  nous 
donnons  dans  l'Appendice  A',  doit  être  tenue  pour 
authentique,  nous  avons  un  document  précieux  sur  l'origine 
de  la  seigneurie  et  des  biens  de  saint  Merry. 

Revenons  à  l'évêque  Gozlin  et  au  comte  Eudes,  lors  du 
siège  de  Paris  par  les  Normands.  Le  gouverneur  de  Paris 
et  l'évêque,  chef  des  assiégés,  toujours  à  la  tête  des  combat- 
tants, excitaient  les  Parisiens,  les  encourageaient  par  la  parole 
et  l'action;  le  siège  dura  toute  une  année.  Gozlin,  épuisé  par 
l'âge  et  les  travaux,  mourut  au  mois  de  mai  886;  la  douleur 
de  tous  fut  immense.  Charles  le  Gros,  au  lieu  de  profiter  de 
l'intrépide  résistance  de  ces  deux  héros,  acheta  une  paix  hon- 
teuse. 

Est-il  téméraire  de  penser  que  le  fondateur  de  la  première 
église  de  Saint-Merry  fut  cet  «  Odo  »,  Eudes,  guerrier  fameux 
qui,  avec  Godefroi,  défendit  Paris  contre  les  Normands,  sous 
les  ordres  du  comte  Eudes,  futur  roi  de  France?  Non,  et  c'est 
l'opinion  reçue. 

Eudes,  le  Fauconnier,  parce  qu'il  se  servait  de  la  lance, 
appelée  «  falco  »,  recourbée,  en  forme  de  faux. 

Sous  François  1er,  en  démolissant  l'ancienne  église,  la 
deuxième  reconstruite  sur  la  première  bâtie  par  Eudes  le 
Fauconnier,  on  découvrit,  dans  un  tombeau  de  pierre, 
le  corps  d'un  guerrier  qui  avait  aux  jambes  des  bottines  de 
cuir  doré,  et  on  lut  cette  inscription  :  «  Hicjacet  vir  bonae 
memoriae  Odo  Falconarius,  fundator  hujus  ecclesiae.  Ora 
pro  eo.  » 
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D'après  de  Guilhermy,  t.  ï,  p.  211,  les  vers  suivants  s'ap- 
pliquent à  Eudes  le  Fauconnier  : 


Una  (lies  istum  voluit  sic  ludere  ludum, 
His  ducibus,  Godofredo  necnon  et  Odone  ; 
Belligeri  fuerant  Uddonis  consulisambo. 
Idem  Odo  praeterea  opposuit  se  saepius  illis 
Et  vicit  jugiter  victor.  Heu!  liquerat  illum 
Dextra  manus  bello  quondam,  cujus  !oca  cinxit 
Ferrea,  pêne  vigore  nihil  infîrmior  ipsa. 


Cette  main  artificielle  enfer  dont  parlent  les  deux  derniers 
vers,  pourrait  bien  être,  par  saressemblance  lointaine  avec  une 
faux,  l'origine  du  nom  «  Falconarius  »,  ce  que  l'on  n'a  pas 
encore  remarqué,  ajoute  de  Guilhermy.  Oui,  mais  d'autre  part, 
si  lorsque  le  corps  d'Eudes  fut  exhumé,  au  xvie  siècle,  «  les 
bottines  de  cuir  doré  que  le  guerrier  avait  aux  jambes  furent 
trouvées  en  parfait  état  de  conservation,  une  main  de  fer 
aurait  davantage  encore  attiré  l'attention  ». 

Plus  simplement,  Eudes  n'était-il  pas  fauconnier  d'Eudes, 
comte  de  Paris?...  Les  origines  de  lâchasse  au  faucon  sont 
très  anciennes  et  mal  connues.  Cette  chasse  fut  importée  de 
l'Inde  et  de  l'Asie  centrale,  où  elle  se  pratiquait  plusieurs 
siècles  avant  l'ère  chrétienne.  Elle  devint  en  grande  faveur 
sous  les  Mérovingiens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  l'édifice  dédié  à  saint  Merry  fut 
rebâti,  1520-1525  à  1560,  un  petit  losange  de  marbre  blanc 
fut  placé  au  milieu  du  chœur, avec  la  vieille  inscription: 
«  Hic  jacet  vir  bonae  memoriae  Odo  Falconarius,  fundator 
hujus  ecclesiae.  Ora  pro  eo.  »  —  Ici  repose  Eudes  le  Fau- 
connier, de  bonne  mémoire,  fondateur  de  cette  église.  Priez 
pour  lui. 

L'inscription  première  était  sur  la  tombe  du  héros,  gra- 
vée dans  une  plaque  de  cuivre.  Le  carreau  de  marbre  blanc 
mesure  Om.56  sur  0  m.  32.  Il  remplace  l'inscription  de  cuivre, 
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dit-on,  et  recouvre  certainement  le  tombeau  retrouvé  au 
xvie siècle1.  Cette  assertion  nous  paraît  plus  que  douteuse  ;  car 
l'église,  démolie  sous  François  Ier,  ne  dépassait  pas,  vers  l'est, 
la  rue  Taillepain  et  la  rue  Saint-Bon,  c'est-à-dire,  la  pre- 
mière arcade  du  chœur  actuel,  comme  il  sera  démontré  par  des 
documents  authentiques,  expropriation,  achat  de  terrain,  etc., 
faits  par  la  fabrique,  lors  de  la  reconstruction  de  l'église, 
et  d'où  naquirent  les  interminables  procès  avec  les  cha- 
noines de  la  collégiale  de  Saint-Merry.  Si  l'inscription  que 
l'on  voit,  de  nos  jours,  au  milieu  du  chœur,  indique  le  tom- 
beau d'Eudes  le  Fauconnier,  à  coup  sûr,  le  tombeau  a  été 
changé  de  place.  C'est  l'affirmation  de  Guilhermy. 

Y  aurait-il  des  morts  dormant  leur  dernier  sommeil  sous 
les  dalles  du  chœur?  C'est  peu  problable.  Les  exhumations 
commandées  jadis,  par  mesure  d'hygiène,  et  les  fouilles  pra- 
tiquées à  la  Révolution  ont  tout  emporté. 


1.  Appendice  A1.  Détails  complétant  l'histoire  de  Saint-Merry  et  la 
fondation  de  la  première  église.  Toutefois  le  récit  est  en  contradiction  avec 
le  texte  de  l'office  de  saint  Merry,  en  usage  au  xvm*  siècle. 


CHAPITRE  II 


1005  —  1219 


Donation  de  l'église  Saint-Merry  par  Reynaud,  évêque  de  Paris,  au  chapitre 
de  l'Église  de  Paris.  —  Établissement  des  chanoines  de  Saint-Merry  et  de 
la  paroisse.  Le  manuscrit  du  Vatican,  ventes,  échanges,  donations,  affaires 
traitées  par  les  chanoines.  —  Grave  négligence  du  chanoine  semainier. 

Une  organisation  nouvelle  fut  donnée  à  l'église  de  Saint- 
Merry,  vers  l'an  1005.  Le  document  suivant,  texte  latin,  a 
été  publié  dans  le  Gartulaire  général  de  Paris,  sous  len°74i. 
En  voici  la  traduction. 


DONATION  DE  L'ÉGLISE  SAINT-MERRY  PAR  RENAUD,  ÉVÊQUE  DE  PARIS, 
AU  CHAPITRE  DE  LA  D.  ÉGLISE  DE  PARIS,  AVEC  EXEMPTION  DE. LA 
JURIDICTION   ÉPISCOPALE  ET   ARCHTDIACONALE2. 

Statut  de  Saint-Mëdéric. 

Entre  autres  enseignements  des  apôtres,  grâce  auxquels,  sous  l'in- 
fluence divine,  notre  sainte  Mère  l'Église,  au  milieu  des  flots  dange- 
reux et  des  naufrages  de  cette  vie  mortelle,  est  devenue  éclatante, 
comme  les  rayons  du  soleil,  il  faut  que  la  charité  et  la  compassion  frater- 
nelle soient  prêchées,  surtout  par  Tordre  ecclésiastique,  de  parole  et 
d'exemple.  Aussi  l'Apôtre,  lorsqu'il  reçoit  de  ses  frères  les  choses 
nécessaires  pour  sa  subsistance,  inspiré  à  la  source  de  cette  charitable 
compassion,  leur  dit-il  :  |«  Vous  faites  bien  de  prendre  part  à  mes 
besoins  »  ;  et  une  autre  fois  :  «  Si  nous  souffrons  ensemble,   ensemble 

1.  Arch.  Nat.,  L  582,  plusieurs  copies.  L'original,  K  18,  n°  82. 

2.  Reynaud,  Rainaldus  II,  ou  Renoldus,  était  fils  de  Burchard,  comte 
de  Vendôme,  Melun  et  Paris.  11  mourut  «  piïdie  idus  septembris  »,  1016. 
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nous  régnerons  »,  et  encore  :  ((Portez  les  fardeaux  les  uns  des  autres, 
supportez-vous  mutuellement,  et  ainsi  vous  accomplirez  la  loi  du 
Christ.  » 

Appuyé  sur  ces  enseignements  et  sur  la  doctrine  des  autres  pères 
et  saints  de  l'Église,  au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  moi, 
Reynaud,  non  par  mes  mérites,  mais  par  la  grâce  d'élection  du 
Rédempteur,  évêque  de  Paris,  je  veux  faire  connaître  à  tous,  évêques, 
prêtres,  diacres  et  tous  autres  clercs,  tant  séculiers  que  réguliers,  à 
ceux  d'aujourd'hui  et  à  ceux  qui  deviendront,  par  la  suite  des  temps, 
leurs  successeurs,  comment  les  chanoines  de  Sainte-Marie  de  l'église  de 
Parissont  venus  trouver  notre  Sérénité,  et  nous  ont  adressé  cette  humble 
demande  que,  pour  l'amour  de  Dieu  tout  puissant,  de  sainte  Marie,  Mère 
de  son  Fils,  de  saint  Pierre,  apôtre,  et  de  saint  Médéric  confesseur, 
aussi  pour  perpétuelle  mémoire  de  notre  personne  et  de  nos  succes- 
seurs, nous  leur  concédions  l'entière  et  perpétuelle  possession  de 
l'Autel,  élevé  en  l'honneur  de  saint  Pierre  et  de  saint  Médéric,  en  dehors 
des  murs  de  Paris.  Ce  que  nous  accordons  avec  l'assentiment  de  notre 
archidiacre  Elysiard  de  qui  relève  cet  autel,  et  sous  cette  clause  que, 
du  vivant  de  Herbert,  notre  chanoine,  le  dit  autel  restera  sous  son 
autorité;  et  après  sa  mort,  je  le  donne,  à  perpétuité,  aux  chanoines  de 
Notre-Dame,  nonobstant  toute  contradiction  de  quiconque,  donation 
ou  vente.  Et  à  nous,  et  à  nos  successeurs,  les  chanoines  ne  devront 
jamais  rien  autre  dette  ou  service,  que  les  eulogies;  ils  seront  exempts 
de  toute  juridiction  épiscopale  ou  archidiaconale;  à  partir  de  ce  jour, 
et  à  jamais,  les  sus-dits  chanoines  de  Notre-Dame  occuperont  et 
posséderont,  sans  trouble,  dans  leur  jouissance,  cet  autel  avec  l'église 
et  tout  ce  qui  en  dépend. 

Et,  afin  que  cette  décision  obtienne  force  et  respect,  dans  la  suite 
des  siècles,  en  présence  de  nos  fidèles  et  du  saint  synode,  nous 
l'avons  soussignée  de  notre  main,  et  sur  notre  invitation,  elle  a  été 
contresignée  par  nos  archidiacres  et  tout  notre  clergé. 

Mais  si  quelqu'un,  et  je  crois  que  cela  n'arrivera  pas  après  notre 
mort,  ou  si  quelque  évéque  parmi  nos  successeurs,  ou  un  archidiacre, 
ou  quelque  autre  personne,  s'élevant  contre  cet  écrit,  essaye  de 
l'enfreindre,  qu'il  sache  que,  par  l'autorité  du  Père  et  du  Fils  et  du 
Saint-Esprit,  et  des  saints  Pères,  et  également,  de  par  l'autorité  de 
notre  charge,  il  est  excommunié  et  c...  (condamné),  et  qu'ainsi,  il 
ait  en  partage  le  sort  de  Dathan  et  d'Abiron,  dans  les  ténèbres  exté- 
rieures; et  que  là  il  soit  enfermé  dans  une  caverne  noire,  à  moins 
qu'il  ne  vienne  à  résipiscence,  et  que  pour  s'amender  et  faire  satisfac- 
tion, il  ne  se  réfugie,  plein  de  repentir,  à  l'autel  de  Sainte  Marie,  au 
pouvoir  de  laquelle  il  a  été  livré. 

Collationné  par  les  conseillers   du  Roy,  notaires  au  Châtelet  de 
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Paris,  soussignés,  à  l'original  en  parchemin  étant  aux  archives  du  cha- 
pitre de  l'Église  de  Paris,  représenté  et  à  l'instant  rendu,  à  Paris,  ce 
cinquième  juin,  mil  sept  cent  vingt  un  K 

Cette  donation  de  l'église  Saint-Merry  fut  faite  par  l'évêque 
de  Paris  aux  chanoines  de  Sainte-Marie,  entourée  de  toute 
la  solennité  possible,  en  présence  des  fidèles,  du  synode  et 
avec  la  signature  de  tous  les  ecclésiastiques  présents.  Le 
chapitre  de  Notre-Dame  obtenait  des  pouvoirs  quasi  épis- 
copaux  sur  cette  église,  puisque  l'évêque,  de  son  autorité, 
l'exemptait  de  la  juridiction  épiscopale  et  archidiaconale. 
Le  Chapitre  en  usera,  avec  un  soin  jaloux.  Par  contre,  l'église 
Saint-Merry  ne  lui  devait  rien,  dette  ou  service,  sauf  les 
eulogies. 

La  donation  de  Févêque  Reynaud,  telle  qu'il  l'avait  éta- 
blie, a  vécu  jusqu'à  la  Révolution,  jusqu'à  la  mort  des  Cha- 
pitres. L'église  Saint-Merry,  depuis  lors,  est  rentrée  sous  la 
juridiction  de  l'évêque  de  Paris. 

L'église  Saint-Merry  était  ainsi  devenue  la  fille  de  Notre- 
Dame;  durant  des  siècles,  elle  devra  à  sa  mère  honneur,  res- 
pect et  obéissance.  Parfois,  elle  montrera,  sous  des  formes 
correctes,  un  caractère  trop  indépendant;  la  mère  ne  man- 
quera jamais  une  occasion  de  la  rappeler  à  l'ordre,  à  la  sou- 
mission, elle  le  fera  même  avec  une  force  et  un  ton  d'auto- 
rité qui  sont  plus  d'une  maîtresse  que  d'une  mère!... 

Après  cet  acte  solennel  de  donation  au  chapitre  de  l'église 
de  Paris,  combien  d'années  vécut  encore  le  chanoine  Herbert? 
quels  furent  les  prêtres,  chanoines  ou  autres,  investis  parle 
chapitre  de  Notre-Dame,  de  la  charge  des  âmes  dans  l'Eglise 
Saint-Merry? 

Rien  d'absolument  certain  ne  peut  être  apporté  en  réponse 
à  ces  questions.  Sauvai  est  d'avis  qu'aussitôt  fut  organisé, 

1.  Appendice  B,   le  texte  latin. 

TOME     I.  2 
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à  Saint-Merry,  un  petit  chapitre,  à  l'instar  de  l'église  mère. 
La  chose  est  vraisemblable.  A  cette  époque,  le  service  reli- 
gieux d'une  église  comprenait  le  soin  des  âmes,  le  ministère 
paroissial  proprement  dit,  et  l'office  divin,  canonial.  Sept 
chanoines  auraient  donc  été  installés  à  Saint-Merry,  au  moins 
après  la  mort  d'Herbert;  ils  auraient  vaqué  à  l'office  cano- 
nial et  au  ministère  des  âmes. 

Il  est  certain  que,  même  avant  le  xne  siècle,  l'église 
Saint-Merry  était  paroisse  et  que  sept  prêtres  en  desser- 
vaient la  cure,  par  semaine,  chacun  son  jour,  «  septima- 
nus  » . 

Citons  des  documents  précis  à  ce  sujet  :  1156.  —  Sous  le 
n°  394,  le  «  Gartulaire  général  de  Paris  »  rapporte  la 
confirmation  par  le  Chapitre  de  Paris  du  don  fait  par  les 
chanoines  de  Saint-Merry  à  l'abbaye  de  Saint-Magloire,  d'une 
terre  sise  au  chevet  de  l'église  des  Saints-Innocents,  «  ad 
capucium  Sanctorum  Innocentium  ».  Ce  fut  un  échange  et 
non  pas  un  don  :  le  texte  ne  laisse  aucun  doute. 

L'abbaye  de  Saint-Magloire  était  située  près  de  l'église 
Saint-Leu,  couvrant  l'espace  occupé  aujourd'hui  par  presque 
tout  le  côté  de  la  rue  de  la  Grande-Truanderie,  —  une  partie 
du  bureau  de  poste,  —  les  numéros  55  et  53  du  boulevard  de 
Sébastopol  et  toute  la  largeur  du  boulevard,  jusqu'aux  numé- 
ros pairs  d'en  face. 

1156, 15  avril.  —30  mars  1157.  Paris. 
Traduction  de  cette  charte  : 

Moi  Clément,  doyen  de  Paris,  et  tout  le  chapitre  de  la  même  église  : 
nous  voulons  porter  à  la  connaissance  des  hommes  d'aujourd'hui  et  de 
ceux  qui  viendront  la  convention  qui  a  été  faite,  de  notre  assentiment 
et  signée  de  notre  main.  Les  chanoines  de  Saint  Médéric,  possesseurs 
d'une  terre  sise  près  des  boutiques  du  B.  Magloirequi  leur  rapportait 
trois  sols  et  quatre  deniers  de  cens,  l'ont  donnée  au  seigneur  Pierre 
abbé  et  à  l'église  de  Saint  Magloire,  avec  toutes  ses  coutumes,  savoir 
le  cens,  la  paroisse,  la  justice,  les  ventes,  les  mises  en  possession  et 
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tout  ce  qui  jusqu'à  présent  appartenait  à  l'église  de  Saint  Médéric,  en 
échange  d'une  partie  de  la  terre  qui  se  trouve  au  chevet  de  l'église  des 
Saints  Innocents,  laquelle  valait  cinq  sous  de  cens.  Cette  terre,  Pierre 
abbé,  du  consentement  de  son  chapitre,  la  concède  aux  chanoines, 
avec  toutes  ses  redevances,  coutumes,  droit  de  passage  et  autres  droits, 
en  propriété  de  tout  repos.  Il  leur  concède  en  plus  le  cens  d'une 
maison  qui  appartint  à  Wanerioth,  laquelle  rapporte  dix  deniers.  Et 
afin  que,  dans  l'avenir,  aucune  modification  ne  puisse  être  introduite 
qui  viole  ou  détruise  ce  contrat,  nous  avons  pris  soin  de  le  rédiger 
dans  un  écrit,  avec  ordre  de  le  munir  et  authentiquer  du  sceau  de  la 
Bienheureuse  Marie,  et  de  le  contresigner  de  la  signature  des  témoins 
soussignés  :  Clément  doyen,  etc. 

Fait  publiquement  au  chapitre  de  la  Bienheureuse  Marie,  l'an  de 
l'Incarnation  de  Notre-Seigneur,  1156.  Donné  par  la  main  d'Agrin, 
chancelier1. 

En  1156,  le  chapitre  de  Saint-Merry  jouissait  donc  de  la 
plénitude  de  ses  droits  et  fonctions,  le  supérieur  hiérarchique 
contresignait  et  garantissait  ses  actes.  Saint-Merry  donne 
aux  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Magloire  la  seigneurie 
d'une  terre  assez  étendue,  voisine  de  l'abbaye.  L'auditoire 
de  la  seigneurie  et  les  prisons  étaient  dans  une  ruelle,  der- 
rière l'église  Saint-Leu. 

Le  cartulaire  et  le  censier  de  Saint-Merry,  actuellement 
conservés  à  la  Bibliothèque  du  Vatican,  dans  le  manuscrit 
907,  du  fonds  de  la  reine  Christine,  et  publiés  par  Gadier  et 
Gouderc,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  contiennent  quelques 
pièces  intéressantes  sur  notre  église  Saint-Merry.  Ce  manus- 
crit a  soixante-trois  feuillets,  il  est  relié  en  maroquin  rouge, 
aux  armes  de  Pie  VI.  Deux  parties  :  le  censier  de  Saint-Merry, 
transcrit  au  mois  de  mars  1308,  et  le  cartulaire. 

Selon  l'ordre  chronologique,  j'indiquerai,  en  les  résu- 
mant, plusieurs  pièces  qui  concernent  Saint-Merry  : 

Du  13  avril  au  31  juillet  117o. 

Prescription  faite  par  Maurice  de  Sully,  évêque  de  Paris,  de  célébrer 

1.  Le  texte  latin,  Appendice  C. 
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dans  l'église  Saint  Merry  l'anniversaire  de  maître  Gautier,  chanoine, 
qui  a  donné  à  cette  église  le  clos  de  Maucart  et  aussi  l'anniversaire, 
de  Thibaut,  chevalier,  et  de  sa  femme,  seigneur  du  d.  lieu,  qui  ont 
consenti  à  cette  donation. 

C'était  sous  Louis  VII,  vers  la  fin  de  son  règne.  Le  texte 
latin  est  : 

In  nomme  Sanctae  et  individuae  Trinitatis.  Amen.  Ego  Mauricius, 
Dei  gratia  Parisiensis  episcopus,  notum  fieri  volumus  praesentibus  et 
futuris,  quod,  in  festo  Sancti  Aegidii,  faciendum  est,  singulis  annis,  in 
ecclesia  S.  Mederici,  Paris.,  anniversarium  magistri  Galterii,  canon  ici 
ejusdem  ecclesiae...,  etc. 

Actum  publiée... 

La  même  donation  sans  doute,  faite  aux  chanoines  de 
Saint-Merry,  fut  confirmée  par  Milon,  fils  de  Thibaut  Maré- 
chal; s'il  s'agit,  comme  il  est  probable,  de  la  môme  terre, 
«  celle-ci  était  sise  entre  la  maison  de  Robert  de  Paris  et 
celle  de  Gui  le  Vitrier».  Extrait  du  même  manuscrit. 

D'autres  transactions  et  affaires  sont  réglées  entre  le 
chapitre  de  Saint-Merry  et  l'abbaye  de  Saint-Antoine,  avec 
les  maîtres  et  frères  de  l'Hôlel-Dieu  de  Paris,  avec  l'archi- 
prêtre  de  Saint-Jacques  de  Paris,  avec  Tabbesse  de  Mont- 
martre, au  sujet  d'une  vigne,  avec  le  prieur  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  avec  les  chanoines  de  Saint-Thomas-du-Louvre. 
Les  chanoines  de  Saint-Merry  négocient  et  traitent  ventes  et 
échanges:  mars  1252,  le  doyen  et  le  chapitre  de  Saint-Mar- 
cel consentent  aux  chanoines  de  Saint-Merry  une  cession  de 
douze  deniers  de  cens  annuel,  à  raison  du  legs  de  Bernard 
et  de  sa  femme  Amcline;  1225  encore,  concession  de  15  sous 
parisis  de  rente  annuelle  sur  la  prévôté  de  Paris,  en  dédom- 
magement de  deux  étaus  que  les  chanoines  de  Saint-Merry 
possédaient  au  lieu  dit  «  Champeaux  »,  où  Philippe-Auguste 
avait  fait  construire  des  halles,  en  1213.  Vers  1226,  Bernier 
leur  cède  une  vigne  à  Montreuil,  moyennant  le  payement 
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annuel  de  quatre  deniers.  A  leur  tour,  ils  cèdent  la  posses- 
sion d'un  four,  situé  dans  leur  territoire,  à  l'abbaye  de  Livry, 
moyennant  rente  annuelle  de  cinq  sous. 

Au  mois  de  juillet  1219,  Guillaume  de  Meaux,  à  la  veille 
de  son  départ  pour  la  Terre  sainte,  et  Sibille,  sa  femme,  don- 
nèrent au  chapitre  de  Saint-Merry  diverses  maisons  et  1 00  liv. , 
à  l'effet  d'établir,  après  leur  mort,  une  chapellenie  dans  Saint- 
Merry. 

Le  même  manuscrit  du  Vatican  renferme  diverses  notes 
relatives  aux  droits  de  justice  du  maire  de  Saint-Merry, 
«  major  noster  »,  aux  revenus  et  droits  de  la  censive  de 
Saint-Merry.  Nous  reviendrons  sur  toutes  ces  questions.  Il 
convenait  de  les  indiquer  pour  mieux  démontrer  la  vie 
de  la  paroisse  et  collégiale  de  Saint-Merry,  dès  les  xne  et 
xine  siècles. 

Un  simple  mot,  le  seul  que  j'ai  pu  découvrir  (Biblioth. 
Nationale,  Manuscrit  fonds  français,  collection  Drouyn, 
22862),  permet  de  tenir  pour  certaine  la  première  reconstruc- 
tion de  l'église  vers  l'an  1200.  Toutes  digressionset  réflexions 
que  nous  pourrions  faire,  sur  ce  sujet,  seraient  pures  conjec- 
tures. 

Depuis  1005,  au  moins  depuis  la  mort  du  chanoine  Her- 
bert, le  chapitre  de  l'Eglise  de  Paris  avait  fait  desservir 
l'église  Saint-Merry:  office  divin  et  ministère  paroissial  fonc- 
tionnaient régulièrement.  Toutefois  ces  deux  siècles,  pour 
l'histoire  de  Saint-Merry,  chanoines,  collégiale  et  paroisse, 
sont  tombés  dans  l'oubli;  à  peine  un  nom  ou  deux  de  prê- 
tres sont  arrivés  jusqu'à  nous!..  AprèsThéodebert  etHerbert, 
le  premier  nom  de  prêtre  ne  se  retrouve  qu'en  1216,  Mi- 
chel, prêtre  de  Saint-Merry,  et  en  1219,  Etienne  Dupont, 
curé;  122o,  Martin,  chefcier. 

Gocheris  [Histoire  du  diocèse  de  Paris  de  l'abbé  Lebenf) 
dit  lui-même  «  que  la  liste  complète  des  curés  de  Saint-Merry 
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est  impossible  à  établir  ».  Sa  remarque  porte  sur  la  liste  des 
curés,  quand  ils  seront  deux,  de  1300  à  4685;  elle  s'applique 
aussi  à  cette  période  qui  va  de  1005  à  1219  ,  et  même  jusque 
vers  1270. 

En  1219,  un  chanoine  commit  une  très  grave  négligence. 
La  négligence  fit  scandale.  Le  chanoine  qui  était  de  semaine, 
«  se  cachant  d'appréhension,  laissa  mourir  un  sien  parois- 
sien de  peste,  sans  aucun  secours  des  sacrements  » .  Ce  cas 
devait  être  réprimé.  Sans  doute,  d'autres  négligences  dans  le 
service  paroissial  étaient  trop  fréquentes  à  Saint-Merry,  et 
le  besoin  d'une  nouvelle  organisation  de  ce  ministère  s'impo- 
sait. Le  peureux  chanoine  fit  seulement  déborder  la  coupe. 

Il  faut  reconnaître  l'énergie  et  la  répression  du  Chapitre  de 
Paris.  Pourquoi  parler  d'énergie  et  de  répression,  le  salut 
d'une  âme  n'exige-t-il  pas  l'abnégation  la  plus  absolue,  le 
sacrifice  de  sa  propre  vie,  s'il  est  nécessaire,  de  la  part  du 
prêtre  appelé  par  Dieu  au  ministère  pastoral 


CHAPITRE  III 
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Statut  du  chanoine  plébain  et  de  son  institution.  —  Saint  Edme,  étudiant  à 
Paris,  assiste  aux  matines.  —  Visite  officielle  de  l'église  par  le  doyen 
Godefroy;  nouveau  règlement.  —  Transaction  entre  le  roi  Philippe  le 
Hardi  et  les  chanoines.  —  La  seigneurie  de  Saint-Merry  :  droits  de  justice, 
censive,  etc. 

Afin  d'éviter  le  retour  de  pareil  scandale,  le  Chapitre  de 
Paris  décida  de  prendre  le  plus  ancien  des  chanoines  de  Saint- 
Merry  pour  le  faire  «  plebanuscanonicus  »,  chanoine  plébain 
au  service  du  peuple,  «  ut  plebi  sacra  ministraret  »,  chargé 
d'administrer  les  sacrements  aux  fidèles,  et,  comme  il  est 
dit  au  statut,  «  ut  praebenda  ejus  sit  annexa  parochiae  et 
vice  versa  parochia  praebendae  »,  à  la  condition  que  sa  pré- 
bende, le  canonicat,  fût  annexée  à  la  paroisse  et  la  paroisse 
à  la  prébende,  inséparables  l'une  de  l'autre;  ainsi  les  six 
autres  chanoines  n'auraient  plus  à  s'occuper  du  soin  des  âmes 
et  des  choses  paroissiales.  Gomme  indemnité,  le  chanoine 
plébain  donnerait,  par  an,  25  livres  à  ses  confrères  les  cha- 
noines. 

La  question  de  charge  d'âmes  et  de  responsabilité  pasto- 
rale fut  ainsi  définitivement  réglée.  Pierre,  chantre  de  l'Église 
de  Paris,  l'un  des  hautes  dignités  du  Chapitre,  dans  une 
«  Somme  des  sacrements  »  qu'il  rédigea,  vers  1180,  n'avait- 
il  pas  écrit  :  «  Item  quaeritur  de  ecclesia  S.  Mederici  Parisiensis 
quae    octo    habet    sacerdotes    septimanatim    ministrantes 
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parochiae,  quis  habet  curam  animarum?  utrum  quilibet  m 
solidum?  an  decanus  capituli  Parisiensis  qui  eis  praesidel 
an  episcopus  ?  » 

De  pareilles  questions,  dans  un  livre  de  théologie  sur  les 
sacrements,  expliquent  et  justifient  le  statut  de  1219,  pour 
l'église  Saint-Médéric,  quand  même  le  chanoine  semainier 
n'eût  pas  été  coupable. 


STATUT  ET  CONCORDAT  DE  MAI  1219 

DU  CARTULAIRE,  ^INTITULÉ  «  PASTORAL  »,  COTE  D,  PAGE 
329,  —  ÉTANT  AUX  ARCHIVES  DU  CHAPITRE  DE  L'ÉGLISE 
DE    PARIS,    A     ÉTÉ    EXTRAIT    —    1761     —   CE    QUI    SUIT    : 

Statut  pour  Véglise  Saint-Médéric  du  chanoine  plébain 
et  de  son  institution. 

Etienne,  doyen,  et  tout  le  chapitre  de  l'église  de  Paris,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  salut  en  N.  S. 

Voulant  établir  un  ordre  plus  fixe  et  plus  régulier  dans  la  dite  église 
de  Saint  Médéric,  sur  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  des  âmes 
et  du  peuple  de  cette  paroisse,  après  avoir  mûrement  délibéré,  et  pris 
le  conseil  de  personnes  sages  et  prudentes,  à  la  sollicitation  des  cha- 
noines de  cette  église  et  de  leur  commun  accord,  voici  Tordre  que  nous 
y  établissons  et  le  statut  que  nous  faisons. 

Que  la  prébende  ci-devant  possédée  par  défunt  Henri,  chanoine  de  la 
dite  église,  et  maintenant  par  Etienne  Dupont,  prêtre,  successeur  du 
dit  Henri,  demeure  dès  à  présent  et  pour  toujours  inséparablement 
annexée  à  la  cure,  demeure  aussi  la  cure  inséparablement  attachée  à  la 
prébende,  en  sorte  que,  en  conférant  ou  en  résignant  l'une,  on  confère 
ou  l'on  résigne  nécessairement  l'autre.  Demeurant,  dès  maintenant  et 
pour  toujours,  la  cure  et  la  prébende,  inséparables  l'une  de  l'autre,  les 
autres  six  chanoines  sont  entièrement  déchargés  du  soin  des  âmes. 

Mais,  parce  que  la  principale  portion  du  revenu  des  dites  prébendes 
provient  de  celui  de  la  cure,  il  nous  a  paru  juste  et  équitable  que  les 
six  chanoines,  qui  sont  déchargés,  qui  se  dépouillent,  du  soin  des  âmes 
en  faveur  d'un  seul,  reçoivent  du  chanoine  plébain  de  la  dite  église, 
aux  quatre  termes  de  chaque  année,  24  livres,  monnaie  de  Paris,  savoir, 
à  l'octave  de  saint  Jean-Baptiste,  six  livres;  à  l'octave  de  tous  les  Saints, 
six  livres;  à  l'octave  de  l'Epiphanie,  six  livres  ;  à  l'octave  de  Pâques, 
six  livres. 
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En  outre,  les  six  chanoines  auront  aux  deux  fêtes  de  l'année,  savoir 
à  la  fête  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  à  la  fête  de  saint 
Léonard,  toute  la  cire  et  l'argent,  offerts  en  ces  fêtes,  et  ils  partageront 
avec  !e  chanoine  plébain  de  cette  église,  eux  avec  lui,  à  parts  égales. 

A  l'égard  de  la  cire  qui  est  offerte  pendant  le  cours  de  l'année,  elle 
appartiendra  sans  difficulté,  ni  exception,  au  chanoine  plébain,  à  la 
réserve  néanmoins  des  deux  fêtes  mentionnées  ci-dessus. 

Et  pour  ce  qui  est  des  offrandes  d'argent,  qui  seront  faites  au  maître- 
autel,  à  la  grand'messe,  elles  appartiendront  au  chanoine  qui  sera  en 
semaine,  ainsi  qu'au  curé  plébain  dans  la  sienne. 

A  l'égard  des  offrandes  de  pain  et  de  vin  de  quelque  manière  qu'elles 
se  fassent,  elles  appartiendront  au  curé,  sans  que  les  autres  six  chanoines 
puissent  prétendre  v  avoir  part,  excepté  l'encens  qui  sera  commun  au 
chanoine  plébain  et  aux  autres  six  chanoines,  pour  le  service  qui  se 
fait  au  grand  autel  et  qui  sera  partagé  également. 

Le  chanoine  plébain  devra  fournir  tout  le  luminaire,  comme  et 
d'après  ce  qui  est  d'usage,  en  celte  église. 

En  commun,  le  curé  avec  les  six  chanoines  se  serviront  des  cordes 
des  cloches.  En  commun,  aussi,  l'huile  nécessaire  pour  l'entretien  d'une 
lampe  qui  brûle  devant  le  maître-autel. 

Le  chanoine  plébain  sera  obligé  aux  trois  fêtes  de  l'année,  Pâques, 
Pentecôte  et  Noël,  de  donner  aux  vicaires  du  chœur  qui  seront  présents 
à  l'office  la  rétribution  en  argent  qui  leur  est  due,  et  il  ne  sera  rien 
donné  aux  absents. 

Dans  les  jours  d'été,  les  matines  se  disant  la  veille,  il  sera  obligé  de 
fournir  aux  officiers  du  chœur,  à  chacun,  un  demi-septier  de  vin  pour 
se  rafraîchir,  et  à  chaque  chanoine  et  autres  ecclésiastiques  du  chœur 
une  bougie  dont  les  trois  valent  un  écu. 

Tel  est  l'ordre  et  le  règlement  que  nous  établissons,  sauf  pourtant 
les  autres  anciens  usages  de  la  dite  église,  et  notre  droit  d'ajouter  ou 
de  retrancher,  clans  la  suite,  au  présent  statut,  ce  que  nous  jugerons 
convenable. 

Fait,  l'an  de  N.  S.  mil  deux  cent  dix  neuf, 

le  10*  Mai. 

(Àrch.  Nat,  L  582.) 


Le  chanoine  plébain  est  ainsi  constitué  le  vrai  curé  de 
Saint-Merry,  en  même  temps  qu'il  reste  chanoine.  11  prendra 
bientôt  le  nom  de  chefcier,  chevecier  «  capitarius,  capice- 
rius  ».  Ce  mot  a  souvent  intrigué  lesétymologistes.  Ilsnesont 
pas  encore  fixés.  Chefcier,  celui  qui  a  droit  à  la  cire  et  qui  la 
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prend;  chefcier,  le  prêtre  qui  a  la  maîtrise  du  chevet  du  sanc- 
tuaire de  l'église,  où  toutes  sortes  d'offrandes  étaient  appor- 
tées; chefcier,  d'après  Boileau,  note  du  Lutrin,  celui  qui  avait 
soin  des  chapes  et  delà  cire.  Jusqu'à  1748,  le  mot  chevecier 
fut  presque  toujours  employé;  après,  on  dit  chefcier.  Il 
semble  que  le  mot  chefcier,  dans  lequel  était  l'idée  de  chef, 
se  disait  couramment,  comme  aujourd'hui,  «  M.  le  doyen, 
M.  le  recteur.  » 

Le  chanoine  plébain,  curé  de  Saint-Mer ry,  était  à  coup  sûr 
le  prêtre  désigné,  sous  le  nom  de  «  presbyter  sancti  Mederici 
parisiensis  »,  dans  le  catalogue  des  douze  prêtres  cardinaux 
qui  assistaient  l'évêque  officiant  à  Notre-Dame,  aux  grandes 
solennités,  Noël,  Pâques,  l'Assomption. 

Vers  le  même  temps,  1220,  saint  Edme,  futur  archevêque 
de  Gantorbéry,  étudiant  à  Paris,  assistait  toutes  les  nuits  aux 
matines  dans  l'église  Saint-Merry.  Si  l'expression  est  absolu- 
ment exacte,  et  les  historiens  de  sa  vie  la  donnent  tous,  les 
matines  de  Saint-Merry  se  chantaient  alors  la  nuit;  plus  tard, 
les  matines  ne  furent  célébrées,  dans  cette  église,  que  le 
matin,  aux  fêtes  solennelles,  à  quatre  heures,  et  de  préférence 
la  veille. 

Edme  appartient  à  l'Angleterre  par  sa  naissance  et  sa  car- 
rière publique.  Mais  la  France  peut  revendiquer  sa  jeunesse, 
ses  études  à  Paris,  ses  principales  œuvres. 

Edme  Rich  était  né  à  Abingdon,  dans  le  comté  de  Berks. 
Son  père  était  marchand.  Il  étudia  d'abord  à  Oxford,  puis 
vint  à  Paris,  accompagné  de  Robert,  son  jeune  frère.  Il  pou- 
vait avoir  une  trentaine  d'années,  car  avant  devenir  à  Paris 
étudier  la  théologie,  il  avait  professé  dans  son  pays  les  mathé- 
matiques. 

Ce  fut  pendant  ses  études  et  son  professorat  à  Paris  que 
l'illustre  savant  se  fit  un  devoir  d'assister  à  l'office  canonial 
de  Saint-Merry.  Il  n'était  pas  encore  prêtre. 
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Devenu  professeur,  il  se  montra  «  habile  dans  la  con- 
troverse, éloquent  dans  la  chaire,  édifiant  dans  ses  leçons 
de  théologie  :  partout  il  était  écouté  avec  le  plus  vif  inté- 
rêt ».  De  Paris,  il  retourna  professer  à  Oxford,  non  plus  la 
science  des  nombres,  mais  la  science  sacrée  de  la  théologie. 
Chanoine  de  Salisbury,  il  fut  nommé  archevêque  de  Cantor- 
béry,  en  1233. 

Il  était  sans  doute  mieux  doué  pour  enseigner  que  pour 
gouverner  :  il  voulut  réformer  les  abus  dans  son  clergé  ; 
mais  se  sentant  peu  soutenu,  du  côté  de  Rome,  aux  prises 
avec  de  graves  difficultés  dans  son  diocèse,  il  démis- 
sionna et  se  retira  en  France,  au  monastère  de  Pontigny. 

La  Vie  de  saint  Edme,  parChamillard,  imprimée  àAuxerre, 
1761,  porte  à  la  page  11  : 

Dès  sa  jeunesse  et  même  dès  l'enfance,  Edme  avait  pris  goût  au  saint 
exercice  de  la  prière  et  y  avait  fait  des  progrès  à  mesure  qu'il  avançait 
en  âge  et  en  science;  mais  lorsqu'il  eut  commencé  à  étudier  la  théolo- 
gie, il  comprit  qu'il  devait  augmenter  ses  prières,  à  proportion  de  ses 
besoins  et  des  dangers  qui  l'entouraient...  —  Il  se  fit  alors  une  règle 
d'assister  toutes  les  nuits  aux  matines,  dans  l'église  de  Saint-Merry. 
Lorsqu'elles  étaient  finies,  il  priait  encore  longtemps  et  presque  tou- 
jours avec  larmes,  devant  l'autel  de  la  sainte  Vierge;  ensuite,  il  en- 
tendait la  messe  et  de  là,  sans  prendre  aucun  repos,  ni  aucune  nour- 
riture, il  s'en  allait  aux  leçons  de  théologie. 

Contemptor  oti  magnanimus,  pium 
Pectus  per  artes  ingenuas  studet 
Ornare  ;  duro  contumacem 
Servicio  domitare  carnem. 

Longa  rebelles  esurie  juvat 
Fraenare  sensus,  poplitibus  juvat 
Durare  flexis,  et  precando 
Perpétuas  vigilare  noctes. 

Hymne  de  la  fête. 

Massé,  autre  historien  de  saint  Edme,  Auxerre,  1858, 
rapporte  le  même  fait.  Quant  aux  Bollandistes.  ils  n'ont  pas 
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encore  publié  la  Vie  de  ce  saint,  mois  de  novembre.  Quelques 
détails  sur  saint  Edme  ont  été  pris  dans  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  par  l'abbé  Féret. 

Pieux  souvenir  à  l'honneur  de  noire  église,  ces  visites 
nocturnes  de  saint  Edme1. 

Le  14  mars  1271,  Godefroy,  doyen  du  chapitre  de  Notre- 
Dame,  et  trois  autres  chanoines  firent  la  visite  officielle  de 
l'église  Saint-Merry,  qui  avait  grand  besoin  de  réformes. 

Ils  apportent  un  nouveau  règlement  pour  le  service  de 
cette  église,  arrêté  et  promulgué  au  nom  du  doyen  et  du  Cha- 
pitre. 

D'abord,  ils  assignent  une  stalle  fixe  à  chaque  chanoine 
et  ecclésiastique. 

Quamdiu  autem  divinum  officium  celebratur,  abstineant  omnes  a 
frivolis  coilocutionibus,  fabulationibus,  tumultibns,  cachinationibus, 
sive  signis  per  quae  possit  divinum  officium  impediri,  statuentes,  ut  si 
vox  alicujus  tumultuosa  aut  contentiosa  proferatur,  ilie  qui  sic  fecerit, 
distributionem  illitis  diei  privetur. 

Qui  voluerit  interesse  processioni,  ab  choro  cum  processione  exeat 
et  in  chorum  cum  processione  redeat. 

Durant  l'office  divin,  que  tous  les  chanoines  évitent  les  entretiens 
frivoles,  les  conversations,  le  bruit,  les  éclats  de  rire,  toute  espèce  de 
signes,  capables  de  troubler  l'office  divin...  Aux  processions,  les  cha- 
noines et  ecclésiastiques  doivent  quitter  le  chœur  avec  la  procession 
et  y  rentrer  de  même. 

Au  délinquant,  privation  de  la  distribution  qui  se  fait 
pour  les  processions,  et  chaque  jour,  après  l'office. 

Et  la  suite  de  ce  minutieux  règlement.  11  sera  sans  cesse 
rappelé  et  renouvelé,  en  1342, 1393,  1400,  1475,  1521, 1615, 
1665,  1696,  1672. 

Le  chapitre  de  l'Eglise  de  Paris  ajoutera  à  ce  vieux  règle- 
ment, au  fur  et  à  mesure  des  besoins;  il  protestera  contre 

1.  Jadis,  la  paroisse  de  Bercy  avait  saint  Edme  pour  patron. 
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l'abus  des  «  hauts  vicaires  »,  commis  parles  curés.  Il  inter- 
dira le  port  de  la  barbe  et  des  cheveux  trop  longs,  et  fixera 
des  époques  pour  les  couper  et  les  raser;  il  interviendra  sou- 
vent pour  la  célébration  de  l'office  divin,  des  messes,  des 
convois  et  autres  cérémonies  *. 

Les  chanoines  de  Saint-Merry,  dépendant  du  chapitre  de 
Notre-Dame,  étaient  de  tout  petits  personnages  devant  leur 
mère  et  supérieure;  par  contre,  avec  les  autres,  même  avec  le 
roi,  leur  importance  était  réelle.  En  1273,  nous  les  voyons 
traiter  et  conclure  une  transaction  avec  Philippe  le  Hardi;  ou 
plutôt,  c'est  le  roi  qui  a  traité  avec  eux.  Inutile  d'ajouter  que 
le  roi,  de  ce  côté  comme  par  ailleurs,  poursuivait  l'augmen- 
tation de  sa  puissance. 

La  transaction  passée  entre  Philippe  le  Hardi  et  les  cha- 
noines de  Saint-Merry  se  trouve  dans  les  anciens  registres 
de  la  Cour  des  Comptes.  Le  chapitre  de  Saint-Merry  avait 
alors  des  revenus  considérables,  avec  haute  et  basse  justice 
non  seulement  dans  le  cloître,  mais  encore  dans  sa  censive 
qui  était  fort  étendue. 

Avant  de  présenter  cette  transaction  et  l'état  de  la  censive 
de  Saint-Merry,  une  digression  nous  paraît  indispensable. 

Tanon,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  dans  son  livre, 
Histoire  des  justices  des  anciennes  églises  de  Paris,  1883, 
sera  notre  principal  guide.  Les  pages  suivantes  sont  presque 
littéralement  du  conseiller  Tanon  : 

Dans  la  ville  de  Paris,  ou  dans  la  banlieue  la  plus  proche,  des  églises, 
des  communautés  avaient  reçu,  à  titre  de  dotations,  des  maisons,  des 
places  à  bâtir,  des  terres  en  culture  ou  en  friche,  avec  le  privilège  d'une 
complète  autonomie,  et  elles  y  avaient  institué  des  juridictions  privées 
qui  ont  subsisté,  plusieurs  siècles,  à  côté  de  la  justice  du  roi. 

Tout  compte  fait,  le   domaine    du   roi   n'égalait   pas  en   étendue 

1.  Arehiv.  Nat,  L  582. 
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l'ensemble  des  seigneuries  particulières...  Paris  comptait  au  moins 
22  seigneuries  féodales,  dont  l'église  Saint-Merry  *. 

A  Paris,  les  grandes  seigneuries  étaient  toutes  entre  les  mains  de 
l'évêque  et  des  communautés  ecclésiastiques.  Par  suite  de  ventes, 
d'échanges,  etc.,  les  laïques  leur  avaient  cédé  leurs  seigneuries. 

Les  hautes  justices,  qui  étaient  entre  les  mains  du  clergé  régulier 
ou  séculier,  ne  différaient  nullement  de  celles  qui  appartenaient  ailleurs 
aux  seigneurs  laïques.  Les  justices  seigneuriales  n'avaient  rien  de  com- 
mun avec  les  justices  ecclésiastiques,  ou  officialités.  C'était  en  tant  que 
seigneurs  temporels,  et  en  raison  de  leur  domaine  féodal,  que  l'évêque, 
les  ordres  monastiques,  les  églises  de  Paris  exerçaient  la  justice.  Au- 
cune confusion  ne  pouvait  s'établir  entre  ces  deux  juridictions  spiri- 
tuelle et  temporelle.  Elles  étaient  absolument  étrangères  l'une  à  l'autre, 
avec  une  composition,  une  compétence,  une  procédure  et  des  peines 
différentes. 

Les  terres  d'église  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  la  formation 
du  vieux  Paris.  Le  nombre  de  leurs  habitants  s'accroissait  rapidement, 
grâce  aux  avantages  accordés  aux  nouveaux  venus  pour  les  attirer  et 
les  retenir.  Chaque  hôte  nouveau  recevait  un  terrain  à  bâtir,  une 
échope  à  tenir,  une  portion  de  terrain  à  faire  valoir,  moyennant  un 
cens  déterminé  :  c'était  un  nouvel  habitant,  un  censitaire,  un  justi- 
ciable de  plus  ;  il  devenait  soumis  à  la  censive  et  à  la  justice  du  seigneur 
ou  maître,  ou  propriétaire,  pour  me  servir  d'expressions  modernes.  La 
terre  se  défrichait,  elle  se  bâtissait,  une  rue  se  formait,  un  groupe  de 
rues,  un  petit  bourg  s'établissait.  Ce  sont  les  bourgs,  formés  autour  des 
églises  et  des  cloîtres,  qui  envahissent  peu  à  peu  les  cultures,  et  bien- 
tôt forment  autour  delà  Cité  cette  nouvelle  ville  dont  Philippe-Auguste 
et  Charles  V  font  reculer  successivement  l'enceinte. 

Renfermées  dans  les  murs,  les  terres  d'église  gardent  leur  autono- 
mie ;  les  habitants  continuent  à  recevoir  des  juges  seigneuriaux  l'entière 
distribution  de  la  justice  civile  et  criminelle.  Au  commencement  du 
règne  de  saint  Louis  le  peuple  ne  voulut  plus  demeurer  dans  les  terres 
du  roi,  tant  la  justice  était  mal  rendue  par  son  prévôt.  Quand  le  roi 
eut  choisi  Etienne  Boileau  pour  cette  charge,  tout  rentra  dans  l'ordre. 
Etienne  Boileau  était  terrible  :  il  fit  pendre  son  propre  filleul  pour  vols 
répétés,  et  le  compère  du  filleul  pour  avoir  renié  un  dépôt. 

La  mise  en  valeur  des  terrains  en  censive  était  le  mode  de  peuple- 
ment le  plus  naturel  :  le  bail  à  cens,  en  appelant  des  familles  sur  les 

1.  Justices  de  Paris  ecclésiastiques  :  le  chapitre  de  Notre-Dame  ;  l'Évêque; 
les  abbayes  de  Saint-Magloire,  Saint-Germain-des-Prés,  Sainte-Geneviève, 
Saint- Victor,  Montmartre,  Tiron,  Saint-Denis;  les  églises  de  Saint-Merry, 
Saint-Marcel,  Saint-Benoît;  les  prieurés  de  Saint-Éloi,  Saint-Denis-de  la- 
Ghartre,  Saint-Martin-des-Champs,  Saint-Lazare,  le  grand  prieuré  de  France, 
le  Temple,  etc. 
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terres  accensées,  contribuait  à  l'accroissement  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs; en  même  temps,  c'était  la  prospérité  assurée  pour  l'établisse- 
ment, possesseur  du  sol,  monastère  ou  chapitre. 

Les  justices  de  Paris  procédaient  d'ordinaire  d'anciennes  immu- 
nités. Redevances  de  toute  nature  et  droits  de  justice  proprement  dits, 
tout  allait  ensemble;  les  droits  de  justice  étaient  considérés  comme 
droits  utiles.  La  transmission  de  la  juridiction  sur  les  habitants  d'une 
terre  paraissait  être  comme  la  cession  de  telle  ou  telle  redevance  fiscale 
importante. 

Droits  de  propriété  et  ce  que  nous  appelons,  aujourd'hui,  «  droits 
de  souveraineté  »  étaient  confondus.  La  propriété  emportait  l'autorité, 
les  propriétaires  étaient  en  même  temps,  par  ce  fait,  des  magistrats. 

Tous  ces  droits  pouvaient  être  cédés,  échangés,  morcelés,  comme 
la  propriété  elle-même.  C'étaient  des  territoires  d'immunités. 

A  partir  de  Philippe-Auguste,  la  période  de  fondation  de  ces 
grandes  seigneuries  fut  close.  Non  seulement,  le  roi  ne  créa  plus  de 
seigneuries  nouvelles,  mais  il  s'efforça  de  réduire  le  territoire  ou  l'éten- 
due des  droits  des  seigneuries  existantes.  Philippe-Auguste  obtint  des 
seigneurs  légitimes  de  larges  concessions. 

Philippe  le  Hardi,  dans  la  transaction  passée  avec  le  chapitre  de 
Saint-Merry,  1273,  ne  fit  que  suivre  la  politique  féodale  de  Philippe- 
Auguste,  comme  nous  le  verrons. 

Pour  le  gouvernement  et  la  défense  de  leurs  biens  et  droits  tem- 
porels, les  églises  et  les  communautés  monastiques  durent  se  confor- 
mer aux  usages  reçus  dans  les  juridictions  laïques.  Elles  acceptèrent 
donc  le  duel,  à  l'époque  où  il  constituait,  avec  la  preuve  testimoniale, 
le  moyen  le  plus  usité  pour  faire  valoir  les  droits  en  justice.  Le  Recueil 
des  Historiens  de  France,  t.  VIII,  en  contient  plusieurs  exemples.  Des 
abbés  avec  leurs  moines,  des  évêques  assistaient  à  ces  duels.  Les 
papes,  les  évêques  protestèrent  d'abord;  mais  selon  l'expression  de 
dom  Bouquet,  «  verum  ii  surdis  cecinerunt»,  ils  parlaient  à  des  sourds, 
et  ils  finirent  par  laisser  faire,  «  s'en  tenir  à  la  coutume  ». 

Plusieurs  églises  et  communautés  obtinrent  même  de  la  faveur 
royale  un  singulier  privilège  :  leurs  serfs  avaient  le  droit  de  témoigner 
et  de  combattre.  Elles  avaient  ainsi,  à  leur  disposition,  des  témoins 
dévoués  et  des  champions  redoutables  et  souvent  heureux.  L'église  de 
Notre-Dame,  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  le  prieuré  de  Saint- 
Martin,  l'évêquede  Parisjouissaientde  ce  privilège.  Ces  serfs  pouvaient 
témoigner  et  se  battre,  même  avec  des  hommes  libres. 

L'évêque  de  Paris  tenait  encore  régulièrement  le  duel  dans  sa  cour, 
en  public,  au  xme  siècle,  le  duel  par  le  fer  et  le  feu.  Il  en  allait  de  même 
pour  le  chapitre  de  Notre-Dame,  les  abbayes  de  Saint-Germain-des-Prés 
et  de  Sainte-Geneviève.  De  nombreux  faits  de  ce  genre  sont  rapportés 
dans  le  cartulaire  de  Notre-Dame. 


32  ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS. 

Plusieurs  coursseigneuriales  conservèrent  longtemps  dans  leursaudi- 
toires  des  images  qui  étaient,  en  môme  temps  qu'une  marque  de  leur 
haute  justice,  un  signe  visible  de  l'ancien  usage  du  duel  :  c'étaient  des 
tableaux  représentant  des  combats  par  champions.  Le  grand  Coutumier 
nous  apprend  que  l'église  de  SainWMerry  en  avait  un  semblable,  dans 
sa  salle  de  justice. 

Les  chanoines  de  Saint-Merry  ont,  eu  leur  auditoire,  deux  «  cham- 
pions combattans,  pour  signifiance  qu'ils  ont  haulte  justice  ne  leur 
cloistre  ». 

Quelles  peines  prononçaient  les  justices  seigneuriales?  La  peine 
<lu  feu  et  de  l'enfouissement  était  appliquée  aux  femmes  punies  de 
mort.  La  peine  du  feu  était  aussi  pour  les  hommes.  L'enfouissement 
disparut  de  bonne  heure.  A  partir  de  1450,  la  potence  le  remplaça  poul- 
ies femmes.  Les  faux  monnayeurs  étaient  bouillis  dans  une  chaudière. 
Avant  d'être  exécutés,  les  hommes  étaient  souvent  traînés  sur  une 
claie. 

Après  la  peine  capitale,  venait  la  mutilation  de  l'oreille,  des  yeux, 
de  la  main,  la  marque  au  fer  chaud,  le  bannissement,  l'exposition  pu- 
blique, la  fustigation. 

Inutile  de  crier  à  la  barbarie  :  tels  étaient  les  usages  du 
temps.  Les  temps  étaient  durs.  Mensonge  absurde  également 
de  rejeter  sur  l'Eglise  la  cruauté  de  ces  châtiments,  quajid 
il  s'agit  de  la  justice  temporelle  des  gens  d'église  et  de  com- 
munauté; c'était  l'inexorable  loi,  commune  à  tous,  appliquée 
par  toutes  les  justices  seigneuriales. 

Il  y  avait  encore  l'échelle  de  justice,  sorte  de  pilori.  L'échelle  était 
détachée  de  tout  édifice,  et  très  élevée;  les  échelons  étaient  en  forme 
d'escaliers.  Dans  le  haut,  se  trouvait  une  plate-forme,  en  dessus  de 
laquelle  étaient  dressées  deux  planches,  maintenues,  sans  doute,  dans 
les  rainures  de  deux  montants  en  bois.  Ces  deux  planches,  disposées 
verticalement  entre  les  montants,  et  mobiles  à  la  façon  d'une  trappe, 
étaient  échancrées  dans  le  milieu  et  sur  les  côtés.  On  plaçait  la  tête  et 
les  mains  du  condamné  dans  les  échancrures  de  la  planche  inférieure, 
et  on  rabattait  la  planche  supérieure  dans  les  ouvertures.  Certaines 
échelles  avaient  un  double  système  de  planches,  pour  exposer  à  la  fois 
la  tête,  les  mains  et  les  pieds  du  condamné. 

Lesjuges  infligeaient  rarement  la  prison  longue.  Ils  frappaient  sou- 
vent d'amende,  de  confiscation  des  biens,  condamnaient  au  pèleri- 
nage de  Terre  sainte,  etc.,  etc. 

La  question,  ou  torture,  comme  moyen  d'obtenir  des  aveux,  apparut 
vers  le  milieu  du  xine  siècle. 
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On  distinguait  la  haute,  moyenne  et  basse  justice. 

La  haute  justice  emportait  la  plénitude  de  la  juridiction  civile  et 
criminelle;  elle  comprenait  la  moyenne  et  la  basse,  et  le  haut  justicier 
les  exerçait  toutes  les  trois  ensemble,  sur  son  territoire,  à  moins  que 
d'autres  seigneurs  ne  fussent  déjà  en  possession  de  celles-ci,  par  titres 
ou  usage  ancien. 

La  compétence  des  hauts  justiciers  fut  de  bonne  heure  limitée  par 
les  cas  royaux  dont  la  connaissance  était  réservée  aux  officiers  du  roi. 
C'était  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  quelque  offense  au  roi,  ou  atteinte 
à  ses  droits;  souvent  le  rapt,  l'incendie,  l'assassinat  étaient  cas  royaux. 

La  compétence  des  hauts  justiciers  quant  aux  personnes  soumises 
à  leur  juridiction,  était  ainsi  ordonnée:  celle  du  juge  du  domicile  pour 
les  délits  non  flagrants;  celle  du  lieu  pour  les  flagrants  délits. 

Les  nobles  étaient  dans  la  juridiction  des  hauts  justiciers.  Les  clercs, 
en  matière  criminelle,  ne  relevaient  que  des  officialités  ;  l'évêque  était 
leur  juge. 

Par  la  suite,  les  officiers  de  justice  du  roi  s'introduisirent  dans  les 
terres  des  hautes  justices,  par  le  moyen  de  la  revendication  de  la  police 
générale  de  la  ville  et  de  la  voirie;  puis  on  chargea  les  hauts  justiciers 
d'entretenir  les  enfants  trouvés  et  les  gens  du  guet,  d'abord  par  des 
contributions  en  nature,  bientôt  par  des  contributions  pécuniaires 
qui  augmentèrent  toujours.  Un  arrêt  du  conseil,  du  18  août  1670,  obli- 
geait le  chapitre  de  Saint-Merry  de  payer  150  livres,  pour  sa  cote-part 
de  ces  contributions. 

Venons  à  Saint-Merry  et  à  la  transaction  faite  entre  les 
chanoines  et  Philippe  le  Hardi. 

Lire  la  traduction  française  de  la  seigneurie  territoriale 
de  Saint-Merry,  1273  (Appendice  D). 

Le  roi  se  réserve  le  droit  de  haute  justice  dans  toute  la 
terre  de  Saint-Merry.  Peu  de  textes  sont  plus  intéressants 
pour  l'histoire  du  vieux  Paris.  La  transaction  était  celle-ci  : 

Après  la  description  cadastrale  de  toutes  les  appertenances  et  dé- 
pendances de  Saint-Merri,  il  est  accordé  que  les  chanoines  auront  dans 
toute  cette  terre  les  cens,  rentes,  investitures,  le  rouage,  le  forage  ou 
chantelage,  et  tous  les  émolumens  fonciers,  avec  toute  la  justice  du 
rouage,  forage  ou  chantelage,   et  des  cens  et  rentes  foncières. 

Je  m'aide  de  la  traduction  de  dom  Félibien,  t.  I,  p.  432. 

Les  chanoines  auront  aussi  sur  tous  les  habitans  la  justice  sur  les 
causes  mobiliaires  et  contracts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  sur 
tome    i.  3 
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les  paroles  injurieuses,  soufflets,  batteries  sans  effusion  de  sang,  et 
coups  «  orbes  »,  c'est-à-dire,  dont  il  n'arriverait  point  de  mutilation, 
ou  dont  le  blessé  ne  serait  pas  en  danger  d'estre  estropié,  au  dire  de 
trois  médecins  qui  en  feraient  serment  au  chastelet,  en  présence  des 
députez  de  Saint-Merri. 

Mais  le  roy  se  réserve,  à  lui  et  à  ses  successeurs,  la  justice  du  sang 
répandu  dans  toute  la  terre  de  Saint-Merri,  excepté  dans  le  cloistre  et 
ses  maisons.  Le  roy  se  réserve  encore  dans  toute  la  terre  de  Saint-Merri 
le  ban,  le  guet,  la  taille,  l'ost  et  la  chevauchée,  la  taille  du  pain  et  la 
mesure  du  vin,  la  justice  de  la  fausse  mesure,  avec  l'exécution  de  ses 
amendes  et  de  ses  dettes. 

On  déclare  cependant  exemts  du  guet  ceux  qui  demeureront  dans 
les  maisons  claustrales,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  Lombards  ou  Pro- 
vençaux. 

Le  roy  et  ses  successeurs  auront  la  voirie  et  toute  justice  sur  les 
habitans  de  la  terre  de  Saint-Merri,  s'ils  sont  pris,  comme  on  dit,  sur 
le  fait,  excepté  dans  le  cloistre  de  Saint-Merri,  où  le  roi  n'aura  pas  le 
ban,  la  taille,  l'ost  et  la  chevauchée,  avec  la  taille  du  pain,  lamesure  du 
vin  et  la  justice  qui  en  dépend. 

Les  aubaines,  déshérences  et  biens  meubles  des  bastards  appar- 
tiendront au  roy,  dans  toute  la  terre  de  Saint-Merri,  excepté  dans  le 
cloistre.  Quant  aux  biens  immeubles  confiscables  pour  crime,  ils 
appartiendront  entièrement  au  chapitre  de  Saint-Merri;  quoique  le 
prevostde  Paris,  ou  le  roy  mesme  eust  faitgrâce  au  coupable. 

Des  sentences  des  chanoines  de  Saint-Merri  et  de  leurs  maires, 
l'appel  pourra  estre  relevé  au  chastelet  de  Paris. 

Les  maires  clercs  ou  lais  de  Saint-Merri  aussi-tost  qu'ils  seront 
instituez,  seront  obligez  de  jurer  dans  l'église  de  Saint-Merri,  en  pré- 
sence du  prevost  de  Paris,  qu'ils  se  conformeront  en  tout  aux  articles, 
couchez  dans  cet  accord.  Pareil  serment  sera  preste  par  le  prevost  de 
Paris,  après  son  institution,  en  présence  du  maire  des  chanoines.  Si  le 
prevost  de  Paris  met  en  prison  quelque  sujet  du  chapitre  de  Saint- 
Merri,  fait  des  saisies  dans  sa  terre,  ou  y  met  des  gardes  et  des  sé- 
questres, il  ne  pourra  estre  vexé,  ni  par  le  maire  des  chanoines,  ni 
mesme  par  le  chapitre  de  Paris;  et  sera  quitte  de  toute  recherche,  en 
jurant  au  chastelet,  en  présence  du  maire  des  chanoines  de  Saint-Merri, 
qu'il  n'a  rien  fait  qu'en  conformité  de  cet  accord,  et  cottera  le  cas  spé- 
cifié dans  les  lettres  dressées  à  ce  sujet.  La  mesme  chose  sera  observée, 
à  l'égard  du  maire  des  chanoines,  au  sujet  des  exécutions,  saisies  et 
séquestrations,  qui  sera  quitte  de  toute  recherche,  en  faisant  serment, 
en  présence  du  prevost  de  Paris,  au  lieu  où  se  tiennent  les  plaids  de  la 
jurisdiction  du  chapitre,  qu'il  n'a  rien  fait  que  suivant  les  articles  du 
présent  accord. 

Il  fut  aussi  arresté  qu'aucune  des  maisons  claustrales  ne  pourrait 
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avoir  d'entrée  ou  de  sortie  que  dans  le  cloistre  mesme,  et  que  les  fe- 
nestres  en  seraient  grillées  ;  et  que  si  quelqu'un  voulait  avoir  des 
entrées  et  des  sorties  hors  du  cloistre  et  des  fenestres  sans  grilies,  il 
serait  justiciable,  comme  les  autres  habitans  de  la  terre  de  Saint-Merri, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  bouché  ses  entrées  et  sorties  et  grillé  les  fenestres. 

Outre  la  terre  de  Saint-Merri  ci-dessus  exprimée,  si  le  chapitre  en 
a  quelque  autre  sous  une  demie  lieue  de  Paris,  le  roy  et  ses  successeurs 
y  auront  toute  justice  haute  et  basse,  et  toutes  les  coustumes,  à  la  ré- 
serve de  la  justice  foncière  qui  appartiendra  aux  chanoines,  avec  les 
cens,  les  ventes  et  les  investitures. 

Et,  en  récompense  des  droits  des  chanoines  supprimez  par  cet  ac- 
cord, le  roy  leur  assigne  trente  livres  parisis  de  rente  sur  la  prevosté  de 
Paris. 

Enfin,  il  est  ordonné  que  pour  la  plus  grande  sûreté,  il  sera  posé 
des  bornes  dans  les  lieux  mentionnez  ci-dessus,  lesquelles  seront  re- 
nouvelées quand  les  chanoines  le  souhaiteront. 

L'accord  de  1273  présente  un  intérêt  particulier,  en  ce  qu'il 
fait,  relativement  aux  droits  qui  appartenaient  aux  chanoines, 
en  leur  qualité  de  hauts  justiciers,  une  division  correspon- 
dant, sauf  quelques  modifications  résultant  du  caractère 
transactionnel  de  l'acte,  à  l'ensemble  des  droits  connus  sous 
le  nom  de  la  moyenne  justice,  à  une  époque  où  ce  terme 
n'était  pas  encore  usité  dans  les  titres  qui  ne  distinguaient 
formellement  que  la  justice  haute  et  basse.  Les  chanoines 
conservent,  dans  la  partie  de  leur  terre  dont  ils  perdent  la 
haute  justice,  la  connaissance  des  injures,  des  rixes,  des 
coups,  et  généralement  de  toutes  les  voies  de  fait,  sans 
effusion  de  sang,  pourvu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de 
trois  médecins  qu'elles  ne  sont  de  nature  à  entraîner  ni  la 
mort,  ni  la  perte  ou  la  mutilation  d'un  membre,  ni  aucun 
«  mehaing  »... 

Le  roi  aura  tous  les  autres  cas. 

Il  aura  encore  l'exercice  exclusif  de  la  voirie  et,  par  suite, 
la  connaissance  de  tous  les  flagrants  délits,  commis  sur  la 
voie  publique... 

Les  chanoines  continueront,  au  contraire,  à  exercer  la 
haute  justice,  dans  les  limites  de  leur  cloître... 
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L'exercice  de  ces  deux  juridictions  rivales  pouvait  amener 
des  conflits.  L'acte  prévoit  le  cas  où  un  prisonnier,  justi- 
ciable du  chapitre,  échapperait  à  ses  gardiens  et  se  réfugie- 
raiten  quelquelieu,  hors  du  cloître;  etil  autorise  les  sergents 
du  chapitre  à  le  poursuivre  et  à  le  ramener  de  force,  pourvu 
qu'ils  ne  fassent  usage  ni  de  couteaux  ni  d'épées. 

Les  habitants  du  cloître  ne  pourront  faire  aucune  entréer 
pour  leurs  maisons,  sur  les  voies  qui  l'entourent,  sans  cesser 
d'être  soumis  à  la  loi  du  cloître.  Ils  ne  pourront  y  avoir  que 
des  fenêtres  garnies  de  fer.  Si,  après  avoir  pratiqué  une  en- 
trée ou  une  fenêtre  libres,  ils  les  font  boucher,  ils  repren- 
dront leur  première  condition,  pourvu  qu'ils  aient  signifié 
au  prévôt  de  Paris  leur  intention  de  fermer  ces  ouvertures 
huit  jours  à  l'avance,  afin  d'éviter  les  surprises. 

L'acte  règle  encore  les  formalités  à  remplir,  respective- 
ment par  le  prévôt  de  Paris  et  le  maire  de  Saint-Merry,  lors 
de  leur  entrée  en  charge,  dans  le  but  d'assurer  la  concorde 
entre  les  officiers  du  chapitre  et  les  gens  du  roi.  Il  règle  aussi 
les  droits  de  confiscation,  de  bâtardise  et  d'aubaine.  Ces  droits 
appartiendront  entièrement  aux  chanoines,  comme  une  dé- 
pendance de  leur  haute  justice,  pour  tous  les  biens  mobiliers 
et  non  mobiliers  situés  dans  le  cloître.  Ils  devraient  par  la 
même  raison  appartenir  exclusivement  au  roi  dans  le  reste 
delaterrede  l'église,  mais  i'acteest  fait  ici  par  voie  de  transac- 
tion, un  partage  attribuant  au  roi  les  biens  mobiliers  seuls  et 
laissant  les  biens  immobiliers  au  chapitre.  Cette  clause  prouve, 
par  ce  caractère  transactionnel,  que  ces  droits  appartenaient 
en  principe,  sans  contestation,  au  seigneur  haut  justicier. 

Le  chapitre  de  Saint-Merry  avait,  non  seulement  dans 
son  cloître,  mais  encore  dans  toute  sa  terre,  l'exercice  de  la 
juridiction  civile  qui  lui  est  réservée  par  l'accord  de  1273. 

Nous  relevons,  dit  Tanon,  dans  deux  arrêts  des  «Olim  »,  de  1307  et 
1308,  des  appels  de  sentences  rendues  par  ses  juges,  en  matière  civile. 
Ces  affaires  présentent  une  évolution  remarquable  de  juridiction. 
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La  première  est  jugée,  en  première  instance,  par  le  maire  clerc  de 
la  cour  séculière  de  Saint-Merri,  «  majorem  clericum  curiae  secu- 
laris  S.  Mederici  Parisiensis  ».  Cette  décision  est  soumise,  en  appel,  à 
la  cour  séculière  du  chapitre  de  Notre-Dame  etjugéeparle  chambrier 
laïque  de  cette  église  et  un  autre  juge  commis  qui  en  prononcent  l'in- 
firmation.  Cette  dernière  sentence  est  portée,  à  son  tour,  en  appel, 
devant  le  Parlement  qui  l'infirme  et  décide  qu'il  retiendra  la  cause, 
dans  l'état  où  elle  se  présentait  devant  le  premier  juge. 

Le  second  procès,  relatif  à  la  propriété  d'une  maison  de  la  rue 
Neuve-Sain t-Merry,  donne  lieu  à  une  évolution  nouvelle.  Il  est  jugé 
au  premier  degré  par  le  maire  laïque  de  la  cour  séculière  de  Saint- 
Merry,  et  cette  sentence  est  déférée  au  second  degré  au  maire  clerc 
de  la  même  cour,  «  petiit  correctionem  majoris  canonici  ecclesiae 
S.  Mederici.  » 

L'affaire  est  portée  ensuite  successivement  en  appel,  comme  dans  le 
premier  cas,  devant  la  cour  du  chapitre  de  Notre-Dame  et  le  Parle- 
ment. 

Cette  évolution  de  procédure  n'était  pas  conforme  à  l'accord  de 
1273,  qui  portait  que  les  appels  des  sentences  des  chanoines,  ou  de 
leurs  maires,  seraient  déférés  directement  au  Chatelet  de  Paris  : 
«  Appellabiturad  Castelletum  Parisiensem  nostrum,  cui  dicta  ecclesia 
S.  Mederici  et  dicti  canonici  immédiate  sunt  subjecti.  » 

L'appel  au  chapitre  de  Notre-Dame  fut,  sans  doute,  revendiqué  par 
celui-ci,  comme  une  conséquence  de  la  dépendance  dans  laquelle  était 
l'église  de  Saint-Merry  à  son  égard. 

On  voit  par  ces  arrêts  que  Saint-Merry  avait  un  maire  laïque  et  un 
maire  clerc.  Le  premier  devait  être  le  juge  ordinaire  en  matière  crimi- 
nelle et  civile.  Le  second  était  sans  doute  chargé  seulement,  comme  le 
chambrier  dans  d'autres  seigneuries  ecclésiastiques,  de  pourvoir  à 
l'administration  générale  de  la  justice,  et  investi,  au  civil,  d'un  droit 
d'amendement  ou  appel  des  sentences  rendues  par  le  maire  laïque. 

L'auditoire  de  Saint-Merry  était  situé  dans  le  cloître, 
ainsi  que  les  prisons. 

On  lit,  dans  une  déclaration  du  Temporel  du  21  mars 
1383: 

Premièrement  ils  ont,  au  cloistre  de  «  la  d.  église  de  Saint-Merry, 
toute  justice  haulte,  basse  et  moyenne,  et  cour  à  tenir  leurs  plaiz...  » 
(Arch.  Nat.,  P  129,  m>  IV.) 

L'accord  de  1273  indique  que  la  maison  où   ces  plaids  se  tenaien 
était  la  maison  canoniale,  voisine  de  la  porte  du  cloître,  dite  de  la 
Barre.  —  En  1910,  le  n*  22. 
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Un  acte  du  7  octobre  1357  (Arch.  Nat.,  S  911)  constate  que  la  même 
maison  contenait  «  les  prisons,  le  pledouer  et  siège  où  Ton  plède  et  la 
chambre  du  geôlier  ». 

Nous  l'avons  déjà  dit,  on  conserva  longtemps,  dans  cet 
auditoire,  comme  une  marque  des  anciens  droits  de  justice 
du  chapitre,  un  tableau  qui  représentait  deux  champions  en 
armes,  prêts  à  combattre. 

L'étendue  et  la  situation  de  la  seigneurie  de  Saint-Merry 
en  faisaient,  à  l'origine,  une  des  hautes  justices  les  plus 
importantes  de  Paris.  Son  territoire  était  à  peu  près  égal  à 
celui  de  l'abbaye  de  Saint-Martin-des-Champs,  mais  plus  rap- 
proché de  la  Cité.  Aussi  fut-il  enfermé,  presque  tout  entier, 
dans  l'enceinte  de  Philippe- Auguste. 


CHAPITRE    IV 

La  censive  de  Saint-Merry  (suite), 


Les  chanoines,  seigneurs  temporels.  —  Un  partage  de  lods  et  ventes,  en  1781. 
—  Compte  du  chanoine  Bouteiller,  pour  1737,  des  cens,  rentes,  lods  et 
ventes,  etc. 

La  censive  s'entendait  de  plusieurs  manières  :  1°  une  rede- 
vance payable  annuellement,  en  argent  ou  en  nature,  au  sei- 
gneur d'un  fief,  parles  propriétaires  de  biens  qui  en  dépen- 
daient; 2°  le  mode  dont  était  possédée  une  terre  assujettie  au 
cens,  d'où  :  posséder,  donner  une  terre  en  censive;  3°  l'éten- 
due de  terres  roturières  dépendant  d'un  fief  et  devant  lui  payer 
une  redevance. 

En  terme  de  féodalité,  le  cens,  «  census  »,  ou  compte, 
était  une  redevance  ou  prestation  annuelle  imposée  par  un 
seigneur  direct,  lors  de  la  première  concession  qu'il  avait 
faite  d'un  héritage  sujet  à  cette  servitude.  Le  cens  était 
comme  un  hommage  au  seigneur  du  fief  de  sa  propriété 
directe. 

Voici  à  quelle  occasion  les  terres  furent  données  à  cens  : 
après  la  conquête,  les  rois  distribuaient  la  plus  grande  par- 
tie des  terres,  soit  à  titre  de  bénéfices,  soit  à  titre  d'alleux.  Le 
possesseur  d'un  héritage,  trop  considérable  pour  le  faire  valoir, 
en  cédait  une  partie  à  des  colons  qui  lui  payaient  une  rede- 
vance annuelle,  soit  en  argent,  soit  en  fruits.  Le  droit  féodal 
ayant  rendu  tous  les  fiefs  héréditaires,  les  biens  censiersqui 
n'étaient  jusqu'alors  que  de  véritables  fermages  devinrent  la 
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propriété  complète  de  celui  qui  les  possédait.  Le  seigneur  en 
fit  une  aliénation  véritable,  ne  gardant  plus  que  le  cens  qui 
comprenait  un  double  droit  utile  et  honorifique,  la  redevance 
et  l'hommage.  Aussi  le  censier  pouvait  vendre,  transmettre, 
donner  son  héritage,  peu  importait  au  seigneur,  dont  le  droit 
restait  le  môme  en  quelques  mains  que  son  fief  vînt  à  tom- 
ber, et  auquel  chaque  mutation  apportait  un  droit  appelé 
droit  de  lods  et  ventes.  On  le  voit,  ce  n'était  qu'une  servitude 
perpétuelle  et  imprescriptible  imposée  sur  la  terre,  servitude 
conforme  au  droit  féodal. 

Le  droit  des  lods  et  ventes  pour  mutations  d'héritages, 
aliénations,  etc.,  était  souvent  porté  à  une  année  de  revenu; 
au  cinquième,  ou  droit  de  quint,  au  douzième,  même  au  trei- 
zième; il  était  très  variable,  suivant  les  pays  et  les  cou- 
tumes. 

Le  cens  dérivait  ou  de  l'autorité  seigneuriale,  ou  d'un 
contrat,  d'un  bail,  le  bail  à  cens.  Le  bail  à  cens  permettaitau 
seigneur  de  pourvoir  à  l'exploitation  de  terres  incultes  et 
d'en  tirer  des  revenus;  en  môme  temps,  il  lui  donnait  le  moyen 
d'exercer  son  autorité  seigneuriale  surunepopulationde  tenan- 
ciers propriétaires  plus  étroitement  rattachée  à  la  seigneu- 
rie que  parun  simple  bail  de  jouissance.  Dans  ce  cas,  le  censi- 
taire payait  le  cens,  et  c'était  tout;  il  n'avait  ni  foi,  ni  hommage 
à  donner.  Les  droits  du  censitaire  étaient  ceux  d'un  proprié- 
taire, sous  la  réserve  des  droits  du  seigneur.  11  avait  la  libre 
jouissance,  pouvait  transformer  le  fonds,  le  laisser  en  friche, 
le  détériorer  même,  pourvu  que  la  prestation  du  cens  con- 
servât une  suffisantesûretéréelle.  Enplusducens,commeila 
été  dit,  retournaient  au  seigneur  le  profit  de  mutation,  etc., 
les  lods  et  ventes. 

Ces  quelques  notions  générales  suffiront  au  lecteur  pour 
comprendre  ce  qu'étaient  la  censive  et  la  seigneurie  des 
chanoines  de  Saint-Merry.  11  s'en  fera  quelque  idée  dans  ce 
bref  aperçu. 
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Les  documents  sur  ce  sujet  abondent  aux  Archives  Natio- 
nales : 

Une  carte  :  plan  général  détaillé  des  fiefs  de  Saint- 
Merry  et  de  Marly  appartenant  à  MM.  les  chefcier,  chanoines 
et  chapitre  de  l'église  de  Saint-Merry  de  Paris,  levé  par  ordre 
du  chapitre,  par  Junié,  en  Tannée  1786.  (N°  2  Seine  II,  et 
S911). 

Jean  Junié,  ingénieur,  géographe  de  Mgrl'archevêque  de 
Paris,  feucliste  et  géomètre  des  eaux  et  forêts  de  France,  reçu 
à  la  maîtrise  de  la  ville  de  Paris,  leva  géométriquement  le 
plan  des  maisons,  cours,  jardins,  terrains,  emplacements, 
terres,  prés,  vignes,  étant  dans  la  censive  de  Saint-Merry, 
tant  dans  la  ville  qu'à  la  campagne.  11  toucha  d'honoraires 
50  sols  par  maison,  grande  ou  petite,  200  livres  en  commen- 
çant, 200  livres  à  la  présentation  de  la  minute  générale  du 
plan  et  200  livres  à  la  livraison,  =  600  livres  à  déduire  du 
total. 

Il  est  très  intéressant  de  rapprocher  du  plan  cadastral  de 
4273  ce  plan  de  Junié,  signé  le  16  avril  1787,  à  la  veille  delà 
grande  confiscation  de  1791 . 

Dès  le  xe  siècle,  l'église  Saint-Merry  avait,  à  Paris,  une 
terre  qui  portait  le  nom  de  «  terra  sancti  Mederici  ».  Se  repor- 
ter au  Chapitre  I  de  la  fondation  de  cette  église. 

La  censive  des  chanoines  de  Saint-Merry,  d'après  l'accord 
qu'ils  signèrent  avec  Philippe  le  Hardi,  1273,  comprenait  la 
plus  grande  partie  des  terres  délimitées  par  les  murs  de  Phi- 
lippe-Auguste, savoir  :  la  rue  de  la  Verrerie,  les  rues  Saint- 
Martin  et  du  Temple,  à  l'exception  de  quelques  enclaves, 
dont  deux  très  importantes,  au-dessus  de  la  rue  Maubuée  et 
de  la  rue  Geoffroy-Langevin.  —  Dans  la  rue  Saint-Martin,  les 
murs  passaient  aux  environs  de  la  rue  Grenier-Saint-Lazare 
actuelle. 

La  seigneurie  de  Saint-Merry  avait  en  outre  plusieurs 
cantons    détachés,  d'inégale  étendue,  dans   les  rues  Saint- 
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Martin,  de  Venise,  du  Grucifix-Saint-Jacques,  de  la  Tanne- 
rie, de  la  Verrerie  et  du  Coq.  —  Le  cloître,  dans  lequel  s'éle- 
vait l'église,  couvrait  à  Forigine  dans  les  anciens  plans 
de  Paris,  tout  l'espace,  entre  les  rues  de  la  Verrerie,  Saint- 
Martin,  du  Cloître,  TaiJle-pain,  ou  Baille-hoc,  et  Brise-Miche. 
La  petite  partie  rectangulaire  située  au-dessus  de  la  rue 
du  Cloître  en  fut  détachée  par  la  suite.  (Appendice  D.) 

D'après  le  plan  de  Junié,  1786,  la  censive  de  Saint-Merry 
comprenait:  1°  le  fief  de  Marly,  36  maisons,  rue  de  Venise 
et  rue  Quincampoix;  2°  5  maisons,  rue  des  Arcis,  10  maisons 
environ,  sur  la  rue  de  Marivaux,  —  Nicolas-Flamel  d'au- 
jourd'hui, —  4  maisons,  rue  Saint-Jacques-de-la-Bouche- 
rie;  coin  de  la  même  rue,  et  rue  Planche-Mibray,  6  maisons; 
1  maison  place  aux  Veaux  ;  1 ,  rue  de  la  Tannerie  ;  le  cul-de-sac 
des  Anglais,  —  rue  du  Maure  actuelle,  —  le  haut  de  la  rue 
Beaubourg  et  l'impasse  Berthaud  ;  toute  la  rue  Geoffroy-Lange- 
vin;  du  même  côté,  la  rue  Sainte-Avoye  ;  les  rues  Maubuée, 
Simon-le-Franc,  Pierre-au-Lard,  Neuve-Saint -Merry,  Brise- 
Miche,  du  Poirier,  Taille-Pain,  du  Renard,  Saint-Martin 
droite  et  gauche,  de  la  Verrerie,  côté  de  l'église;  2  maisons 
de  la  même  rue,  de  l'autre  côté,  les  nos  89,87  et  8o  actuels; 
enfin,  6  maisons,  rue  du  Coq  et  angle  de  la  Verrerie. 
3°  Etaient  encore  de  la  censive  de  Saint-Merry:  o  maisons, 
des  terres  à  Drancy,  à  Poitronville,  àBagnolet,  àMontreuil; 
une  pièce  de  terre  au-dessus  du  pont  de  Charenton,  vers  le 
bois  de  Vincennes,  au  chemin  de  Saint-Mandé,  près  de  la 
petite  montagne  appelée  «  la  tour  Brunelle  »  ;  à  Montmartre, 
un  fonds  de  terre,  entre  la  voie  de  Clichy  et  le  moulin  à 
vent  de  Montmartre;  d'autres  encore  à  Montmartre,  et  une 
pièce  déterre  près  de  la  rivière  de  Gentilly. 

(Cadier...  Censive  de  Saint-Merry,  pour  1507.) 

Nota.  —  1°  Le  fief  de  Marly;  2°  La  terre  de  Drancy. 
1°  Le  fief  de  Marly.  —  Le  prieur  et  les  frères  de  Saint-Lazare  avaient 
acheté  la  terre  de  Marly,  le  fief  de  Marly,  de  Bouchard  de  Marly,  en  1225, 
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mais  la  terre  dépendait  des  chanoines  de  Saint-Merrypour  la  seigneu- 
rie, la  justice  et  la  censive.  La  possession  d'un  four  dans  cette  terre 
était  confirmée  à  l'abbaye  de  Livry,  moyennant  5  sous  de  rente  an- 
nuelle aux  chanoines  de  Saint-Merry. 

Le  fief  de  Marly  «  qui  commence  à  la  maison  de  Guillemin  Le 
Cimentier,  —  Guillermi  Cementarii,  —  s'étend  jusqu'à  la  maison 
d'Edouard  de  Vères  comprise,  savoir  sur  la  grande  rue  qui  conduit  à 
Saint-Martin-des-Champs;  il  s'étend  encore  dans  la  rue  de  Quinquin- 
poist,  jusqu'aux  murs  de  Saint-Magloire  de  Paris  ».  (Gensier  de  1308, 
fds  Christine,  B.  du  Vatican.)  —  Appendice  D  2. 

2°  La  terre  de  Drancy.  —  Du  même  Censier  :  «  Ce  sont  les  cinct 
masures  que  les  dits  chanoines  de  Saint-Merry  ont  a  Darenci,  en  leur 
fons  de  terre,  toute  joustice,  desquiex  toutes  sont  dechouetes 
(démolies)  et  tornées  en  terre  laborée,  exceptée  le  masure  Adam 
Olivier  et  contenant  les  cinc  masures  toutes  en  une  pièce  auKairefourc 
de  la  rue  de  Guornay,  entre  le  chemin  que  c'en  veit  de  Darenci  au 
bois  de  Grollay  et  le  chemin  de  la  ruelle  V  arpens,  tenans  d'une  part  à 
la  masure  Aulart  de  Darenci  et  aie  dite  voie  et  d'autre  part  par  dessouz  à 
le  ruelle  et  à  le  terre  Boulart,  et  doit  chacun  arpent  à  Noël  un 
cestière  d'avoene  à  VI  deniers  près  de  le  mellor,  et  VI  deniers  de  fons 
de  terre,  et  XII  deniers  pour  un  chapon  de  co  (coq).  {Mémoires  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  Paris  et  llle-de-Francc,  T.  XVIII,  (année  1891,  p.  224.) 

En  1785,  la  ferme  de  Drancy  était  louée  1200  livres.  Les  chanoines 
durent  payer  au  receveur  des  contributions  200  livres  pour  la  recons- 
truction du  presbytère.  (Arch.  Nat.,  S  912.) 

La  censive  et  la  seigneurie  de  Saint-Merry,  on  le  voit, 
n'avaient  aucun  rapport  avec  la  délimitation  paroissiale. 
Dans  le  plan  de  Junié,  auquel  j'ai  joint  quelques  notes  de  la 
censive,  d'après  Gadier,  pour  1507,  nous  avons  à  peu  près  le 
même  plan  cadastral,  cité  dans  le  contrat  du  roi  Philippe  le 
Hardi,  1273,  avec  les  chanoines  de  Saint-Merry.  (Appendice 
D.)—  (Arch.  Nat.,  P.  128,  f.  16.) 

Les  Archives  Nationales  ont  un  plan  de  la  censive  de 
Saint-Merry,  dressé  en  1672. 

Le  Terrier  du  Roi,  magnifique  travail  du  même  genre, 
plus  étendu  que  le  plan  de  Junié  (Arch.  Nat . ,  QIX 109910  A)  donne 
aussi  la  censive  de  Saint-Merry,  avec  les  noms  des  proprié- 
taires et  les  enseignes  fort  curieuses  des  marchands  et  bouti- 
quiers. D'après  le  Terrier  du  Roi,  la  censive  de  Saint-Merry 
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limitait,  en  plusieurs  rues  de  notre  quartier,  les  censives  de 
l'Archevêché,  du  chapitre  de  Notre-Dame,  de  l'Hôpital- 
Général,  etc. 

Pièces  concernant  la  censive  de  Saint-Merry,  de  1247  à 
1773,  de  1447  à  1517,  etc.,  plusieurs  centaines.  (Arch.Nat., 
S  910-917,  etc.).  Userait  facile  de  reconstituer  toute  la  censive 
de  Saint-Merry,  rue  par  rue  et  maison  par  maison,  et  par  là 
même  toute  l'ancienne  paroisse,  moins  grande  que  la  cen- 
sive. 

Encore  des  documents  sur  la  censive  (Arch.  Nat.,  S.  920)  : 
Etat  des  maisons  et  terres  de  la  censive  du  chapitre  de  Saint- 
Merry  à  Paris,  suivant  l'ordre  observé  dans  le  papier  terrier 
complet  et  fini  en  1725,  non  compris  le  fief  des  Brunelles, 
ou  clos  de  Saint-Merry,  à  Montreuil,  et  celui  des  Agnelets, 
dit  au  Chenal,  à  Belleville,  et  du  payement  des  cens  jusqu'à 
1727. 

(S  921.)  —  Un  beau  registre  de  350  pages  en  parchemin: 
papier  terrier  et  censive  du  chapitre  de  Saint-Merry,  com- 
mencé, 1702,  par  le  chanoine  Deschamps  et  achevé  par 
Moussinot,  en  1725.  —  Propriété  du  chapitre:  7  maisons. 
Déclarations  de  tous  les  propriétaires,  censitaires  tenanciers, 
etc.,  etc.,  Cet  ouvrage  est  le  plus  complet  de  tous. 

(S  341-342.) —  250  pages.  Registre  des  déclarations  passées 
par-devant  les  sieurs  Le  Goulteux  et  Lefort,  notaires  royals 
à  Montreuil  et  à  Vincennes,  au  profit  de  MM.  les  vénérables 
chevecier,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  collégiale  de 
Saint-Médéric,  seigneurs  des  fiefs  de  Saint-Merry  et  des 
Brunelles,  situés  à  Montreuil-sur- Vincennes. 

(Biblioth.Nat.,  4  F3  1059,  23906-23923.) —Les chanoines 
réclament  leurs  droits  seigneuriaux.  Le  roi  avait  acheté  une 
maison  élant  en  la  censive  de  Saint-Merry,  à  titre  privé;  il 
devait  payer  la  censive,  car  ce  n'était  pas  domaine  de  la 
couronne.  L'intermédiaire,  M.  Foudriac,  dut  payer  le  droit 
des  lods  et  ventes.  Arrêt  du  Parlement. 
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Partage  entre  chanoines  des  lods  et  ventes. 

Vente  d'une  maison  située  en  la  censive  et  seigneurie  de  Saint- 
Merry.  —  26  mai  1781.  —  Maison,  rue  Brisemiche,  au  coin  de  la  rue 
Taillepain,  adjugée  au  sieur  Frot,  moyennant  en  p.  p»1.   ...  5  250  liv. 

Lods  et  ventes  au  20e  et  pour  frais  de  décret   .    .    .       340 

465  liv.  16  s.  8  d.  ËT590  liv. 

A  partager.    .    .     395  liv.  19  s.  2  d. 

Reste  en  caisse.       69  17        6  d. 

465  liv.  16  s.  8  d. 

Nous  soussignés  chanoines  et  chefcier  de  l'église  collégiale  d  e 
Saint-Merry,  à  Paris,  reconnaissons  avoir  reçu  de  M.  Pingot,  chanoine 
et  receveur  syndic  de  notre  chapitre,  la  somme  de  trois  cent  quatre 
vingt  quinze  livres  19  sols  2  deniers,  faisant  partie  de  celle  de  465  liv- 
16  s.  8  d.  qu'il  a  reçue  du  Sr.  Jean  Frot,  concierge  de  Mgr  le  duc  de 
Chartres,  à  Monceaux,  pour  lods  et  ventes,  à  raison  de  vingt  deniers 
par  livre,  à  cause  de  l'acquisition,  par  lui  faite,  d'une  maison,  sise 
rue  Brise-Miche,  au  coin  de  la  rue  Taillepain,  étant  en  notre  censive  et 
seigneurie,  àlui  adjugée  par  décret  force  du  Chàtelet  de  Paris,  du  26  mai 
1781,  poursuivi  par  les  créanciers  de  De  Elisabeth  Blampied,  femme  du 
sr.  Roullin,  fabricant  de  bas  de  soie,  et  veuve  en  premières  noces  de 
Julien  Marin  Merruau,  à  laquelle  dame  Blampied  la  dite  maison  appar- 
tenait, comme  la  tenant  de  la  D'  Merlier. 

Laquelle  somme  de  395  liv.  19  s.  2  d.  partagée  en  sept  portions 
égales  par  la  forme  de  gros,  suivant  l'usage  immémorial,  fait  à  chacun 
de  nous  celle  de  cinquante  six  livres,  onze  sols,  trois  deniers. 

Et  la  somme  de  soixante  neufs  livres,  dix  sept  sols,  six  deniers, 
est  restée  entre  les  mains  de  mon  d.  Sr  Pingot,  pour  être  employée 
dans  son  compte,  et  lui  être  allouée  avec  la  présente  quittance. 

Fait  à  Paris,  en  notre  chapitre,  le  trois  novembre  mil  sept  cent 
quatre  vingt  un.  —  Signé  :  Viennet,  de  Villepoux,  de  la  Grive  des 
Assises,  Caboche,  Dumont,  Bottée,  Pingot1. 

Terminons  ce  chapitre.  «  Extrait  du  compte  que  rend  par- 
devant  MM.  les  vénérables  chefcier,  chanoines  et  chapitre 
de  l'église  collégiale  de  Saint-Merry,  à  Paris,  Me  Mathieu 
Bouteiller,  prestre,  chanoine,  receveur  et  procureur  au  dit 
chapitre,  pour  l'année  1737,  des  cens,  rentes,  fonds  de  terre, 
lods  et  ventes,  raisinés  et  amands,  défauts,  rouages,  forages, 

1.  Arch.  Nat,  H  3490. 
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chatellenages,   et   autres  droits,    revenus   et   émoluments, 
appartenant  au  dit  chapitre1...» 

Ier  chapitre.  —  Deniers  et  recette  en  retard. 

Deux  livres  dix  sols  à  recevoir  de  la  succession  de 
Mme  d'Autel  pour  l'année  de  compte,  à  cause  de  quarante 
sols  parisis  de  rente  seigneuriale  et  non  racheptable  que  le 
dit  chapitre  a  droit  de  prendre  chaque  année  sur  sa  maison, 
appelée  l'hôtel  de  Ghaalons,  rue  Saint-Martin.  .  2  liv.  10  s. 

Trente  sols  à  recevoir  de  M.  Rousseau,  rente  de  même 
nature,  chaque  année,  sur  sa  maison,  rue  du  Poirier.  1  liv. 
10.  s. 

Sept  sols,  six  deniers  du  sieur  Pichaut  .  . ,  item  sur  sa 
maison,  rue  du  Poirier.   . 0  liv.  7.  s.  6  d. 

Et  ainsi,  plusieurs  pages  dans  le  compte  du  chanoine 
Bouteiller: 

De  MM.  de  Guenouville,  Le  Tellier,  et  succession  de  la 
veuve  Babille,  18  sols  parisis,  sur  une  maison,  rue  Neuve- 
Saint-Merry  ;  2  liv.  10  s.  de  M.  d'Ecquevilly,  sur  une  mai- 
son, rue  Neuve-Saint-Merry  ;  30  s.  6  d.  de  MM.  de  Mau- 
pouxetHuvet,  sur  une  maison,  même  rue;  2  liv.  10  s.  de 
M.  le  Comte  de  Rochouard,  item;  etc.,  etc.  ;  6  liv.  13  s. 
de  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  pour  sa  part  de  la  rente 
de  10  livres  qu'il  doit  solidairement  avec  Mme  Boquet  au 
dit  chapitre,  à  cause  de  leurs  fermes  de  Cougis  et  d'Esta- 
vigny,  près  Meaux  ;  de  24  sols  du  s.  de  Drancy,  que  le  chapitre 
a  droit  de  prendre  sur  une  maison,  jardin  et  morceau  de 
terre,  rue  Saint-Maur,  à  la  haule  Courtille,  relevants  de  la 
censive  et  seigneurie  du  dit  chapitre  ;  2  livres  de  M.  de  la 
Bertinière,  prestre,  demeurant,  rue  du  Petit-Musc;  etc.,  etc. 

IIe  chapitre  —  Recette  des  rentes  seigneuriales,  non 
racheptables,  foncières  et  autre  nature,  payables  à  la  Saint- 
Jean-Baptiste. 

1.  Arch.  de  l'anc.  fabrique. 
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2  liv.  10  s.  de  rente  seigneuriale  que  prend  le  chapi- 
tre sur  la  maison  de  la  Charité  de  Saint-Merry,  sise  au 
Cloître. 

Suivent  toutes  les  maisons  du  Cloître  sur  lesquelles  le 
chapitre  perçoit  un  droit  seigneurial,  et  même  56  s.  10  d. 
que  doivent  payer  MM.  de  la  fabrique  de  l'église  sur  une 
maison  à  eux  appartenant;  les  maisons  des  rues  Saint-Mar- 
tin, Maubuée,  du  Poirier,  Neuve-Saint-Merry,  Sainte-Avoye 
ou  du  Temple,  Beaubourg,  des  Petits-Champs-Saint-Martin, 
Simon-le-Franc,  etc. 

Le  IIIe  chapitre  expose  la  recette  des  rentes  seigneuriales 
foncières,  etc.,  payables  à  la  Saint-Rémy. 

37  s.  6  d.,  des  religieuses  de  Sainte-Avoye,  à  cause  de 
35  sols  de  cens  et  rentes  que  le  chapitre  a  le  droit  de 
prendre,  tous  les  ans,  au  dit  jour  de  la  Saint-Rémy  sur 
leur  maison  conventuelle  et  autres,  rues  Geoffroy-Langevin 
et  de  Sainte-Avoye,  et  de  2  s.  6  deniers  de  cens  sur  la 
maison  qu'ils  ont  acquise  en  1719  de  M.  de  la  Vigne,  rue 
Geoffroy-Langevin;  30  livres  reçues  de  M.  Mettra,  chefcier, 
curé  de  la  dite  église,  à  cause  de  24  livres  parisis  de  rente  et 
redevance  que  MM.  les  six  chanoines  se  sont  réservé  sur  les 
émoluments  de  la  cure  de  la  dite  église,  en  1219,  lorsqu'ils  se 
sont  démis  volontairement  du  soin  des  âmes  et  de  l'admi- 
nistration des  sacrements;  100  liv.  de  MM.  les  juges  et  con- 
suls de  Paris,  à  cause  de  leur  maison,  sise  au  Cloître,  où  se 
tient  juridiction  consulaire,  et  sur  la  maison  joignant  et  qui 
fait  l'un  des  coins  de  la  Verrerie  et  dud.  Cloître;  8  livres 
de  Le  Coulteux*  tabellion  de  Montreuil,  sur  28  arpents  de 
terre  ou  environ  situés  à  Vincennes,  laPissotte  et  aux  envi- 
rons, et  la  dixme  de  vin  que  le  chapitre  a  droit  de  percevoir 
tous  les  ans,  au  dit  Montreuil  sur  le  fief  des  Brunelles,  dit 
le  clos  de  Saint-Merry,  appartenant  au  d.  chapitre. 

IVe  chapitre.  — Recette  des  rentes  foncières  payables  aux 
quatre  quartiers  de  l'année. 
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90  livres  de  M.  le  duc  de  iaTrémoïlle,  sur  un  grand  hôtel, 
rue  du  Piquet-Sainte-Avoye,  à  lui  appartenant;  300  livres 
de  M.  Le  Tellier,  procureur  au  Parlement,  sur  une  maison, 
rue  Neuve-Saint-Paul,  qui  appartenait  autrefois  àM.deMar- 
silly  et  qui  Fa  chargée  de  cette  rente  pour  acquitter  un  annuel 
perpétuel  qu'il  a  fondé  au  d.  chapitre  et  une  messe  basse 
quotidienne  pour  le  repos  de  son  âme,  etc. 

Ve  chapitre.  —  Recette  des  rentes  foncières  et  autres,  de 
différentes  échéances. 

156  livres,  rente  échue  le  2  janvier,  que  le  chapitre  de 
Saint-Merry  a  droit  de  prendre  sur  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté de  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois,  suivant  la 
transaction  du  1er avril  1670. 

Les  rentes  de  ce  chapitre  ne  sont  pas  de  la  censive,  ni 
seigneuriales,  mais  résultent  de  contrats,  fondations,  tran- 
sactions, etc. 

300  livres  échues  le  31  décembre,  à  cause  de  pareille 
somme  que  le  chapitre  a  droit  de  recevoir,  tous  les  ans,  au  d. 
jour,  du  Domaine  de  Sa  Majesté,  et  assignée  sur  les  fiefs  et 
aumônes  delà  vicomte  de  Paris,  accordée  par  Louis  XIV,  pour 
dédommager  et  indemniser  le  d.  chapitre  des  droits  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  réunis  au  Ghâtelet,  par  édit  du 
mois  de  février  1674,  la  d.  indemnité  accordée  par  arrêt  du 
conseil  d'Etat,  le  roi  y  étant  présent,  avec  le  droit  d'échanger 
sans  payer  de  finance,  le  31  jour  d'août  1700. 

38  liv.  8  s.  que  le  chapitre  a  droit  de  prendre  sur  le 
domaine  de  Paris,  suivant  la  transaction  entre  Philippe  le 
Hardy,  roi  de  France  et  le  d.  chapitre,  l'an  1273;  etc. 

VIe  chapitre.  —  Recette  des  offrandes  d'or  et  d'argent  et 
autres  oblations. 

VIIe  chapitre.  — Recette  des  rentes  constituées  sur  l'Hôtel- 
de- Ville,  les  Aydes  et  Gabelles  et  sur  le  Clergé. 

VIIIe  chapitre.  —  Recette  des  loyers  des  maisons  de  Paris. 
Elle  s'élevait  à  3  363  liv.  15  s. 


ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS.  49 

IXe  chapitre.  —  Recette  des  maisons,  marais  et  jardins, 
au  faubourg  Saint-Laurent,  maisons,  granges,  terres  et  dépen- 
dances au  village  de  Drancy,  près  Paris.  Total  :  1  020  livres. 

Le  Xe  chapitre,  «  des  cens,  lods  et  ventes,  droits  seigneu- 
riaux et  autres  »,  est  directement  de  notre  sujet.  Pour  1737, 
il  accusait  recette  de  15  754  liv.  17  s.  8d. 

Ce  chapitre  des  recettes  est  de  beaucoup  le  plus  fort, 
puisque  la  somme  totale  des  recettes  était  de  23  572  liv. 
16  s.  4d. 

8  s.  9  d.  de  cens  reçus  du  s.  Paumier,  bourgeois  de 
Paris,  acquéreur  d'une  maison  rue  Quinquempois,  à  cause 
de  7  deniers  parisis  de  cens  dont  la  d.  maison  est  char- 
gée envers  le  chapitre;  1  liv.  7  s.  6  d.  de  M.  Gilbert,  Me  à 
escrire  du  roi,  pour  15  années  de  2  s.  6  d.  de  cens  dont 
la  maison,  par  lui  acquise,  dans  la  censive  et  seigneurie  du 
d.  chapitre,  rue  Neuve-Saint-Merry,  est  chargée  envers  le 
chapitre. 

Toujours  la  même  formule. 

1  liv.  2  s.  6  d.  de  Marie  Ansault,  veuve  Laurent  Regnault, 
marchande  de  vin,  à  cause  de  loannées  de  cens,  à  raison  d'un 
f>ol  parisis  de  cens,  dont  la  maison  par  elle  acquise  dans  la 
censive  et  seigneurie  du  chapitre,  rue  Quinquempois,  faisant 
un  des  coins  de  la  rue  de  Venise,  etc. 

Ces  sommes  sont  très  minimes.  En  voici  de  plus  élevées  : 

250  livres  du  s.  Michel  François  Vaudron,  me  tabletier 
pour  vos  droits,  —  le  comptable  s'adresse  aux  chanoines,  — 
de  lods  et  ventes  du  prix  d'une  moitié  de  maison,  par  lui 
acquise,  rue  Geoffroy-Langevin,  pour  4000  livres,  par  con- 
trat passé  devant  Boucon  et  son  confrère,  notaires. 

875  livres  pour  vos  droits  de  lods  et  ventes,  à  raison  de 
15  deniers  pour  livre,  du  prix  de  la  maison  acquise  par 
M.  Paumier  dans  votre  censive  et  seigneurie,  rue  Quinquem- 
pois, pour  14  000  livres. 

1437  liv.  10  s.  de  dame  Ansault,  Vve  de  L.  Regnault,  un 
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des  25  marchands  du  roi,  pour  vos  droits,  etc.,  à  raison 
de  15  deniers  pour  livre,  sur  le  prix  d'une  maison  par  elle 
acquise,  au  prix  de  23  000  livres. 

2  253  liv.  15  s.  de  M.  Charles  Ghifaudel,  s1  des  Barres, 
bourgeois  de  Paris,  pour  vos  droits,  etc.,  à  raison  de  18  de- 
niers pour  livre  du  prix  de  la  maison,  par  lui  acquise,  dans 
votre  censive  et  seigneurie,  rue  Sainte-Avoye,  pour  la 
somme  de  30250  livres,  par  sentence  de  licitation,  rendue 
au  Châtelet  de  Paris. 

2593  liv.  15  s.,  de  M.  Potier,  procureur  au  Châtelet,  à 
raison  de  15  deniers  du  prix  des  trois  quarts  d'une  maison, 
par  lui  acquise,  etc.,  Cloître  de  l'église,  pour  40500  livres, 
et  1000  livres  de  pot  de  vin,  pour  contrat  d'échange... 

5833  liv.  6  s.  8  d.  de  M.  Devin,  bourgeois  de  Paris,  à  raison 
de  14  deniers,  «  dont,  Messieurs,  vous  vous  êtes  contentés  », 
du  prix  de  la  maison,  appelée  l'hôtel  de  Noirmoutiers,  par 
lui  acquise,  dans  votre  censive  et  seigneurie,  rue  Neuve-Saint- 
Merry,  de  dame  Rebours,  Vve  de  M.  le  marquis  de  Morangis, 
héritière,  par  bénéfice  d'inventaire,  de  feu  M.  Rebours,  in- 
tendant des  finances,  pour  la  somme  de  100000  livres  qui 
donnent  lods  et  ventes,  et  encore  10000  livres  pour  les 
glaces  et  autres  décorations  de  la  maison  qui  n'y  sont  pas 
sujettes...,  etc. 

Le  compte  de  recette  se  termine  par  deux  derniers  cha- 
pitres :  dons  gratuits,  etc.,  provenant  de  la  fabrique  et  du 
curé  chefcier,  à  raison  de  diverses  obligations  antérieures. 

Le  même  registre  donne  les  12  chapitres  de  dépense  du 
chapitre  de  Saint-Merry.  Au  total  :  22066  liv.  7  s.  6  d. 

Le  budget  de  nos  bons  chanoines,  assez  modeste,  s'équi- 
librait avec  un  léger  boni.  Séance  tenante,  ils  l'approuvent. 
1 000  livres  sont  versées  sur  le  bureau,  et  M.  Moussinot,  rece- 
veur pour  l'année  suivante,  les  portera  à  l'actif  de  son 
compte. 
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507  liv.  2  s.  11  d.  sont  partagés,  et  chacun  emporte 
72  liv.  6  sols. 

Signataires  :  Mettra,  Glavel,  Socquard,  Desverneys, 
Moussinot,  Bouteiller. 

Nota.  —  Atitre  d'étude  topographique  pour  le  quartier  et  la  paroisse 
de  Saint-Merry,  nous  citons,  Appendice  E,  une  description  des  rues 
de  Paris,  celles  du  quartier,  par  Guillot  de  Paris.  Guillot  écrivit  son 
indicateur,  fin  du  xiue  siècle. 

Nous  y  ajoutons  quelques  notes  sur  lesdites  rues  qui  subsistent 
encore;  plus,  une  nomenclature  résumée  des  maisons,  hôtels,  avec  les 
noms  des  propriétaires,  enseignes  des  boutiques,  d'après  le  plan  cadas- 
tral de  1700,  ou  Terrier  du  Roi  (Arch.  Nat.,  QIX  109910A).  Cette  nomen- 
clature porte  seulement  sur  le  territoire  paroissial. 


CHAPITRE  V 


1274  —  1300 


Différend  avec  les  chanoines  de  Saint-Germain-l'Auxerrois.  —  Le  juif  Jona- 
than et  l'hostie  :  les  Hospitaliers  dits  «  les  Billettes  »  ;  les  Carmes.  —  État 
des  curés  chefciers,  depuis  1274  à  1683  :  deux  curés  à  la  fois;  liste  des 
curés  uniques,  à  partir  de  1685  jusqu'à  nos  jours. 

Les  chanoines  de  Saint-Merry  avaient  une  vicairie  dans 
l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois.  Des  difficultés  s'étaient 
élevées  à  propos  du  droit  de  nomination,  déjà  ancien;  l'offi- 
cial  de  Paris  rendit  une  sentence,  l'an  1287,  d'après  laquelle 
les  chanoines  de  Saint-Merry  avaient  le  droit  de  présenter  à 
cette  vicairie  un  sujet,  sans  même  qu'il  fût  examiné  par  les 
chanoines  de  Saint-Germain.  Le  vicaire  était  révocable,  «  ad 
nutum  capituli  S.  Mederici  ». 

Quatre  siècles  plus  tard,  nous  retrouvons  les  chanoines 
de  Saint-Merry  toujours  en  procès  avec  Saint-Germain- 
l'Auxerrois. 

En  1680,  nos  chanoines  finissent  par  gagner  un  procès 
qui  durait  depuis  cinquante  ans,  au  sujet  du  fameux  vicariat. 
«  La  fondation  sera  transférée  à  l'église  Saint-Merry  »  : 
telle  fut  la  sentence. 

Jacques  Robillard,  du  diocèse  de  Sées,  obtint  ce  vicariat, 
7  mars  1686,  après  une  transaction  enfin  conclue  avec  Saint- 
Germain-l'Auxerrois.  Robillard  était  vicaire  à  Saint-Merry, 
depuis  vingt  ans,  chantre,  recommandable  par  sa  vie  et  ses 
mœurs,  «  moribus  et  vita  laudabilis  ».  Il  n'occupa  la  vicairie 
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qu'une  année  et  eut  pour  successeur  André  Ralluche,  du 
diocèse  d'Angers1. 

Pour  la  longueur  des  négociations  et  des  procès,  ce  vicariat 
méritait  d'être  noté. 


LE    JUIF    JONATHAN    ET    L  HOSTIE 

Le  saint  jour  de  Pâques,  2  avril  1290;  une  malheureuse 
femme  commit  un  horrible  sacrilège  à  Saint-Merry. 

Le  document,  où  sont  relatés  ce  fait  et  le  miracle  qui 
suivit,  se  trouve  à  la  Bibliothèque  Nationale.  —  Gartulaire  des 
Billettes,  p.  37.  — Le  document  est  très  curieux;  il  est,  on  peut 
dire,  la  constatation  officielle  du  miracle.  Il  a  déjà  été  publié 
dans  YÉpitaphier  du  vieux  Paris,  t.  II,  p.  217,  il  y  a  quelques 
années. 

La  fondation  du  couvent  des  Billettes,  dans  le  quartier  de 
la  Bretonnerie,  fut  provoquée,  à  la  fin  du  xme  siècle,  par  un 
tragique  événement  que  Bonfons  rapporte  en  ces  termes  : 

«  Un  juif  ayant  prêté  de  l'argent  sur  gage  à  une  pauvre 
mais  meschante  femme,  demeurant  à  Paris,  convint  de  mar- 
ché avec  cette  malheureuse  qu'elle  lui  porterait  le  saint 
sacrement  qu'elle  recevrait  le  jour  de  Pâques.  Elle  n'y  faut; 
ains  allant  à  l'église  Sainct  Merry,  vient  à  la  saincte  et 
sacrée  communion;  et,  comme  un  second  Judas,  elle  porta 
l'hostie  au  retaillé  infidelle,  lequel  soudain  s'acharna  à 
coups  de  canivet  sur  le  corps  précieux  de  Nostre  Seigneur, 
et,  bien  qu'il  soit  impossible,  si  est  ce  que  la  saincte  Hostie 
jecta  du  sang,  en  grande  abondance,  ce  qui  n'empescha  que 
le  maudit  Hebrieu  ne  la  jettast  dedans  le  feu,  d'où  elle 
sortit  sans  nulle  lésion  et  se  print  à  volter  à  l'entour  de  sa 
chambre.  Le  juif  forcené  la  print  et  la  lança  dans  une  chau- 
dière d'eau  toute  bouillante,  et  soudain  cette  eau  fut  toute 

1.  Arch.  Nat.,  L  584. 
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changée  en  couleur  de  sang,  et  aussi  tost  s'enleva  l'Hostie 
miraculeusement  et  apparut  à  clair  et  visiblement  ce  qui 
estait  caché  sous  le  pain,  à  sçavoir  la  forme  et  figure  de 
Nostre  Seigneur  Jésus  Christ  crucifié,  non  sans  grand  eston- 
nement  du  juif  qui,  sans  se  convertir,  se  retira  tout  esperdu 
en  sa  chambre. 

«  Ce  forfait  si  détestable  fut  descouvert  par  un  fils  du  juif 
qui  le  dit  aux  enfans  des  chrestiens,  ne  pensant  que  cela  fût 
la  ruine  de  son  père;  ce  qui  causa  qu'on  entra  au  logis  du 
criminel;  l'Hostie  trouvée  et  portée  à  Sainct  Jean  en  Grève 
le  juif  fut  pris  et  bruslé  tout  vif,  selon  la  grièveté  de  son 
crime.  » 

Le  juif,  condamné  au  feu,  subit  le  supplice,  au  marché 
aux  pourceaux,  «  sans  repentance».  La  rue  des  Jardins  prit 
le  nom  de  «  rue  du  Dieu  bouilli  ».  La  maison  de  Jonathan, 
confisquée  par  le  roi,  fut  appelée  dès  lors  la  maison  du  Mi- 
racle. 

Quatre  ans  plus  tard,  un  bourgeois  de  Paris,  Régnier  Fla- 
ming,  voulut  y  faire  établir  une  chapelle  en  expiation  du 
forfait,  et  le  pape  Boniface  VIII,  auquel  il  avait  fait  part  de 
son  dessein,  invita  par  sa  bulle  du  17  juillet  1295  l'évêque 
de  Paris  à  en  autoriser  l'exécution. 

Pour  assurer  le  service  religieux,  Régnier  Flaming  fit 
venir  à  Paris  des  hospitaliers  de  la  Charité-Notre-Dame  que 
Guy  de  Joinville  venait  d'établir  à  Boucheromont,  en  1286, 
au  diocèse  de  Châlons.  Philippe  le  Bel,  par  ses  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  mars  1299,  donna  la  maison  du  juif  à  ces 
hospitaliers. 

Le  logement,  tout  à  fait  insuffisant  pour  une  communauté, 
fut  accru,  au  cours  du  xrve  siècle,  par  la  donation  et  l'acqui- 
sition de  plusieurs  maisons  voisines,  de  telle  sorte  que  les 
hospitaliers  purent  agrandir  la  chapelle  primitive,  édifier  un 
cloître  et  avoir  un  cimetière.  Au  cours  du  xvie  siècle,  on  leur 
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donna  le  nom  populaire  de  «  Billettes».  A  partir  du  17  oc- 
tobre 1329,  ils  payèrent  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  10  livres  parisis  au  curé  de  Saint-Jean-en-Grève,  en  raison 
de  leur  résidence  sur  sa  paroisse. 

Le  24  juillet  1631,  les  carmes  réformés  de  Rennes,  qui 
désiraient  avoir  une  maison  à  Paris,  achetèrent  le  couvent  et 
s'engagèrent  à  assurer  le  service  religieux,  acquitter  les 
fondations,  et  à  payer  les  dettes.  Louis  XIII  donna  les  lettres 
patentes1. 

L'église  et  le  couvent  furent  vendus,  comme  propriété 
nationale,  en  1793  et  1795.  En  1808,  la  Ville  racheta  ces 
biens  et,  en  1812,  l'église  fut  attribuée  aux  protestants  de 
la  confession  d'Ausbourg  qui  l'ontconservée  jusqu'à  ce  jour2. 
(Rue  des  Archives,  n°  22.) 

Dans  la  Vie  du  curé  Blampignon,  p.  421,  il  est  fait  mention 
des  continuelles  difficultés  que  les  carmes  lui  suscitaient. 

Pour  compléter  le  récit  de  ce  miracle,  l'hostie,  paraît-il, 
fut  gardée  jusqu'à  la  Révolution,  en  l'église  Saint-Jean-en- 
Grève.  Saint-Jean-en-Grève  était  derrière  l'Hôtel  de  Ville. 
La  paroisse  disparue,  le  nom  fut  donné,  au  cours  du 
xixe  siècle,  à  la  petite  église  Saint-François  de  la  rue  Chariot, 
Saint-Jean-Saint-François,  l'ancienne  chapelle  des  capucins. 
Chaque  année,  les  fêtes  de  l'hostie  miraculeuse  y  sont  célé- 
brées. On  y  voit  de  belles  tapisseries  qui  retracent  les  diffé- 
rentes phases  de  la  journée  de  Pâques  1290,  etc.  Elles  sont 
la  reproduction  des  anciennes  tapisseries  d'avant  la  Révo- 
lution. 


1.  Biblioth.  de  l'Institut,  fonds  Godefroy,  542.  Plusieurs  documents  sur 
les  carmes  des  Billettes. 

2.  Le  cloître  des  Billettes,  compris  dans  une  école  de  la  Ville,  le  seul  du 
moyen  âge  qui  subsiste  à  Paris,  est  un  précieux  spécimen  de  l'architecture 
monastique.  L'église  offre  moins  d'intérêt. 
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Liste  des  chefciers  curés. 

Avant  d'aller  plus  loin  dans  l'histoire  de  Saint-Merry,  il 
est  à  propos  de  dresser  un  état  des  curés  chefciers.  Le  tra- 
vail est  ardu. 

Prenons  la  collection  Drouyn,  fonds  français,  n°  22862 
Bibliothèque  Nationale)  ;  les  registres  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  (Arch.  Nat.,  LL);  Sarrazin  (Arch.  Nat.,  LL  281);  les 
factums  composés  par  plusieurs  curés,  du  Hamel,  Barré,  Ros- 
lin,  Cocquelin,  Blampignon,  afin  de  défendre,  dans  d'innom- 
brables procès,  leurs  droits  et  prérogatives  (Bibliothèque 
Mazarine  A  16582),  plus  quelques  notes. 

L'abbé  Drouyn,  ou  Drouin,  auteur  de  la  riche  collection 
de  la  Bibliothèque  Nationale,  était  docteur  de  la  Faculté  de 
théologie  de  Paris,  conseiller  au  Parlement  ;  il  habitait  rue 
Saint- Louis,  dans  l'île  Saint-Louis  ;  il  rédigea  son  manuscrit 
de  Saint-Merry  dans  la  première  moitié  du  xvme  siècle.  Quant 
aux  curés  de  Saint-Merry  dont  j'ai  consulté  les  factums, 
ils  les  écrivirent  dans  la  fin  du  xvne,  de  1645  à  1683.  Les 
autres  notes  ont  été  recueillies  passim  aux  Archives  Na- 
tionales. 

Drouyn  intitule  son  travail  sur  Saint-Merry  : 

«Table  historique  de  l'église  Saint  Médéric,  avec  l'ordre 
et  succession  des  cheveciers  curés.  » 

Ancien  cartulaire  de  Saint-Médéric,  «  l'obit  du  fondateur 
par  M.  Duhamel  ». 

C'est  toute  l'histoire  de  l'église  Saint  Médéric,  avec  docu- 
ments à  l'appui. 

Drouyn  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  avec  détails.  Rey- 
naud,  évêquede  Paris,  donne  l'église  Saint-Merry  au  Chapitre 
de  Paris.  Le  Chapitre  y  envoie  des  ecclésiastiques,  appelés  «  viri 
alumni  religiosi  »,  pour  y  faire  l'office  divin,  à  cause  du  con- 
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cours  de  peuple  que  la  dévotion  attirait  de  toutes  parts  au  tom- 
beau de  saint  Médéric. 

La  chapelle  est  érigée  en  paroisse. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  en  confie  l'administration  et 
le  gouvernement  àseptchanoines,déjà  établis  en  cette  église, 
et  les  choses  vont  ainsi,  sans  aucune  prérogative  entre  eux, 
jusqu'en  1219. 

A  partir  de  1219,  un  seul  curé  chefcier,  «  canonicus  ple- 
banus  »,  gère  et  administre  la  paroisse.  Cette  organisation 
dure  environ  quatre-vingts  ans  :  le  curé,  fatigué  de  supporter 
seul  une  pareille  charge,  demande  et  obtient  un  prêtre,  qui 
sera  son  égal,  curé  comme  lui,  pour  le  seconder.  Chaque 
curé,  avec  son  clergé  à  lui,  fera  sa  semaine  de  minis- 
tère paroissial.  Le  nouveau  système  durera  près  de  quatre 
cents  ans,  jusqu'à  1683. 

D'autres  églises  paroissiales  ont-elles  été  ainsi  gouvernées 
par  deux  curés  à  la  fois?...  Oui,  nous  trouvons  dans  l'ancien 
diocèse  de  Paris,  Saint-Jean-le-Rond,  à  l'ombre  de  la  cathé- 
drale, et  Brie-Comte-Robert.  A  coup  sûr,  aucune  autre  église 
ne  l'emporta  sur  Saint-Merryparla  durée  de  ce  gouvernement 
à  deux  têtes,  par  les  luttes  entre  les  deux  curés,  les  réclama- 
tions et  procès,  compliqués  encore  du  voisinage  des  cha- 
noines et  de  l'obéissance  due  au  chapitre  de  Notre-Dame. 
Le  Lutriii  de  Boileau  est  une  charge  de  poète.  A  Saint-Merry, 
nous  tenons  la  réalité. 


VII 

Il  en  est  tout  de  même  avec  Sainte-Opportune, 
Les  prêtres  du  Sépulcre  et  ceux  de  Saint-Merry 
Qui  donnent  à  l'église  un  chefcier  nourri 
De  la  cire  plutôt  que  d'une  autre  fortune. 

VIII 

Deux  sont  à  Saint-Merri  qui  servent  par  semaine, 
Et  sont  aussi  curés,  chose  bizarre  à  voir, 
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Pour  se  bien  acquitter  d'un  fidèle  devoir, 
Car  de  ce  que  l'un  veut,  l'autre  le  veut  à  peine  '. 

Tous  ces  prêtres,  curés,  chanoines  et  chapitre,  avaient  la 
plus  haute  idée  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  droits,  ils  les 
défendaient  avec  une  ténacité  et  une  belleindépendanceque 
nous  ne  connaissons  plus.  La  vigueur  du  tempérament  et 
l'esprit  de  ces  époques,  déjà  éloignées  de  nous,  donnent  à 
ces  luttes  entre  personnages  d'église,  une  allure  de  combat 
qui  nous  étonne.  Certes,  ils  avaient  des  défauts.  En  sommes- 
nous  exempts?  Leur  dignité  sacerdotale,  leurs  qualités  de 
piété  et  de  foi,  leur  savoir  n'en  furent  point  diminués. 

Cheveciers  curés 
î.  —  1219-1300 

Etienne  du  Pont  fut  premier  chevecier,  puisque  seul,  en 
1219. 

11  eut  pour  successeur  Martin  Philippes,  1225;  Philippes 
était  encore  chevecier  en  12622. 

Godefroi,  ou  Geoffroy,  de  Gien,  février  1274;  il  est  à  sup- 
poser qu'il  était  déjà  chevecier,  depuis  quelques  années.  On 
lit  dans  les  procès-verbaux  des  synodes  qu'il  vint  s'excuser, 
le  mardi  7  mars  1 273,  auprès  de  l'évêque  de  Paris,  Etienne  Tem- 
pier,  de  n'avoir  pu  assister  à  un  synode  diocésain,  tenu  par 
le  mêmeévêque,  l'année  précédente. 

Jean  Séquence  ou  Suivant,  1280  ou  1283. 

Jean  Hersant? 

En  1271,  un  seul  chanoine  avait  la  prébende  entière,  un 
seul  curé  par  conséquent.  1300  est  la  date  admise  pour  la 
division  de  la  prébende  en  deux  portions.  Toutefois  cette 

1.  Bib.  Nat.  Yc  1405.  —  De  Marolles,  abbé  de  Villeloin,  a  composé  4  800  vers, 
de  ce  ton,  sur  les  chapelles  et  paroisses  de  Paris. 

2.  Layettes  du  trésor  des   Chartes  par  Berger,  1902.  —  Philippes  céda  un 
droit  au  roi  Louis  et  à  ses  héritiers  pour  3  000  livres. 
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date  n'est  pas  établie  de  façon  irréfutable.  Ainsi,  dans  une 
sentence  rendue  contre  les  chanoines  de  Saint-Merry  par 
MM.  de  l'Église  de  Paris,  1597,  le  jugement  porte  :  «  A  partir 
de  1275,  il  y  eut  deux  cheveciers  à  Saint-Merry,  le  premier 
tenant  lieu  de  «  plebanus  ».  Sa  prébende  fut  partagée  par 
moitié,  depuis  1275,  et  attribuée  au  deuxième  chevecier, 
comme  coadjuteur.  Le  premier  avait  sa  stalle,  au  chœur,  à 
main  droite,  et  partout  était  le  premier...,  etc. 

D'après  le  curé  Roslin,  «  on  ne  trouve  point  l'acte  par 
lequel  cette  prébende  fut  divisée  en  deux  portions  ». 

«  lln'ya  pas  d'apparence,  écrirale  terrible  Roslin,  en  1667, 
contre  son  confrère  Cocquelin,  que  MM.  du  Chapitre  de 
Paris  aient  divisé  la  chefcerie  cure  de  Saint-Merry  en  deux, 
environ  l'an  1300,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur  Cocquelin,  vu 
qu'il  n'y  avait  que  80  ans  qu'ils  l'avaient  établie  unique,  par 
le  statut  de  1219,  d'après  lequel  ils  s'étaient  imposé  la  loi  de 
ne  la  pouvoir  diviser.  Le  curé  chefcier,  en  1300,  avait  pris 
un  coadjuteur,  auquel  il  céda  la  moitié  de  sa  prébende.  Ceci 
explique  tout.  » 

«  Depuis  longtemps,  ajoute  Roslin,  les  curés  qui  sont  à 
droite  sont  nommés  les  premiers,  quelle  que  soit  la  date  de 
leur  réception,  ou  l'âge  de  l'autre.  Le  curé  qui  occupe  la  stalle 
de  gauche  est  dit  le  second  curé  chefcier.  » 

Le  curé  du  Hamel,  dans  sa  défense  contre  Barré,  vers 
1645,  produira  un  bref  du  pape  qui  confère  au  Chapitre  de 
Paris  le  pouvoir  de  diviser  les  bénéfices  étant  à  sa  collation; 
la  division  que  le  Chapitre  a  faite  des  chanoines  de  Saint- 
Denis-du-Pas  et  de  Saint-Jean-le-Rond,  en  vertu  de  ce  bref. 
Roslin  n'ignorait  pas  ce  bref  du  Souverain  Pontife. 

Il  semble  certain  que  la  prébende  cure  de  Saint-Merry 
fut  divisée,  par  le  supérieur  légitime,  en  deux  portions  égales: 
«  lesfruitsetrevenusdelacure,  excepté  les  deux  joursdesdites 
fêtes  patronales,  saint  Pierre  et  saint  Merry,  seront  partis  et 
divisés  également  entre  les  deux  chefciers  curés,  et  chacun 
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fait  la  charge  et  fonction  de  curé,  en  sa  semaine,  alternative- 
ment, et  prend,  en  sa  semaine,  tous  les  émoluments  qui 
adviendront  en  icelle,  soit  d'oblations  mortuaires,  baptêmes, 
mariages,  ou  autres  ». 

La  prébende  cure  fut-elle  aussi  nettement  partagée  quant 
aux  honneurs,  fonctions  et  privilèges  ?...  C'est  douteux.  Une 
sentence  du  parlement,  15  février  1668,  donna  raison  à  Roslin, 
dans  le  sens  d'un  partage  non  égal. 

Dans  la  lutte  de  1666,  Roslin  choisira  Henry  de  Gien 
pour  son  prédécesseur;  mais  d'après  Gocquelin,  Renault  de 
Nielle  était  premier  sur  de  Gien.  Le  départ  est  très  dif- 
ficile. Admettons  la  table  de  Drouyn,  avec  quelques  correc- 
tions. 

D'ailleurs,  les  deux  portions  de  la  cure  étaient  bénéfices 
différents.  Le  même  chevecier  curé  put  être  successivement 
pourvu  d'un  bénéfice  après  l'autre,  quoique  la  place  de 
préséance  soit  restée  la  même,  au  moins  dans  les  synodes 
diocésains. 

Note.  —  Drouyn  connaissait  la  liste  de  préséance  des  curés  de 
Saint-Merry,  d'après  les  registres  des  synodes  diocésains.  Il  ne  s'en 
est  pas  beaucoup  préoccupé;  il  semble  avoir  eu  raison.  Dans  la  liste 
des  synodes,  il  y  a  trop  de  contradictions  avec  la  liste  des  chefciers 
curés,  établie  par  d'autres  documents.  (Bibl.  Nat.  4°  Fm  23  924.) 

Voici  quelques  noms  et  quelques  dates  pris  dans  les  synodes  ; 
c'est  en  partie  le  travail  du  curé  A.  Roslin,  1666. 

1350.  Radulplie  Bonsens,  plus  ancien  en  réception,  est  nommé 
avant  Guillaume  Ghalop. 

1353.  Ghalop  est  nommé  le  premier  et  Bonsens  après  lui. 

1416.  Jacques  Branlard  est  nommé  le  premier,  et  Mauregard,  le 
deuxième,  quoique  l'ancien  de  réception. 

1451,  52,  53,  54.  Jean  L'Olive  est  nommé  premier,  avant  Beaupère, 
son  ancien  en  réception  de  25  ans. 

1483  à  1494.  Védaste  Samson  est  premier  avant  Charles  Sacci, 
quoique  celui-ci  soit  l'ancien  de  réception  et  docteur  en  théologie. 

1503.  Jean  de  Saint-Lomer  est  nommé  avant  Guillaume  Cornet, 
ancien  en  réception  de  4  ans. 

1537  à  1541.  Jean  du  Drac  est  avant  Mondinot,  de  26  ans,  son  ancien 
de  réception. 
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1543-1545.  Germain  Cornu,  successeur  de  du  Drac,  est  appelé  avant 
Mondinot. 

1557-58.  Jacques  Ravisy  avant  Jade  Gontier. 

II.  —  1300-1683 


STALLE     DE     GAUCHE 

Cheveciers  curés, 

«  in  altéra  parte,  vel  secunda  ». 

Prédécesseurs  de  Cocqueîin.  1666. 

1300. —Renaud  de  Nielle . 
Reginaldus  de  Nigella. 

Succède  : 

1301  (?).— Jean  de  Gar- 
cieu. 

1329.  —  Eustachede  Ve- 
terville  ou  Viterville. 

Note.  —  Cocheris,  annotateur 
de  l'abbé  Lebeuf,  dit  :  Eust.  de 
Vielleville.  On  prétendra,  plus 
tard,  que  Eust.  de  Viterville,  che- 
vecier,  étant  seul,  avait  pris  un 
coadjuteur,  d'où  procès,  etc. 
Cette  prétention  est  fausse. 

Pour  1329,  Cocheris  donne 
Jean  de  Villescoublain.  Il 
devait  être  de  l'autre  côté  et 
ne  fit  que  passer.  C'est  sans 
doute  Jean  Le  Grand,  notaire 
juré  et  public  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

1350,  mars. —  Guillaume 
Ghalop,  contemporain  de 
Consens,  ensuite  de  Pierre  du 
Bourg,  jusqu'en  1371. 


STALLE     ])E     DROITE 

Cheveciers  curés, 
«  in  prima  parte,  seu  dextera  ». 
Prédécesseurs  de  Roslin.  16G6. 

1300. — Henry  de  Gicn. 
Henricus      de       Gienno. 
(Gien-sur-Loire) . 

1303.  —  Firmin  de  Mo- 
laines,  —  de  Molanis,  — 
avait  résigné,  et  redevint  curé 
en  1329. 

1329.  —  Etienne  de  Me- 
lun,  mort  en  1329. 

1340.  — Firmin  de  Mo- 
laines  résigna. 

Note.  —  Les  résignations  de 
bénéfices,  en  faveur  d'un  succes- 
seur choisi,  étaient  trèsfréquentes. 
Elles  se  faisaient,  quelquefois, 
après  des  années  de  possession, 
souvent  même  après  quelques 
mois,  ou  quelques  jours,  à  l'article 
de  la  mort. 

1340.  —  Raoul  de  Bon- 
sens  succède  à  de  Molaines, 
Radulphus  Bonîsensis.  Il 
meurt  en  1360. 

Note.  —  Aucune  mention  n'est 
faite,  dans  Drouyn,  de  Pierre  de 
Gonesse  qui  s'éleva  contre  la  pos- 
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STALLE     DE     GAUCHE 

Cheveciers  curés. 

Il  devint  1er  chevecier  par 
rang  de  réception,  probable- 
ment; car  en 


1364,  Pierre  du  Bourg  est 
2e  chevecier  curé. 


1376,  2  janvier.  —  Gré- 
goire, ou  Guillaume,  du 
Moulin. 


STALLE     DE     DROITE 

Cheveciers  curés. 

session  de  Raoul  de  Bonsens  et  de 
Pierre  du  Bourg. 

Très  fréquentes  aussi  ces  sor- 
tes de  protestations,  etc.  Tant 
que  duraient  les  procès,  le 
doyen  du  Chapitre  de  Paris  fai- 
sait siens  les  revenus  du  bénéfice 
en  litige. 

1364.  —  Il  semble  que 
Cocheris  cite  à  tort  Pierre 
Gonesse  pour  1364. 

1364.  —  Guillaume  Cha- 
lop  devient  1er  chevecier  curé. 

Pour  collègue  :  P.  du 
Bourg. 

Le  27  novembre  1371, 
Ghalop  fit  son  testament  et 
fonda  le  pain  du  chapitre,  à 
condition  que  son  succes- 
seur, dont  la  stalle  est  dans  la 
partie  droite  du  chœur, —  et 
il  lui  succède  dans  la  plus  an- 
cienne portion, — aura  double 
part:  «  cujus  sedes  in  dextra 
parte  chori  existit  et  in  anti- 
quiori  portione  ». 

1376.  —  Pierre  du  Bourg 
lui  succéda  sans  doute;  en 
1376,  il  est  1er  curé. 


Note.  —  La  note  de  Drouyn  concerne  principalement  la  lutte 
de  1666,  entre  Gocquelin  et  Roslin,  où  de  part  et  d'autre,  les  curés 
rivaux  s'appliquèrent  à  exposer  tout  le  passé  de  l'église  de  Saint- 
Merry. 
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Il  est  constant,  dit  Drouyn,  que  tous  ceux  qui  sont  nommés  ci- 
devant  ont  été  cheveciers,  et  qu'ils  ont  dû  la  préséance  sur  leur 
d.  collègue,  parce  qu'ils  étaient  les  anciens  de  réception  :  ce  qui  établit 
une  égalité  parfaite  entre  eux,  et  ruine  entièrement  la  prétention 
d'une  primauté  de  fondation.  Ainsi,  quoique  le  S.  Roslin  en  ait  choisi 
quelques-uns,  selon  qu'il  a  cru  qu'il  lui  conviendrait  le  plus,  et  par 
conséquent  que  le  S.  Cocquelin  ait  droit  de  prendre  les  autres  pour 
lui,  néanmoins,  l'égalité  a  été  si  entière  que  l'on  pourrait  encore  Jui- 
en  laisser  le  choix. 

Mais  à  l'égard  des  cheveciers  curés  suivants,  on  produit  les  provi- 
sions, ou  lettres  de  nomination,  et  aucun  lieu  de  doute  de  la  succes- 
sion dans  chaque  partie,  lrt  ou  2e  stalle,  ne  subsiste  plus. 


STALLE    DE     GAUCHE 
Cheveciers  curés. 

1393,  29  octobre.  —  Si- 
mon de  Bouvic,de  Bouvych, 
ou  de  Bourich,  conseiller  du 
roi,  est  reçu  curé  et  installé. 

«  Receptus  juravit  et  ins- 
tallais est.  » 


1404,  27  mars.  — Simon 
de  Bourich  eut  pour  collè- 
gues Valet  et  de  Mauregard. 
Avant  d'être  curé  de  Saint- 
Merry,  il  était  chanoine  de 
N.-D.  11  mourut  le  20  avril 
1410. 


1410,  21  avril.  —  Jacques 
Branlard. 


STALLE     DE     DROITE 

Cheveciers  curés. 

1393.  — Mathieu  Servant. 
(Arch.  Nat.,L582). 

1398.  —  Jean  Le  Galois. 

Date?...  Pierre  Valet, 
contemporain  de  Bourich, 
jusqu'en  1405. 

1405.  —  Valet  permute 
avec  Jacques  Tripet. 

1405.  —  Denis  de  Mau re- 
gard. 

Eut  pour  collègues  Simon 
de  Bourich  et  Jacques  Bran- 
lard. 

1425.—  Mort  de  Denis  de 
Mauregard. 

Mes  Petit,  Loyer  et  Phi- 
lippe Aymenon  postulent 
pour  le  capicériat. 

Jean  Beaupôre  est  aussi 
sur  les  rangs. 
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Note.  —  La  liste  qu'établira  Roslin,  1666,  donne  pour  successeur  à 
Branlard,  Denis  Mauregard,  et  à  la  suite  viennent  les  autres  suc- 
cesseurs, côté  de  droite,  premiers  cheveciers,  Beaupère,  Travoli,  Bur- 
delot,  ouBourdelot,  etc.,  c'est-à-dire  que,  depuisl300,  lesprédécesseurs 
de  ceux-ci  n'étaient  que  seconds  cheveciers.  A  partir  de  Mauregard, 
tous  les  prédécesseurs  de  Roslin  sont  premiers. 

Nous  dressons  cette  table  de  façon  un  peu  différente.  Pourvu  que  de 
la  poussière  de  leurs  tombes  ne  sorte  pas  une  suprême  protestation!... 


STALLE     DE    GAUCHE 
Cheveciers  curés. 

1410,  21  avril.  —  Jacques 
Branlard. 

Collègues  :  de  Mauregard 
et  Beaupère. 

Branlard  meurt,  7  juillet. 

1438. —  Malaquin,  Michel 
Hutin,  Jean  Rivière  préten- 
dants. 

1440,  17  février.  —  Jean 
Rivière. 

Collègue  :  Beaupère. 

1450,  28  novembre.  — 
Jean  de  l'Olive. 

Collègues  :  Beaupère,  Tra- 
voli et  Burdelot. 

f  L'Olive,  29  février  1471. 

1471,  10  mars.  —  Char- 
les Sap,  ou  Le  Sac,  «  Sacci  ». 

Collègues  :  Burdelot,  ïhi- 
boust,  Martin  Ruzé  et  Vaast 
Samson. 

Note.  —  D'autres  noms  : 
1411,  25  novembre.  Jean  Lingret, 
permute  avec  Branlard. 


STALLE      DE     DROITE 

Cheveciers  curés. 

1425,3  septembre. — Jean 
Beaupère. 

Collègues:  Branlard, Jean 
Rivière  et  Jean  de  l'Olive. 

Note.  —  Aymenon  fut  installé 
avec  Beaupère.  Thomas  Hobe,  ins- 
tallé le  21  novembre;  ils  firent  va- 
loir leurs  droits.  En  1428,  Beaupère 
fut  reconnu. 


1459,  1er  février. 
Travoli,  ou  Tavelly. 


Jean 


Collègue  :  Rivière. 


1461,  8  mai. 
delot. 

Collègues  : 
Charles  Sap. 


Guy  Bur- 


L'Olive    et 


1474, 9  décembre, 
ri  Thiboust. 

Collègue  :  Sap. 


Hen- 


chanoine  et  archidiacre  de  Rouen, 
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Probablement,  nouvelle  permutation,  car,  en  1414,  Branlard  est 
curé,  et  il  reste  curé,  jusqu'à  sa  mort. 

1437.  —  Ravenne  Blondi.  De  quel  côté?... 

De  1451  à  1457, Jean  du  Sauchoy,  appelé  souvent  curé,  esta  l'année, 
il  remplace  Beaupère  absent.  Nous  dirons  quelques  mots  de  Beau- 
père,  p.  163. 

1460. —  Jean  Charles  succéda  à  Beaupère,  mourut,  1461.  Burdelot 
successeur.  Compétiteurs  :  Duval  et  Jean  de  Haillies. 

1471,  29  février.  —  A  L'Olive  succéda  Jean  Le  Picart,  docteur  en 
décrets.  Il  prêta  serment  et  fut  installé.  Il  resta  curé  de  Saint-Merry, 
du  29  février  au  10  mars.  Charles  Sap  fut  alors  vainqueur.  Le  Picart 
était  chanoine  de  Notre-Dame.  Il  mourut  le  29  février  1501. 

L'étude  de  ces  questions  de  bénéfices  et  la  suite  de 
notre  histoire  de  Saint-Merry  établiront  qu'à  certaines  pé- 
riodes, la  situation  devient  inextricable,  avec  deux  cheveciers 
curés,  le  chapitre  de  Notre-Dame,  supérieur,  ne  relevant  que 
du  pape,  le  système  des  permutations  et  des  résignations 
multipliées,  secrètes,  envoyées  à  Rome,  connues  des  seuls 
intéressés,  etc.,  etc.  —  Chapitre  XXVI,  nous  citerons  l'affaire 
de  Vienne  etViennet,  modèle  du  genre,  la  dernière  sous 
l'ancien  régime. 


STALLE     DE     GAUCHE 
Cheveciers  curés. 

1495, 1er  mai.  —  Beaudoin 
David. 

Collègue  :  Samson. 


1497.  —  Guillaume  Cor- 
net. 

Collègues  :  Samson,  Jean 
de  Saint- Lomer,  Thomas  Pas- 
cal et  Philippe  Messier. 

Pendant  18  ans,  il  eut  la 
préséance  partout,  dans  les 

TOME    I. 


STALLE     DE     DROITE 

Cheveciers  curés. 

1482,  19  août.  —  Martin 
Ruzé,  jusqu'au  23  du  même 
mois. 

En  1496,  nous  le  trouvons 
curé  de  Saint-Eustache. 

1482,  23  août.  —  Vaast 
Samson. 

Collègues  :  Sap,  David  et 
Guillaume  Cornet. 


1503,  22  février, 
de  Saint-Lomer. 


Jean 
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Cheveciers  curés. 

synodes,  assemblée  des  curés 
de  Paris,  etc. 


1522,  31  août.  —  Gilles 
des  Moulins,  jusqu'au  8  octo- 
bre, même  année. 

1522,  8  octobre.  —  Jean 
Mondinot. 

Collègues  :  Messier,  Cor- 
nu, du  Drac. 


1547,  22    avril.  —  Jude 
Gontier. 

Il  résigne  en  1562. 


STALLE     DE    DROITE 
Cheveciers  curés. 

Contemporain  :    Cornet. 

1506,  17  juillet.  —  Tho- 
mas Pascal. 

Il  ne  fut  curé  que  jus- 
qu'au 10  septembre  suivant. 

1506,  10  septembre.  — 
Philippe  Messier. 

1536, 18  août. —  Germain 
Cornu. 

Collègue  :  Mondinot. 

1537,29  juin.  —Jean  du 
Drac,  doyen  du  chapitre  de 
Notre-Dame. 

1542,  4  décembre.  — 
Germain  Cornu,  ci-devant 
chevecier  curé  de  Saint- 
Mer  ry. 

Collègue  :  Gontier. 


Note.  —  Il  faut  mentionner  :  1546,  Jean  Regnault,  etc.,  1562-1563, 
Jean  de  Reyvolle,  Pierre  Fournier;  1569,  Nicolas  Budé,  mais  quoique 
installés,  ils  furent  déboutés,  malgré  leurs  instances,  à  cause  des  rési- 
gnations. 


1562,  16  mars.  —  Louis 
d'Alençon,  docteur  en  théolo- 
gie. Il  résigna  en  1572. 


Collègues 
Pierre  Guiche. 

1572,  26  janvier. 


Ravisy    et 


Ger- 


1552,  14  décembre.  — 
Jacques  Ravisy. 

Collègues  :  Gontier  et 
d'Alençon. 

Il  résigna  en  1569,  en 
faveur  de  P.  Guiche. 

1569,  10  mai.  —  Pierre 
Guiche  ou  Quyche. 

Collègues  :  d'Alençon,  Le 
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vais  Le  Poultier,  ou  Le  Poul- 
letier. 

1590,  13  septembre.  — 
Claude  de  Morennes,  docteur 
de  Navarre,  évêque  de  Sées. 


Collègues  :  Pierre  et  Nico- 
las Guiche. 


1596,  19  août.  —  Jean 
Guincestre  ou  Lincestre. 

1597,  6  mars.  —  Jean 
Fanuel. 

Il  était  premier  vicaire  de 
Saint-Merry. 

Note.  —  Il  prit  le  titre  inusité 
jusque-là  de  coadjuteur.  Voir  Guy 
Houisier,  p.  228.  F.  Bournon,  le 
savant  archiviste,  a  lu  et  écrit 
«  Fauvel  ».  Les  archivistes  lisent 
Fanuel  dans  les  manuscrits,  et 
tous  les  factums  imprimés  por- 
tent Fanuel. 


STALLE     DE     DROITE 

Cheveciers  curés. 

Pouletier  et  Claude  de  Mo- 
rennes. 

11  résigna  en  faveur  de 
son  neveu,  Nicolas  Guiche, 
précédemment  vicaire  de 
Saint-Merry. 

Originaires  de  Laon. 

1592.2  octobre.  —Nico- 
las Guiche. 

Collègues  :  de  Morennes, 
Guincestre  ou  Lincestre,  et 
Fanuel. 

1600,  11  mars.  —  Mort 
de  N.  Guiche. 

1600.  —  Pas  de  date  pré- 
cise, du  moins  dans  la  liste  de 
Drouyn.  De  son  temps,  le  re- 
gistre de  Notre-Dame  était 
perdu. 

1600,11  mars. —  Jean  Fi- 
lesac,  docteur  de  la  maison 
et  société  de  Sorbonne. 

1605.  — Ilrésignaetdevint 
curé  de  Saiut-Jean-en-Grève, 
résigna  cette  seconde  cure, 
16 13;  fut  doyen  de  la  Faculté 
de  théologie.  Mort  en  1638. 

1605.3  décembre.  —  Guy 
Houisier,  ou  Houysier,  doc- 
teur de  la  maison  de  Sor- 
bonne. 
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Cheveciers  curés.  Cheveciers  curés. 

1616.  —  Guy  Houisier  a 
ses  lettres  de  provision  pour 
succéder  à  Jean  Fanuel. 

Note.  —  Date  indiquée  par  Drouyn  et  plusieurs  auteurs.  La  date 
vraie  est  1er  février  1620,  ainsi  que  nous  le   dirons,  Chapitre  XIV. 

Donc,  1er  février  1620,  les  deux  portions  de  la  cure  chefcerie  furent 
réunies  en  la  personne  de  Guy  Houisier.  De  1620  à  1631,  il  fut  seul 
et  unique  curé.  Puis,  rétablissement  des  deux  chefceries  cures. 

Note.  —  Un  prétendant  chevecier,  Martin  Arnault,  20  juillet  1576, 
réclame  du  chapitre  de  N.-D.  l'approbation  de  la  signature  apostolique 
qu'il  exhibe.  Opposition  des  marguilliers  de  Saint-Merry.  Enquête. 
Arnault  de  Tours  était  accusé  de  magie,  de  fausse  monnaie  et  d'avoir, 
pour  ces  causes,  été  en  prison.  Il  fut  évincé  et  Le  Poultier  maintenu 
dans  la  chefcerie  cure,  11  féviier  1577. 

En  1584,  Mathieu  de  Launoy,  dont  il  sera  parlé  dans  ce  récit,  p.  199, 
et  qui  ne  mérite  pas  de  figurer  dans  la  liste  de  nos  curés  de  Saint-Merry. 
La  date  1584  que  donne  Drouyn  paraît  peu  certaine. 

Plus  tard,  1594,  Mathieu  de  Vauchelles,  docteur  de  Sorbonne,  mort 
en  mai  1609. 

1631,  7  août.  —Charles  1631,7  août.  —  Etienne 

de  Hillerin.  Barré,  docteur  en  droit,  etc. 

Ses    provisions   portent  :  Ses  provisions     :    «    pri- 

«    secundam,    seu     alteram     mam  portionem...  » 
portionem   capiceriatus,  seu  Innovation.  Il  est  le  pre- 

curae.  »  mier  curé. 

Cette  mention  est  une  in- 
novation. Ilesl  le  second  curé. 

1645. — Henry  du  Hamel.  1651,  ler   septembre.  — 

«  Secundam,  seu  alteram...  »      Edme  Amyot,  docteur  de  la 

maison  et  société  de  Sorbon- 
ne, ancien  doyen  de  l'église 
d'Auxerre,  etc.,  «  primae 
portionis  ». 
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1666,    15    septembre.  —  1663,  23  avril.  —  Amyot 

Nicolas  Gocquelin.  avait  résigné. 

AT  AT   ~  ..  Adrien  Roslin,  son  neveu, 

Note.  —  N.  Gocquelin,  comme  ' 

la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  ^t  pourvu  en  cour  de  Rome. 
fut  pourvu  par  le  Chapitre  de  Pa- 
ris, mais  il  exigea  que,  dans  ses 
lettres  de  provision,  il  y  eût  seu- 
lement ceci:  «portio  capiceriatus  », 
sans  le  mot  «  secunda  ». 

Note.  —  Les  deux  champions,  Gocquelin  et  Roslin,  sont  en  pré- 
sence, 1666. 

1668,  10  septembre.  — 
Nicolas  Cocquelin  a  résigné. 

Nicolas  Blampignon  est 
2e  chefcier  curé. 

Ses  lettres  de  provision  ne 
parlent  pas  non  plus  de 
«  secunda  ». 

Un  concordat  fut  signé,  1683,  entre  Me  Roslin  et  Me  Blam- 
pignon. Ce  concordat  fut  mis  en  vigueur  à  partir  du  1er  juil- 
let 1685.  De  1683  à  1685,  en  fait,  Roslin  cessa  de  gouverner 
la  paroisse. 

III   —    1685-1910 

1er  juillet  1685.  — Nicolas  Blampignon,  seul  et  unique 
curé. 

Nous  continuons  : 

1710-1717. — Jean  Vivant.  11  résigne  en  faveur  de  son 
neveu  Louis  Mettra. 

1717-1744.  —  Louis  Mettra. 
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1744-1757.  —  Pierre  Joseph  Artaud.  Artaud  résigne  en 
faveur  de  son  neveu,  Donzeaud  de  Saint-Pons. 

1757-1773.  —  Donzeaud  de  Saint-Pons. 

De  Saint-Pons  résigne  en  faveur  de  Viennet. 

1773-1803.  —  Louis  Esprit  Viennet.  Une  étrange  diffi- 
culté avec  de  Vienne,  déjà  installé.  Le  même  cas  s'était 
souvent  présenté. 

1803-1813.  —  Pierre  Fabrègue. 

1813-1827.  —  Jean-Baptiste  Boucher. 

1827-1836.  —  Philippe  Hunot. 

1836-1851.  —  Pierre  Annat. 

1851-1866.  —  Jean  Louis  Gabriel. 

1866-1882.  —  Victor  Mège. 

18S2-1900.  —  Adolphe  Dumont. 

1900-1905.  —  Jean-Baptiste  Pierre  Lemerle. 

1905,  5  avril.  —  Joseph  Lafontaine,  précédemment  pre- 
mier vicaire  de  Saint-Merry. 

Note.  —  Le  chanoine  Sarrazin  (Arch.  Nat.,  LL  281)  a  dressé  une  liste 
des  chanoines  de  Saint-Merry,  depuis  1428  à  1700.  Environ  150  noms. 
La  liste  est  forcément  incomplète;  car  le  système  des  permutations 
et  résignations  fonctionnait  pour  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques.  Il 
en  était  de  même  par  conséquent  pour  les  chapellenies  et  les  vicariats 
de  Saint-Merry.  Avec  les  registres  canitulaires  de  Notre-Dame,  avec  un 
travail  de  mois  et  peut-être  d'années,  on  arriverait  à  des  listes  à  peu 
près  exactes,  mais  elles  n'offriraient  que  peu  d'intérêt. 


CHAPITRE   VI 


1300  —  1400 


Le  couvent  de  Sainte-Avoye.  —  Églises  du  Saint-Sépulcre  et  de  Saint-Julien- 
des-Ménétriers.  —  Jourdain  de  l'Isle,  neveu  du  pape  Jean  XXII,  par 
alliance,  exécuté  à  Paris,  inhumé  à  Saint-Merry.—  Échec  du  pape  Clément  VI 
et  de  la  reine  Jeanne  devant  la  fermeté  du  Chapitre  de  Paris.  —  Nomi- 
nation des  bénéficiers,  hauts-vicaires,  etc.,  à  Saint-Merry  ;  fondations  de 
chapelles.  —  Scènes  de  pugilat  entre  membres  du  clergé.  —  La  censive  de 
Saint-Merry  :  Bertrand  Duguesclin;  les  trois  huissiers  du  Châtelet.  —  La 
confrérie  de  la  Sainte- Vierge  ;  l'extatique  Guillemette;  le  prosateur  Raoul 
de  Presles .  —  L'Archet  de  Saint-Merry. 

Reprenons  notre  récit  à  1300.  Il  convient  de  signaler  la 
fondation  d'une  œuvre  hospitalière  qui  deviendra  le  couvent 
de  Sainte-Avoye.  A  quelle  date  précise  placer  l'origine  et 
l'établissement  de  cette  maison? 

Les  uns  veulent  que  saint  Louis  lui-même  en  ait  été  le 
premier  fondateur;  il  faudrait  en  reporter  l'origine  au  moins 
vers  1260.  D'autres  attribuent,  comme  fondateurs,  à  Sainte- 
Avoye,  Jean  Séquence,  ou  Suivant,  «  Sequens  »,  ou  bien 
Jean  Hersant,  tous  deux  chefciers  de  Saint-Merry. 

Les  béguines  de  Sainte-Avoye  étaient  des  filles  ou 
femmes  dévotes  qui,  sans  s'astreindre  à  aucune  règle,  ni 
s'engager  par  des  vœux,  vivaient  en  commun  et  consa- 
craient à  la  prière  et  autres  exercices  de  piété  le  temps  non 
employé  au  travail.  Elles  vécurent    ainsi  jusqu'en   1620. 

Le  vrai  fondateur  de  Sainte-Avoye  fut  Jean  Séquence,  en 
1283  *.  De  concert    avec   une    veuve,  Constance   de   Saint- 

i.  Appendice  E*.  Lettre  de  Tofficial  de  Paris,  1483. 
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Jacques,  il  acheta  une  maison,  grande  rue  du  Temple,  la  re- 
bâtit pour  y  loger  une  Communauté  de  pauvres  femmes 
veuves,  âgées  de  cinquante  ans  et  plus.  D'après  un  acte  passé 
devant  l'otficial  de  Paris,  le  samedi  avant  Noël  1288,  les 
pauvres  femmes  sont  déjà  plus  de  quarante.  Le  curé  et  la 
dame  de  Saint-Jacques  donnent  cette  maison  rebâtie,  en 
toute  propriété,  aux  pauvres  femmes;  mais  la  supériorité  et 
l'administration  de  la  Communauté  sont  spécialement  réser- 
vées au  chefcier  de  Saint-Merry  et  à  ses  successeurs.  Elles 
ne  prirent  le  nom  de  Sainte-Avoye  que  plus  tard,  «  Sainte- 
Hadwige  »  \  On  les  appela  toujours  les  «  pauvres  femmes 
veuves  »,  jusque  vers  le  milieu  du  xvie  siècle:  «  magister, 
seu  provisor  domus  pauperum  mulierum  de  Porta  Templi». 
Pourtant  dans  un  contrat  de  1423,  il  est  écrit  :  «  les  Maî- 
tresses et  Bonnes-Femmes  de  l'hôtel  et  hôpital  Sainte-A voie  ». 
Après  le  xvie  siècle,  ce  furent  les  «  Sœurs  de  Sainte-Avoie, 
Avoye?  ». 

Le  couvent  donna  son  nom  à  la  rue.  La  rue  Sainte-Avoye 
était  la  continuation  de  la  rue  Bar-du-Bec,  et  aboutissait  à 
la  rue  du  Temple,  au  coin  de  la  rue  Michel-le  Comte.  Vers 
1620,  il  sera  question  à  nouveau  de  ce  couvent,  dont  un 
quartier  du  troisième  arrondissement  porte  encore  le  nom. 

Au  début  du  xrve  siècle,  deux  chapelles,  deux  églises, 
furent  fondées  dans  la  censive  et  paroisse  de  Saint-Merry:  le 
Saint-Sépulcre  et  Saint-Julien-des-Ménétriers. 

Le  Saint-Sépulcre  est  de  1325,  Saint-Julien  de  1330. 

SAirST-SÉPULCRE 

1325 

Plusieurs  particuliers  qui  avaient  pris  la  croix  et  qui 
avaient  l'ait  vœu  d'aller  au  saint  Sépulcre  de  Jérusalem,  ou 

1.  La  B.  Hadvigis,  Avoyeè  vivait  vers  l'an  1198,  et  était  prieure  deMéére,  de 
l'ordre  des  Prémontrés,  au  diocèse  de  Cologne. 
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qui  en  étaient  revenus,  formèrent  une  confrérie  à  laquelle 
Louis  de  Bourbon,  comte  de  Clermont  et  de  la  Marche, 
donna  deux  cents  livres  parisis  pour  acheter  une  place  dans 
la  rue  Saint-Denis,  où  ils  pussent  faire  bâtir  une  église  pour 
la  confrérie  et  un  hôpital  pour  loger  les  pèlerins  du  saint 
Sépulcre  qui  passeraient  par  Paris. 

Cette  donation  fut  faite  à  la  confrérie,  le  5  janvier  1325. 
La  place  fut  achetée  dans  la  censive  de  Saint-Merry,  le  der- 
nier d'octobre  de  la  même  année.  Le  18  mai  1326,  on  posa 
la  première  pierre  de  cette  église.  Guillaume,  archevêque 
d'Auch,  fit  la  cérémonie,  assisté  des  évêques  d'Amiens, 
d'Autun,  de  Tréguier  et  de  Mende,  en  présence  de  Louis  de 
Bourbon,  comte  de  Clermont  et  de  la  Marche,  de  Clémence, 
reine  de  France,  d'Isabelle,  reine  d'Angleterre,  de  Blanche 
de  Bretagne,  et  d'un  grand  nombre  de  personnes  qualifiées. 

Comme  le  terrain  était  dans  la  censive  de  Saint-Merry 
qui  dépendait  du  Chapitre  de  Paris,  il  y  eut  contestations; 
elles  se  terminèrent  par  un  accommodement  (1329). 

Saint-Merry  avait  réclamé,  afin  de  maintenir  ses  droits 
de  seigneur  foncier  et  de  paroisse,  soutenu  dans  ses  réclama- 
tions par  Notre-Dame,  l'évêque  de  Paris,  et  même  les  curés 
de  la  ville.  Il  fut  arrêté  que  les  corps  des  personnes  qui  vou- 
draient être  inhumées  au  Saint-Sépulcre  seraient  d'abord 
portés  à  leur  paroisse  respective,  pour  la  messe,  ensuite 
l'inhumation  pourrait  se  faire  au  Saint-Sépulcre,  avec  demi- 
droits  pour  la  paroisse  des  offrandes,  du  luminaire,  des  draps 
et  des  chevaux,  «  pannis  et  equis  ».  De  plus,  les  chanoines 
de  Saint-Merry  durent  se  contenter  de  dix  livres  parisis, 
pour  tout  le  droit  qu'ils  avaient  sur  le  bien  du  Sépulcre, 
comme  étant  situé  en  leur  terre  foncière.  Les  chanoines  du 
Saint-Sépulcre  venaient,  chaque  dimanche,  chanter  une 
grand'messe  dans  l'église  Saint-Merry. 

L'hôpital  ne  fut  jamais  bâti. 

Pendant  des  siècles,  l'administration  de  l'église  du  Saint- 
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Sépulcre  appartint  aux  membres  de  la  confrérie,  gouver- 
neurs laïques.  Luttes  continuelles  entre  chanoines  et  gouver- 
neurs. Les  Archives  Nationales  nous  donnent  deux  marchés 
faits  par  les  gouverneurs  du  Saint-Sépulcre.  (L  599.) 

Le  premier  marché  fut  passé  entre  eux  et  Laurent  Le  Roy, 
fondeur  de  cloches,  demeurant  àMeaux,  pour  la  refonte  des 
quatre  cloches  de  l'église  «  bien  et  deuement  ou  dict  de  gens 
de  musique,  ouvriers  et  autres  gens  à  ce  congnaissent, 
quatre  cloches,  la  première  du  poids  de  mil  livres,  la  seconde 
de  800  livres,  la  tierse  de  six  cens  et  la  quatriesme  de  cinq 
cens,  le  tout  ou  envyron,  toutes  sonnantes  et  accordantes, 
intonnées  et  accordées  des  tons  de  fa,  my,  ré,  ut,  qu'elles 
puissent  sonner  et  accorder  es  tons  dessus  dicts...  pour 
faire  lesquelles  cloches  iceulxmaistres  et  gouverneurs  seront 
tenuz  fournir  le  mestail  qu'il  conviendra  avec  les  vieilles 
cloches  estans  de  présent  en  la  dicte  église,  en  la  court  de 
l'abbaye  de  S.  Magloire  ou  en  l'hostel  du  Barillet,  rue 
Saint-Martin,  où  le  d.  Le  Roy  dict  avoir  fourneau  dressé  et 
accomodé,  où  se  fera  la  fonte  et  refonte  d'icelles  à  soufflects, 
et  livrer  par  le  d.  Le  Roy  charbon,  fourneaulx,  moulles, 
peynes  d'ouvriers  et  autres  matières  et  choses  à  ce  néces- 
saires. . .  à  livrer  à  la  mi-carême  prochaine,  au  prix  de  soixante- 
dix  sous  tournois  par  cent  livres  de  métal  employé.  »  (31  jan- 
vier 1555.) 

Le  second  marché  fut  conclu,  le  25  juin  1557,  entre  les 
gouverneurs  et  Girard  Laurens,  maître  tapissier  de  haute 
lisse,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Antoine.  Laurens  s'en- 
gagea «fournir  quatre  grandes  pièces  de  tappisserye  pour  ser- 
vir à  l'entour  des  chaises  du  cueur  de  la  d.  église  et  une  autre 
petite  pièce  pour  servir  au-dessus  de  la  porte  du  d.  cueur, 
les  d.  pièces  faire  de  haulte  lisse  de  l'istoire  de  la  Passion, 
de  pareille  façon  que  une  autre  tappisserie  paincte  sur  toille 
qui  sert  ordinairement  allentour  des  chaises  et  au-dessus  de 
la  porte  du  d.  cueur,  icelles  pièces  de  tappisserye  rehaulserde 
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soye  jaulne,  vert  et  bleu  de  pareille  estoffe  que  aultres  pièces 
qui  de  présent  servent  allentour  du  cueur  de  l'église  Mon- 
sieur Saint  Merry,  à  Paris,  que  feu  sire  Jacques  Pinel  a  faict 
faire;  et  pour  refaire,  sera  tenu  et  promect  le  d.  Laurens 
quérir,  fournir  et  livrer  laine,  soye  et  tout  aultres  estoffes 
qu'il  conviendra.  Ce  marché  faict  moyennant  et  parmy  le 
prix  et  somme  de  unze  livres  tournoys  pour  chacune  aulne, 
que  les  d.  maistres  et  gouverneurs,  oudict  nom,  en  ont  pro- 
mis, seront  tenuz  et  promettent  bailler  et  payer  au  d.  Lau- 
rens, au  feur  et  ainsy  que  fera  et  livrera  les  d .  pièces  de  tappis- 
serie,  lesquelles  iceluy  Laurens  sera  tenu,  promect  et  gaige 
rendre  faictes  etparfaictes  bien  et  deuement  comme  dict  est: 
sçavoir,  les  deux  grandes  pièces  du  costé  de  la  grande  allée 
dedans  quatre  moys;  les  deux  autres  grandes  pièces  quatre 
mois  après  ensuivant,  etla  petite  pièce  pour  servir  au-dessus 
de  la  porte  du  d.  cueur,  au  jour  de  Pasques  flories  aussy 
après  ensuivant  et  tout  prochainement  venant...  » 

De  nombreuses  confréries,  plus  de  vingt,  les  tisserands, 
les  chaudronniers,  les  joailliers,  etc.,  se  réunissaient  au 
Sépulcre.  La  plus  importante  était  la  confrérie  des  merciers. 
Une  plaque  de  marbre,  n°119,  rue  Saint-Martin,  conserve  le 
souvenir  de  leur  glorieux  passé. 

A  l'origine,  le  Saint-Sépulcre  avait  douze  canonicats,  à 
la  nomination  alternative  de  deux  chanoines  de  Notre-Dame 
de  Paris.  L'église  ne  fut  jamais  paroissiale,  elle  était  seule- 
ment collégiale,  Tune  des  quatre  filles,  églises  sujettes  de 
Notre-Dame.  De  très  graves  désordres  régnèrent  un  moment 
dans  cette  église  ;  les  chanoines  eux-mêmes  donnèrent 
quelques  scandales.  Le  Chapitre  de  Paris  réprima  désordres 
et  abus,  avec  la  plus  rigoureuse  sévérité. 

A  la  fin  du  xvii0  siècle,  le  nombre  des  canonicats  était 
de  16;  en  1713,  il  fut  ramené  à  12.  Le  revenu  total  des 
bénéfices  était  évalué  à  14  000  livres. 
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En  1678,  le  Saint-Sépulcre  fut  réuni  à  l'ordre  de  Saint- 
Lazare,  mais  un  arrêt  du  Conseil,  de  1694,  rendit  l'église  à 
ses  premiers  possesseurs.  Bientôt,  les  chanoines  qui,  depuis 
l'origine,  supportaient  avec  peine  les  gouverneurs  laïcs, 
réussirent  à  les  expulser.  Le  Chapitre  de  Paris  hérita  du 
patronage  des  canonicats  et  des  autres  bénéfices,  dont 
avaient  joui  les  maîtres  de  la  célèbre  confrérie  du  Saint- 
Sépulcre. 

Au  dire  de  Bachaumont,  vers  1776,  le  comte  d'Artois 
voulut  restaurer  l'ordre  du  Sépulcre.  Il  n'était  plus  qu'une 
confrérie,  composée  de  bourgeois,  d'artisans  et  de  gens  de 
commerce,  qui,  du  moins,  avaient  conservé  la  bonne  idée  de 
racheter,  avec  leurs  quêtes,  les  prisonniers  pour  mois  de 
nourrice  et  pour  dettes.  Malgré  les  efforts  du  prince,  le  succès 
ne  couronna  point  sa  bonne  volonté.  Le  nom  ridicule, 
<(  l'Aloyau  »,  donné  à  l'ordre  du  Saint-Sépulcre,  éloignait  et 
intimidait  les  confrères;  ils  n'osaient  même  pas  porter  leur 
croix. 

L'emplacement  du  Saint-Sépulcre  a  été  modifié,  lors  du 
percement  du  boulevard  de  Sébastopol.  Il  comprenait,  en 
grande  partie,  le  rectangle  que  forment  les  rues  Berger, 
Saint-Denis,  de  laCossonnerie,  Aubry-le-Boucher,  quelques 
mètres  à  partir  du  boulevard  et  le  boulevard  de  Sébastopol. 
L'entrée  était  rue  Saint-Denis.  Aujourd'hui,  c'est  la  maison 
Damoy. 

La  Société  de  l'Histoire  de  Paris,  t.  IX,  a  publié  l'inven- 
taire du  trésor  de  l'église  du  Saint-Sépulcre,  rédigé  en  l'année 
1379. 

L'auteur  de  cette  publication  a  établi  une  comparaison 
avec  l'inventaire  de  1790,  lors  de  la  suppression  du  Saint- 
Sépulcre  : 

Quatre  cloches  dans  le  clocher,  trois  pour  l'horloge  et 
une  petite  cloche  pour  les  messes  basses.   Vases  sacrés  et 
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ornements  peu  nombreux  et  de  médiocre  valeur.  Une  quin- 
zaine de  tableaux,  dont  une  «  résurrection  »  par  Charles  Le 
Brun.  Boiseries  sculptées  du  maître-autel  et  à  l'entrée  du 
chœur,  dessinées  par  Le  Pautre.  Plusieurs  objets  représen- 
tant le  célèbre  «  voult  de  Lucques  »,  ou  le  Christ  en  croix, 
vêtu  dune  longue  robe.  La  chapelle  du  «  voult  de  Lucques  » 
avait  été  fondée  par  Ch.  Beloni  et  sa  famille,  originaires 
de  Lucques,  1343.  La  face  du  Christ,  disait-on,  était  peinte 
d'après  saint  Luc,  Tévangéliste.  Encore  des  reliquaires,  etc. 

Le  Saint-Sépulcre,  avec  ses  dépendances,  fut  supprimé 
à  la  Révolution.  Millin,  dans  ses  Antiquités  Nationales, 
t.  III,  a  reproduit  le  portail  de  l'église,  dont  les  dernières 
traces  disparurent  en  1795.  La  même  année,  des  négociants 
hollandais  et  bataves  y  installèrent  leur  commerce  d'étoffes. 
Ce  fut  l'origine  de  la  «  Cour  Batave  ».  Une  inscription  rap- 
pelle ce  souvenir  :  1795  —  Cour  Batave  —  1858.  L'inscrip- 
tion est  sur  la  maison  Damoy,  rue  de  la  Cossonnerie,  vers 
la  rue  Saint-Denis. 

Il  ne  reste  du  Saint-Sépulcre  qu'un  pieux  souvenir:  un 
Christ  au  tombeau,  transporté  dans  la  crypte  de  l'église 
Saint-Leu,  et  les  six  arcades  absidiales  de  l'église,  portent, 
aux  clés  de  voûte,  les  armes  sculptées  des  chevaliers  du 
Saint-Sépulcre. 

SAINT-JULIEN-DES-MÉNÉTRIERS 

1330 

Les  premiers  fondateurs  de  cette  chapelle  furent  deux 
ménétriers  qui  bâtirent,  rue  Saint-Martin,  un  petit  hôpital, 
en  faveur  des  pauvres  passants  de  leur  profession,  jon- 
gleurs, musiciens,  d'ordinaire  peu  fortunés. 

Ces  deux  honnêtes  musiciens  se  nommaient  Jacques 
Gragre  de  Pistoie,  dit  «  Lappe  »,  et  Hugues,  ou  Huet,  de 
Lorraine,  «   le  Guette  du  palais  du  roy  ».  La  confrérie  des 
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ménétriers  s'unit  à  eux  et  les  aida  dans  la  fondation  de 
l'hôpital  et  de  la  chapelle  contiguë,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Julien.  C'était  en  1331.  Ils  obtinrent  lettres  patentes  du  roi 
Philippe  de  Valois  pour  l'amorlissement  du  terrain.  Ce 
prince  leur  donna  aussi  cent  livres  parisis,  qui  furent 
employées  à  acheter  une  rente  perpétuelle  sur  le  domaine 
de  Corbeil,  et  cette  rente  fut  attribuée  au  prêtre  qui  desser- 
vait l'hôpital. 

En  1343,  les  musiciens,  fondateurs  du  dit  hôpital,  dési- 
rant faire  ériger  leur  chapelle  en  titre  de  bénéfice,  présen- 
tèrent une  supplique  au  pape  Clément  VI  :  le  pape  exauça 
leur  désir. 

En  vertu  de  notre  autorité  apostolique,  nous  accordons  que  la  cha- 
pellede  Saint-Julien  soit  érigée  en  litre  de  bénéfice,  pourvu  toutefoisque 
ladite  chapelle  soit  suffisamment  dotée  ;qu^  le  prêtrequi  en  sera  pourvu 
soit  tenu  d'y  célébrer  la  messe  et  les  offices  divin*,  et  que  dans  le  cas 
de  vacance  les  suppliants,  c'est-à-dire  les  ménétriers,  soient  tenus  de 
présenterun  sujet  à  levêque  de  Paris,  pour  recevoir  de  lui  l'institution 
canonique,  et  le  tout,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  l'église  de  la 
paroisse. 

Ce  bref  fut  adressé  à  Foulques,  évêque  de  Paris.  L'évê- 
que  rendit  un  décret  d'érection  de  la  chapelle  en  bénéfice, 
1344,  et  régla  les  fonctions  du  chapelain  et  tout  le  ser- 
vice religieux.  Messe  basse  chaque  jour;  les  dimanches  et 
fêtes,  la  messe  sera  chantée  avec  notes,  pourvu  que  les 
administrateurs  fournissent  une  rétribution  suffisante  poul- 
ies clercs,  ou  prêtres,  qui  chanteront.  Les  matines  et  les 
vêpres  seront  chantées  en  ces  mêmes  fêtes  et  aux  mêmes 
conditions  Défense  expresse,  sous  peine  d'excommunication, 
au  chapelain,  d'administrer  aucun  sacrement  dans  l'hôpital, 
sans  la  permission  de  l'évêque  et  le  consentement  du  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Merry. 

Vers  16 13,  les  pères  de  la  Doctrine  Chrétienne  y  furent 
introduits,  puis  s'en  retirèrent.  Les  ménétriers  voulurent 
rentrer  en  possession  de  leur  chapelle,  mais  leur  commu- 
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nauté  vint  à  disparaître,  et  désormais  la  chapelle  et  les  bâti- 
ments de  l'hôpital  changèrent  de  destination  et  d'adminis- 
tration. 

Les  curés  de  Saint-Merry  réclamèrent  contre  le  chapelain 
et  les  administrateurs  qui  avaient  fait  de  Saint- Julien  une 
sorte  de  paroisse,  avec,  les  dimanches  et  fêtes,  messe  à 
sept  heures,  grand'messe  à  neuf  heures,  bénédiction  et  asper- 
sion d'eau  bénite;  une  troisième  messe  à  onze  heures,  et  une 
dernière,  à  midi.  Puis  vêpres,  complies,  salut,  prédication, 
bénédiction  du  prédicateur  par  le  chapelain  en  étole,  etc. 
L'administration  de  l'œuvre  de  Saint-Merry  protestait 
aussi  contre  la  perception  des  chaises  et  les  quêtes  faites  à 
Saint-Julien,  attendu  que  cette  chapelle  n'avait  point  les 
charges  paroissiales. 

A  la  date  du  7  octobre  1759,  le  prévôt  de  Paris  donna  les 
lettres  suivantes1  : 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Alexandre  de  Ségur 
chevalier,  seigneur  de  Franc-Beigle,  Sl-Eujau,  Latour,  Laffitte,  Paul- 
liac,  Taste,  Queyrac  et  autres  lieux,  prévost  de  la  ville,  prévosté  et 
vicomte  de  Paris,  salut  :  seavoir  faisons  que  par  devant  M0  Claude 
François  Joseph  Raince,  et  Jean  François  Jourdain,  conseillers  du  roy, 
notairesauChâteletde  Paris, et  soussignez,  furent  présents  sieurs  Nicolas 
Hamoche,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés  Saint  Germain  des  Prez, 
paroisse  Saint  Sulpice,  Nicolas  Maniés  Lelièvre,  demeurant  rue  Saint- 
Victor,  paroisse  Saint  Nicolas  du  Chardonnet,  et  Jean  Thomas  Delau- 
nois,  demeurant  rue  Galande,  paroisse  Saint  Etienne  du  Mont,  tous  trois 
maîtres  et  gouverneurs  de  la  chapelle  et  hôpital  de  Saint  Julien  le 
Grand,  rue  Saint  Martin,  à  Paris. 

Lesquels  ont  reconnu  que,  par  acte  passé  double,  en  forme  de 
transaction,  par  devant  Me  Jean  Guillebou  et  Guy  Lelièvre,  notaires 
du  roi  au  Chastelet  de  Paris,  le  vingt-huit  février  mil  quatre  cent 
quatre  vingt  un,  les  lors  maitres  gouverneurs  de  la  dite  chapelle  et 
hôpital  Saint  Julien  auraient  reconnu  que  l'œuvre  et  fabrique  de  Saint 
Merry,  à  Paris,  avait  droit  de  prendre  et  percevoir  par  chacun  an,  aux 
quatre  termes  de  cette  ville  accoutumés,  vingt  sols  parisis  de  rente 
annuelle  et  perpétuelle,  sur  les  revenus  temporels  de  la  dite  chapelle 

i.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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et  hôpital  Saint  Julien,  et  ce,  suivant  et  pour  les  causes  mentionnées 
en  la  transaction  et  en  la  fondation  y  énoncée  du  vingt-trois  aoust 
mil  trois  cent  quarante. 

C'est  pourquoi  les  dits  sieurs  Hamoche,  Lelièvre  et  Delaunois,  en 
leur  dite  qualité  de  maîtres  et  gouverneurs  de  ladite  chapelle  et  hôpital, 
promettent  et  s'obligent  de  payer  à  la  dite  œuvre  et  fabrique  Saint 
Merry  es  mains  du  sieur  Marguillier  en  recette,  par  chacun  an  à  tou- 
jours, les  dits  vingt  sols  parisis  de  rente,  tant  pour  ce  qui  en  est  échu 
du  passé  que  pour  ce  qui  en  échera  à  l'avenir,  conformément  aux 
dites  transaction  et  fondation  ;  auxquelles  n'est  aucunement  dérogé, 
ni  innové,  promettant  exécuter  ces  présentes  en  tout  leur  contenu  sous 
l'obligation  et  hypothèque  de  touslesbiens  et  revenus  des  dits  chapelle 
et  hôpital,  qu'iis  ont  pour  ce  soumis  à  la  justice  et  contrainte  du  dit 
Chàtelet,  renonçant  à  toutes  choses  contraires  à  ces  présentes,  qui  ont 
été  scellées  par  le  dit  Me  Jourdain,  l'un  des  dits  notaires  soussignez  et 
furent  faites  et  passées,  à  Paris,  en  l'étude,  l'an  mil  sept  cent 
cinquante  neuf,  le  septoctobre,  avant  midy,  et  ont  signé  la  minute  des 
présentes,  demeurée  au  d.  Me  Jourdain. 


Le  27  janvier  1575  déjà,  une  sentence  du  Chàtelet  de 
Paris  avait  ordonné  que,  sur  les  loyers  qui  sont  dus  et  reçus 
des  maisons  de  la  chapelle  et  hôpital  de  Saint-Julien,  les 
chefciers  et  chanoines  de  Saint-Merry  en  recevraient  une 
moitié,  et  les  gouverneurs  du  dit  hôpital,  l'autre  moitié 
pour  être  employée  au  service  de  la  d.  chapelle1. 

Quelques  détails  sur  les  ménétriers  et  la  disparition  de  la 
chapelle  Saint-Julien  ne  pourront  qu'intéresser. 

Les  ménétriers,  jongleurs  et  jongleresses  habitaient,  en 
grand  nombre,  la  rue  Saint-Martin  et  les  rues  voisines.  Ils 
étaient  gouvernés  par  un  chef  qu'ils  appelaient  roi  et  par 
le  prévôt  de  Saint-Julien. 

Les  seuls  jongleurs  et  ménétriers  de  la  corporation  de 
Paris  avaient  le  droit  de  faire  entendre  leur  musique,  aux 
fêtes  et  aux  noces  qui  se  célébraient  dans  cette  ville,  et  d'y 
rester  pendant  toute  la  durée.  Les  ménétriers  étrangers  ne 

1.  Arch.  Nat.,  L  687. 
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devaient  point  s'y  présenter,  sous  peine  d'une  amende.  Le 
roi  et  le  prévôt  de  Saint-Julien  pouvaient  même  bannir  de 
Paris,  pour  un  an  et  un  jour,  les  ménétriers  non  admis  dans 
la  corporation,  et  qui  tentaient  d'y  exercer  leur  métier. 

«  Ce  règlement,  écrit  le  grave  Dulaure,  attentatoire  à  la 
liberté  publique  et  qui  gênait  les  habitants  jusque  dans  leurs 
plaisirs,  fut  signé  par  trente-sept  ménétriers,  jongleurs  ou 
jongleresses.  »  Le  nombre  augmenta  beaucoup  par  la  suite. 

Qui  était  ce  saint  Julien?  Pourquoi  les  ménétriers 
l'avaient-ils  choisi  pour  leur  patron? 

Il  semble  que  c'était,  entre  plusieurs  saints  Julien,  saint 
Julien  l'hospitalier,  le  pauvre.  Sa  légende  est  étrange  et 
paraît  authentique,  à  en  juger  d'après  les  Bollandistes. 

On  ignore  le  lieu  et  le  temps  de  sa  naissance,  Naples, 
peut-être?...  Les  Espagnols  le  réclament.  Ses  parents  étaient 
originaires  d'Aragon.  Il  est  très  populaire  en  ce  pays.  Lope 
de  Vega  a  fait  une  pièce  :  El  animal  profeta.  Il  s'agit  dans 
cette  pièce  de  saint  Julien,  ainsi  que  dans  une  romance  espa- 
gnole. 

Un  jour  que  Julien  poursuivait  un  cerf  à  la  campagne,  il 
entendit  une  voix,  comme  sortant  de  la  bouche  de  cet  ani- 
mal :  «  Pourquoi  me  poursuis-tu,  toi,  qui  ôteras  la  vie  à  ceux 
qui  te  l'ont  donnée?...  » 

Julien  quitte  son  pays  natal,  voyage  et  se  marie  sans 
plus  jamais  donner  de  nouvelles  à  son  père  et  à  sa  mère. 
Ceux-ci  vieillissaient  et  n'avaient  qu'un  dessein,  revoir 
leur  fils.  Dans  ce  but,  ils  s'étaient  mis  en  voyage.  Au 
cours  de  leurs  voyages,  un  jour,  ils  demandent  l'hospita- 
lité à  la  femme  de  leur  fils.  Celui-ci  était  absent.  D'après 
leur  récit,  cette  femme  ne  doute  point  d'avoir,  en  sa  présence, 
chez  elle,  le  père  et  la  mère  de  Julien. 

Elle  les  fait  coucher  dans  son  propre  lit.  De  grand  matin, 
selon  l'usage,  elle  se  rend  à  l'église  faire  ses  dévotions. 

TOME    I.  6 
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Pendant  ce  temps,  et  sans  qu'il  eût  été  prévenu,  Julien, 
l'époux,  était  rentré  de  voyage.  Il  croit  avoir  devant  lui  deux 
adultères;  furieux,  il  les  tue. 

Sa  femme  qui  ne  l'attendait  pas  si  tôt,  revient  de  l'église. 
Désespoir.  La  prophétie  s'était  réalisée.  Ils  vont  à  Rome  se 
faire  absoudre. 

Ils  fixent  leur  demeure  près  d'une  rivière,  passent 
les  voyageurs  et  souvent  les  hospitalisent.  Une  nuit,  au 
milieu  de  l'hiver,  Julien  entend  comme  la  voix  d'un  pauvre 
qui  appelle  pour  passer  le  fleuve.  Julien  se  lève  aussitôt,  et, 
après  le  service  rendu,  il  fait  entrer  ce  pauvre  auprès  de 
son  feu  pour  le  réchauffer;  ne  le  pouvant,  il  le  couche  dans 
son  propre  lit.  Alors  ce  malheureux  paraît  brillant  comme 
un  soleil;  il  prend  congé  de  son  hôte,  non  sans  l'assurer 
que  son  péché  était  expié  par  ces  pieux  devoirs  d'hospitalité 
à  l'égard  des  pauvres. 

C'était  autrefois  une  dévotion  fort  répandue  :  les  voya- 
geurs embarrassés  récitaient  un  «  Pater  »  en  l'honneur  de 
saint  Julien  pour  obtenir  un  bon  gîte.  Il  était  le  patron  de 
nombreux  hospices,  où  l'on  n'avait  qu'à  se  présenter,  comme 
voyageur  pauvre,  pour  être  hébergé  pendant  trois  jours.  Il 
en  est  encore  ainsi,  je  crois,  à  Anvers. 

Les  ménétriers,  jongleurs  et  saltimbanques  l'avaient 
choisi  pour  leur  patron,  parce  que  sa  charité  devait  avoir 
très  souvent  l'occasion  de  s'exercer  envers  les  gens  de  leur 
profession  qui,  voyageant  beaucoup,  sont  exposés  à  trouver 
mauvais  logis. 

Le  vrai  patron  de  ces  braves  gens  eût  dû  être  plutôt,  à  ne 
regarder  que  leur  profession,  saint  Génies  ou  Genès,  martyr, 
qui,  dans  le  paganisme  où  il  était  né,  avait  pris  le  métier  de 
comédien.  Un  jour  qu'il  jouait  sur  le  théâtre  les  mystères  de 
la  religion  chrétienne,  en  présence  de  l'empereur  Dioctétien, 
touché  d'une  inspiration  divine,  il  se  convertit  tout  à  coup 
et  reçut  le  baptême.  L'empereur  le  fit  frapper  à  coups  de  bâton , 
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étendre  sur  le  chevalet,  déchirer  lentement  avec  des  ongles 
de  fer  et  brûler  avec  des  torches  ardentes  ;  mais,  comme  il 
persistait  dans  la  foi  chrétienne  et  disait  :  «  Il  n'y  a  point 
d'autre  roi  que  Jésus-Christ,  et  quand  vous  me  tueriez  mille 
fois,  vous  ne  pourriez  jamais  me  l'ôter  de  la  bouche,  ni  me 
l'arracher  du  cœur  »,  il  eut  la  tête  tranchée. 

Dans   l'église  des  Gaunes,  au  diocèse  de  Garcassonne,  on 
conserve  les  reliques  de  ce  saint. 

Les  anciens  annalistes  considéraient  l'église  Saint-Julien- 
des-Ménétriers  comme  un  monument  peu  remarquable.  De 
nos  jours,  ce  jugement  assez  sévère  a  été  rectifié  par  l'étude  des 
dessins  et  des  vieilles  gravures  qui  représentent  cet  édifice. 
Aux  deux  côtés  du  portail,  on  voyait  la  statue  de  saint  Julien 
et  la  statue  de  saint  Génies  ou  Genès.  A  l'exposition  univer- 
selle de  Paris,  1889,  sur  la  Seine,  près  le  Cours-la-Reine, 
cette  chapelle  avait  été  reconstruite,  d'après  la  gravure  de 
Rouargue  :  on  y  donna  des  concerts  spirituels. 

Avant  la  Révolution,  on  lisait  au-dessus  du  portail  cette 
inscription  : 

L'an  1331,  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  cette 
chapelle  et  église  a  été  bastie  et  fondée  par  un  des  vingt  quatre  violons 
du  roi  et  par  un  des  maîtres  de  la  ville  de  Paris,  dont  les  vingt  quatre 
violons  et  les  maîtres  joueurs  d'instruments  à  danser  de  la  ville  de  Paris 
ont  été  et  sont,  de  temps  immémorial,  fondateurs,  patrons  laycs,  seuls 
possesseurs  gouverneurs  et  administrateurs  d'icelle. 

Cette  inscription  a  été  posée,  du  consentement  de  la  communauté, 
en  l'année  MDGGXIX,  par  les  soins  de  Messieurs  François  Bourdin, 
Charles  Goupi-Auroi  et  Pierre  Deshayes,  jurés,  députés  en  charge. 

La  confrérie  de  Saint-Julien  avait  «  un  scel  pour  sceller 
les  quittances  des  dons  et  lais  qu'on  leur  faisait  et  autres 
lettres,  lequel  était  de  letton  rond,  et  au  milieu  était  Nostre- 
Seigneur  dans  une  nef  en  guise  de  ladre.  Sainct  Julien  en 
l'un  des  bouts,  tenant  deux  avirons,  et  à  l'autre  bout  sa  femme, 
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tenant  un  aviron  d'une  main,  de  l'autre  une  lanterne.  Au- 
dessus  de  l'épaule  dextre  de  Nostre-Seigneur,  y  avait  une 
fleur  de  lys.  Auprès  de  sainct  Julien  était  sainct  Génois, 
tout  droit,  tenant  une  vielle,  comme  s'il  viellait,  et  estait 
entre  deux  hommes  agenouillez.  Autour  du  scel  estait  écrit  : 
c'est  le  sceau  de  l'hospital  de  Sainct  Julian  et  Sainct  Génois, 
lequel  a  esté  vérifié  en  Chastelet  et  à  la  cour  de  l'oi'ficial;  et 
scellaient  en  cire  rouge.  » 

Le  sceau  de  Saint-Julien  représentait  toute  la  légende 
que  nous  avons  rapportée  plus  haut. 

La  chapelle  allait  bientôt  disparaître. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le  quinzième  jour  de 
janvier,  dix  heures  du  matin,  Louis  Guillaume  Pitra,  admi- 
nistrateur des  biens  nationaux  ecclésiastiques,  dressa  procès- 
verbal  d'enlèvement  des  effets  et  titres  de  la  chapelle  de 
Saint-Julien,  donna  décharge  à  M.  Pierre  Longuet,  chapelain 
de  la  dite  chapelle,  et  fit  transporter  le  tout  à  la  maison  du 
Saint-Esprit. 

A  son  tour,  le  1er  septembre  1791,  cinq  heures  de  relevée, 
Gilbert  Lieudon,  commissaire  de  police  de  la  section  Beau- 
bourg, vint  établir  procès-verbal  de  l'enlèvement  des  cinq 
petites  cloches  de  la  chapelle.  Elles  furent  conduites  sur  un 
haquet,  en  la  maison  des  Barnabites,  rue  de  la  Vieille- 
Draperie1. 

Il  nous  a  paru  intéressant  d'étendre  cette  digression  sur 
Saint-Julien-des-Ménétriers.  Nous  la  terminons  par  quelques 
remarques  de  F.  Bournon. 

Bournon  tient  pour  pure  légende  la  fondation  de  l'hôpital 
et  chapelle  de  Saint-Julien,  telle  que  nous  l'avons  rapportée. 
N'est-ce  pas  affirmation  plutôt  téméraire? 

D'après  Bournon,  toujours,  la  rue  des  Ménétriers  existait 

1.  Arch.  Nat.,  S  462,  et  Préfect.  de  police.  Beaubourg.  Appendice  F. 
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déjà  en  1225,  «  viens  viellatorum  »,  c'est-à-dire,  plus  de 
cent  ans  avant  1328;  les  statuts  des  ménestrels  datent  de  1321  ; 
les  cartulaires  de  l'abbaye  de  Montmartre  ne  contiennent 
nulle  part  la  trace  d'un  acte  d'abandon  d^  terrain.  Enfin, 
l'abbé  Lebeuf  garde  le  silence  sur  ces  faits  lointains.  —  Ces 
réflexions  n'infirment  en  rien  les  documents  cités. 

Un  document  des  Archives  Nationales  (S  4872)  fournit 
quelques  renseignements  sur  l'aspect  de  la  chapelle  et  de 
l'hôpital  en  1522.  —  (Arch.  Nat.,  Q1  1215  et  T  1492.) 

En  1791 ,  après  expertise,  tout  fut  vendu  et  démoli. 

L'emplacement  de  la  chapelle  et  de  l'hôpital  correspond 
exactement  à  la  rue  du  Maure,  voisine  de  la  rue  Saint-Martin, 
n° 168. 

En  1878,  a  paru  La  chapelle  Saint-Julien,  in-4°,  par 
Vidal,  etc.  Voir  encore  :  Étude  de  Bernard  dans  la  Bibliothèque 
de  l'École  des  Chartes,  t.  III.  Viard,  Documents  du  règne 
de  Philippe  VI  de  Valois  [Société  de  l'Histoire  de  Paris, 
1899). 


1323.  —  Sous  le  règne  de  Charles  le  Bel,  Jourdain  de  l'Isle, 
seigneur  de  Casaubon,  en  Périgord,  qui  avait  épousé  la  nièce 
du  pape  Jean  XXII,  ayant  tué  deux  huissiers  du  roi  qui 
étaient  allés  lui  signifier  un  arrêt  du  Parlement,  fut  pris  et 
condamné  à  être  pendu,  le  11  mai  13-23. 

D'après  Dulaure,  «  Jourdain  de  l'Isle,  célèbre  par  ses  bri- 
gandages et  cruautés,  était  le  haut,  puissant  et  redouté  baron  » . 

Aux  Archives  Nationales,  la  copie  des  registres  criminels 
du  Parlement  de  Paris  a  une  lacune  pour  l'année  1323. 
Quelques  pages  manquent. 

D'après  plusieurs  historiens,  Jourdain  de  l'Isle  fut  pendu 
au  gibet  de  Montfaucon,  «  où,  auprès  de  la  croix  placée 
devant  les  piliers,  il  fut  confessé  ».  Pour  d'autres,  l'exécu- 
tion eut  lieu  en  place  de  Grève. 
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Le  lendemain  de  cette  exécution,  en  place  de  Grève, 
écrit  Sainte-Foix  (Essai  sur  l'Histoire  de  Paris,  1755),  le 
curé  de  Saint-Merry  adressa  la  lettre  suivante  au  pape 
Jean  XXII  :  «  Très  saint  Père,  dès  que  je  sus  que  le  mari  de 
votre  nièce  allait  être  exécuté,  j'assemblai  notre  chapitre  et 
je  représentai  qu'il  convenait  de  profiter  de  cette  occasion 
pour  vous  marquer  notre  très  respectueux  attachement  et 
notre  très  profonde  vénération. 

«  A  peine  votre  neveu  était-il  pendu  qu'avec  grand  lumi- 
naire nous  allâmes  le  prendre  à  la  potence  et  nous  le  fûmes 
porter  dans  notre  église,  où  nous  l'avons  enterré  honorable- 
ment et  «  gratis  ». 

«  Saint  Père,  nous  continuons  de  vous  demander  très 
humblement  votre  sainte  et  paternelle  bénédiction. 

«  J.  Thomas,  chevecier.  » 

On  peut  sourire  de  la  simplicité  de  cette  lettre.  Mais  la 
justice  de  ce  temps-là  ne  plaisantait  pas. 

Il  paraît  que  ce  malheureux  Jourdain  n'avait  pas  tué 
deux  huissiers;  il  avait  seulement  rossé  de  coups  un  sergent 
qui  exploitait  dans  ses  terres,  avec  l'autorisation  royale,  et 
Charles  VI  vengea  autant  son  autorité  que  les  droits  delà  jus- 
tice. —  Note.  J.  Thomas  est  à  inscrire  dans  la  liste  de  nos 
chefciers. 

Le  pontificat  de  Jean  XXII,  Jacques  d'Euse,  né  à  Cahors, 
est  connu.  La  lutte  contre  la  papauté  fut  alors  d'une  extrême 
violence,  1316-1334.  Louis,  duc  de  Bavière,  fut  excommu- 
nié avec  tous  ses  adhérents,  dont  en  première  ligne  les  Vis- 
conti  de  Milan. 

Aussi,  le  13  janvier  1325,  le  dominicain  Pierrede  Palme 
publia,  dans  l'église  du  bienheureux  Médéric  de  Paris,  à 
une  heure  de  relevée,  en  présence  de  la  foule  du  peuple  fidèle, 
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les  condamnations  portées  par  Jean  XXII  contre  les  héré- 
tiques et  ennemis  du  Saint-Siège,  et  aussi  les  indulgences  et 
rémissions  que  le  même  pape  accordait. 

Le  dominicain  parla  en  langue  maternelle  vulgaire,  «  in 
lingua materna  vulgari  ».  Le  même  jour,  la  même  publication 
eut  lieu  dans  les  différentes  églises.  A  Saint-Merry,  elle  se 
fit  en  présence  de  maître  Jehan  Marine,  Guillaume  de  Morsent, 
d'Arraud,  chanoine  de  la  dite  église;  Guillaume  de  Brétigny, 
Eloi,  clerc  de  chapelle,  Robert  de  Quesnoy,  familiers  du  sei- 
gneur évêque  de  Paris;  Jehan  des  Bruyères,  notaire  public; 
et  des  sieurs  Laurent,  chanoine  de  Saint-Merry;  Daniel  de 
Paris,  Simon  André,  chapelain  perpétuel  de  ladite  église; 
Etienne  Malpas,  Bertaudde  Hala  et  G.  de  Tristan,  bourgeois 
de  Paris,  témoins  à  ce  spécialement  appelés  et  priés. 

L'Église  de  Paris,  le  chapitre  de  Notre-Dame,  avait  reçu 
pouvoirs  de  juridiction  quasi  épiscopale  sur  Saint-Merry,  en 
1005,  de  l'évêque  Reynaud.  Elle  maintint  ses  droits  envers  et 
contre  tous.  Le  plus  bel  acte  de  cette  suprématie  fut  l'affaire 
de  la  reine  Jeanne. 

La  reine  Jeanne  de  Bourgogne  avait  demandé  au  pape 
Clément  VI  le  droit  de  nommer,  à  mesure  des  vacances,  un 
chanoine  dans  20  cathédrales  et  30  collégiales.  Clément  VI 
adressa  en  conséquence  une  bulle  à  l'archevêque  de  Rouen, 
à  l'évêque  de  Senlis  et  à  l'abbé  de  Saint-Denis.  «  Il  était  per- 
mis à  la  reine  de  nommer  dans  20  cathédrales  et  30  collé- 
giales du  royaume;  elle  choisirait  parmi  les  canonicats 
vacants.  » 

La  plus  haute  autorité  religieuse  avait  clairement  donné 
pouvoir  à  la  reine  de  France.  La  reine  Jeanne  nomma  Renault 
de  Roquemont,  fils  de  son  échanson,  Charles  de  Roc,  à  Ger- 
beroy,  et  Richard  L'hermite,  fils  de  Robert,  sommelier  de  sa 
chambre,  à  Saint-Merry.  L'abbé  de  Saint-Denis  avait  été 
chargé  par  le  pape  de  l'exécution  de  sa  bulle,  pour  Paris  et 
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autre  lieux,  et  de  la  mise  en  possession  des  chanoines  nom- 
més par  la  reine. 

Aux  Archives  Nationales,  existe  tout  le  dossier  de  cette 
affaire,  vingt  pièces,  de  magnifiques  vieux  parchemins. 

Le  Chapitre  de  Paris,  instruit  de  cette  décision,  attaqua 
l'abbé  deSaint-Denis  comme  inhabile,malgré la  bulle  du  pape, 
à  donner  des  prébendes  qui  n'étaient  point  à  sa  nomination. 
C'était  de  plus  en  contradiction  formelle  avec  les  privilèges, 
accordés  au  Chapitre  de  Paris  par  les  papes  Honoré  et  Boni- 
face.  Le  doyen  de  Saint-Marcel  de  Paris  fut  désigné  pour  ar- 
bitre. Le  procès  traîna.  Le  doyen  de  Saint-Marcel  avait  donné 
tort  au  Chapitre  de  Paris.  Le  Chapitre,  aussitôt,  fit  appel  de 
cette  sentence.  De  guerre  lasse,  le  doyen  arbitre  allait  ren- 
voyer les  parties  à  Rome  même,  pour  terminer  la  contestât] on, 
quand  le  pape  publia  un  mandement  portant  commission  au 
doyen  de  Saint-Marcel,  à  l'abbé  de  Saint-Magloire  et  au  prieur 
de  Saint-Eloi  de  terminer  le  procès  entre  le  Chapitre  de  Paris 
et  l'abbé  de  Saint-Denis. 

Le  chanoine  L'Hermitte  dut  abandonner  son  bénéfice.  La 
puissance  de  la  reine,  l'importance  de  l'abbé  de  Saint-Denis 
et  la  bulle  de  Clément  VI  avaient  échoué  devant  la  fermeté 
et  l'indépendance  des  chanoines  de  Notre-Dame. 

Deux  supérieurs  devaient  nommer  à  Saint-Merry,  à  l'ex- 
clusion de  tout  autre,  le  Pape  lui-même,  et  directement,  et  le 
Chapitre  de  Paris. 

Non  seulement  les  chanoines  et  chefciers  étaient  pourvus 
parle  Chapitre,  mais  aussi  les  simples  bénéficiers. 

1350.  —  Sentence  par  laquelle  Girard  des  Curtils1,  cha- 
noine de  l'Église  de  Paris,  commissaire  nommé  parle  Chapitre, 

1.  Pouillé  de  Sens,  publié  par  Longnon.  —  D'un  compte  de  1352,  on  voit 
que  pour  l'année  1352,  les  chanoines  de  Saint-Merry  étaient  :  Radulphus  Boni 
Sensus,  Guillelmus  Ghalop,  capicerii,  P.  de  Houdenco,  Nicolaus  de  Condeto, 
Thomas  de  Ruella,  Johannes  Lupi,  Nicolaus  de  Medunta,  Radulphus  Souvain, 
canonici. 
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déclare  que  la  collation  et  présentation  de  la  chapelle  Sainte- 
Anne  à  Saint-Merry  appartiennent  à  Jean  le  Boucher,  en  qua- 
lité d'héritier  de  lafondatrice1. 

1385.  —  Le  chapitre  de  Saint-Merri  accepte  10  livres  pari- 
sis  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  pour  deux  messes  par 
semaine,  à  la  chapelle  Sainte-Catherine;  Fondation  de  Jean  de 
Dommartin.  La  chapelle  s'appelait  Saint-Biaise  et  Sainte- 
Catherine.  Titres  et  papiers  concernant  cette  chapelle  de 
1365  à  1662  (Arch.  Nat.).  Le  tout  sanctionné  par  Notre- 
Dame. 

Chaque  chapelle  avait  ainsi  ses  fondations,  messes,  ser- 
vices à  acquitter,  avec  de  petits  revenus.  Les  vieux  parche- 
mins renferment  les  noms  d'un  grand  nombre  de  chapelains 
pour  les  diverses  chapelles;  ainsi,  le  22  mars  1459,  Me  Jean 
Parvy,  curé  de  Bonneuil,  résigna  sa  chapelainie  de  Saint- 
Biaise  et  Sainte-Catherine. 

A  une  époque  plus  reculée,  nous  avons  d'autres  chapelles 
avec  fondation  :  Saint-Michel,  14i4-1694  ;  il  y  avait  mêmedeux 
chapelles  de  saint  Michel;  et  Me  Jean  Allan,  chapelain  de 
l'une,  fit  bail  à  cens  perpétuel,  4  juin  1453,  à  Adam  Ade,  pâti- 
sier,  d'une  maisonàdeux  pignons,  une  petite courentredeux  et 
leurs  appartements,  l'un  d'iceux,  assis  au  cloître  Saint-Merry 
où  pend  pour  enseigne  «  le  Chapeau  de  fer  »,  et  l'autre  assis 
en  la  rue  Brise-Miche  et  tenant  d'une  part  à  «  l'hôtel  du  Gale- 
tas »,  le  tout  en  la  censive  de  Saint-Merry.  La  chapelle  du 
Saint-Esprit  et  de  Saint-Martin,  1480-1635;  Saint-Nicolas, 
1460-1690;  Saint-Jean-1'Évangéliste  et  Saint-André,  1572- 
1594,  etc.  D'ailleurs,  quand  les  premières  fondations  eurent 
disparu,  souvent  d'autres  les  remplacèrent2. 

Mais  dans  les  lettres  de  provisions,  résignations,  permu- 
tations, toujours  intervient  l'autorité  du  Chapitre  de  Paris. 

1.  Arch.  Nat.,  L  585,  etc. 

2.  Appendice  G.,  Bénéficiers,  etc.;  obituaires,  cités  par  Longnon,  d'après 
le  Pouillé  de  Sens. 
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De  même  pour  le  vicariat  du  grand  autel  de  Saint-Merry, 
«  la  haute  vicairie  ».  Le  chefcier  et  les  chanoines  présentent, 
le  sujet,  lui  donnentl'habU  et  le  reçoivent  en  la  forme  ordi- 
naire des  autres  chanoines,  quand  le  Chapitre  de  Paris  lui 
a  accordé  la  provision.  Des  liasses  de  procès-verbaux  pour  la 
haute  vicairie  de  Saint-Merry  sont  conservées  aux  Archives- 
Toutefois  ce  haut  vicaire  est  révocable  «  ad  nutum  »  par  le 
chefcier.  Quelques  noms  de  ces  petits  personnages  :  Dathiot, 
Monteclerc,  Pierre  Touchart;  Germain  Le  Moyne,  19  sep- 
tembre 1570,  son  bénéfice  fut  déclaré  vacant  par  sa  trop 
grande  absence,  «  propter  nimiam  absentiam  »;  René  Loriot, 
Julien  deCommart,  1574,  Marc  de  Tulles,  docteur  en  droits, 
15  mars  1683,  etc.  Ainsi  que  les  autres  membres  du  clergé 
parisien,  les  bénéfîciers  venaient  un  peu  de  tous  les  diocèses 
de  France,  surtout  des  diocèses  voisins,  de  Chartres,  de 
Rouen,  d'Avranches,  de  Bayeux,  de  Châlons,  etc. 

Voici  une  lettre  de  provision  pour  un  bénéficier: 

Anno  1393,  18  februarii.  Data  est  licentia  D.  P.  de  Mesnilio  ut 
ferat  habitum  ecclesiae  in  Si0  Mederico  et  ibidem  ministret  sacramenta 
ecclesiastica,  et  hoc  ad  resquestam  Illustrmae  Dnae  Rpginae  francorum 
quae  super  hoc  scripsit  Gapitulo,  ibidemque  missa  celebret  et  confes- 
siones  audiat  et  praecepta  ecclesiae  diebus  dominicis  etaliis  consuetis 
facienda  et  coetera  hujus  modi  quae  D.  P.  Belhosse  alter  firmariorum 
ipsius  ecclesiae  S.  Mederici  sibi  praecipiet  usque  ad  Quasimodo  proxi- 
mam. 

1393,  18  février.  —  Pouvoir  est  donné  au  S1'  P.  du 
Mesnil  de  porter  l'habit  de  l'église,  à  Saint-Merry,  d'y  admi- 
nistrer les  sacrements,  et  ceci  à  la  requête  de  rillustmc  Dme 
Reine  de  Fiance  qui  a  écrit  à  ce  sujet  au  Chapitre;  pouvoir 
aussi  dédire  la  messeàSaint-Morryetd'y  entendre  les  confes- 
sions, avec  obligation  d'observer,  dimanches  et  autres  jours 
ordinaires,  les  règlements  de  l'église  et  tout  ce  que  lui  com- 
mandera le  Sr  P.  Belhosse,  l'un  des  bénéliciers  administra- 
teurs, jusqu'à  la  Quasimodo  prochaine. 
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Les  bénéficiers  prêtaient  serment  de  faire  le  service 
bien  et  fidèlement  et  de  se  comporter,  avec  honnêteté  et 
toute  la  révérence  et  obéissance  dues  aux  chanoines  :  «  bene 
et  fideliter  desservire  et  honeste  se  habere;...  de  canonica 
reverentia  et  obedientia  ». 

Il  y  avait  quelquefois  de  regrettables  violations  de  ces 
belles  promesses.  Tempérament  et  circonstances. 

6  février  1393.  —  Robert  Bolinger,  chapelain  de  Saint- 
Merry,  battit  AlmaricMenard,  vicaire,  «  usqueadnonmodicam 
sanguinis  effusionem  ».  Il  le  frappa  «jusqu'à  une  large  effu- 
sion de  sang  ».  L'église  était  «  polluée  »,  profanée,  et  dut  être 
aussitôt  réconciliée. 

En  1415,  même  scène  de  pugilat,  cette  fois  entre  chanoine 
et  chapelain.  Le  chapelain  Burette  avait  frappé,  parce  que  le 
chanoine  Lombart  l'avait  appelé  plusieurs  fois  «  traître, 
proditorem  ».  La  scène  se  passait  dans  l'entrée  delà  sacristie. 
Burette  obtint  de  n'aller  en  prison  que  le  lendemain  matin, 
à  cause  de  sa  mère  infirme  sur  un  grabat  depuis  trois  ans, 
et  qui  en  serait  morte  de  chagrin.  Burette  fut  excommunié. 
Réconciliation  de  l'église. 

1393,  1415!...  —  Nous  sommes  en  pleine  lutte  des  Arma- 
gnacs et  des  bourguignons.  Les  Bourguignons  dominent 
d'abord  dans  Paris,  où  la  riche  et  puissante  corporation  des 
bouchers  leur  fournit  une  armée  de  valets  et  d'écorcheurs, 
sous  les  ordres  de  l'assommeur  Caboche  et  du  bourreau  Cape- 
luche.  La  bourgeoisie  appelle  à  son  secours  les  Armagnacs  qui 
mettent  un  terme  aux  excès  de  la  populace.  Les  deux  partis 
signent  la  paix,  paix  très  éphémère.  Après  la  défaite  d'Azin- 
court,  1415,  grâce  aux  intrigues  déloyales  du  duc  de  Bour- 
gogne, les  Bourguignons  redeviennent  maîtres  de  Paris,  et 
unis  aux  Cabochiens,  au  peuple  des  halles,  se  rendent  aux 
prisons  et  tuent  tous  ceux  qui  s'y  trouvent.  Lamentable 
guerre  civile,  alors  que  l'Anglais  était  aux  portes,  et  qui  abou- 
tit au  traité  de  Troyes  :  le  dauphin  de  France,  déshérité  au 
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profit  du  roi  d'Angleterre,  Henri  V;  Henri  Y  déclaré  régent 
et  héritier  de  la  couronne  de  France,  à  la  condition  d'épouser 
Catherine,  fille  de  Charles  VI  (1420). 

N'est-il  pas  évident  que  la  violence  de  ces  luttes  devait 
pénétrer  jusque  dans  le  clergé,  jusque  dans  la  maison  de  Dieu , 
asile  sacré  de  la  prière  et  de  la  paix? 

Une  dernière  scène  du  même  genre,  entre  un  soldat  et  un 
serviteur  du  roi;  un  fait  divers  d'aujourd'hui  : 

C'était  le  lendemain  de  Noël  1414.  Le  soldat,  dans  l'église, 
s'adresse  au  serviteur.  Il  lui  demande  de  lui  rendre  sa  tu- 
nique de  fer,  «  aubergeon  »,  qu'il  lui  a  volée.  Refus  du  servi- 
teur. Le  soldat  lui  lance  un  coup  de  poing  formidable  dans 
l'œil  gauche.  Le  sang  coule.  Le  soldat  fut  condamné  à  la 
prison  et  à  l'amende.  Réconciliation  nécessaire  *. 

Cependant  les  chanoines  de  Saint-Merry  maintenaient 
leurs  droits  et  privilèges  de  seigneurs  temporels. 

Le  vaillant  connétable  Rertrand  du  Guesclin  avait  acheté 
une  maison,  rue  de  la  Verrerie,  dans  la  censive  de  Saint- 
Merry.  Les  exécuteurs  testamentaires  du  grand  capitaine, 
Olivier  et  Hervé  deMauny,  chevaliers,  et  Jean  LeBouteiller, 
écuyer,  furent  condamnés  par  lettres  royales,  du  13  novembre 
1380,  à  payer  deux  cents  livres  que  le  connétable  devait  aux 
chanoines  de  Saint-Merry,  à  cause  de  cette  maison  qu'il  avait 
achetée  dans  leur  censive2. 

200  livres,  c'est-à-dire  les  droits  de  vente  et  d'achat.  Au 
lieu  de  les  payer  au  seigneur,  nous  les  payons,  et  non  moins 
élevés,  à  l'État,  seigneur  tout-puissant. 

Les  droits  du  chapitre  de  Saint-Merry,  à  lui  réservés  par 
la  transaction  de  1273.  étaient  parfois  effrontément  violés. 

1358.  —  Une  lutte  terrible  était  engagée  entre  le  dauphin 
de  Normandie,  futur  Charles  V,  et  le  prévôt  des  marchands, 

1.  Arch.  Nat.,  LL282. 

2.  Arch.  Nat.,  S  914-916. 
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Etienne  Marcel.  Le  24  janvier,  Marc  Perrin,  après  s'être 
querellé  avec  Jean  Baillet,  trésorier  du  duc  de  Normandie, 
le  tua  d'un  coup  de  couteau,  presque  devant  la  maison  qu'il 
habitait,  rue  Neuve-Saint-Merry.  Et  aussitôt  Perrin  se  réfu- 
gia dans  l'église  Saint-Merry,  lieu  d'asile  inviolable. 

Le  dauphin  en  colère  envoie  Robert  de  Clermont,  maré- 
chal de  Normandie,  accompagné  du  prévôt  du  roi  el  d'hommes 
d'armes,  avec  l'ordre  formel  de  s'emparer  du  meurtrier.  Les 
chanoines  refusent.  Le  maréchal  fait  enfoncer  les  portes  de 
l'église.  Le  lendemain,  Marc  Perrin  eut  le  poing  coupé  à 
l'endroit  même  où  il  avait  tué  Baillet,  puis  il  fut  pendu. 

Les  chanoines  s'empressèrent  de  protester  contre  la 
violation  de  leur  droit  d'asile.  Robert  de  Clermont  fut  excom- 
munié; le  corps  du  supplicié  fut  ramené  à  Saint-Merry,  et 
on  lui  fit  des  obsèques  solennelles,  en  présence  d'Etienne 
Marcel  et  d'une  foule  de  peuple. 

L'autre  violation  des  droits  de  Saint-Merry  eut  lieu,  l'an 
1377,  par  trois  huissiers  du  Châtelet  :  ils  arrêtèrent  dans  le 
cloître  un  homme  qu'ils  conduisirent  à  la  prison  du  Châtelet. 
Le  Parlement,  saisi  de  la  réclamation  des  chanoines,  ordonna 
que  cet  homme  serait  ramené  par  eux  à  Saint-Merry,  s'ils 
pouvaient  le  ravoir;  sinon,  que  par  le  signe  d'une  verge,  ils 
réintégreraient  cette  église  dans  son  immunité,  en  présence 
des  députés  du  Chapitre  de  Paris  et  des  chanoines  de  Saint- 
Merry,  et  en  prononçant  une  formule  expresse  pour  cela. 

1379.  —  Le  roi  Charles  V  ordonne  que  la  somme  de 
30  livres  que  MM.  du  chapitre  de  Saint-Merry  ont  à  prendre 
sur  la  recette  de  Paris,  domaine  du  roi,  à  cause  de  leur 
haute  justice,  leur  soit  payée  exactement  \ 

Pour  finir  le  xive  siècle,  quelques  faits  encore  sur  Saint- 
Merry,  les  faits  d'édification. 

1.  Arch.  Nat.  Hs  3495. 
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Au  mois  d'août  1373,  Charles  V  avait  autorisé  les  habi- 
tants des  deux  sexes  de  la  paroisse  à  y  instituer  une  confré- 
rie en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge.  L'original  est  au  Trésor 
des  Chartes,  regist.  JJ.  104,  f°  128,  1  v°,  Archives  Nationales. 
C'est  le  brevet  royal,  vieux  de  plus  de  cinq  siècles,  procla- 
mant la  piété  et  la  confiance  de  la  paroisse  Saint-Merry  en  la 
sainte  Vierge. 

Sous  le  règne  du  même  roi,  sans  que  puisse  être  assignée 
une  date  précise,  mais  de  1364  à  1380,  un  spectacle  singulier 
fut  offert  aux  fidèles  de  Saint-Merry.  Une  certaine  Guillemette, 
surnommée  de  la  Rochelle,  parce  qu'elle  y  avait  demeuré, 
ayant  été  reconnue  pour  sainte,  fut  établie  par  Gilles  Mallet, 
valet  de  chambre,  bibliothécaire  du  roi  *,  dans  un  bel  ora- 
toire de  bois,  à  Saint-Merry;  elle  y  restait  des  jours  entiers 
en  contemplation,  à  ce  point,  ditChristine  de  Pisan  qui  raconte 
le  fait,  «  qu'on  l'a  aucunes  foiz  veue  soulevée  de  terre  en 
l'air  plus  de  deux  pieds».  (Christine  de  Pisan,  femme  poète  et 
moraliste,  1363-1431.) 

Le  chapitre  de  Christine  de  Pisan,  dans  son  vieux  style, 
vaut  la  peine  d'être  cité. 

Le  livre  des  fais  du  sage  ioy  Charles,  par  Christine  de 
Pisan,  chapitre  XXIÏ,  3e  partie  : 

«  Ci-dit  comment  le  Roy  Charles  envoya  querre  une  bonne 
dame  de  très  élue  vie.  » 

Gomme  dit  est,  le  sage  roy  Gharles,  qui  en  vertus  se  delictait,  toutes 
gens  virtueus,  de  quelque  estât  qu'ils  fussent,  amoitet  honouroit,  oydire 
que  à  la  Rochelle  avoit  une  saincte  dame  de  très  élue  vie  et  singulière  en 
devocion  et  discipline  de  vivre;  et  mesmementtel  degré  avoit  jà  acquis 
devers  Dieu  que  ce  que  de  grande  affeccion  requérait  on  s'apercevoit 
que  il  luy  estoit  octroyé,  et  que  moult  avoit  de  belles  revelacions  de 
Nostre  Seigneur. 

1.  Gharles  V  le  Sage  peut  être  considéré  comme  le  fondateur  de  la 
Bibliothèque  Nationale.  Son  père  ne  lui  laissa,  dit-on,  que  vingt  volumes,  il 
en  rassembla  neuf  cents  dans  une  tour  du  Louvre. 
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Le  roy,  par  message  soufflsant,  manda,  part  grant  prière,  à  ceste 
bonne  dame,  laquelle  estait  nommée  dame  Guillemette  de  la  Rochelle, 
qu'elle  voulsist  venir  à  Paris,  et  que  moult  volontiers  la  verroit.  Celle 
y  vint;  le  roy  y  la  receut  à  grant  chiere,  à  elle  parla  longuement,  et 
moult  prisa  ses  dévotes  et  humbles  paroles,  son  simple  maintien  en  tous 
ses  fais,  et  affectueusement  la  requist  que  elle  priast  Dieu  pour  luy; 
à  laquelle  chose  tout  se  deist  elle  non  digne  d'estre  exaulcée,  s'offry  de 
bonne  voulenté.  La  garde  et  admenistracion  de  ceste  bonne  dame  fut 
commise  à  cellui  Gille  Mallet,  dont  devant  ai  parlé,  avec  sa  femme  en 
son  hostel.  Le  roy  luy  fist  faire  de  beauls  oratoires  de  bois  en  plusieurs 
esglises,  où  d'estre  longuement  avoit  devocion,  comme  à  Saint  Marry 
sa  perroisse,  aux  Augustins  et  ailleurs  ;  car  moult  estoit  femme  solitaire 
et  de  grant  contemplacion,  et  tant  que  j'ay  certainement  oy  recorder 
à  gens  dignes  de  foy  que,  en  sa  contemplacion,  on  l'a  aucunes  fois 
veue  soulevée  de  terre  en  l'air  plus  de  deux  piez.  Le  roy  l'avoit  en 
grant  reverance,  et  foy  en  ses  prières,  qu'il  tehoit  qu'elles  luy  avoyent 
valu  en  certains  cas  »... 

Vers  le  même  temps,  fut  enterré  à  Saint-Merry,  1382, 
Raoul  de  Presles,  l'un  des  maîtres  et  des  pères  de  la  prose 
française,  à  ses  débuts,  style  clair,  phrase  facile. 

Raoul  de  Presles  traduisit  et  commenta  la  Cité  de  Dieu, 
œuvre  de  saint  Augustin.  Charles  V  donna  à  Raoul  de 
Presles  les  moyens  d'établir  la  maison  qu'il  habitait,  rue 
Neuve-Saint-Merry,  tracée,  croit-on,  sur  un  ancien  mur  d'en- 
ceinte démoli. 

Raoul  de  Presles  trouva  ingénieux  de  rattacher  acces- 
soirement une  description  de  Paris  à  la  traduction  de  la 
Cité  de  Dieu.  Cette  description  très  précise  aide  à  fixer  la 
topographie  du  quartier  Saint-Merry. 

«  Depuis  fut  habitée  et  fermée  Paris  jusques  au  lieu  qu'on  dit  «  à 
l'archet  Sait  Merry,  »  où  il  appert  ancores  le  costé  d'une  porte,  là  fut 
la  maison  Bernard  des  Fossez,  où  Guillaume  d'Orenge  fut  logié,  quand 
il  desconfit  Ysoire  qui  faisait  siège  devant  Paris2.  Ceste  porte  allait 
tout  droit,  sas  tourner  à  la  rivière,  au  lieu,  que  le  dit  les  Planches  de 
Mibray  :  et  là  avait  ung  ponth  de  fust  qui  s'adressait  droit  à  Saint 
Dénis  de  laChartre  et  de  !à  tout  droit  parmi  la  Cité,  s'adressait  à  l'autre 

1.  Panthéon  littéraire.  (Bibl.  Nat.,  Collect.  Buchon.) 

2.  La  Tombe-Issoire,  à  Montsouris,  passait  pour  être  sa  tombe. 
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ponth  que  len  appelé  petit  pôt,  et  estait  ce  lieu  dit,  à  propremët  par- 
ler les  Plâches  de  Mibras,  car  cestait  la  moitié  du  bras  de  Saine,  et  qui 
aurait  une  corde  et  la  menast  de  la  porte  Sait  Marti  jusqu'à  la  rivière 
et,  par  la  rivière  jusques  à  la  Juiverie,  droit  au  petit  pont  de  pierre 
abatu,  et  de  là  à  la  porte  Saint  Jacques,  elle  yrait  droite  comme  une 
ligne  sas  tourner  ne  çha  ne  là  ». 

Le  point  intéressant  de  cette  description  est  «  l'archet  de 
Saint-Merry  ».  Archet,  porte  à  arcade.  Où  se  trouvait  cet 
«  archet  de  Saint-Merry  »? 

Suger,  abbé  de  Saint-Denis  et  ministre  de  Louis  le  Gros, 
mentionne  dans  un  compte,  rédigé  vers  1145,  des  revenus 
de  son  abbaye,  une  maison  qu'il  avait  acquise  près  d'une 
des  portes  de  Paris,  «  domum  quae  super  est  Portae  pari- 
siensi,  versus  S.  Medericum  »,  pour  le  prix  de  mille  sous. 

Où  était  cette  maison?  D'après  une  ancienne  tradition,  la 
grande  sacristie,  la  partie  du  n°  76  actuel  de  la  rue  de  la 
Verrerie  qui  touche  au  n°  74,  marquerait  l'emplacement 
exact  de  la  maison  de  Suger.  La  preuve  certaine  nous 
manque. 

La  lacture  attentive  de  la  transaction  de  Philippe  le  Hardi 
avec  les  chanoines  de  Saint-Merry  (plan  cadastral  de  leur 
seigneurie,  1273.  —  Appendice  D),  permet  de  placer  la 
porte  de  Paris,  l'archet  de  Saint-Merry,  vers  la  rue  actuelle 
de  Saint-Merry,  dans  la  rue  Saint-Martin.  L'abbé  Suger 
pouvait  aussi  bien  avoir  maison  en  cet  endroit,  «  domum 
quae  super  est  Portae  parisiensi,  versus  S. Medericum  ». 

Citons  A.  Bonnardot  (Dissertation  archéologique  sur  les 
anciennes  enceintes  de  Paris)  : 

L'existence  d'une  porte  de  ville,  située  rue  Saint-Martin,  près  Saint- 
Merry,  paraît  donc  incontestable.  On  ne  peut  y  voir  une  porte  de  la  Cité 
ni  la  confondre  avec  celle  élevée  plus  au  nord,  quarante-cinq  ans  plus 
tard,  parPhilippe-Auguste.  Raoul  de  Presles,  vers  1380,  et  Corrozet  en 
1532,  en  signalent  les  débris  nommés  «  l'archet  de  Saint-Merry  ».  Guillot, 
dans  son  «  Dict  des  rues  de  Paris  »,  vers  i  300,  nomme,  dans  le  voisinage 
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de  cette  église,  la  rue  Saint-Martin,  «  rue  de  la  Porte  Saint-Mesri  ». 
Cette  rue,  passé  celle  de  la  Verrerie,  continue,  vers  la  Seine,  sous  le 
nom  de  :  rue  des  Arcis,  sur  tous  les  plans  antérieurs  à  1851.  Or,  ce 
changement  de  désignation  semble  indiquer,  comme  le  remarque  La 
Tvnna,  la  limite  de  Paris,  à  une  certaine  époque,  et  le  nom  des  Arcis 
peut  signifier  arcades,  par  allusion  à  l'archet  Saint-Merry. 

Cet  archet  Saint-Merry  est  donc  un  point  fixe.  Il  est  permis  de  dire, 
avec  Sauvai,  que  l'existence  d'une  porte  de  ville  n'entraîne  pas  celle 
d'un  mur  d'enceinte.  Mais,  comme  cette  porte,  d'après  la  suite  du 
texte  de  Suger,  rapportait  des  revenus  au  profit  de  son  abbaye,  —  de 
42  livres  par  an,  grâce  à  ses  soins,  ils  montèrent  jusqu'à  cinquante 
livres,  —  cette  circonstance  semble  autoriser  à  croire  également  à  un 
mur  de  clôture,  car  il  serait  assez  difficile  de  percevoir  des  droits  à 
une  porte  isolée  de  tout  mur  d'octroi. 


Pour  À.  Bonnardot,  la  question  de  savoir  si  Paris,  rive 
droite,  aux  environs  de  Saint-Merry,  eut  une  enceinte  anté- 
rieure à  celle  de  Philippe-Auguste,  n'est  pas  une  question 
absolument  résolue,  bien  que  la  plupart  des  historiographes 
parisiens,  et  lui-même  avec  eux,  l'admettent  comme  cer- 
taine. Il  aurait  voulu  d'autres  vestiges  de  cette  enceinte  que 
l'archet  de  Saint-Merry. 

D'après  de  La  Marre,  dès  le  vie  ou  le  vne  siècle,  en  plus 
de  la  ville  forte,  «  civitas  »,  la  Cité,  située  dans  l'île,  il  y 
avait  l'enceinte  fortifiée  «  urbs  ».  Cette  enceinte  fortifiée 
était  au  nord  de  la  Cité.  Point  de  départ,  porte  de  Paris,  au 
Châtelet,  rue  Saint-Denis;  la  clôture  enveloppait  Notre- 
Dame-des-Bois,  où  sera  bâtie  plus  tard  Sainte-Opportune, 

—  église  collégiale  et  petite  paroisse,  —  entre  la  station  du 
Métropolitain  et  les  numéros  11  et  13  de  la  rue  Saint-Denis  ; 

—  une  porte  près  la  rue  des  Lombards,  —  la  clôture  passait 
un  peu  au-dessus  de  Saint-Pierre-des-Bois,  où  le  moine 
Merry  vint  s'établir,  s'en  allait  longeant  à  peu  près  la  rue 
de  la  Verrerie  actuelle,  pour  redescendre  à  la  Seine,  der- 
rière l'Hôtel  de  Ville. 

De  La  Marre  a  été  suivi  par  quelques  géographes  et 
fortement  critiqué  par  d'autres;  aucun  n'a  fourni  la  preuve 
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absolue  et  décisive.  De  La  Marre  prétend  que  cette  enceinte 
existait  à  la  conquête  de  Lutèce  par  les  Francs  sur  les 
Romains.  C'est  vraisemblable. 

Dulaur  trace  une  enceinte  de  pure  fantaisie. 

Joanne,  le  plus  récent,  1899,  donne  un  tracé  conjectural 
de  l'enceinte,  dite  des  Capétiens,  vers  1020.  Les  principaux 
points  de  repère,  de  notre  côté  Saint-Merry,  sont  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois,  rue  au  Lard,  l'archet  Saint-Merry,  la 
place  Baudoyer  et  Saint-Gervais,  etc.,  etc. 

Quant  à  l'enceinte  de  Philippe-Auguste,  commencée 
en  1190,  elle  fut  achevée  bientôt  du  côté  nord.  Elle  se  com- 
posait de  deux  murs  reliés  entre  eux  par  un  blocage  de 
moellons,  noyés  dans  un  ciment  assez  tenace;  elle  avait 
3  mètres  d'épaisseur  à  fleur  du  sol  et  2  m.  30  à  7  mètres 
au-dessus  des  fondements.  Rue  de  Rambuteau,  au  n  20 
actuel,  en  1845,  on  en  voyait  encore  une  vingtaine  de 
mètres.  L'enceinte  passait  donc  à  ce  point,  bornant  le  cou- 
vent des  Filles  de  Sainte-Avoye,  et  au  delà  du  mur  avait  été 
construit  l'hôtel  magnifique  d'Avaux  de  Mesme,  possédé 
par  de  Beauvilliers,  duc  de  Saint-Aignan  ;  la  porte  Yderon 
était  voisine;  l'autre  porte,  vers  l'est,  était  celle  du  Chaume. 
Et  en  revenant  vers  l'ouest,  le  mur  d'enceinte  aboutissait 
à  la  porte  Saint-Martin,  entre  la  rue  du  Grenier-Saint-Lazare 
et  la  rue  du  Heuleu,  rue  aux  Ouës,  aux  Ours.  —  Aucune 
confusion  n'est  possible  entre  cette  enceinte  et  l'enceinte 
dont  avait  fait  partie  l'archetde  Saint-Merry. 

L'enceinte  de  Philippe-Auguste  délimitait  la  paroisse 
de  Saint-Merry,  vers  le  nord. 

Charles  V  agrandit  ce  mur  d'enceinte,  1367  :  l'Arsenal 
et  le  Louvre  devinrent  les  points  extrêmes,  sur  la  rive 
droite1. 

i.  Sur  l'archet  Saint-Merry,  lire    la  Cite,  n°   36,    octobre   1910,  Revue  du 
IV*  arrondissement,  etc. 


CHAPITRE   VII 


1400—1500. 


Femmes  de  mauvaise  vie  :  arrêts  du  Parlement,  ordonnances  royales; 
Charles  VI;  Henri  VI,  roi  de  France  et  d'Angleterre.  — •  Baillehoc  et  Huys- 
mans.  —  Visites  du  Chapitre  de  Paris  :  Je  vicaire  puni;  les  chefciers 
admonestés.  —  Quelques  faits  divers  sous  la  domination  anglaise.  —  Les 
charniers  et  le  cimetière  de  Saint-Merry;  les  crieurs  de  corps. 

L'abbé  Lebeuf  n'a  voulu  rien  dire,  dans  son  Histoire  du 
diocèse  de  Paris,  de  cette  rue  infâme  Baillehoc,  devenue  la 
rue  Taille-pain,  prolongée,  avant  la  reconstruction  de 
l'église  en  1520,  jusque  vers  la  rue  Saint-Bon.  La  rue 
Brise-Miche  et  autres  rues  voisines  participaient  à  ce  honteux 
métier  des  femmes  de  prostitution. 

Ce  lieu,  Baillehoc,  Baillehoche,  Baillehoé,  Baillehoue, 
etc.,  par  ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  avait  été  assigné 
aux  femmes  dissolues.  Depuis  longtemps,  ce  voisinage 
incommodait  fort  les  chanoines  et  les  paroissiens  de 
Saint-Merry.  L'accès  de  l'église  devenait  impraticable.  Plus 
éloignées  autrefois,  reléguées  dans  la  cour  Robert,  ces 
femmes  étaient  venues  en  quelque  sorte  s'établir  aux 
entrées  du  cloître. 

A  la  suite  de  je  ne  sais  quel  scandale  public,  le  chapitre 
de  Saint-Merry,  chargé  de  la  police  dans  son  cloître,  fit 
«  exposer  l'une  d'entre  elles,  près  de  la  Barre,  à  l'eschielle 
trois  fois  et  par  trois  journées,  le  chappel  de  feurre  sur  la 
teste,  si  comme  il  est  accoustumé  de  faire  ».  Un  conflit  de 
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juridiction  s'éleva  entre  le  prévôt  de  Paris  et  les  cha- 
noines, tranché  par  arrêt  du  Parlement,  en  1366.  L'ordon- 
nance du  prévôt  de  Paris,  du  18  septembre  de  l'année 
suivante,  fut  la  réponse  ou  la  conclusion.  Elle  réglementait 
à  nouveau  le  métier  des  prostituées,  mais  ne  donnait  pas 
gain  de  cause  aux  chanoines. 

18  septembre  1367.  —  Ordonnance  du  prévôt  de  Paris 
qui  enjoint  à  toutes  les  femmes  de  vie  dissolue  d'aller 
demeurer  dans  les  maisons  et  lieux  publics  qui  leur  sont 
.  destinés  :  sçavoir  à  l'Abreuvoir-Maeon,  en  la  Bouderie, 
en...  etc.,  en  la  cour  Robert  de  Paris,  en  Baillehoé,  en 
Tyron,  en  la  rue  Chapon,  etc..  —  La  rue  Chapon  était  hors 
des  murs  de  la  ville,  elle  s'y  trouva  enfermée  par  la  nou- 
velle clôture  que  fit  faire  Charles  V. 

Il  leur  était  défendu  de  porter  sur  leurs  robes  ni  chape- 
rons, jais  ou  broderies,  ni  boutonnières  d'argent  ou  dorées, 
ni  perles,  ni  fourrures  de  petit  gris,  sous  peine  de  confis- 
cation. (Ordonnance  de  1360.) 

Ces  femmes  devaient  être  rentrées  chez  elles,  à  six  heures 
du  soir  en  hiver,  à  sept  heures  en  été.  Les  règlements  de 
police  avaient  pour  but  de  protéger  la  voie  publique  et  les 
domiciles  particuliers,  conlre  des  désordres  inévitables,  en 
les  restreignant,  dans  un  quartier,  à  certaines  maisons. 

1387.  —  Le  chefcier  de  Saint-Merry  était  toujours  en 
procès  contre  plusieurs  bourgeois  de  la  paroisse,  proprié- 
taires de  ces  maisons  mal  famées.  Il  prétendait  faire  chasser 
toutes  ces  personnes  de  la  rue  Baillehoc.  Un  arrêt  fut  rendu 
par  le  Parlement,  le  21  janvier  1387  *. 

Par  cet  arrêt,  le  prévôt  de  Paris  devait  commander  «  que 
les  femmes  de  mauvaise  vie  vuidassent  les  maisons  de  la 
rue  Baillehoc  ».  Les  propriétaires  alors  firent  opposition.  Ils 
soutinrent  que  l'église  de  Saint-Merry  avait  intérêt  à  ce  que 

1.  Bib.  Nat,  f.  fr.  22862,  Collect.  Drouyn. 


ÉGLISE    SAINT-MERKY    DE   PARIS.  101 

...rien  ne  fût  changé  dans  Baillehoc,...  pour  les  rentes  qui 
en  valaient  mieux,  et  parce  que,  «  in  virorum  honestorum 
domibus   saepe  lupanaria  exercentur  ». 

Les  propriétaires  donnaient  même  une  raison  assez 
étrange,  pour  maintenir  ces  femmes  dans  le  voisinage  de 
l'église:  «  Combien  pèchent,  disaient-ils,  qui  ne  sont  pas  du 
tout  damnées,  et  il  est  bon  qu'elles  voient  aucunes  fois 
l'église,  ce  qu'elles  font  plustot  quand  elles  sont  près, 
que  si  elles  estaient  loin...  » 

L'affaire  dura  des  années. 

Une  ordonnance  du  prévôt,  d'après  lettres  patentes  du 
roi  Charles  VI,  3  août  1381,  défendait  aux  propriétaires  de- 
maisons  des  rues  Beaubourg,  Geoffroy- Lange  vin,  des  Jons 
gleurs,  de  Simon-le-Franc,  la  Fontaine  Maubuée...,  de 
louer  leurs  maisons  à  des  femmes  de  vie  dissolue,  sous 
les  peines  de  l'ordonnance  de  saint  Louis,  1254,  sous  peine 
de  confiscation  des  immeubles  '.  Les  ordonnances  n'obtinrent 
jamais  qu'un  médiocre  résultat. 

Baillehoc  restait  toujours  lieu  de  rendez-vous.  Une 
ordonnance  du  pauvre  roi  Charles  VI,  14  septembre  1420, 
confirma  cette  désignation  officielle. 

Cependant  Paris  allait  tomber  sous  la  domination 
anglaise.  1420,  année  de  la  signature  du  traité  de  Troyes. 
L'ordonnance  royale  souleva  l'indignation  et  les  plaintes 
des  marguilliers  et  du  clergé  de  la  paroisse.  Ajoutons  les 
malheurs  de  l'époque. 

Par  une  lettre,  écrite  à  Paris,  avril  1424,  Henri  VI,  roi 
d'Angleterre  et  de  France,  fit  droit  aux  réclamations  du 
chapitre  et  des  paroissiens  de  Saint-Merry.  Le  roi  enfant, 
Henri  VI,  et  l'infortuné  Charles  VI,  personnellement, 
n'étaient  pour  rien  dans  ces  ordonnances  :  les  conseillers 
étaient  différents. 

1.  Traité  de  la  police,  par  Delamare.  —  (Bibl.  Nat.,  F  2200). 
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Quelles  tristes  réflexions  éveillent  dans  nos  cœurs  de 
Français  ces  années  1420  à  1437!...  Paris  anglais!  Le  roi 
Henri  V  était  entré  à  Notre-Dame,  en  souverain,  roi  d'An- 
gleterre et  de  France,  et  il  avait  reçu  le  serment  de  fidélité. 

A.  Longnon,  dans  Paris  sons  la  domination  anglaise, 
1420-1436.  cite  la  lettre  du  roi  Henri  VI  : 


A  LA  REQUETE   DES   PAROISSIENS  DE  L  EGLISE    DE  SAINT  MERRY,  HENRI  VI 

DÉFEND    AUX    FEMMES    DE    MAUVAISE    VIE     DE     DEMEURER  DANS    LE 

LIEU     DE    BAILLEROE,    VOISIN    DE     LA     D.    ÉGLISE*,    ELLES  DEVRONT 
S'ÉLOIGNER  AU   MOINS   JUSQU'A   LA   COUR  ROBERT. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  d'Angleterre,  savoir 
faisons  à  tous  présens  et  advenir,  à  nous  avoir  esté  humblement 
exposé  de  la  partie  des  marregliers  et  paroissiens  de  l'église  de  Saint 
Merry  à  Paris,  disans  comme  la  dicte  église  ait  esté  d'ancienneté,  et  de 
tel  temps  qu'il  n'est  à  présent  mémoire  du  contraire,  et  encore  soit 
l'un  des  notables  parroisse,  église  collégial,  de  ceste  nostre  bonne 
ville  de  Paris,  et  assise  en  l'une  des  notables  rues  et  places  d'icelle 
ville,  en  laquelle  paroisse  soyent  demourans,  manans  et  habitans, 
plusieurs  gens  notables  de  divers  estaz  et  conditions,  lesquels,  pour 
ce  que  ladicte  paroisse  est  de  grant  circuité  et  estendue,  viennent  de 
plusieurs  rues,  comme  des  rues  Neufve  Saint  Merry,  de  Sainte  Croix, 
Symon  le  Franc,  Beaubourg,  la  Fontaine  Maubué,  et  d'autres  notables 
lieux  à  l'adresse  d'icelle  église  et  paroisse,  par  un  lieu  que  on  dit 
Baillehoe1,  estans  assis  auprès  et  comme  joignant  de  la  dicte  église, 
auquel  lieu  de  Baillehoe  siéent,  sont  et  se  tiennent  continuelment 
femmes  de  vie  dissolue  et  communes  que  on  dit  bordelieres,  lesquelles 
y  tiennent  clappier  et  bordel  publique,  qui  est  chose  très  mal  séant  et 
non  convenable  à  l'onneur  qui  doit  estre  defferée  à  l'Église  et  à  un 
chascun  bon  catholique,  de  mauvais  exemple,  vil  et  abhominable, 
mesmement  à  gens  notables,  honorables  et  de  bonne  vie,  comme  sont 
lesdis  exposans,  et  avec  ce  plusieurs  autres  maulx,  périls,  et  inconvé- 
niens  s'en  pevent  ensuir  de  jour  et  de  nuyt  ausdis  exposans  et  autres, 
nos  subgiès,  fréquentans  icelle  église;  en  nous  humblement  requérant 
que,  pour  l'onneur  et  révérence  de  Dieu,  de  la  dite  église  et  du  service 
divin  qui,  par  chascun  jour  et  à  toutes  heures  canoniaulx,  notable- 
ment est  fait  et  célébré,   en  icelle  église,  et  aussi  en  faveur  d'iceulx 

1.  Sauvai  croyait  que  ce  nom  s'appliquait  à  la  rue  Brisemiche,  mais  Jaillot 
(quartier  Saint-Martin)  nous  paraît  avoir  démontré  contre  lui  que  «  Baillehoe 
n'était  autre  que  la  rue  Taillepain  ». 
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exposans,  de  leurs  femmes  et  enfans,  et  pour  donner  exemple  de 
honnesteté,  bonne  vie  et  doctrine,  et  eschever  tous  inconvéniens  qui, 
à  l'occasion  de  ce  que  dit  est,  pourrait  ensuir  ou  temps  advenir;  nous 
de  notre  grâce  leur  vueillons  sur  ce  pourveoir  de  remède  condescent 
et  convenable.  Pour  quoy,  nous,  ces  choses  considérées,  ayans  prin- 
cipalement considéracion  et  regard  à  l'onneur  de  saincte  Église,  en 
mémoire  et  révérence  de  Dieu  nostre  Créateur,  du  benoist  corps  Saint 
Merry  et  du  service  divin,  et  voulans  opter  à  nostre  povoir  toutes  les 
occasions  de  pechier  et  de  mener  mauvaise  et  dissolue  vie,  en  faveur 
aussi  des  dis  exposans,  leurs  femmes  et  enfans  qui  souventes  fois, 
comme  l'en  dit,  ont  laissié  à  venir  à  ladite  église,  à  l'occasion  du  dit 
bordel;  considéraus  aussi  que  en  nostre  dicte  ville  a  moult  d'autres 
lieux  et  places  adonnées  à  ce,  et  mesmement  assez  près  d'ilec,  comme 
au  lieu  que  l'en  dit  la  court  Robert d,  et  ailleurs  plus  loing  de  l'église 
pour  retraire  les  dictes  femmes,  qui  sont  comme  non  habitées,  par 
l'advis  et  délibéracion  de  nostre  grant  conseil,  avons  voulu  et  ordonné 
que  d'ores  en  avant  en  la  dicte  rue  de  Baillehoe,  ne  environ  i celle 
église  de  Sain:,  Merry,  plus  près  que  ledit  lieu  de  la  court  Robert,  ne 
ait,  se  tiengnent,  repairent  ou  demeurent  de  jour  et  de  nuit,  femmes 
quelzconques  estans  de  la  vile  condicion  dessus  dicte,  en  quelque 
manière  que  ce  soit;  mais  nous  plaist  et  ordonnons  par  edit  irrévo- 
cable que,  tantost  ces  lettres  venues,  elles  soient  contrainctes  de  fait 
à  vuider  hors  de  tous  poins  d'icelle  rue,  par  prise  de  corps  se  mestier 
est,  et  autrement  par  toutes  voies  deues  et  raisonnables,  sans  ce  que 
elles  ne  autres  de  ladite  condicion,  ores  ne  pour  le  temps  advenir  y 
puissent  retourner,  estre  ne  demourer,  tenant  la  vie  dessus  dicte. 

Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris Donné  à  Paris 

au  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  CGCCXXIIII,  et  de  nostre  règne  le 
tiers. 

Ainsi  signé:  Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil. 

Oger. 

Huysmans  a  buriné  quelques  traits,  bien  frappés,  sur  la 
rue  Taillepain  et  ses  clients,  filles  follieuses  et  ruffians. 
«  Les  bouticles  à  péché  »  de  Baillehoe  ont  disparu,  mais 
dans  d'autres  milieux  et  conditions,  elles  foisonnent  tou- 
jours2. 

i.  La  cour  Robert  a  pris  depuis  le  nom  de  «  rue  du  Renard  »,  qu'elle  doit 
à  l'enseigne  du  «  Renard  qui  prêche  ».  Jaillot.  La  rue  est  encore  à  nouveau 
transformée,  elle  deviendra,  paraît-il,  «  l'avenue  de  l'Hôtel-de-Ville  »,  ou  «  la 
rue  de  Metz  ». 

2.  Trois  Églises,  trois  Primitifs.  Pion,  1908. 
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L'Eglise  de  Paris,  supérieure  et  mère  vigilante,  faisait 
à  sa  fille  Saint-Merry  des  visites  officielles,  sans  compter  la 
saint  Pierre  et  la  saint  Merry  et  quelques  stations  procession- 
nelles. Les  procès-verbaux  de  ces  visites  sont  conservés  aux 
Archives  Nationales,  depuis  le  xive  siècle.  Visites  officielles, 
comme  font  aujourd'hui  les  évêques,  les  vicaires  généraux. 
Peut-être  MM.  du  Chapitre  étaient-ils  plus  minutieux  et  plus 
stricts?  peut-être  aussi  y  avait-il  davantage  à  réformer?  Ces 
visites  avaient  lieu  à  intervalles  très  inégaux  :1a  même  année, 
deux  visites,  et  ensuite,  espace  de  plusieurs  années.  Exemple  : 
1400,  1414,  1417,  1425 1524,  1534,  1535,  1537,  etc. 

Les  délégués  du  Chapitre  s'empressaient  de  se  rendre  à 
Saint-Merry,  dès  que  besoin  urgent  ou  difficulté  imprévue 
exigeait  leur  présence.  La  cloche  annonçait  leur  arrivée. 
Après  l'adoiation  du  Saint-Sacrement,  ils  se  rendaient  dans 
la  salle  du  chapitre,  s'ils  venaient  pour  affaires  de  chanoines, 
ou  dans  la  salle  du  trésor,  s'il  était  question  d'affaires  exclu- 
sivement paroissiales.  Les  marguilliers  et  notables  parois- 
siens étaient  même  admis  à  présenter  leurs  plaintes  ou 
réclamations  dans  la  salle  des  chanoines. 

Après  la  visite  du  17  février  1454,  le  promoteur  des 
causes  de  l'officialité  cita  d'office,  comme  coupable,  Jean  du 
Sauchoy,  vicaire  d'un  curé  de  Saint-Merry.  Du  Sauchoy 
remplaçait  JBeaupère  durant  son  absence.  Le  promoteur  lui 
expose  ce  dont  il  est  accusé.  MM.  les  délégués  du  Chapitre, 
qui  récemment  ont  visité  l'église  Saint-Merry,  ont  constaté 
que  le  corps  du  Seigneur,  les  saintes  hosties  et  les  saintes 
huiles  ne  sont  pas  en  état  décent;  ils  ont  remarqué  beau- 
coup de  négligences,  surtout  pour  les  hosties  portées  aux 
malades  :  ils  ont  vu  plusieurs  hosties  rompues  et  des 
«  mittes  »;  le  linge  qui  les  enveloppait  était  très  sale;  de 
même  l'endroit  où  l'on  déposait  les  saintes  huiles  était  d'une 
grande  saleté. 

Du  Sauchoy  reconnut  ces  choses,  les  avoua.  On  le  fit  sor- 
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tir  du  Chapitre.  Messieurs  délibérèrent  et  ïa  conclusion 
fut  qu'il  devait  se  corriger.  Amende  de  10  livres  parisis 
et  jeûne  pendant  trois  jours  au  pain  et  à  l'eau.  —  Il  paya 
l'amende1. 

1462.  —  «  Plainte  contre  un  sacristain, —  le  sacristain 
étaitun  prêtre, aidé  de  garçons  de  sacristie, —  qui  emportait 
le  bon  vin  destiné  aux  messes  pour  chez  lui,  et  en  donnait 
de  moindre  valeur...  »Plus  fort  que  l'enfant  de  chœur  avec 
la  burette  à  vin,  après  la  messe  ! 

Difficultés  aussi  avec  les  fermières  des  chaises,  disputes, 
plaintes,  scandale,  etc.  La  décision  fut  très  ferme  et  semble 
ultra  moderne  :  «  personne  n'a  le  droit  de  se  réserver  une 
place  à  l'église,  parce  que  l'église  est  commune  à  chaque 
fidèle,  «  quoniam  ecclesia  unicuique  fidelium  commu- 
nis  est...  ». 

Année  1523.  —  -  Visite  officielle  :  plainte  des  marguilliers 
laïques  contre  les  chefciers.  Texte  latin.  Appendice  I. 

«  Messieurs  du  Chapitre  de  Paris  ont  ordonné  que  désor- 
mais matines  soient  sonnées  à  4  heures  du  matin,  en  été,  et  à 
l'hiver  entre  4  et  S  heures;  que  les  chefciers  commencent 
leur  messe  de  paroisse,  à  7  heures  précises,  avec  défense  aux 
mêmes  chefciers  et  à  leurs  vicaires  d'admettre  aucuns  quê- 
teurs des  confréries,  ou  prédicateurs  d'indulgences,  sans 
l'autorisation  et  le  mandement  du  Chapitre. 

«  Et  pour  répondre  à  la  plainte  des  marguilliers  laïques,  au 
sujet  de  l'eau  bénite  que  ne  font  pas  les  curés  et  leurs  vicaires, 
avec  dommage  pour  la  fabrique  de  ladite  église,  vu  qu'une 
grande  partie  des  paroissiens  se  rend  à  la  chapelle  de  Saint- 
Bon,  où  l'eau  bénite  est  faite,  dès  le  matin,  et  y  reste  pour 
entendre  la  messe,  et  ainsi  la  fabrique  est  frustrée  de  beau- 
coup d'offrandes;  les  chefciers  curés  promettent  défaire  le 
nécessaire.  » 

1.  Le  texte  latin,  Appendice  H. 
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La  défense  du  Chapitre  semble  établir  que  déjà  certains 
abus,  commis  par  les  prédicateurs  d'indulgences  et  quêteurs 
de  confréries,  dont  il  sera  tant  parlé  aux  débuts  de  la  Ré- 
forme, étaient  nombreux  à  Paris  et  attiraient  l'attention  de 
l'autorité  ecclésiastique. 

Ces  marguilliers  laïques,  si  écoutés  du  chapitre  de  Notre- 
Dame,  élus  par  les  fidèles,  prêtaient  serment  de  respect  et 
d'obéissance  au  dit  Chapitre  et  s'engageaient  à  procurer  et 
défendre  les  droits  de  l'église.  «  Reverentiam  etobedientiam 
duis  exhibere,  ac  jura  spectantiaad  fabricam  ipsius  ecclesiae 
procurare'.  » 

1424,  mois  de  mars.  —  Un  fait  divers  du  temps,  mais 
quelle  différence  avec  le  nôtre  !  —  Domination  anglaise. 

Rémission  accordée  par  Henri  VI  à  Jeannette  Voidié,  femme  de 
Jean  Lambert,  orfèvre,  coupable  d'avoir  jeté  dans  un  puits,  dans  la 
maison  de  son  père  habitant  près  Saint  Merry,  son  jeune  fils  âgé  de 
trois  mois,  qu'on  avait  fait  revenir  de  Crosnes,  près  Villeneuve  Saint 
Georges,  où  il  était  en  nourrice,  à  cause  de  son  état  maladif,  afin  de  le 
porter  en  pèlerinage  à  l'église  de  Saint  Germain  des  Près,  puis  à 
l'église  de  Saint  Merry. 

C'est  en  sortant  de  ce  dernier  sanctuaire,  le  27  février,  que  Jean- 
nette, visiblement  atteinte  depuis  plusieurs  mois  d'hypocondrie,  ou 
même  d'aliénation  mentale,  noya  son  enfant. 

Le  roi 

quittons,  remettons  et  pardonnons  ledit  cas  et  mesfait,  avec  toute 
punicion,  peine,  amende  et  offense  corporelle,  criminelle  ou  civile.. . . 
parmi  equ'elle  sera  en  prison  XV  jours  au  pain  et  à  l'eaue  et  fera  dire 
et  chanter  cinquante  messes!. . .  Le  prévôt  de  Paris  est  chargé,  etc.-. 

Toujours  sous  la  domination  anglaise  : 

Le  samedi  15  juin  1420,  à  deux  heures,  —  après  la  signa- 
ture du  traité  de  Troyes,  —  dans  le  Chapitre  de  Paris,  les 
églises  sujettes,  dont  Saint-Merry,  spécialement  appelées  h 
cet  effet,  prêtèrent  serment  de  fidélité  au  traité  de  Troyes  et 
à  la  paix  conclus  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angle- 
terre, et  promirent  de  le  publier  solennellement.  Dès  le  len- 

1.  Arch.  Nat.,  L  585.  — Appendice  J,  quelques  noms  de  marguilliers. 

2.  Longnon,  Domination  anglaise,  déjà  cité. 
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demain,  confiscation  du  temporel  de  tout  chanoine  qui  avait 
été  absent  de  cette  cérémonie. 

1422.  —  Les  Anglais  demandaient  au  Chapitre  de  Paris  des 
contributions  d'argent.  Les  chanoines  s'assemblèrent  pour 
avoir  l'opinion  des  chanoines  et  bénéficiers  de  leurs  églises 
sujettes.  Pour  Saint-Merry  comparurent  Me  Jacques  de 
Cubrey,  chanoine,  et  le  sieur  Henri  Hervé,  prêtre,  chapelain 
et  procureur  de  la  dite  église  :  tous  les  députés  «  des  filles  de 
Notre-Dame  »  dirent  qu'ils  ignoraient  que  la  contribution, 
réclamée  par  le  roi,  eût  été  consentie  aux  états  généraux,  et 
chacun  allégua  le  manque  de  ressources. 

Finalement,  les  députés  de  Saint-Merry  dirent  qu'ils 
feraient  ce  que  MM.  du  Chapitre  de  Paris  arrêteraient;  au 
moins  que  ce  fût  une  contribution  acceptable. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  offrit  30  marcs,  et  quelques 
jours  après  chercha  un  commissaire  délégué  pour  aller 
exprimer  au  roi  les  regrets  et  détermination  de  ne  pouvoir 
rien  faire  du  tout.  Personne  n'osa  se  charger  d'une  si  auda- 
cieuse commission.  Il  fut  résolu  que  le  Chapitre  offrirait  au 
roi  un  don,  à  titre  gracieux. 

Le  Chapitre  agissait  avec  une  belle  indépendance. 

1427, 17  mai.  —  Henri  VI  donne  à  Jean  Sauvage,  lieutenant 
civil  du  prévôt  de  Paris,  4  livres  parisis  de  rente  annuelle 
qu'il  avait  droit  de  prendre  sur  la  maison  du  dit  Sauvage, 
sise  en  la  rue  Neuve-Saint-Merry,  laquelle  maison,  confisquée 
sur  Jean  d'Ay,  avait  été  adjugée  à  son  nouveau  propriétaire, 
à  charge  de  payer  annuellement  15  liv.  10  s.  parisis. 

Le  partage  des  dépouilles!  le  droit  du  vainqueur!  La 
famille  d'Ay  est  citée  dans  les  tables  mortuaires  de  Saint- 
Merry. 

L'autre  fait,  je  l'emprunte  au  Journal  du  siège  d'Orléans 
et  à  la  Chronique  de  la  fête  du  S  mai  : 

Le  30  avril  1429,  sur  le  soir,  Jeanne  la  Pucelle  alla  au  boulevard 
de  la  Belle-Croix  sur  le  pont,  et  de  là,  parlant  aux  Anglais  qui  défen- 
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daient  les  tourelles,  tête  du  même  pont.,  leur  dit  «  qu'ils  se  rendissent, 
de  part  Dieu,  leurs  vies  sauves  seulement  ». 

Leur  chef,  Glacidas,  —  Glasdale,  —  lui  répondit  très  vilainement, 
Fappela  «  ribaude  et  vachère  »,  et  qu'ils  la  feraient  ardoir,  brûler,  dès 
qu'ils  l'auraient  prise. 

Jeanne  lui  répliqua  de  se  rendre,  au  moins  de  se  convertir,  qu'il 
mourrait  bientôt  «  sans  saigner  ». 

Quelques  jours  après,  le  7  mai,  depuis  7  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  heures  du  soir,  les  assauts  avaient  été  terribles.  H  ne  restait 
plus  qu'à  s'emparer  des  Tourelles  pour  délivrer  Orléans.  Glacidas  blo- 
qué dirigeait  les  assiégés  de  la  forteresse. 

Blessée,  Jeanne  s'est  retirée  un  instant  dans  un  clos  de  vigne 
pour  prier.  Tout  d'un  coup,  celle  que  les  Anglais  croyaient  avoir  tuée 
réapparaît  à  cheval,  entraînant  à  sa  suite  miliciens  et  gens  d'armes. 
«  En  avant,  mes  amis,  tout  est  vôtre  !  »  Les  Anglais,  décimés,  puis 
refoulés  du  boulevard  par  cette  violente  poussée,  s'engouffrent  dans 
l'intérieur  du  fort. 

L'insolent,  mais  vaillant  Glacidas  protège  cette  retraite  et  marche 
le  dernier  de  tous.  La  Pucelle  le  reconnaissant  lui  crie  :  «  Glasdale, 
Glasdale,  rends-toi  au  Roi  du  ciel;  tu  m'as  appelée  ribaude,  mais  j'ai 
grande  pitié  de  ton  âme!  » 

Trop  fier,  Glacidas  préfère  chercher  dans  la  fuite  son  salut  et  celui 
des  vingt  à  trente  hommes  d'armes  qui  lui  restent.  Glacidas  ne  se  rap- 
pelait plus  que,  par  ses  ordres,  avait  été  rompu  le  pont-levisqui  ratta- 
chait la  forleresse  à  la  rive  gauche.  Aussi  «  cheut-il  de  dessus  la  passe- 
relle dans  la  rivière,  et  s'y  noya,  avec  plusieurs  autres,  et  furent  prises 
les  Tourelles. . .  Il  était  six  heures  du  soir. 

Glacidas  était  mort  «  sans  saigner». 

Peu  de  temps  après,  son  corps  «  fus  pesché,  dépecé  par  quartiers, 
bouilli  et  embaumé  ».  Tel  mis  en  bière,  il  fut  apporté  d'Orléans  à  Paris, 
à  l'église  Saint-Merry. 

Pendant  huit  ou  dix  jours,  le  corps  du  chef  anglais  resta  dans  une 
chapelle  funéraire,  devant  le  cellier,  aux  charniers,  et  nuit  et  jour, 
brûlaient  autour  quatre  cierges  ou  torches,  et  après  fut  emporté  en 
son  propre  pays,  pour  y  être  enterré. 

Le  petit  cimetière  qui  longeait  l'église  Saint-Merry,  en 
bordure  de  la  rue  de  la  Verrerie,  ne  disparut  qu'à  la  recons- 
truction de  l'édifice,  sous  François  Ier.  Dans  une  partie  de  ce 
cimetière,  bâtis  et  appuyés  sur  le  mur  de  l'église,  étaient  les 
charniers. 

Les    origines    des  charniers   sont  très    obscures.    Leur 
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institution    était   due    à    une    idée  chrétienne    de   respect 
pour  les  morts  et  leurs  restes.  «  On  doit  enterrer  tout  chré- 
tien, écrivait  Durand  de  Mende,  dans  le  parvis,  les  galeries 
et  les  voûtes  extérieures  de  l'église,  ou  dans  le  cimetière.  » 
Charniers,  sorte  d'ossuaire.  A  Paris,  c'étaient  des  hangars , 
des  greniers  ouverts;  on  y  recueillait  les  os  desséchés  des 
morts,  retirés  du  sol  pour  faire  place  à  d'autres.  Le  cime- 
tière  et  les  charniers  des   Saints-Innocents   sont   célèbres 
dans  l'histoire  nécrologique  de  Paris.  Après  le  xvne  siècle,  la 
coutume  d'inhumer  dans  les  charniers  tendit  à  se  perdre. 
Dans  ces    galeries    d'ossements,    à  plusieurs   étages    par- 
fois, les  jours  de  fêtes,  à  Pâques,  à  Noël,  etc.,  on  donnait 
la  sainte  communion  aux  fidèles.  Tel  était  l'usage  à  Saint- 
Merry. 

L'église  Saint-Merry,  comme  la  plupart  des  églises 
urbaines,  devint  comme  un  véritable  charnier.  Les  morts 
emplissaient  tout  le  sous-sol  de  l'église,  dans  des  fosses  de 
terre  d'abord,  plus  tard,  avec  le  progrès,  dans  des  caves, 
sans  compter  les  caveaux  particuliers  des  notables  familles. 
Les  paroissiens  avaient  à  souffrir  des  exhalaisons  qui  s'échap- 
paient des  nombreux  caveaux,  surtout  aux  ouvertures  des 
fosses  et  inhumations,  aux  changements  de  temps.  Il  s'en 
exhalait  une  odeur  acre  et  tiède  que  dissipaient  mal,  les  jours 
de  fêtes,  les  parfums  de  l'encens  et  une  aération  imparfaite. 
Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  fin  du  xvme  siècle  où  l'on 
s'occupa  beaucoup  de  la  question  des  cimetières.  Nous  y 
reviendrons. 

Pendant  que  nous  sommes  aux  lugubres  préparatifs  faits 
pour  les  morts,  un  mot  «  des  crieurs  de  corps  »,  dont  il  sera 
parlé  dans  le  cours  de  ce  récit. 

Les  billets,  ou  cartes  de  faire  part,  n'ont  été  employés 
que  dans  la  dernière  moitié  du  xvue  siècle.  Auparavant, 
c'étaient  «  les  crieurs  de  corps  ».  Ils  avaient  été  établis  par 
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un  édit  de  Charles  VI,  14151.  Les  crieurs  de  corps  et  de  vin 
étaient  des  jurés  et  officiers  de  ville  qui  annonçaient  le  vin 
à  vendre,  les  enfants,  les  papiers  ou  autres  objets  perdus, 
afin  qu'on  pût  les  recouvrer,  et  aussi  les  personnes  mortes, 
avec  le  jour  et  le  lieu  de  leur  convoi,  service  et  enterrement. 
En  1740,  la  fonction  de  ces  crieurs  publics  fut  réduite  à  faire 
les  cérémonies  funèbres.  Par  permission  de  Louis  XIII, 
10  novembre  1622,  «  ils  fournirent  les  draps,  sièges,  velours, 
tentures  et  autres  choses  dont  on  est  accoutumé  d'user  aux 
obsèques  et  funérailles  ».  Ils  étendirent  leurs  droits;  seuls, 
ils  imprimaient  les  billets  d'enterrements,  les  portaient  à 
domicile,  etc.  Bref,  les  «  jurés  crieurs  »  devinrent  des  entre- 
preneurs de  pompes  funèbres  très  habiles  dans  cet  état  qui 
ne  chôme  jamais. 

Pour  clore  ce  chapitre  :  le  4  janvier  1479,  avaient  lieu 
des  essais  de  tir  d'une  bombarde,  dans  les  champs,  près  de 
la  Bastille  Saint-Antoine.  Les  hommes  tiraient  dans  la  direc- 
tion du  pont  de  Charenton.  La  première  fois,  la  bombarde 
lança  la  pierre  jusqu'au  dit  pont.  L'autre  coup  fut  terrible  : 
la  bombarde  éclata,  vingt-deux  à  vingt-quatre  personnes  qui 
l'entouraient  furent  tuées. 

Le  redoutable  engin  avait  été  fondu  à  Tours. 

Et  après  le  trespas  dudit  Maugue,  fondeur  de  lad.  bombarde,  son 
corps  fut  recueilly,  enseveli  et  mis  en  bière  et  porté  à  Saint  Merry,  à 
Paris,  son  patron,  pour  y  faire  son  service,  et  fut  crié  parles  carrefours 
de  Paris  que  on  priast  pour  l'âme  dudit  Maugue,  qui  nouvellement 
estait  aie  de  vie  à  trespas,  entre  le  ciel  et  la  terre,  au  service  du  roy 
nostre  sire2. 


1.  Texte  :  «  Crier  les  vins  et  les  tavernes,  crier  les  corps  et  aller  quérir  et 
reporter  les  robes,  manteaux  et  chaperons  pour  les  obsèques  et  funérailles, 
crier  les  différentes  denrées  qui  sont  à  vendre  et  les  choses  perdues.  »  — 
Clauer.  Billets  d'enterr.  (Bib.  de  la  Ville,  14355). 

2.  Chronique  scandaleuse,  Journal  de  Jean  de  Roye,  1460-1483. 


CHAPITRE  VIII 


1500—1600 


L'Église  de  Paris  dépend  immédiatement  du  pape  ;  ses  filles,  Saint-Benoît, 
Saint-Merry,  etc.,  de  même.  —  Supériorité  absolue  de  Notre-Dame  sur  ses 
filles,  les  quatre  églises  sujettes.  —  Les  chefciers  refusent  à  l'évêque  de 
Paris  d'officier  à  un  convoi.  —  Construction  de  l'église  actuelle,  1520  à 
1560. 

Il  serait  fastidieux  de  raconter,  chaque  fois  qu'ils  se  pré- 
sentent, les  continuels  différends  entre  l'Eglise  de  Paris  et 
Saint-Merry.  Quand  la  situation  était  trop  tendue,  les  requêtes 
et  appels  allaient  jusqu'au  Parlement,  ou  jusqu'à  Rome. 
Au  début  du  xvie  siècle,  la  mesure  débordait  sans  doute. 
Dans  un  résumé,  s'affirmeront  mieux  l'indépendance  du 
Chapitre  de  Paris,  qui  relève  immédiatement  du  pape,  lui  et 
ses  quatre  églises  sujettes,  ses  filles,  Saint-Étienne-des-Grès, 
Saint-Benoît,  Saint-Merry,  le  Saint-Sépulcre,  et  aussi  la 
dépendance  absolue  et  exclusive  dans  laquelle  le  chapitre 
de  Notre-Dame  entend  gouverner  et  maintenir  les  quatre 
églises  *. 

Afin  de  bien  établir  sa  supériorité,  l'Eglise  de  Paris,  rien 
qu'en  ce  qui  concerne  Saint-Merry,  produit  57  pièces,  docu- 
ments officiels,  de  1209  à  1555;  un  répertoire  des  statuts^ 
constitutions,  ordonnances  et  actes  du  Chapitre;  la  liste  des 
chanoines,  chefciers  et  bénéficiers  de  l'église  Saint-Merry, 

1.  Arch.  Nat.,  L  582,  etc. 
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de  1352  à  1500.  Les  causes  de  conflits  ne  furent  point   enle- 
vées par  les  sentences  tant  de  fois  prononcées. 

I.  —  Le  Chapitre  de  Paris  ne  dépend  que  du  pape,  lui  et 
ses  églises  sujettes. 

29  juillet  1394.  —  L'official  de  Paris,  au  nom  de  l'évêque, 
avait  excommunié  Jacques  Chenal,  chanoine  de  Saint-Merry. 
Il  est  obligé  de  faire  une  déclaration  officielle  dans  laquelle 
il  retire  sa  sentence  d'excommunication  comme  nulle,  parce 
qu'il  n'avait  pas  d'autorité  sur  lui. 

Un  siècle  plus  tard,  c'est  toujours  la  même  affirmation. 

15  décembre  1474.  —  15  pièces  établissent  que  MM.  de 
Paris  dépendent  immédiatement  du  pape.  Ils  ne  peuvent  être 
excommuniés,  ni  aucuns  des  églises  qui  leur  sont  sujettes  que 
par  le  pape.  L'institution,  la  provision  et  l'intronisation  des 
églises  de  Saint-Benoît  et  de  Saint-Merry,  de  Saint-Élienne- 
des-Grès  et  du  Saint-Sépulcre  appartiennent  au  chapitre  de 
l'Eglise  de  Paris. 

•  IL  —  En  retour,  l'Église  de  Paris  exige  de  ses  églises 
sujettes  une  dépendance  absolue.  Les  filles  sont  plutôt  diffi- 
ciles à  retenir;  elles  voudraient  s'émanciper. 

Au  commencement  du  xvie  siècle,  nous  avons,  1522,  un 
appel,  émis  en  cour  de  Rome,  par  les  chanoines  de  l'église 
de  Saint-Merry,  de  certaines  sentences  du  chapitre  de  l'Eglise 
de  Paris,  qui  leur  défendait  de  prendre  la  qualité  de  «  cha- 
pitre »  dans  les  actes  qu'ils  faisaient. 

19  février  1523.  —  Arrêt  de  commissaires  du  Parlement, 
—  nous  ne  sommes  plus  à  Rome,  —  entre  MM.  de  l'Eglise  de 
Paris,  d'une  part,  et  MM.  les  chanoines  et  chapelains  de  Saint- 
Merry,  d'autre  part,  par  lequel  il  est  dit  que,  par  provision,  le 
divin  service  sera  fait  en  la  dite  église  de  Saint-Merry  par  les 
chefciers,  chanoines  et  chapelains  de  cette  église,  et  quant 
au  nombre  des  vicaires,  MM.  de  l'Église  de  Paris  viendront 
dans  trois  jours  affirmer  s'ils  ont  les  lettres  de  fondation 
de  la  dite  église  de  Saint-Merry. 


. 


portail    de  l'église   saint-merry   (rue    saint-martin 

Gravure  de  Rouargue,  faite  avant  la  restauration  des  statues  du  portail  (1842] 
et  la  démolition  de  la  partie  supérieure  du  clocher  (1883). 
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Le  19  juin  de  la  même  année,  un  chanoine  de  Saint-Merry 
manque  de  révérence  à  l'égard  du  Chapitre  de  Paris.  Aussitôt, 
complainte  du  sieur  promoteur  du  Chapitre  contre  Musier, 
le  chanoine  irrespectueux,  lequel  s'était  présenté  en  habit 
de  séculier  au-devant  de  MM.  de  l'Église  de  Paris,  à  la  rue 
Saint-Denis,  lorsqu'ils  allaient  en  procession  à  l'église  du 
Saint-Sépulcre.  Le  promoteur  avait  conclu  à  ce  qu'il  fût  con- 
damné à  la  prison,  à  une  amende  et  aux  dépens.  —  Le  dit 
Musier  apporta  excuses  et  soumission;  il  fut  renvoyé  absous. 

Toujours  en  1523.  —  Les  prisons  du  Chapitre  de  Paris  ren- 
ferment plusieurs  condamnés  qui  en  appellent  au  Parlement. 
Un  chanoine  de  Saint-Merry,  Lanceman,  est  condamné  à  la 
prison,  excommunié,  etc. 

Le  chanoine  Lanceman  était-il  aussi  coupable  que  son 
confrère  Musier?...  Il  avait  injurié  un  de  ses  confrères  et 
néanmoins  avait  pris  sa  part  des  distributions.  L'époque 
voulait  cela,  sans  doute;  d'autres  bénéficiers  de  Saint-Merry 
furent  condamnés,  entre  1523  et  1525,  même  l'un  d'eux, 
Jehan  Godin,  pour  affaire  très  grave  de  mœurs. 

A  l'occasion,  Saint-Merry  savait  imiter  sa  mère,  parler  et 
agir  comme  elle.  Qu'on  en  juge. 

Le  lieutenant  civil  du  prévôt  de  Paris,  Louis  Roze,  venait 
de  mourir.  Paroissien  de  Saint-Merry,  il  devait  être  inhumé 
le  26  janvier  1525.  François  de  Poncher,  évêque  de  Paris, 
qui  connaissait  ce  magistrat,  voulut  lui  rendre  les  derniers 
devoirs.  Depuis  la  maison  mortuaire,  l'évêque  accompagnait 
le  corps.  Jusque-là,  les  chefciers  n'avaient  rien  dit;  arrivés  à 
la  porte  de  l'église,  ils  se  retournent  devant  l'évêque  : 
«  Monsieur,  lui  disent-ils,  vous  savez  que  cette  église  est 
exempte  de  votre  juridiction.  Nousallons  inhumer  le  corps 
et  parachever  l'office.  »  —  L'évêque  dut  céder  devant  le  Cha- 
pitre de  Paris,  dont  Saint-Merry,  quand  il  fallait,  tenait  à 
honneur  de  défendre  les  droits. 

TOIIE      I.  fi 
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Malgré  ce  zèle  louable,  le  27  février,  un  mois  après,  in- 
tervint une  sentence  des  Requêtes  du  palais,  entre  MM.  de 
l'Église  de  Paris,  d'une  part,  et  MM.  de  Saint-Merry,  de  l'autre, 
par  laquelle  MM.  de  l'Église  de  Paris  étaient  maintenus  en 
la  possession  de  leurs  droits  envers  MM.  de  Saint-Merry, 
pour  la  juridiction;  la  qualité  de  «  chapitre  »  était  prohi- 
bée à  MM.  de  Saint-Merry,  les  règlements,  les  provisions 
et  installations  et  autres  choses,  le  tout  spécifié  dans  la  sen- 
tence. 

Désormais,  le  titre  «  capitulum  »,  et  «  assemblée  capitu- 
laire  »  est  prohibé.  MM.  de  Notre-Dame  pourront  procéder 
par  suspension,  excommunication  et  autres  censures  ecclé- 
siastiques, pour  leur  défendre  de  prendre  et  faire  distribu- 
tion par  forme  capitulaire,  de  tenir  chapitres  ordinaires,  ni 
autres  chapitres,  etc. 

MM.  de  l'Église  de  Paris  ont  seuls  le  droit  de  décider  et 
régler  les  contestations,  au  sujet  des  distributions1...  Les 
chefciers  et  chanoines  de  Saint-Merry  ont  seulement  le 
droit  de  présenter  deux  marguilliers  clercs,  et  MM.  de  l'Eglise 
de  Paris  le  droit  de  les  examiner  et  installer. 

Note.  —  Ces  marguilliers  clercs,  diacre  et  sous-diacre  du -chapitre 
de  Saint-Merry,  s'occupaient  des  écoles  d'enfants  du  cloître.  Ils  étaient 
deux  bénéficiers. 

Lorsqu'il  y  a  procès  pour  les  chefciers,  les  chanoines  ne 
peuvent  distribuer  entre  eux  les  fruits  de  la  prébende  placés 
en  séquestre. 

Les  chanoines  de  Saint-Merry  ne  peuvent  faire  aucun 
statut,  grâce»,  ni  punition  touchant  les  distributions  quoti- 
diennes, distribution  de  pain,  etc. 

Les  chanoines  de  Notre-Dame  'ont  droit  de  faire  faire  le 
serment  aux  distributeurs  élus  par  les  chefciers. 

1.  Des  chefciers,  de  leur  autorité,  se  permettaient  de  priver  des  bénéficiers 
de  leurs  distributions  ;  ils  n'en  avaient  pas  le  droit. 
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L'examen  des  vicaires  appartient  à  MM.  de  l'Eglise  de 
Paris,  et  la  présentation  à  MM.  de  Saint-Merry... 

Les  autres  chefs  de  contestation  sont  expliqués  et  réglés 
dans  la  dite  sentence. 

L'année  1525  s'acheva  par  la  saisie  du  temporel  de  MM.  de 
l'église  de  Saint-Merry,  20  septembre,  qui  refusaient  de 
payer  12  liv.  10  s.  10  d.,  montant  d'un  exécutoire  obtenu 
contre  eux  par  MM.  de  l'Eglise  de  Paris. 

Nous  trouvons  encore  quelques  actes  de  la  supériorité  de 
Notre-Dame  sur  Saint-Merry,  dans  le  xvie  siècle  : 

7  avril  1 582 . — Acte  capitulaire  portant  que  les  marguilliers 
laïques  de  l'église  de  Saint-Merry  sont  comparus  dans  le  Cha- 
pitre de  Paris,  et  ont  demandé  que  le  saint  ciboire  fût  trans- 
porté dans  une  chapelle,  derrière  le  chœur. 

Le  9  avril,  sur  le  rapport  des  députés  du  Chapitre,  la 
demande  des  marguilliers  fut  accordée,  avec  déclaration 
expresse  de  MM.  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  ne  point 
préjudicier  à  leurs  droits  de  seigneurs  directs  censuels  des 
deux  autels  et  du  chœur  de  la  dite  église. 

Enfin,  le  26  juillet  1590,  sentence  de  la  prévôté  de  Paris 
qui  condamne  MM.  de  Saint-Merry  à  payer  à  MM.  de  l'Église 
de  Paris  certaines  sommes  auxquelles  ils  avaient  été  taxés 
par  les  décimes. 

Comme  il  sied  à  des  administrateurs,  les  chanoines 
de  Saint-Merry  étaient  plus  empressés  à  réclamer  qu'à 
payer. 

L'évêque  de  Paris,  pour  faire  publier  ses  mandements  à 
Saint-Merry,  avait  recours  au  chapitre  de  Notre-Dame.  Ses 
lettres  pour  la  réformation  des  ecclésiastiques  de  son  diocèse 
passaient  par  le  Chapitre  avant  d'arriver  aux  chefciers,  cha- 
noines et  bénéficiers  de  Saint-Merry.  Nous  avons  peine  à 
nous  représenter  l'autorité  épiscopale  ainsi  partagée.  C'était 
pratique  très  fréquente.  L'évoque   Reynaud   n'avait-il  pas 
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menacé  de  tous  les  anathèmes  le  successeur  assez  audacieux 
qui  oserait  enfreindre  le  statut  de  1005?... 

Tout  ce  passé  ecclésiastique  nous  attire,  nous  intéresse. 
De  très  nombreux  actes  de  juridiction  et  de  procédure  sont 
arrivés  jusqu'à  nous.  Nous  avons  plaisir  à  revoir  tout  cet 
enchevêtrement  de  pouvoirs,  tout  ce  dédale  compliqué  des 
procès,  sentences,  appels  de  toute  sorte,  canoniques  et  civils, 
ces  luttes,  abus  et  compétitions,  à  peine  calmés,  qui  reparais- 
sent toujours,  interminables.  En  France  surtout,  depuis  plus 
d'un  siècle,  grâce  à  l'autorité  des  évêques  notablement  for- 
tifiée, à  des  règlements  et  statuts  diocésains  plus  précis  et 
mieux  observés,  à  cette  concentration  presque  complète  de 
chaque  diocèse,  prêtres,  religieux,  fidèles,  spirituel  et  tem- 
porel, tout,  dans  les  mains  de  l'évêque,  il  semble  qu'un  abîme 
nous  sépare  du  clergé  français  d'avant  la  Révolution. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ces  associations  ecclésiastiques,  —  cha- 
pitres, collégiales,  paroisses,  fabriques,  abbayes,  monastères, 
couvents,  confréries,  etc.,  —  avec  leurs  droits,  ou  ce  qu'elles 
estimaient  leurs  droits,  toujours  intrépidement  défendus,  et 
d'ordinaire  protégés  par  le  pouvoir  religieux  et  royal,  avec 
leurs  revenus,  biens  et  propriétés,  sagement  administrés  par 
une  gestion  personnelle  et  à  peu  près  indépendante,  toutes  ces 
associations  vécurent  des  siècles.  Elles  firent  la  France.  Elles 
étaient  autant  de  forces  locales,  disséminées,  vivantes, 
agissant  partout,  au  service  du  roi  et  de  la  religion,  c'est-à- 
dire  pour  le  plus  grand  bien  moral  et  matériel  de  la 
France  et  de  l'Église.  La  violence  et  l'injustice  seules  les 
ont  détruites!... 

Ce  passé  donc  nous  intéresse,  et  nous  sommes  servis  à 
souhait  par  les  documents  et  papiers  du  temps.  Il  serait  du 
plus  vif  intérêt  d'être  aussi  bien  renseignés  sur  la  construc- 
tion de  nos  magnifiques  églises.  Nous  n'avons  rien  sur  ce 
chef-d'œuvre  architectural  qu'est  Saint-Merry. 
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L'église  actuelle  est  la  troisième  église,  bâtie  sur  l'em- 
placement ou  à  côté  de  la  chapelle  Saint-Pierre-des-Bois. 
Un  premier  édifice  fut  fondé  par  Eudes  le  Fauconnier,  et 
grâce  à  d'autres  libéralités;  une  deuxième  église,  recons- 
truite ou  restaurée,  vers  1200,  et  sur  laquelle  nous  n'avons 
aucun  renseignement;  enfin,  l'égliseactuelle,  sauf  la  cha- 
pelle de  la  Communion,  qui  est  venue  déparer,  vers  1750, 
la  merveilleuse  ordonnance  du  plan  primitif. 

L'édifice  actuel  est  beaucoup  plus  grand  que  les  églises 
antérieures.  L'église  précédente,  en  longueur,  ne  dépassait 
point  la  première  arcade  du  chœur. 

Les  paroissiens  firent  rebâtir  d'abord  la  nef  de  leur  église,  vers 
1520;  la  crypte  dut  être  achevée  dès  1515 J. 

Dans  la  nef  nouvelle  fut  compris  tout  ce  qui  composait  l'ancienne 
église  et  même  la  plus  grande  partie  du  cimetière,  qui  régnait  tout  le 
long  de  la  rue  de  la  Verrerie. 

Une  inscription,  quatre  chiffres,  1526,  gravée  dans  une  pierre,  un 
peu  plus  haut  que  la  fenêtre  du  transept  méridional,  côté  ouest,  donne 
à  croire  que  ce  transept  était  déjà  élevé  à  cette  hauteur,  en  1526.  La 
supposition  est  du  moins  vraisemblable. 

11  fut  ensuite  question  de  bâtir  le  chœur.  Les  marguilliers  achetèrent, 
en  1530,  une  maison  qui  était  au  chevet  de  l'ancienne  église,  une  ruelle 
entre  deux...,  et  ils  obtinrent  des  lettres  patentes  du  roy.  Il  leur  donna 
et  octroya  la  ruelle  qui  venait  de  la  rue  de  la  Verrerie  et  aboutissait 
vis-à-vis  la  rue  Baillehoùe,  aujourd'huy  la  rue  Taillepain,  et  ce  fut  sur 
l'emplacement  de  cette  maison  et  de  cette  ruelle  qu'ils  commencèrent 
à  bâtir  le  chœur. 

Par  suite  d'opposition  des  chanoines,  procès,  etc.,  la  construction 
du  chœur  ne  fut  achevée  qu'en  l'année  1551,  comme  il  résulte  de  la 
quittance  du  charpentier  qui  avait  fait  le  comble  du  d.  chœur,  laquelle 
est  datée  du  2  janvier  1552. 

En  l'année  1558,  les  marguilliers  firent  clore  ledit  chœur,  construire 
le  jubé  et  les  stalles...  aussi  le  maître-autel  et  les  piliers  de  cuivre  sur 
lesquels  est  élevée  la  châsse  de  saint  Merry.  Un  pupitre,  «  pulpitre  », 
fut  placé  dans  le  chœur,  tout  neuf,  il  coûta  2  700  livres. 

En  1581,  les  marguilliers  firent  faire  toute  la  menuiserie  qui  est 
derrière  le  grand  autel,  au  fond  du  chœur,  et  où  est  la  chapelle  de  la 
Communion,  etc. 

1.  Arch.  de  l'anc.  fabrique,  page  464,  chapitre  XXIII.  —  Vin  extenso  de 
ce  document. 
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Pour  le  gros  œuvre,  il  est  très  exact  de  placer  la  cons- 
truction de  cet  édifice  sous  François  Ier,  1515-1547. 

Plusieurs  châsses  de  la  vieille  église,  dit-on,  furent 
dépouillées  de  leur  riche  argenterie,  afin  de  payer  quelque 
partie  des  dépenses.  Risquer  des  suppositions  et  des  expli- 
cations sur  la  provenance  des  sommes  nécessaires  pour 
une  telle  construction,  serait  peu  sérieux,  puisque  nous 
n'avons  ni  devis,  ni  compte.  La  fabrique  et  les  chefciers 
trouvèrent  ces  sommes  dans  les  revenus  de  l'église,  les 
quêtes  et  la  générosité  des  meilleurs,  des  plus  riches  parois- 
siens. 

Les  chefciers  curés  étaient  Guillaume  Cornet,  Jean  Mon- 
dinot,  Jude  Gontier  et  Philippe  Messier,  Jean  du  Drac, 
Germain  Cornu,  Jacques  Ravisy,  etc.  Le  portail  de  la  rue 
de  la  Verrerie,  avec  ses  tourelles,  fut  construit  aux  frais  des 
membres  de  la  famille  Hennequin. 

Chaque  église,  personne  morale  et  civile,  s'arrangeait 
pour  se  suffire:  elle  faisait  des  emprunts,  etc.  D'ailleurs, 
quand  nous  serons  au  xvne  siècle,  nous  saisirons  sur  le  vif, 
avec  documents  à  l'appui,  le  mécanisme  de  ces  organisations 
paroissiales  d'autrefois;  nous  serons  émerveillés  de  leur 
habile  et  loyale  gestion. 

Quand  nos  pères  reconstruisirent  Saint-Merry,  depuis 
environ  un  demi-siècle,  presque  nulle  part,  en  France,  on 
n'employait  plus  le  style  gothique.  Ces  voûtes  que  nous 
admirons,  ces  fenêtres  avec  leurs  gracieux  meneaux,  les 
belles  rosaces,  les  tours  et  clochers  de  Chartres  et  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  il  n'en  fallait  plus.  La  Renaissance,  le  style 
grec  nous  envahissaient.  Cette  antipathie,  sorte  de  phobie 
non  raisonnée  de  l'architecture  gothique,  estincompréhensible 
pour  nous;  nous  en  parlerons,  à  propos  des  fameux 
«  embellissements  »  de  Saint-Merry,  1752. 

Comment  Saint-Merry,  construite  à  une  époque  déjà  si 
ennemie  du  gothique,  est-elle  une  église  gothique?...  Com- 
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ment?  Pourquoi?...  mystère  d'oubli  qui  enveloppe  à  peu 
près  tout  ce  qui  eut  rapport  à  cette  construction. 

«Malgré  la  longue  durée  des  travaux,  on  remarque  son 
caractère  d'unité.  Le  style  est  le  gothique  des  derniers  temps, 
à  l'exception  du  clocher,  dont  les  étages  supérieurs  appar- 
tiennent au  xvue  siècle  l.  »  L'étage  le  plus  élevé  du  clocher, 
terminé  vers  1612,  a  été  démoli  en  1883. 

Au  chapitre XLI,  nous  donnons  la  description  de  l'église, 
extérieur  et  intérieur.  Nous  y  joignons  une  étude  sur  les 
vitraux,  dont  subsistent  encore  quelques  morceaux  dignes 
d'attention.  Quant  aux  tapisseries,  faites  à  l'époque  des 
vitraux,  c'est-à-dire  à  la  fin  du  xvie  siècle,  continuées  dans 
les  siècles  suivants,  nous  les  mettons  ici,  parce  que  de  ces 
merveilleuses  toiles  il  ne  reste  plus  que  le  souvenir. 

1.  De  Ronchaud,  Inventaire  général,  etc.,  1876. 


CHAPITRE  IX 

Les   tapisseries 


L'église  collégiale  et  paroissiale  de  Saint-Merry  possédait 
autrefois  de  belles  tapisseries.  Quelques-unes  avaient  même 
attiré  l'attention  de  Henri  IV. 

Les  contemporains  en  parlaientavec  éloges. 

Les  jours  de  fêtes,  elles  décoraient  les  piliers  de  l'église. 
Les  paroissiens  et  les  marguilliers  s'occupaient  de  leurs  tapis- 
series avec  une  minutieuse  sollicitude. 

Les  délibérations  de  l'ancienne  fabrique  nous  l'attestent. 

Quels  furent  les  auteurs  de  ces  précieuses  tapisseries? 

Que  sont-elles  devenues? 

En  reste-t-il  quelque  pièce,  autre  chose  que  le  souvenir? 


I 


QUELS     ONT     ÉTÉ    LES     AUTEURS    DES    TAPISSERIES    DE    SAUNT-MERRY? 
A  QUELLE    ÉPOQUE    FURENT-ELLES  EXÉCUTÉES? 

L'église  Saint-Merry  avait  possédé  des  tapisseries  anté- 
rieures à  celles  dont  nous  écrivons  l'histoire  dans  ce  cha- 
pitre. 

Il  résulte  d'un  marché  conclu,  le  25  juin  1557,  entre 
les  gouverneurs  du  Saint-Sépulcre  et  Me  Girard  Laurent,  le 
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même  tapissier  qui,  associé  à  Maurice  Dubourg,  travaillera 
dans  la  galerie  du  Louvre,  que,  dès  avant  1557,  feu  Jacques 
Pinel  avait  fait  faire  des  tapisseries  qui  «  servaient  allentour 
du  cueur  de  l'église  de  M.  Saint  Merry  ». 

Il  convient  de  distinguer  deux  époques  pour  l'exécution 
des  tapisseries  de  Saint-Merry. 

Les  unes,  les  plus  célèbres,  et  aussi  les  premières  en  date, 
sont  de  1584  à  1594;  dessinées  par  Leramberi,  l'exécution 
en  fut  confiée  à  Maurice  Dubourg. 

Les  autres  ont  été  faites,  on  ne  sait  par  qui,  sans  doute  dans 
les  manufactures  royales,  pendant  les  dernières  années  du 
xvie  siècle,  et  le  cours  du  xvne;  il  en  sera  parlé  spécialement 
dans  la  seconde  partie  de  cette  étude.  Le  petit  Livre  anonyme 
de  1714,  dédié  aux  paroissiens  de  Saint-Merry,  nous  sera  un 
guide  précieux. 


TAPISSERIES    DE    DUBOURG 

1584  à  1594 

Citons  d'abord  une  pièce  curieuse  dont  l'original  est  à  la 
Bibliothèque  de  la  Ville,  acquis  pour  la  somme  de  25  francs, 
en  1877,  ou  plutôt  de  70  francs,  au  dire  de  M.  GuifFrey,  ancien 
directeur  des  Gobelins,  et  lui-même  négociateur  de  cet  achat. 
C'est  le  texte  du  contrat  passé  entre  Maurice  Dubourg,  ou 
Dubout,  et  les  marguiliiers  de  la  paroisse  de  Saint-Merry  pour 
l'exécution  d'une  suite  de  tapisseries,  destinées  à  la  décoration 
de  cette  église.  Ces  tapisseries  devaient  représenter  des 
scènes  de  la  vie  de  Jésus-Christ. 

Un  peintre  alors  en  grande  réputation,  Henry  Lerambert, 
chargé  officiellement  de  dessiner  les  patrons  de  tapisseries 
pour  le  roi,  avait  composé  vingt-sept  sujets,  à  la  demande 
des  marguiliiers  de  Saint-Merry. 
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CONTRAT   DES   TAPISSERIES 

Fuct  présent  Morice  Dubout,  tappissier  de  haulte  lisse,  demourant 
dedans  l'enclos  de  l'hospital  de  la  Trinité  de  Paris,  rue  Sainct  Denis, 
lequel  a  confessé  avoir  faict  marché  et  convenant,  promis  et  promect 
à  nobles  personnes  MM.  Jehan  le  Bourguignon,  conseiller  et  advocat  du 
Roy  en  son  Chastellet  de  Paris,  Nicolas  Clerselier,  greffier  des  juge  et 
consulz  des  marchands  de  ceste  ville  de  Paris,  et  Jehan  Jonnet,  mar- 
chant bourgeois  de  Paris,  ou  nom  et  comme  marguilliers  eluz  de 
l'œuvre  et  fabricque  Monsieur  Saint  Méderic  à  Paris,  à  ce  présens  et 
stipulant  pour  icelle  église,  de  faire  et  parfaire  bien  et  duement,  audire 
d'ouvriers  tappissiers  et  autres  gens  à  ce  congnaissans,  toutes  et  cha- 
cunes  les  pièces  des  tappisseries  de  haulte  lisse  qui  luy  seront  baillées 
et  commandées  à  faire  par  lesdits  marguilliers,  et  selon  les  patrons 
qui  luy  en  seront  délivrez,  sans  aulcune  chose  diminuer  ne  changer, 
et  par  espécial  de  faire  les  visages  et  les  carnositez  suivent  les  dits 
pourtraitz  sans  aulcune  painture  ;  et  faire  la  d.  tapisserie  de  la  fine 
soiette  qui  luy  sera  fournie  par  iceulx  marguilliers;  et  de  ce  qu'il  aura 
affaire  d'autres  cou  Heurs  que  de  celles  qui  luy  seront  fournies  par  lesdits 
marguilliers,  sera  tenu  ledit  Morice  de  les  fournir  aussy  fyne  et  de 
pareille  force  et  bonté  que  celle  qui  luy  sera  baillée  par  iceulx  mar- 
guilliers; toutes  lesquelles  pièces  de  tappisseries  sera  tenu  de  réhaulser 
de  fine  soye  my  partie,  es  endroicts  qu'il  conviendra,  soict  aux  rehaul- 
sements  des  habitz,  festons,  feuillaiges  et  autres  endroictz  qu'il  con- 
viendra, de  soye  blanc,  bleu,  vert  et  jaulne,  tnesmes  aux  camaieulx  les 
réhaulser  tous  de  soye  blanche,  et  par  toutes  les  pièces,  ainsy  et  en 
aussy  grande  quantité  que  en  la  pièce  de  tappisserie  de  «  Nativité  de 
Notre-Seigneur  »,  jà  par  luy  faicte  et  délivrée,  et  les  rehaulsemens  qui 
sont  rouges,  aussy  les  réhaulser  de  fine  escarlate  brune  et  soye  rouge 
cramoisye,  et  rendre  icelles  pièces  aussi  bien  faictes  et  mieux,  se  est 
possible,  que  est  ladite  pièce  de  «  la  Nativité  ». 

Ce  marché  faict  moiennant  et  à  la  raison  de  douze  escuz  soleil  pour 
chascune  aulne  en  carré,  mesure  de  Paris,  qui  luy  sera  paiée  au  feur  et 
ainsy  qu'il  fera  les  d.  ouvrages;  à  quoy  faire  sera  tenu  avecq  ses  gens 
de  soy  employer  continuellement,  sans  discontinuacion,  à  deux  ou 
trois  mestiers,  et  sans  que  ledit  Dubout  puisse  travailler  ne  beson- 
gner  pour  aultry  en  quelques  autres  ouvraiges  de  tappisseries  que  ce 
soit,  sur  peines  de  dix  escuz  de  peine  qu'il  a  promis  et  sera  tenu  de 
paier  pour  le  proffict  d'icelle  œuvre  pour  chacune  fois  qu'il  sera  trouvé 
besongnant  ou  faisant  besongner  pour  aultruy  en  tapisserie  sinon  que 
pour  la  d.  église;  et  pour  le  regard  des  laines  qui  luy  seront  délivrez 
par  les  d.  marguilliers  pour  faire  lesdits  ouvraiges,  iceluy  Dubout  sera 
tenu  en  tenir  compte  et  rabattre  aus  d.  marguilliers  la  quantité  de  cin- 
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quante  livres  pour  chacune  pièce  de  tappisserie  qu'il  délivrera,  à  raison 
de  trente  cinq  sols  tournois  pour  chacune  livre,  l'une  portant  l'autre, 
y  comprins  l'escarlate  qui  yra  au  mesme  prix  de  trente  cinq  sols  tour- 
nois la  livre,  car  ainsy  a  esté  accordé;  promectant,  obligeant  èsdits 
noms  chacun  en  droict  soy,  mesme  le  d.  Dubout  corps  et  biens. 

Ce  fait  et  passé  double,  l'an  mil  cinq  cens  quatre  vingt  quatre,  le 
dimanche  onzième  jour  de  septembre. 

Signé  :  Le  Bourguignon, 
Clerselier, 

jonnet,  morice  dlibout, 
Breton,  Mestreux. 

Ces  deux  derniers,  notaires  sans  doute. 

D'après  Sauvai,  les  tapisseries  furent  achevées  en  1594.  La 
commande  était  de  1584.  Dubout  y  aurait  travaillé  pendant 
dix  années.  Déjà,  en  1584,  la  «  Nativité  de  Jésus-Christ»  était 
terminée.  Elle  avait  été,  probablement,  la  pièce  chef-d'œuvre 
capable  de  fixer  le  choix  de  MM.  les  marguilliers. 

Dubourg  avait  trente  ans  quand  il  entreprit  ce  travail  l. 
Le  contrat  ne  dit  rien  du  nombre  des  panneaux  à  faire,  ni  de 
la  dimension  de  chacun  d'eux. 

Le  prix  fut  fixé  à  douze  écus  soleil,  l'aune  de  Paris,  l'aune 
en  carré.  Bien  que  le  tapissier  sechargeâtde  la  fourniture  des 
soies  et  d'une  partie  des  laines,  ce  prix  paraît  être  une  rému- 
nération fort  convenable  pour  l'époque.  Ceci  par  comparai- 
son avec  d'autres  marchés  de  ce  genre,  au  xvie  et  même  au 
xvii*  siècle. 

Dubourg  était  un  enfant  de  l'hôpitalde  laTrinité.  Cet  hôpi- 
tal était  situé  rue  Saint-Denis,  derrière  la  maison  de  Potin. 
Le  passage  de  la  Trinité  tire  son  nom  de  cet  ancien  hôpital. 

Henri  II  avaitfondé  cethôpital,  en  1551,  pour  recevoir  des 
orphelins,  enfants  pauvres,  ou  sans  domicile.  Ils  étaient  au 
nombre  décent  trente-six.  On  les  appelait  les  «  enfants  bleus  », 

1.   Société  de  l'Histoire  de  Paris,  Mémoires,  t.  XIX. 
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à  cause  de  leur  costume.  Ilsyapprenaientunmétier  pour  gagner 
plus  tard  leur  vie.  La  tapisserie  étaitau  nombre  desindustries 
enseignées  dans  cet  hôpital,  sorte  d'école  professionnelle.  Des 
maîtres  tapissiers  de  la  ville  y  venaient  donner  des  leçons  aux 
petits  apprentis. 

L'hôpital  de  la  Trinité  fut  la  plus  ancienne  manufacture 
parisienne  de  tapisseries  fondée  et  protégée  par  le  roi.  La 
Trinité  a  été  ainsi   comme  le    précurseur  des  Gobelins. 

D'après  l'historien  Sauvai ,  «  quantité  d'artisans  habiles  sor- 
tirent de  la  Trinité,  mais  Dubourgfut,  sans  contredit,  le  plus 
illustre  ».  Il  était  de  Paris  même,  pauvre  enfant  recueilli  à 
l'hôpital. 

Toujours  d'après  Sauvai,  et  les  autres  historiens  de  Paris 
parlent  comme  Sauvai,  on  fit  beaucoup  de  bruit  des  tapisse- 
ries de  Saint-Merry,  en  leur  temps. 

Dubourg  avait  donc  réussi.  Les  paroissiens  de  Saint-Merry 
étaient  très  fiers  deleurs  tapisseries. 

Les  marguilliers  les  prêtaient  même  à  Notre-Dame.  — 
Extrait  des  registres  du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris. 

Cérémonie  à  Notre-Dame,  pour  le  serment  du  renouvellement  de 
l'alliance  avec  les  Suisses,  20  octobre  1602. 

Et  le  dict  jour  de  dimanche,  environ  sur  les  neuf  heures,  MM.  les 
prévôt  des  marchands,  eschevins  et  greffier,  vestuz  de  leurs  robbes,  e  te . , 
se  rendirent  à  Notre-Dame. 

Et  estait  la  d.  église  fort  richement  tapissée,  la  nef  estant  parée  de 
cette  fine  tapisserie  de  haulte  lice  qui  contient  la  vie,  mort  et  passion 
de  Nostre-Seigneur,  qui  est  la  tapisserie  de  Sainct  Medericq... 

Les  marguilliers  entretenaient  les  tapisseries  avec  soin,  et 
quelques  années  avant  la  Révolution,  aux  fêtes  solennelles, 
ces  tapisseries  décoraient  encore  les  piliers  de  l'édifice. 

Henri  IV  les  avait  vues,  il  les  trouvasi  à  son  gré  qu'il  réso- 
lut de  rétablir,  à  Paris,  les  manufactures  de  tapisseries  que 
le  désordre  des  règnes  précédents  avait  abolies. 

Il  voulait  «  oster  l'oysiveté  de  parmi  ses  peuples,  pour 
embellir  et  enrichir  son  royaume  ». 
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Il  continuait  l'œuvre  de  François  Ier. 

Dans  sa  sollicitude  pour  l'industrie  nationale,  il  installa 
bientôt  au  Louvre  les  plus  célèbres  artisans  du  royaume. 

Laurent  et  Dubourg,  associés  et  directeurs  ensemble,  orga- 
nisèrent une  manufacture  de  tapisseries,  d'abord  dans  l'an- 
cienne maison  professe  des  jésuites,  —  le  lycée  Gharlemagne, 
—  et  après  le  rappel  des  jésuites,  cette  manufacture  fut 
transférée  dans  la  galerie  du  Louvre. 

C'est  là  qu'en  1608,  Maurice  Dubourg  dirige  ses  métiers. 

22  décembre  1608.  —  Lettres  patentes  de  Henri  IV 
accordant  des  lettres  de  maîtrise  indépendante  en  faveur  des 
ouvriers  installés  dans  la  galerie  du  Louvre... 

«  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
...  suivent  les  noms  d'une  douzaine  d'artisans  de  divers 
métiers...  et  Maurice  Dubout,  tapissier  de  haute  lisse,  Girard 
Laurent,  aussi  tapissier  de  haute  lisse... 

Des  boutiques  et  des  appartements  avaient  été  aménagés 
pour  les  artisans  de  luxe,  dans  le  rez-de-chaussée  de  la 
nouvelle  galerie1. 

Henry  Lerambert  avait  dessiné  les  tapisseries  de  Saint- 
Merry. 

La  famille  Lerambert  compta  des  peintres  et  des  dessi- 
nateurs fameux,  durant  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle  et 
tout  le  xvne. 

Dès  1568,  Henry  Lerambert  travaillait  pour  le  roi,  à 
Fontainebleau.  Il  mourut  en  1609.  A  sa  mort,  un  concours 
fut  ouvert  pour  la  charge  qu'il  remplissait  de  «  peintre  pour 
les  tapisseries». 

Dubourg  et  Lerambert,  deux  maîtres  !  Les  marguilliers 
de  Saint-Merry  avaient  bien  choisi. 

Les  délibérations  de  la  fabrique  expriment  la  vigilante 

1.  De  Lespinasse,  1886.  Les  métiers  et  corporations  de  la  Ville  de  Paris. 
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sollicitude  des  marguilliers  de  Saint-Merry  pour  les  pré- 
cieuses tapisseries. 

9  mars  1679.  —  Pour  conserver  la  tapisserie  qui  fait  le 
tour  de  l'église,  il  est  besoin  de  la  faire  raccommoder  et  de 
la  doubler  de  toile.  Nécessité  absolue  de  faire  la  dépense  des 
réparations. 

Un  devis  est  présenté  par  Jacques  Hue,  tapissier  ordi- 
naire de  l'église,  pour  1  800  livres  payables  en  deux  ans,  de 
six  mois  en  six  mois. 

On  pourrait  vendre  plusieurs  vieilles  tapisseries  qui  ne 
sont  pas  d'histoire  et  sujets  convenables  pour  l'église  et  faire 
achat  d'autres  plus  décentes. 

Le  marché  est  adopté  et  conclu  pour  la  réfection. 

On  vendra  les  vieilles  tapisseries  et  on  en  achètera 
d'autres. 

«  Du  tout,  l'Assemblée  s'en  remet  à  la  prudence  des  mar- 
guilliers en  charge.  » 

21  décembre  1683.  —  Le  d.  sieur  de  La  Croix,  quatrième 
marguillier,  a  dit  que,  par  les  ordres  de  MM.  les  marguilliers 
en  charge  et  MM.  les  anciens,  il  a  fait  travailler  à  la  réfec- 
tion de  la  tapisserie  de  la  vie  de  saint  Médéricq  en  quatorze 
pièces,  qui  est  tendue  en  la  chambre  du  trésor,  chambre  du 
prédicateur  et  à  quatre  piliers  du  bas  de  l'église  ;  que  cette 
dépense  peut  aller  à  la  somme  de  300  livres  ou  environ; 
et  que  si  on  laisse  ces  tapisseries  de  bestions  (sic?)  qui  étaient 
es  dits  lieux,  elle  pourraient  pour  un  jour  s'égarer,  faute 
de  soin,  comme  il  y  en  a  de  perdue  de  la  vie  de  saint 
Médéric. 

A  été  arrêté  que  le  d.  sieur  de  La  Croix  payera  la  réfection 
de  ladite  tapisserie,  et  sur  ce  qu'il  a  proposé  de  vendre  les 
anciennes  tapisseries  de  bestions,  la  compagnie  a  arrêté  de 
différer  la  vente  jusqu'après  la  fête  du  Saint-Sacrement,  et 
s'il  se  trouve  qu'il  y  ait  assez  de  tapisserie,  pour  tendre 
aux  endroits  nécessaires,  sans  se  servir  des  d.  tapisseries, 


ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS.  4  27 

en  ce  cas,  les  sieurs  marguilliers  pourront  vendre  lesdites 
tapisseries  de  bestions,  au  prix  le  plus  avantageux. 

23  décembre  1714.  —  Un  état  des  tapisseries  doit  être 
fait.  Il  faudrait  utiliser  les  vieilles  pour  raccommoder  les 
autres  moins  usées. 

Une  tapisserie,  qui  représentait  Jésus  au  désert  avec  les 
apôtres,  a  été  trouvée  chez  l'horloger  de  l'église. 

M.  Lequeux,  marguillier,  insiste  pour  que,  avant  de  passer 
un  nouveau  bail  avec  le  tapissier,  un  récolement  en  soit 
dressé  et  qu'ainsi  elles  ne  puissent  être  perdues. 

Il  conviendra  d'indiquer  dans  cet  état  les  vieilles  toiles, 
sur  lesquelles  étaient  des  modèles  des  tapisseries  de  l'église 
représentant  les  Actes  des  apôtres.  Une  partie  déjà  se  trouve 
en  mauvais  état. 

Le  tapissier  Denis  Le  Roux  fait  nommer  son  fils  par 
un  nouveau  bail  de  neuf  années,  avec  survivance  pour  son 
propre  fils. 

17  mai  1716.  —  Deux  pièces  de  tapisserie  sont  fort 
endommagées,  à  réparer  au  plus  tôt  :  la  Samaritaine  et 
le  mont  Thabor. 

21  février  1717.  —  On  fera  raccommoder  les  tapisseries  : 
la  descente  de  la  Croix,  le  baptême  de  Notre-Seigneur  et  la 
descente  de  Jésus  aux  limbes. 

28  décembre  1721.  —  Réparations  des  tapisseries. 

16  septembre  1725.  —  Tapisseries  à  réparer  :  le  Thabor, 
les  noces  de  Ca?ia,  la  pêche  de  saint  Pierre. 

2  avril  1730.  —  40  livres  au  sieur  Le  Roux,  tapissier,  pour 
la  tenture  des  tapisseries,  à  l'occasion  du  Te  Deum,  chanté 
pour  la  naissance  du  Dauphin. 

8  décembre  1730.  —  Toujours  le  raccommodage  des 
tapisseries. 

4  août  1737.  —  Item. 

21  décembre  1745.  —  Nettoyage  à  fond  et  à  sec  des 
tapisseries.  300  livres  payées. 
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V  ers  cette  époque,  la  grande  préoccupation  des  paroissiens 
et  des  marguilliers  fut  tout  entière  aux  travaux  de  l'église. 
Les  registres  et  délibérations  parlent  moins  des  tapisseries. 

Puis,  après  les  dépenses  excessives  faites  pour  la  cons- 
truction de  la  chapelle  de  la  Communion  et  la  réfection  à 
neuf  du  presbytère,  les  travaux  du  chœur,  dans  l'assemblée 
du  30  décembre  1757,  les  marguilliers  décident  même  de 
supprimer  la  tenture  des  tapisseries  à  l'intérieur  de  l'église, 
afin  de  réaliser  les  économies  urgentes.  D'ailleurs,  sur  tout 
et  sur  tous,  ils  établissent  des  suppressions  et  des  diminu- 
tions. Elles  ne  durèrent  pas. 

Les  tentures,  pendant  cette  période,  furent  donc  un  peu 
négligées. 

De  plus,  elles  avaient  vieilli  ;  elles  avaient  perdu  le  charme 
attirant  de  la  nouveauté. 

Chose  certaine,  jusqu'à  la  Révolution,  les  tapisseries 
furent  exposées  aux  jours  de  fêtes. 

Le  dimanche,  une  quête  spéciale  était  toujours  faite  pour 
«  les  tapisseries  ». 

Pour  la  nouvelle  fête  de  la  Providence,  établie  à  Saint- 
Merry,  par  le  curé  Viennet  et  le  sieur  Roblot,  représentant 
divers  bienfaiteurs,  une  clause  de  l'acte  passé  devant  Lar- 
cher  et  Maupas,  notaires  au  Chàtelet  de  Paris,  25  juillet 
1782,  portait:  «  Les  tapisseries  seront  tendues  par  les  soins  et 
aux  frais  de  MM.  de  la  fabrique.  » 

En  1792,  un  citoyen  de  la  rue  Saint-Martin  déclarait, 
dans  une  petite  brochure,  à  propos  de  l'église  Saint-Merry, 
avoir  vu,  parmi  les  tapisseries  qui  la  décoraient,  un  panneau 
représentant  saint  Merry  à  son  arrivée  à  Paris.  Il  traversait 
sur  une  charrette  le  pont  de  Charenton. 

Le  comte  de  Laborde,  de  l'Institut,  la  Renaissance  des 
arts  à  la  cour  de  France,  1855,  trouve  détestable  le  goût 
de  Lerambert.  «  Ce  sont,  dit-il,  des  histoires  du  Nouveau 
Testament  composées  et  rendues  avec  une  abondance  et  une 
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facilité  désespérantes,  car  l'étude,  l'observation,  tout  ce  qui 
fait  vivre  une  œuvre  en  est  absent:  »  —  Le  jugement  de 
Laborde  est  sévère. 


II 

QUE   SONT  DEVENUES    LES     TAPISSERIES  DE    SAINT-MERRY? 

Dans  les  procès-verbaux  de  1793,1794  et  1795,  inventaire 
et  saisie  de  tout  le  mobilier  de  l'église,  vases  sacrés,  orne- 
ments, linges,  tapis,  etc.,  pas  un  mot  n'est  dit  des  tapisse- 
ries. Que  devinrent-elles?  Y  eut-il  vol,  dépôt  confié? Ne  fut-ce 
pas  plutôt  la  négligence,  ou  l'incurie,  assez  expliquées  par 
les  circonstances,  qui  amenèrent  la  disparition  de  ces  tapis- 
series? 

Rien  ne  permet  de  répondre  à  ces  questions. 

Dans  un  reçu  pour  travail  accompli,  lors  du  déménage- 
ment de  la  chapelle  Saint-Bon,  en  1793,  au  mois  de  mai,  on 
lit  :  «  avoir  porté  des  tapisseries  chez  Mme  Veuve  Lempereur  »  ? 
C'est  peu.  Qui  était  cette  personne?  S'agit-il  des  tapisseries 
de  l'église  Saint-Merry?  C'est  probable.  Mais  la  chapelle 
Saint-Bon  avait  peut-être  quelques  tapisseries?... 

Voici  toutefois  des  documents  inédits  qui  projettent  un 
peu  de  lumière  sur  nos  tapisseries. 

7  juin  1828.  —  Fête-Dieu.  Compte  du  tapissier  4. 

«  Fourni  et  posé  les  tapis  au  chœur  pour  la  Fête-Dieu, 
l'octave  et  la  petite  fête. 

«  Avoir  été,  avec  deux  ouvriers,  sortir  toutes  les  pièces 
de  tapisserie  de  V armoire  du  fond,  les  avoir  déployées,  dis- 
posé les  autres  pour  les  mesures  de  la  rue  de  la  Verrerie  ; 
avoir  fait  tendre  le  portail  de  la  rue  Saint-Martin,  le  mur, 

1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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depuis  le  marchand  de  tabac  jusqu'au  marchand  de  vin,  — 
une  pièce  de  tapisserie  enlevée  sur  le  devant  avec  une 
barre,  et  tendu  tous  les  murs  de  la  rue  de  la  Verrerie, 
depuis  le  marchand  de  vin  jusqu'au  second  marchand  épi- 
cier; c'est-à-dire  jusqu'à  la  porte  de  l'église,  rue  de  la  Ver- 
rerie. » 

Là,  dans  l'autre  moitié  du  presbytère,  à  l'entrée  du  pas- 
sage, était  installé  un  épicier.  Il  y  fut  jusqu'en  1846.  Cette 
partie  de  l'immeuble  avait  été  aliénée,  au  moment  de  la 
Révolution,  elle  fut  rachetée  en  1846. 

Je  continue  le  compte  du  tapissier  : 

«  Fait  pour  ces  aunes  de  tapisserie  de  l'église.,  posé,  ployé 
et  rentré  dans  le  fond  :  en  tout,  dans  les  60  francs.  » 

De  son  côté,  le  menuisier  présentait  sa  note  pour  les  bois, 
barres,  montants,  etc.,  pour  pendre  les  tapisseries,  descen- 
dus du  clocher,  mis  en  place  et  remontés. 

L'église  avait  un  matériel  assorti,  à  elle  appartenant, 
pour  tendre  ses  tapisseries. 

Du  même  tapissier,  pour  l'octave,  15  juin  :  «  Avoir  fait 
tendre  toutes  les  tapisseries  au  portail  et  sur  tous  les  murs 
de  l'église  de  la  rue  Saint-Martin.  » 

Dans  le  compte  de  1827,  il  avait  donné  les  mêmes  détails, 
plus  ceux-ci  : 

«  61  aunes  de  tapisseries  appartenant  à  l'église.  Elles 
étaient  dans  l'armoire  du  fond.  Il  sort  les  meilleures,  — 
toujours,  —  les  époussette.  » 

L'aune  de  Paris  mesurait  lm.!9.  Il  s'agit  évidemment 
ici  de  l'aune  en  longueur,  puisque  les  tapisseries  sont  ten- 
dues au  portail  et  le  long  des  murs  de  la  rue  Saint-Martin 
et  de  la  rue  de  la  Verrerie.  61  aunes  x  lm.  19  =  72m.  60. 
—  Du  portail  de  la  rue  Saint-Martin  à  la  porte  latérale  de 
la  Verrerie,  la  longueur  est  de  65  m.  50.  Les  7  m.  10, 
c'était  la  tapisserie  du  portail  «  enlevée  sur  le  devant  avec 
une  barre  ». 
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1834.  —  Dans  le  compte  annuel  du  tapissier,  iln'est  plus 
fait  aucune  mention  des  tapisseries. 

Du  reste,  à  partir  de  la  Révolution  de  1830,  les  proces- 
sions de  la  Fête-Dieu  ne  furent  plus  autorisées  à  sortir  sur  la 
voie  publique. 

Les  années  précédentes,  Saint-Merry  faisait  ses  proces- 
sions à  l'extérieur  du  grand  portail,  rue  Saint-Martin,  au 
moins  jusqu'à  la  porte  latérale  de  la  rue  de  la  Verrerie,  et 
peut-être  jusque  par  le  cloître?... 

1 825 .  —  Le  tapissier  décorateur  estMarlot,  rue  du  Goq-Saint- 
Jean-en-Grève,  n°  3.  En  remontant  jusqu'à  1812,  toujours  se 
trouve  la  même  note  pour  la  Fête-Dieu.  Le  tapissier  ajoute 
même,  dès  1813  :  «  comme  de  coutume.  » 

Mais  de  1802  à  1812,  «  on  met  trois  tapisseries  de  l'église 
au  portail  ». 

Après  1812,  «on  met  cinq  tapisseries  ». 

Probablement,  on  les  avait  changées  de  destination. 

Chaque  année,  à  la  fête  de  saint  Merry,  dernier  dimanche 
d'août,  les  tapisseries  «  appartenant  à  l'église  »  décoraient 
aussi  le  grand  portail. 

Tiphaine,  décorateur,  avait  tendu  le  pourtour  du  chœur, 
en  dehors,  avec  les  tapisseries  de  l'église,  etc.  C'était  pour 
la  Fête-Dieu,  14  juin  1809. 

L'incertitude  du  temps  avait  sans  doute  fait  prendre 
cette  détermination  ?. .. 

Par  exemple,  en  1810,  afin  de  faire  l'obscurité  dans  la 
chapelle  de  la  Communion,  —  jeudi  et  vendredi  saints,  — 
pour  le  tombeau,  —  les  vitres  au-dessus  de  la  chapelle  sont 
couvertes  «  avec  de  vieilles  tapisseries  ». 

Il  est  hors  de  doute  que  les  soixante  et  une  aunes  de  tapis- 
series «  appartenant  à  l'église  »  que  l'on  fait  servir,  de  1802 
à  1830,  sont  les  restes  des  anciennes  tapisseries,  sinon  des 
tapisseries  dessinées  par  Lerambert  et  exécutées  par  Dubourg, 
au  moins  de  toutes  celles  qui  furent  faites,  après   1594,   et 
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durant  le  xvne  siècle.  Cachées,  ou  confiées  en  dépôt,  pendant 
la  Révolution,  elles  avaient  été  en  partie  rendues  à  l'église. 
Quelques-unes  avaient  disparu;  les  autres  tombaient  de  vé- 
tusté et  de  manque  d'entretien. 

Puis  ce  fut  la  disparition  totale. 

Il  est  ainsi  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  la  proposition 
acceptée,  en  l'assemblée  du  1er  septembre  1815,  par  les  fa- 
briciens  n'eut  pas  de  suite.  La  voici,  cette  proposition  :  Rapport 
deM.  Malice,  chargé  de  dresser  un  inventaire.  «  Il  se  trouve 
dans  la  chapelle  des  fonts  baptismaux,  enfermées  dans  une 
armoire,  vingt-sept  pièces  de  tapisserie  vieille,  représentant 
divers  sujets  de  l'Ecriture  sainte...  Je  vous  propose  une 
délibération  qui  en  autorise  la. vente,  soit  à  l'amiable,  soit 
à  l'enchère.  »  Ces  tapisseries  étaient  de  diverses  dimensions, 
toutes  défectueuses. 

Le  conseil  de  fabrique  autorisa  la  vente.  Il  ne  se  présenta 
pas  d'acquéreur,  sans  doute,  ou  suite  ne  fut  point  donnée  à 
cette  délibération. 

Le  catalogue  du  musée  de  Cluny  porte  au  chapitre  des 
tapisseries  : 

N°  6330.  —  Tête  de  saint  Pierre,  fragment  d'une  des  douze 
tapisseries  de  l'église  Saint-Merry,  faites  par  Dubourg  en 
1594,  d'après  le  dessin  de  Lerambert,  à  l'hôpital  de  la  Tri- 
nité, dans  la  salle  occupée  jadis  par  les  confrères  de  la 
Passion. 

Les  cartons  appartinrent  à  l'église  jusqu'à  la  Révolution; 
ils  furent  à  cette  époque  donnés  à  la  bibliothèque  du  roi. 

Quant  aux  tapisseries,  elles  avaient  treize  pieds  de  hauteur 
sur  vingt  de  largeur;  la  dernière  existait  encore  en  1852, 
mais  dans  un  état  déplorable;  on  s'en  servait  pour  boucher 
les  trous  faits  aux  fenêtres  par  la  grêle  ou  le  vent,  en  atten- 
dant les  réparations.  Les  onze  autres  étaient  tellement  muti- 
lées que  c'est  à  peine  si  quelques  débris  ont  pu  être  conservés. 
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La  tête  de  saint  Pierre  est  de  ce  nombre  ;  elle  a  été  recueillie 
par  Jubinal,  député  au  Corps  législatif,  qui  l'a  donnée  au 
musée,  en  1861. 

Elle  mesure  : 

Hauteur  0  m.  57. 

Largeur  Om.  47. 

Un  coin  de  cette  petite  tapisserie  a  été  brûlé,  mais  la  tète 
de  l'apôtre  est  iutacte.  C'est  une  belle  tête,  dont  le  dessin 
puissant  ne  peut  éveiller  que  des  souvenirs  et  des  regrets. 

Jubinal  avait  vu  les  derniers  restes  de  ces  tapisseries,  en 
1836. 

AuxGobelins,  on  conserve  une  pièce  de  même  provenance. 

L'inventaire  l'a  cotée  au  n°  100.  Paris,  xvie  siècle.  Atelier 
de  la  Trinité.  Fragment  des  tapisseries  de  Saint-Merry,  d'après 
Lerambert. 

Le  baiser  de  Judas.  —  Le  Christ  est  de  profil,  avec  les 
apôtres,  une  dizaine  de  têtes,  figure  et  buste.  Judas  est  en 
avant  du  Christ,  à  l'arriôre-plan. 

Le  baiser  de  Judas  est  de  la  facture  du  fragment  des 
mêmes  tapisseries,  la  tête  de  saint  Pierre,  au  musée  de  Cluny. 

La  figure  du  Christ  est  bien  aussi  la  figure,  dessinée  par 

A  D 

Lerambert.   (Estampes.   Biblioth.   Nat.  — — -.) 

Dans  l'angle  de  ce  petit  morceau,  qui  peut  mesurer  lm.lO 
sur  0  m.  70,  est  la  date  1589.  La  date  est  rapportée;  elle  a 
été  prise  dans  un  autre  fragment  des  mêmes  tapisseries. 

Souvenirs  et  regrets  ! .  . .  comme  au  musée  de  Cluny. 

Au  sujet  de  l'achat  fait,  en  1877,  par  la  ville  de  Paris,  de 
la  pièce  originale  du  marché  conclu  entre  Dubourg  et  les 
marguiiliers  de  Saint-Merry,  en  I58i,  il  est  utile  de  citer  la 
lettre  suivante1  : 

1.  Biblioth.  de  la  Ville,  Ms.  10  A. 
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La  lettre  est  adressée  à  M.  Cousin,  conservateur  du  musée  Car- 
navalet. 

MINISTÈRE    DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 
ET   DES   BEAUX-ARTS. 

Paris,  le  30  octobre  1817. 

MANUFACTURE   NATIONALE 
DES   GOBELINS. 

La  manufacture  des  Gobelins  a  fait  traduire  cette  pièce.  Trois  frag- 
ments de  l'une  des  tapisseries  de  Saint-Merry  ont  été  remis  aux  Gobelins. 
Ils  font  partie  de  la  pièce  de  Jésus  arrêté  au  jardin  des  Oliviers,  et 
montrent  la  face  du  Christ  et  celle  des  trois  apôtres,  placés  auprès  de 
lui. 

Je  les  ai  comparés  aux  dessins  attribués  à  Lerambert  qui  sont  à  la 
Bibliothèque  Nationale,  et  j'ai  pu  ainsi  confirmer  de  visu  l'attribution 
que  le  vendeur  avait  faite  de  ces  fragments  en  me  les  cédant. 

Ainsi,  on  connaît  aujourd'hui  le  marché  pour  l'exécution,  les  ma- 
quettes, et  un  fragment  des  tapisseries,  le  nom  du  tapissier. 

Tout  d'un  coup,  pris  d'un  scrupule  de  connaisseur, 
M.  Darcel  a  l'air  de  contredire  l'affirmation  ci-dessus 
exprimée. 

Il  n'y  a  plus  que  le  nom  de  l'auteur  des  cartons  qui  ne  soit  pas 
encore  connu  d'une  façon  certaine.  On  dit  «  Lerambert  »,  mais  sans 
preuve  bien  connue  de  moi. 

Signé  :  Darcel. 

Darcel,  devenu  par  la  suite  conservateur  du  musée  de 
Cluny,  ne  douta  plus  sans  doute  que  les  cartons  ne  fussent 
l'œuvre  de  H.  Lerambert.  En  effet,  il  l'ajouta  au  crayon,  dans 
l'inventaire  des  achats  du  musée  des  Gobelins,  et  le  catalogue 
de  Cluny  porte  également  :  H.  Lerambert,  Tête  de  saint  Pierre. 

D'ailleurs,  les  preuves  apportées  dans  le  cours  de  cette 
étude  rendent  la  démonstration  évidente. 

Il  ne  reste  donc  des  tapisseries  fameuses  de  Dubourg  et 
de  H.  Lerambert  que  ces  deux  petits  fragments  de  Cluny  et 
des  Gobelins. 
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Toutefois,  il  semble  que  la  fabrique  de  Saint-Merry  avait 
comme  des  remords,  craignait  des  reproches,  d'avoir  ainsi 
laissé  partir  «  l'une  des  vieilles  gloires  »  de  la  chère  église. 
Témoin  cette  délibération  : 

Séance  du  vendredi  12  février  1841,  sous  la  présidence  de  M.  Giraud. 

Après  l'expédition  de  plusieurs  affaires,  M.  Gaigne  s'ex- 
prime ainsi  : 

Il  existe  à  la  Bibliothèque  du  roi,  sous  le  n°  224,  section  des  gra- 
vures, un  carton  ou  grand  registre  sur  le  dos  duquel  est  littéralement 
écrit  ce  qui  suit  : 

Recueil  de  ce  qui  s'est  trouvé  des  dessings  des  pièses  de  la  tapisse- 
rie de  Saint  Médéric  reliés  en  ce  livre,  etc. 

Ces  tapisseries  au  nombre  de  vingt-six,  ornaient,  aux  jours  de  fête, 
tous  les  piliers  de  l'église  de  Saint-Merry.  On  assure  qu'elles  étaient 
dues  à  la  munificence  de  François  Ier. 

Les  dessins  enluminés  et  parfaitement  exécutés  attestent  leur 
beauté,  et  leur  ancienneté  leur  donnerait  aujourd'hui  un  nouveau 
prix. 

Gomme  elles  sont  disparues  pendant  la  Révolution,  au  moment  de 
la  spoliation  des  églises,  comme  on  ne  trouve  aux  Archives  de  la  Ville 
de  Paris  aucun  inventaire  constatant  qu'elles  faisaient  partie  des  effels 
dont  la  Commune  s'était  alors  emparée,  comme  le  carton  qui  contient 
les  dessins  est  quelquefois  communiqué  à  des  artistes,  ou  à  des  ama- 
teurs, qui  désirent  les  connaître,  et  comme  on  pourrait  accuser  la 
fabrique  d'une  coupable  indifférence,  en  négligeant,  dans  les  grandes 
solennités,  de  les  exposer  de  nouveau  à  la  vue  des  fidèles,  il  importe  de 
constater  leur  disparition,  afin  d'éviter  les  reproches  qu'on  pourrait 
faire  à  la  fabrique,  en  cessant  de  faire  exposer  dans  l'église  les  tapisse- 
ries qui  la  décoraient  anciennement,  et  dont  la  conservation  aurait 
peut-être  pu  égaler  celle  qui  distingue  des  pièces  encore  plus  vieilles 
que,  de  nos  jours,  on  peut  voir  aux  Gobelins. 

Reconnaissant  le  mérite  des  observations  ci-dessus,  le  conseil  est 
d'avis  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal. 

Et  après  les  autres  affaires  courantes. 

Signatures  de  MM.  Annat,  curé,  Giraud,  président,  et  de  sept  autres 
fabriciens. 

Sur  un  point,  M.  Gaigne  semble  contredire  ma  supposition 
affirmative,  à  savoir  que  «  les  tapisseries  exposées  à  la  Fête- 
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Dieu  et  à  la  fête  de  saint  Merry,  de  1802  à  1830  »,  devaient 
être  les  restes  des  anciennes  tapisseries?... 

Mais  Gaigne  semble  assez  mal  informé  sur  le  côté  histo- 
rique de  cette  question.  Les  tapisseries  de  Dubourg,  le  bon 
M.  Gaigne  s'est  laissé  dire  «  qu'elles  étaient  dues  à  la  muni- 
ficence de  François  Ier  ». 

Munificence  posthume!  François  1er  était  mort  en  1547, 
huit  ans  avant  Ja  naissance  de  Dubourg.  Les  tapisseries 
furent  exécutées  par  Dubourg  Maurice,  de  1584  à  1594, 
ainsi  qu'en  font  foi  la  pièce  officielle  du  contrat,  signée  de 
Dubourg  et  des  marguilliers,  et  autres  documents. 

Du  reste,  les  tapisseries  de  Dubourg,  dont  la  fabrique 
s'occupe  exclusivement,  dans  cette  délibération  du  12  fé- 
vrier 1841,  et  dont  les  dessins  sont  à  la  Bibliothèque  Natio- 
nale, ont  disparu,  en  grande  partie,  à  la  Révolution.  Cela 
paraît  certain.  Cependant,  par  la  suite,  quelques-unes  de  ces 
tapisseries  durent  être  rapportées,  ou  retrouvées?...  Et  à 
coup  sûr,  les  tapisseries  exécutées  pour  Saint-Merry,  dans  le 
cours  du  xviie  siècle,  —  voir  plus  loin  le  petit  Livret,  imprimé 
en  1714,  —  ne  disparurent  pas,  en  totalité,  à  la  Révolution. 

Autrement,  il  serait  trop  difficile  d'expliquer  la  prove- 
nance des  «  61  aunes  de  tapisseries  appartenant  à  l'église  », 
et  qui  servirent,  les  jours  de  fêtes,  de  1802  à  1830.  Des 
dépenses  énormes  furent  faites,  de  1802  à  1814,  pour  l'entre- 
tien et  la  restauration  de  l'église;  les  administrateurs  du 
culte,  avant  la  réorganisation  définitive  des  fabriques,  1809, 
n'ajoutèrent  pas  une  dépense  de  luxe,  l'achat  de  vieilles 
tapisseries.  Le  compte  des  dépenses,  toujours  si  soigneuse- 
ment tenu,  n'en  fait  aucune  mention. 

Quelques  restes  des  anciennes  tapisseries  de  Saint-Merry 
avaient  donc  survécu  à  la  Révolution. 

Une  remarque  :  les  marguilliers  avaient  stipulé  dans  leur 
marché  avec  Dubourg  que  les  tapisseries  seraient  de«  haulte 
lisse  ». 
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Tout  le  monde  a  visité  les  métiers  des  Gobelins  et  de 
Beauvais,  et  sait  la  différence  des  tapisseries  à  hautes  lisses 
ou  à  basses  lisses. 

On  désigne  un  métier  de  tapissier  à  hautes  ou  basses 
lisses,  suivant  que  les  fils  de  la  chaîne  sont  tendus  dans 
le  sens  vertical  ou  dans  le  sens  horizontal.  Le  métier  de 
haute  lisse  est  en  l'air;  le  métier  de  basse  lisse  est  parallèle 
au  sol,  élevé  d'un  mètre  et  plus,  et  de  tout  point  semblable 
au  métier  du  vulgaire  tisserand  de  fil  et  de  coton,  mais  le 
tapissier  passe  sa  trame  avec  la  main,  tandis  que  le  tisserand 
la  lance  avec  une  navette. 

L'ouvrage  de  A.  Castel,  1876,  donne  tous  les  détails  de 
fabrication  pour  qui  voudrait  approfondir  ces  questions,  au 
point  de  vue  technique  et  pratique. 

Dans  le  métier  de  haute  lisse,  situé  perpendiculairement, 
en  l'air,  l'ouvrier  ne  tapisse  que  de  la  main  droite,  la  main 
gauche  lui  servant  à  la  recherche,  séparation  et  croisure  de 
ses  fils.  Il  copie  son  tableau  à  vue.  Il  doit  passer  un  temps 
considérable  à  dévider  ses  couleurs. 

L'ouvrier  de  basse  lisse,  par  la  situation  de  son  métier, 
posé  horizontalement,  a  ses  deux  mains  pour  travailler,  et 
de  plus  il  s'aide  des  pieds  avec  un  système  de  pédales,  pour 
croiser  la  chaîne. 

Combien  Dubourg  avait-il  exécuté  de  tapisseries  pour 
Saint-Merry? 

Seulement  douze,  paraît-il. 

Elles  avaient  chacune  13  pieds  de  hauteur,  sur  une  ving- 
taine de  pieds  de  largeur. 

Ne  serait-ce  pas  témérité  d'être  trop  affirmatif  sur  ces 
détails  de  mesures,  et  même  sur  le  nombre  des  pièces  de 
tapisserie,  malgré  toute  la  confiance  due  au  catalogue  du 
musée  de  Cluny?... 

Henry  Lerambert  avait  donné  aux  marguilliers  de  Saint- 
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Merry  vingt-six  ou  vingt-sept  dessins.  On  peut  croire  que, 
durant  le  xvne  siècle,  les  marguilliers  ont  fait  exécuter  plu- 
sieurs de  ces  dessins,  laissés  par  Lerambert?...  Cette  hypo- 
thèse semble  être  une  certitude. 

Ils  continuèrent  l'œuvre  des  deux  artistes. 


III 

RESTE-T-IL  QUELQUE    SOUVENIR  DE  CES  FAMEUSES  TAPISSERIES? 

A  D 

A  la  Bibliothèque  Nationale,  ,  cabinet  des  Estampes, 

1  4 

on  conserve  les  cartons  des  tapisseries  de  Saint-Merry.  C'est 

le  registre    dont  avait  parlé  Gaigne,  le  fabricien  de  1841, 

un  grand  volume  relié  avec  goût  et  solidité.  Sur  la  première 

feuille  on  lit: 

«  Recueil  de  ce  qui  s'est  trouvé  des  desseings  des  pièses 
de  la  tappisserie  de  Saint-Médéric,  reliez  en  ce  livre,  par 
l'ordre  de  MM.  Hennequin,  Carteron,  L.  Conte  et  Soullet, 
marguilliers  de  la  dite  église,  en  1644.  » 

Les  pièces  de  ce  Recueil  sont  au  nombre  de  27,  repré- 
sentant des  sujets  du  Nouveau  Testament  : 

1.  —  L'Annonciation. 

2.  —  La  Nativité  de  Notre-Seigneur. 

3.  —  La  Circoncision. 

4.  —  L'Adoration  des  Mages. 

5.  — ■  Jésus  prêchant  dans  le  Temple. 

6.  —  Le  Baptême  de  Jésus. 

7.  —  Les  Noces  de  Cana  (grande  tapisserie). 

8.  —  La  Guérison  du  Paralytique. 

9.  —  La  résurrection  du  fils  de  la  veuve  de  Naïm. 

10.  —  Marie-Madeleine. 

11.  —  La  Multiplication  des  pains. 
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12.  —  La  Transfiguration. 

13.  —  La  Résurrection  du  Lazare. 

14.  —  L'entrée  de  Jésus  à  Jérusalem. 

15.  —  Jésus  chassant  les  vendeurs  hors  du  Temple. 

16.  —  La  Gène,  —  le  Jeudi  saint. 

17.  —  Jésus  livré  par  Judas. 

18.  —  Jésus  chez  Caïphe. 

19.  —  Jésus  devant  Pilate. 

20.  —  L'érection  de  la  Croix  (grande  tapisserie). 

21.  —  Jésus  délivrant  les  descendants  d'Adam  et  Eve. 

22.  —  La  Résurrection  de  Jésus. 

23.  —  Jésus  et  les  disciples  d'Emmaiïs. 

24.  —  La  deuxième  apparition  de  Jésus  à  ses  disciples,  en 
présence  de  saint  Thomas. 

25.  —  L'Ascension  du  Sauveur. 

26.  —  Le  Jugement  dernier  (grande  tapisserie). 

27.  —  Probablement  saint  Paul  devant  Agrippa  (plus 
petite  dimension). 

Ces  dessins  sont  conservés  en  parfait  état.  Chaque  dessin 
mesure  environ  0  m.  50  sur  0  m.  40. 

Toutefois  «  les  Noces  de  Cana  »,  «  l'érection  de  la  Croix  »  et 
«  le  Jugement  dernier  »  sont  composés  dans  des  dimensions 
beaucoup  plus  grandes. 

«  Les  Noces  de  Cana  »  offrent  une  perspective  à  perte  de 
vue,  une  salle  somptueuse,  des  serviteurs  et  des  curieux  qui, 
des  galeries,  regardent  la  fête,  des  colonnades  et  des  por- 
tiques à  profusion.  C'est  loin  sans  doute  de  reproduire  la  réa- 
lité de  cel  humble  festin  de  Cana  que  le  Sauveur  voulut  bien 
honorer  de  sa  présence  et  de  son  premier  miracle.  La  Vierge 
est  assise  entre  les  nouveaux  époux.  Le  Christ  est  assis  en  face 
d'elle  ;  il  bénit  les  urnes  pleines  d'eau  et  les  change  en  vin. 

Le  «  Paralytique  »  est  descendu  du  toit,  dans  la  pauvre 
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maison  remplie  de  monde;  il  est  suspendu  par  des  cordes 
attachées  autour  de  son  grabat.  On  voit  seulement  les  mains 
robustes  des  hommes  qui  laissent  glisser,  peu  à  peu,  les 
cordes  enveloppant  cet  étrange  fardeau. 

«  La  Transfiguration  »  est  d'une  belle  venue  ;  aussi  «  la 
Résurrection  du  Lazare.  » 

Dans  «  la  Gène  »,  il  faut  remarquer  la  tête  du  Christ, 
et  la  tête  du  traître  Judas.  A  genoux,  en  avant,  est  repré- 
senté le  peintre  Henry  Lerambert. 

«  Jésus  livré  par  Judas  »,  dessin  du  fragment  conservé 
aux  Gobelins,  est  effrayant  de  réalisme. 

Toutes  ces  scènes  de  l'Évangile  sont  tracées  d'une  manière 
très  différente  du  convenu  coutumier  de  nos  artistes  modernes. 

«  L'érection  de  la  Croix  »  et  «  le  Jugement  dernier  » 
attirent  l'attention,  par  quelque  point  original,  et  surtout 
par  leurs  proportions  inusitées. 

Les  27  dessins  du  Recueil  de  1644  sont-ils  tous  l'œuvre 
de  Henry  Lerambert?  Du  moins,  les  26  premiers? 

Rien  ne  prouve  le  contraire.  La  facture  est  la  même. 

Ce  recueil  fut  formé  50  ans  environ,  après  la  fin  des  tra- 
vaux de  Dubourg,  et  35  ans  seulement  après  la  mort  de 
Lerambert.  Les  marguilliers  Hennequin,  Carteron,  L.  Conte 
et  Soullet  constituaient  ce  Recueil  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  avec  la  tradition  orale  et  écrite  de  tout  ce  qui  se 
rapportait  à  leurs  chères  tapisseries. 

Voilà  donc  un  souvenir  précieux  des  tapisseries  de 
Saint-Merry. 

En  voici  un  autre  de  non  moins  vif  intérêt.  A  la  Biblio- 
thèque Nationale,  j'ai  trouvé  un  petit  in-octavo  de  54  pages, 
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et  ces  pages  sont  savamment  remplies.  Il  fut  composé  en 
1714,  parX... 

Ce  Livret  mentionne  36  tapisseries  dans  l'église  Saint- 
Merry  et  de  plus  quelques  autres  de  moindre  importance. 

La  vingt-cinquième  pièce  fut  faite  en  1690; 

La  vingt-huitième  pièce,  en  1692; 

La  trente  et  unième  pièce,  en  1686. 

De  toute  évidence,  ces  trois  tapisseries  ne  sont  point 
l'œuvre  de  Dubourg;  ni  sans  doute  des  dessins  de  H.  Leram- 
bert,  du  moins  les  deux  premières.  Quant  au  dessin  de  la 
troisième,  «  la  Résurrection  de  Notre  Seigneur  »,  dans  le 
Recueil  de  1644,  c'est  le  vingt-deuxième  dessin  de  Lerambert. 

Est-ce  le  dessin  qui  fut  exécuté  en  1686?... 

Il  reste  33  pièces. 

Les  six  premières  du  Recueil  de  1644  sont  inscrites  dans 
le  Livret  de  1714,  au  même  rang. 

1.  —  L'Annonciation. 

2.  —  La  Nativité. 

3.  —  La  Circoncision. 

4.  —  L'Adoration  des  Mages. 

5.  —  Jésus  prêchant  dans  le  Temple. 

6.  —  Le  Raptême  de  Jésus. 

Pour  les  autres,  l'ordre  du  Recueil  comparé  au  Livret 
donne  la  classification  suivante  : 

La    7e  du  Recueil  devient  la    9e  dans  le  Livret. 


La    8e 

-         devient  la  12e 

La    9e 

-         devient  la  13e 

La  10e 

-        devient  la  14e 

La  11e 

-         devient  la  15e 

La  12e 

devient  la  16e 

La  13e 

-        devient  la  18e 

La  14e 

-        devient  la  19e 
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La  15e  du  Recueil  devient  la  20e  dans  le  Livret. 


La  16e 

-          devient  la  21e 

La  17e 

devient  la  22e 

La  18e 

devient  la  23° 

La  19e 

—         devient  la  24e 

La  20e 

—         devient  la  27* 

La  21e 

—         devient  la  30e 

La  22e 

—         devient  la  31e 

La  23e 

devient  la  32e 

La  24e 

-         devient  la  33e 

La  25e 

-         devient  la  34e 

La  26e 

devient  la  36e 

Avant  de  conclure  son  marché  avec  les  marguilliers  de 
Saint-Merry,  Dubourg  avait  déjà  exécuté  «  la  Nativité  de 
Notre  Seigneur  »,  soit  la  deuxième  du  Recueil  et  du  Livret. 

Quelles  furent  les  douze  autres  tapisseries  de  sa  façon?... 
Si  nous  comparons  les  dates  indiquées  au  Livret  de  1714, 
nous  comptons  au  moins  14  pièces,  faites  entre  1584  et  1594. 

Car  la  preuve  indiscutable  n'est  pas  apportée  que 
Dubourg  n'ait  exécuté  que  12  tapisseries!... 

Par  contre,  il  est  certain  que  : 

La  7e  tapisserie  du  Livret  :  Jésus  Christ  tenté  dans  le 
désert; 

La  8e  —  Jésus  sur  la  mer  agitée  ; 

La  10e  —  Jésus  enseignant  les  huit  béatitudes; 

La  11e  —  La  conversion  de  la  Samaritaine; 

La  17e  —  La  femme  adultère  ; 

Les  25e,  —  26e,  —  28e,  —  29e,  et  35e  pièces  (voir  plus  loin 
le  sujet),  ne  sont  pas  de  Lerambert,  ni  de  Dubourg. 

Toutefois,  un  doute  peut  rester,  pour  la  3ie  :  «  la  Résur- 
rection de  Jésus  ».  Lerambert  en  avait  fait  le  dessin. 

Elle  fut  peut-être  refaite  à  neuf  en  1686?... 

Au  lecteur  de  juger. 
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Le  Livret  de  1714,  par  X...,  est  intitulé1  : 

«  La  Vie  de  saint  Merry,  celles  des  saints  Patrons  de  l'église 
collégiale  et  paroissiale  qui  leur  est  dédiée  :  saint  Pierre, 
prince  des  apôtres,  saint  Frou,  ou  Frodulphe.  compagnon  de 
saint  Merry  et  de  saint  Léonard,,  filleul  de  Clovis,  premier 
roi  chrétien  de  France. 

«  Les  inscriptions  qui  sont  en  haut  et  au  bas  de  chaque 
tapisserie  mises  en  français  avec  les  noms  de  ceux  et  celles 
qui  les  ont  fait  faire  et  donnez.  Dédiez  à  Messieurs  les 
Paroissiens  de  Saint-Merry,  1714.  » 

Avis.  —  La  36e  pièce,  qui  représente  le  jugement  universel,  se 
mettait  cy  devant  à  la  porte  du  chœur;  mais,  comme  elle  ôtait  aux 
fidèles  la  vue  du  maitre-autel,  l'on  ne  la  voit  qu'au  reposoir  de  la  Fête- 
Dieu,  qui  se  fait  chez  le  sieurFieffé,  marchand  chandelier,  rue  Simon- 
ie-Franc, proche  Saint-Merry. 

L'on  ne  voit  point  à  la  XIIe  pièce,  qui  représente  la  guérison  du 
paralytique,  les  deux  vers,  à  cause  du  tour  des  piliers  du  chœur;  aussi 
bien  qu'à  la  XXIVe,  qui  représente  comme  les  juifs  mènent  Jésus-Christ 
devant  Pilate. 

Ils  sont  sur  le  mortuologe  de  l'église,  avec  quelques  autres  que 
Tony  a  ajoutez,  et  que  l'on  a  mis  dans  leurs  pièces;  il  s'en  trouvera 
aussi  où  il  y  a  quelques  licences  qui  sont  permises  à  Messieurs  les 
poètes. 

MESSIEURS 

L'assiduité  que  vous  avez  au  service  divin  de  la  paroisse,  animés  par 
l'exemple  et  le  grand  zèle  de  M.  votre  pasteur  et  de  MM.  les  chanoines 
m'a  plus  d'une  fois  excité  de  m'y  trouver,  où  ayant  considéré  la  beauté 
de  vos  tapisseries,  qui  représentent  la  vie  de  N.-S.  Jésus-Christ, 
exécutées  sur  les  cartons  de  Henry  Lerembert,  peintre  du  roi, 
duquel  on  voit  le  portrait  à  la  dix  huitième  pièce  qui  représente  la 
résurrection  du  Lazare,  et  autour  desquelles  l'on  voit  dans  les  camayeux 
les  actions  les  plus  remarquables  de  Notre-Seigneur  et  de  ses  apôtres,  sur 
lesquelles  j'ai  jeté  la  vue,  et  sur  les  inscriptions  qui  sont  dessus  chaque 
pièce,  et  au  bas  d'icelles  les  vers  latins,  qui  expriment  le  sujet  qu'elles 
représentent. 

Cela  m'a  donné  un  grand  désir,  en  les  remarquant,  de  les  mettre 

1.  Bibl.  Nat,  Ln^  14046. 
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en  français,  pour  la  commodité  de  ceux  qui  ne  savent  pas  la  langue 
latine. 

Et  afin  de  les  avoir  toutes,  le  Sieur  Denys  le  Roux,  ancien  paroissien 
et  tapissier  de  votre  église,  a  bien  voulu  me  faciliter  le  moyen  de  les 
mettre  par  écrit,  lesquelles  je  vous  présente  avec  la  vie  de  saint  Merry 
et  de  vos  patrons,  saint  Pierre,  prince  des  Apôtres,  de  saint  Frou  ou 
Frodulphe,  compagnon  de  saint  Merry,  et  de  saint  Léonard,  filleul  de 
Clovis,  premier  roi  chrétien  de  France. 

DEVISES  ET    EXPLICATIONS    DES    TAPISSERIES. 

La  Irc  pièce  représente  l'Annonciation  faite  par  l'Ange  Gabriel  à  la 
sainte  Vierge,  où  l'on  voit  dans  les  camayeux  qui  sont  autour  de  la 
bordure,  comme  saint  Joseph  épouse  la  sainte  Vierge;  la  visite  qu'elle 
fait  à  sa  cousine  Elisabeth;  le  voyage  de  Bethléem,  le  songe  de  saint 
Joseph,  et  comme  étant  éveillé,  il  prit  sa  femme  avec  lui. 

Prophetiae  adimpletae. 
L'accomplissement  des  prophéties. 

Au  bas  de  la  pièce,  il  y  a  ces  vers  : 

«  Quis  sic,  Virgo  Deum  propriû  tibi,  sicq;  benignû 
Praestitit?  Eximia  in  simplicitate  fides.  » 

Qui  vous  aurait  pu  faire  connaître  le  vrai  Dieu,  et  vous  le  rendre  si 
favorable,  sainte  Vierge,  si  votre  foi  n'avait  été  accompagnée  d'une 
profonde  humilité. 

Cette  pièce  a  été  donnée  par  messire  Gervais  le  Poulletier,  l'un  des 
curés,  qui  y  est  à  genoux,  bien  représenté. 

La   IIme   pièce    représente   la   nativité    de   Notre-Seigneur   Jésus- 
Christ,  où  l'on  voit  dans  les  camayeux  qui  sont  autour  de  la  bordure, 
comme  saint  Joseph  se  fait  enrôler  suivant  Tédit  de  César- Auguste  ; 
comme  les  pasteurs  gardent  leurs  troupeaux;  comme  l'ange  annonce 
aux  pasteurs  la  venue  du  Messie;  comme  ils  entrent  pour  l'adorer;  et 
comme  il  traite  les  bêtes  pour  leur  nourriture. 
Sol  justitiae  exoriens. 
Le  soleil  de  justice  paraît  sur  la  terre. 

Au  bas  de  la  pièce,  en  vers  : 

«  In  tenebris  fulgens,  lumen  divinaque  dona 
Simplicitas  cernit,  non  videt  ambitio.  » 

Une  éclatante  lumière  nous  fait  voir,  au  travers  des  ténèbres,  les 
dons  d'un  Dieu  humilié,  que  le  faste  et  l'ambition  dérobent  à  nos  yeux. 
Cette  pièce  a  été  faite  aux  dépens  de  l'Œuvre. 


LA      TRANSFIGURATION      DE     N  OT  R  E-  S  E  IG  N  E  U  R 

SUR      LE     MONT     TJ1ABOR 

Dessin  de  H.  Lerambert  pour  l'une  des  tapisseries 
exécutées  par  Maurice  Dubourg  (1584-1594).  Don  de  M.  Aubery  (1586). 
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La  IIIe  pièce  représente  la  Circoncision  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  etc. 

Charitas  nihil  recusans. 
La  charité  ne  refuse  rien. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Quae  tu  hominû  puro  sancturus  foedera  cordi  es, 
Haec  in  carne  tua  commemoranda  subis.  » 

C'est  l'alliance  que  vous  faites  avec  l'homme,  Seigneur,  qui  vous 
fait  endurer  en  votre  propre  chair,  pour  commencer  son  salut. 
Cette  pièce  a  été  donnée  par  M.  Le  Comte,  en  1584. 

La  IVe  pièce  représente  l'Adoration  des  Rois,  etc. 

Gentium  lux. 
Jésus-Christ  est  la  lumière  des  Gentils. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Quae  colit  agnoscitque  Deum  sapientia  vera 

Quem  latet  hoc,  radis  est,  qua  libet  alta  sciât.  » 

La  véritable  science  est  de  reconnaître  et  d'adorer  le  vrai  Dieu.  Ce- 
lui qui  ignore  ce  point  capital,  ignore  tout,  quelque  haute  que  puisse 
être  sa  science. 

Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre. 

La  Ve  pièce  représente  Jésus-Christ  dans  le  Temple,  au  milieu  des 
Docteurs,  etc. 

Gratiarum  thésaurus. 
Jésus-Christ  répand  ses  grâces  dans  le  cœur  des  docteurs. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Divinae  studium  sophiae  pulcherrima  dona 
Esse,  Puer  nobis  munera  sancte,  probas.  » 

Divin  enfant,  vous  nous  faites  connaître  que  notre  véritable  étude 
est  ce  qui  nous  procure  les  dons  de  votre  divine  philosophie. 
Donnée  par  M.  Michon,  conseiller  au  Parlement,  en  1585. 

La  VIe  pièce  représente  le  baptême  de  Jésus-Christ,  etc. 

Patris  testimonium. 
Le  témoignage  que  Dieu  le  Père  donne  à  son  fils. 
tome  i.  10 
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Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Hune  ex  se  genitû,  Pater  inquit,  ut  aspera  corda 
Flectat,  nam  nulla  purus  egebat  aqua.  » 

Le  Père  dit,  celui-cy  est  mon  Fils  bien-aimé,  qui  amollit  les  cœurs 
les  plus  endurcis;  étant  pur  et  la  pureté  même,  il  n'avait  pas  besoin 
d'être  purifié  par  le  baptême. 

Cette  pièce  a  été  faite  aux  dépens  de  l'Œuvre. 

La  VIIe  pièce  représente  Jésus-Christ,  tenté  dans  le  désert  par 
le  démon,  etc. 

Veritas  victrix. 
Le  mensonge  vaincu  par  la  vérité. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Tentatur  Christus,  res  falsas  suggerit  hostis, 
Perfidiam  vero  dejicit  ore  Deus.  » 

Jésus-Christ  est  tenté  par  l'ennemi  du  genre  humain,  qui  lui  suggère 
le  mensonge  :  mais  cet  Homme-Dieu  détruit  d'un  seul  mot  tout  l'arti- 
fice de  son  ennemi. 

Faite  aux  dépens  des  paroissiens. 

La  VHP  pièce  représente  Jésus-Christ  sur  la  mer  agitée,  etc. 

Maria  illi  serviunt. 
Les  mers  lui  obéissent. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

u  Ambulat  in  mediis  maris  undis,  flumina  siccat. 
Ecce  Creatori  paruit  unda  suo.  » 

Le  Seigneur  marche  sur  les  eaux  de  la  mer  comme  sur  la  terre 
ferme,  et  quand  il  paraît  les  ondes  obéissent  à  son  commandement. 
Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre. 

La  IXe  pièce  représente  Jésus-Christ  aux  noces  de  Cana,  etc. 

Naturae  immutator. 
Il  change  l'ordre  de  la  nature. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Immutare  potest  verbo  haec  elementa  Creator. 
Hoc  vinum  illius  sanguinis  instar  erit.  » 

Le  Seigneur  change  d'une  seule  parole  les  éléments,  ce  qui  est  un 


ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS.  147 

présage  assuré  du  changement  qu'il  devait  faire  dans  la  suite  du  vin  en 
son  propre  sang. 

Donnée  par  M.  le  Président  Soulfour,  en  1586. 

La  Xe  pièce  représente  Jésus-Christ  qui  enseigne  à  ses  disciples  les 
huit  béatitudes,  etc. 

Beati  qui  credunt. 
Bienheureux  ceux  qui  croient  ce  qu'ils  ne  peuvent  comprendre. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Simplicitas  cordis  contriti,  abjectio  Christum 
Credere,  mortales  sola  beare  valent.  » 

La  simplicité  d'un  cœur  contrit  et  humilié  et  la  foi  vive  en  Jésus- 
Christ  peuvent  seules  rendre  les  hommes  heureux. 
Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre. 

La  XI*  pièce  représente  la  conversion  de  la  Samaritaine  par  Notre- 
Seigneur,  etc. 

Calix  inebrians. 
L'eau  de  la  vie  éternelle  qui  rassasie. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Arescent  fontes,  quae  Christus  pocula  vitae 

Spondet  aquae,  aeternum  perpetuoque  fluent.  » 

Les  fontaines  tariront,  mais  les  eaux  de  la  vie  éternelle  que  Jésus- 
Christ  promet  ne  tariront  jamais. 
Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre. 

La  XII*  pièce  représente  la  guérison  du  paralytique,  etc. 

Vis  fidei. 
La  force  de  la  foi. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Si  morbum  spectes  aegrum  mirare  valentem 
Si   medicum  atque  fidem,  res  tibi  claïuerit  ». 

Si  on  considère  l'espèce  de  maladie  dont  cet  homme  était  affligé 
on  sera  surpris  de  l'en  voir  délivré,  mais  si  l'on  fait  attention  à  sa  foi 
et  a  la  puissance  de  Jésus-Christ,  la  chose  paraît  facile. 

Ces  deux  autres  vers  ont  été  ajoutés  : 

«  Hic  in  piscina  per  plures  languit  et  annos 

Quam  quaerebat  opem,  praestitit  aima  fides.  » 
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Depuis  trente-huit  ans,  celui-ci  languit,  en  attendant  que  quelqu'un 
le  mette  dans  la  piscine  pour  être  guéri,  il  ne  trouve  sa  guérison  que 
par  sa  grande  foi. 

Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre. 

La  XIIIe  pièce  représente  Jésus-Christ  qui  ressuscite  le  fils  de  la  veuve 
de  Naïm,  etc. 

Excitât  mortuos. 
Par  sa  toute-puissance,  il  rend  la  vie  aux  morts. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Fons  vitae  est  Christus,  pallentes  excilat  umbras, 
Mors  apud  hune  vita  est,  non  diuturna  quies.  » 

Jésus-Christ  est  la  source  de  la  vie,  il  force  la  mort  de  quitter  cet 
enfant,  qui  reprend  une  vie  nouvelle,  mais  qui  ne  durera  pas  toujours. 
Donnée  par  Madame  la  Présidente  de  Morsan,  en  1585. 

La  XIVe    pièce  représente  la  conversion  de  la  Madeleine,  etc. 

Deprecatio  peccati. 
Elle  s'humilie  pour  obtenir  le  pardon  de  sa  faute. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Turpiter  haec  vixit,  culpam  nunc  exuit  omnem 
Vis  Christi  impuros  in  meliora  trahit.  » 

Cette  femme  a  fait  le  scandale  de  la  ville,  mais  la  grandeur  de  son 
amour  pour  Jésus-Christ  efface  toutes  ses  fautes,  et  c'est  par  la  force 
de  la  grâce  de  Jésus-Christ  que  le  cœur  est  puissamment  guéri. 

Donnée  par  Madame  Campana. 

La  XVe  pièce  représente  la  bénédiction  des  cinq  pains,  etc. 

Pabulum  animarum. 
En  nourrissant  les  corps,  il  sert  aussi  de  nourriture  aux  âmes. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Coelestes  animos  effuso  sanguine  pascet 
Cur  non  explebis  corpora  nostra  cibis.  » 

Il  repaît  premièrement  les  esprits  des  vérités  célestes;  et  pourquoi 
ne  nourrira-t-il  pas  en  après  les  corps,  pour  lesquels  il  veut  répandre 
son  sang? 

Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre. 


EGLISE    SAINT-MERRY   DE    PARIS.  149 

La  XVIe  pièce  représente  la  Transfiguration  de  Notre-Seigneur  sur 
le  Mont  Thabor,  etc- 

Visio  coelestis  gratiae. 
Un  échantillon  de  la  béatitude. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Sola  animo  divina  potest  haec  gloria  cerni 
Non  valet  humana  mentis  ad  alta  timor.  » 

Cette  divine  gloire  ne  peut  être  vue  que  par  l'esprit,  car  les  homme  s 
ne  peuvent  pénétrer  ce  qui  est  au-dessus  d'eux. 

Donnée  par  M.  Aubry,  conseiller,  secrétaire  du  roi,  en  1586. 

La  XVIIe  pièce  représente  la  femme  trouvée  en  adultère,  etc. 

Accusans  fit  insons. 
En  s'accusant  elle  devient  innocente. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«Turpe  est  si  a  moecho  férus  accuseturadulter 
Solus  habet  sceleris  pectora  pura  Deus.  » 

L'innocence  seule  doit  donner  le  droit  de  reprendre  les  autres;  et 
il  est  honteux  à  un  homme  impur  d'accuser  un  autre  d'adultère;  Dieu 
seul  est  pur  et  innocent  par  sa  propre  nature. 

Donnée  par  M.  Goguier. 

La  XVIIIe  pièce  représente  la  résurrection  du  Lazare  où  l'on  voit  à 
côté  de  Notre-Seigneur,  le  portrait  d'Henri  Leremberg  qui  a  fait  ces 
tapisseries. 

Immortalitatis  spes. 
L'espérance  de  l'immortalité. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

<(  Vivorum  Deus  est,  non  mortua  bruta  resurgunt  : 
Solus  homo,  donec  surgat,  habetur  humo.  » 

Le  tout-puissant  est  le  Dieu  des  vivants;  les  bêtes  ne  ressuscitent 
point;  il  n'y  a  que  l'homme  seul  qui  demeure  en  terre,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  ressuscité. 

Donnée  par  M.  Grassin,  sieur  d'Ablon,  qui  a  été  le  fondateur  du 
collège  des  Grassins,  à  Paris. 

La  XIXe  pièce  représente  l'entrée  de  Jésus-Christ  dans  Jérusalem. 

Simplicitas  vincit. 
L'humilité  surmonte  tout. 
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Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Testantur  palmae,  tardaeque  incessus  asellae, 
Semper  ei  hostiles  displicuisse  minas.  » 

Les  Juifs  s'empressent  d'aller  au-devant  de  Notre-Seigneur  qui  mar- 
chait doucement,  monté  sur  une  ânesse,  portans  des  rameaux;  ce  qu'il 
n'avait  point  agréable,  parce  qu'il  connaissait  ce  que  ses  ennemis  lui 
préparaient. 

Cette  pièce  a  été  faite  aux  dépens  de  l'Œuvre. 

La  XXe  pièce  représente  Notre-Seigneur  qui  chasse  les  vendeurs  du 
Temple. 

Impollutum  sanctuarium. 
Les  temples  ne  doivent  point  être  souillés. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Sanctae  arae,  divina  domus,  sunt  templa  sacrata, 
Et  solis  tantum  sunt  habitanda  piis.  » 

La  maison  de  Dieu  est  un  lieu  sacré,  défendu  aux  athées  et  impies, 
et  qui  ne  doit  être  habité  que  par  les  chrétiens  pieux  et  dévots. 
Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre. 

La  XXIe  pièce  représente  l'institution  du  Saint-Sacrement,  le  Jeudi 
Saint,  etc. 

Arrae  redemptionis. 
Le  gage  de  notre  rédemption. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Hic  sanctis  dapibus  tristi  subducimur  orco 
Nulla  potest  orbi  dignior  esca  dari.  » 

Le  Seigneur  ne  pouvait  donner  une  meilleure  nourriture  à  tous  les 
fidèles,  et  par  ce  saint  banquet,  il  les  délivre  du  lieu  triste  et  affreux 
des  enfers. 

Donnée  par  M.  Pierre  Guiche,  l'un  des  curez  de  cette  paroisse,  en 
1585,  qui  y  est  bien  représenté. 

La  XXIIe  pièce  représente  la  trahison  de  Judas  Iscariot,  etc. 

Proditionis  cornes  desperatio. 
Le  désespoir  accompagne  toujours  le  traître. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Proditur  et  prodi  voluit,  non  lege  coactus 
Se  dat  in  hostiles  mitis,  ut  agna,  manus.» 
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Jésus-Christ,  sans  être  sujet,  a  bien  voulu  souffrir  qu'il  fût  trahi,  et 
se  laisser  mener,  comme  un  agneau,  par  les  Juifs,  ses  ennemis. 
Donnée  par  M.  de  Livry  Sanguin,  en  1586. 

La  XXIIIe  pièce  représente  Notre-Seigneur  emmené  devant  Caïphe, 
prince  des  prêtres,  etc. 

Ecclesiae  gladius 
La  douleur  que  Jésus-Christ,  chef  de  l'Église,  souffre. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Jus  gladii  exercent  reges,  Petrique  potestas 
Flagitio  ad  dictos  est  prohibere  sacris.  » 

Les  rois  se  servent  de  leur  autorité;  et  quoiqu'ils  aient  la  puissance 
en  main,  ils  ne  doivent  pas  toucher  à  tout  ce  qui  est  sacré. 
Donnée  par  M.  de  Pont-Carré,  en.  1587. 

La  XXIVe  pièce  représente  comme  Jésus-Christ  a  été   mené  devant 
Pilate,  etc. 

Corruptum  judicium. 
Un  jugement  corrompu. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Corruptus  judex,  est  accusatio  falsa 

Nempe  haecjudicii,  nomen  habereputas.  » 

Magistrat  corrompu,  qui  crains  la  puissance  de  César,  crois-tu  que 
sur  de  faux  témoins  tu  puisses  juger  un  innocent? 
Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre,  en  1587. 

La  XXVe  pièce  représente  comme  Pilate  fait  conduire  Jésus-Christ 
au  roi  Hérode,  etc. 

Populi  utriusque  facinus. 
Entreprise  de  l'un  et  l'autre  peuple  contre  Jésus-Christ. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Judaei  Christum  lacérant,  gentilis  in  illum 
Impia  committit  facta,  furore  pari.  » 

Les  Juifs  déchirent  Jésus-Christ,  et   cette  race  impie  des  païens 
commet,  à  son  égard,  tout  ce  que  la  rage  est  capable  de  faire. 
Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre,  en  1690. 
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La  XXVIe  pièce  représente  comme  le  Seigneur  est  flagellé  et  livré 
pour  être  crucifié,  etc . 

Gratiae  sacra  famés. 
La  faveur  est  si  grande  qu'elle  l'emporte  sur  la  justice. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Temperet  a  Christo,  monet  uxor,  gratia  vicit 
Caesaris,  heu  !  quantis  gratia  plena  malis.  » 

La  femme  de  Pilate  l'avertit  de  n'avoir  point  de  démêlé  avec  Jésus- 
Christ,  mais  la  faveur  de  César  l'emporte.  Hélas!  combien  cette  lâcheté 
a  causé  de  maux  ! 

Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre,  en  15... 

La  XXVIIe  pièce  représente  Jésus-Christ  élevé  en  Croix,  etc. 

Peccatorum  expiatio. 
La  réparation  des  péchés  du  genre  humain. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Vivificae  miranda  Crucis  mysteria  cernis, 
In  qua  est  a  Domino  nostra  paracta  salus.  » 

Tu  regardes  les  mystères  admirables  de  la  croix,  qui  te  redonne  la 
vie  et  en  laquelle  notre  salut  est  assuré  par  la  mort  de  Jésus-Christ. 
Les  deux  vers  qui  suivent  ont  été  ajoutés  : 

«  0  crux,  quae  populi  commissa  infanda  piasti, 
Heu!  quanta  es  justi  nobilitate  nece.  » 

0  sainte  croix,  combien  avez-vous  purgé  de  fautes  commises  par 
le  peuple  !  Hé  !  combien  aussi  par  la  mort  du  Juste  devenez-vous  adorable. 
Donnée  par  M.  le  Président  Soulfour,  en  1588. 

La  XXVIIIe  pièce  représente  la  descente  de  Jésus-Christ  par  ses  dis- 
ciples, etc. 

Salus  mundo  reddita. 
Le  monde  sauvé  par  la  croix. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Gratia  jam  mundo  data  est,  Deus  abstulit  iram 
Quam  tanto  magna  est  hostia  digna  Pâtre.  » 

Dieu  n'est  plus  en  colère,  parce  que  Jésus-Christ  par  sa  mort  sauve 
tout  le  monde.  Ha!  que  cette  hostie  est  agréable  à  son  Père. 
Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre,  en  1692. 
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La  XXIXe  pièce  représente  Jésus-Chrisl  mis  au  tombeau,  etc. 

Primitiae  dormientium. 
Jésus-Christ  dans  le  tombeau  s'offre  le  premier  pour  les  mortels. 

Au  bas  de  cette  pièce,  ces  vers  : 

«  Lux  et  vita  hominû  tenebris  et  clausa  sepulcro 
Quique  alios  tumulus  excitât,  eccejacet.  » 

Quoique  Jésus-Christ  soit  la  lumière  et  la  vie  des  hommes,  il  a  bien 
voulu  être  mis  dans  le  tombeau,  comme  les  autres  morts. 
Les  deux  vers  qui  suivent  ont  été  ajoutez. 

Sanctum,  corruptionis  expers. 
Ce  qui  est  saint  est  sans  corruption. 

«  0  tumulus  felix,  o  myrrha,  o  thura  sabaea, 
Mors  tua  pro  populo,  vita  beata  fuit.  » 

O  l'heureux  tombeau,  ô  l'admirable  myrrhe  et  encens  de  Saba;  la 
mort  que  vous  avez  souffert,  Seigneur,  devient  une  vie  bienheureuse 
pour  votre  peuple. 

Faite  aux  dépens  de  l'Œuvre,  en  1592. 

La  XXXe  pièce  représente  la  descente  du  Sauveur  aux  limbes,  etc. 

Perrupi  Acheronta. 
J'ai  brisé  les  portes  d'Enfer. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  More  triumphantis  penetravit  ad  infera  Victor 
Hinc  sanctos  secum  duxit  ad  astra  patres.  » 

Jésus-Christ,  victorieux  de  la  mort,  a  pénétré  jusques  dans  les  enfers  ; 
d'où  il  a  tiré  les  anciens  pères,  qu'il  a  conduits  avec  lui  dans  le  ciel. 
Donnée  moitié  par  M.  Coustault,  et  l'autre  par  l'Œuvre,  en  1592. 

La  XXXIe  représente  la  Résurrection  de  Notre-Seigneur,  etc. 

Praesidium  mortalium. 
Le  refuge  et  la  forteresse  des  hommes  mortels. 

Au  bas  de  cette  pièce,  ces  vers  : 

«  Magna  quidem  Christi  passi  sunt  munera,  totum 
Sed  sine  vita  ejus  munus  inane  foret.  » 

Les  hommes  ont  reçu  de  grands  biens  par  la  mort  de  Jésus-Christ, 
qui  auraient  été  sans  effet,  s'il  ne  fût  point  ressuscité. 
Donnée  par  M.  le  Président  Le  Clerc,  en  1686. 
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La  XXXIIe  pièce  représente  la  rencontre  que  le  Sauveur  fit  des  pèle- 
rins qui  allaient  à  Emmaûs,  —  bourg  éloigné  de  Jérusalem  de  deux 
stades  qui  font  deux  lieues  et  demie,  —  leur  paraissant  en  habit  de  pè- 
lerin et  qui  ne  le  reconnurent  qu'à  la  fraction  du  pain,  etc. 

Mirabiles  amores. 
Les  merveilleux  amours  de  Jésus-Christ  envers  ces  pèlerins. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Vis  Domini  rapitad  se  homines  et  lâguida  corda 
Erigit,  ignaros  et  sua  sacra  docet.  » 

Le  Seigneur  attire  à  lui  les  hommes  par  son  grand  amour,  il  échauffe 
leurs  cœurs,  les  retire  de  leur  ignorance,  et  leur  apprend  tout  ce  qui 
est  saint  et  sacré. 

Cette  pièce  a  été  donnée  par  DelleBaillet,  veuve  de  M.  Bonneùil;  Isa- 
belle Baillet,  femme  de  M.  le  Président  de  Blanc-Mesnil  Pottier,  et  Char- 
lotte Baillet,  femme  de  M.  Pottier,  sieur  de  Gesvres,  vers  1585. 

La  XXXIIIe  pièce  représente  l'incrédulité  de  l'apôtre  Thomas  où  Ton 
voit  comme  le  Seigneur  s'apparaît  à  ses  apôtres,  les  portes  fermées,  où 
était  saint  Thomas  qui  lui  touche  le  côté  étant  à  genoux,  etc. 

Incirconscripta  potestas. 
La  puissance  de  Jésus-Christ  est  manifestée  de  toutes  parts. 

Au  bas  de  cette  pièce,  ces  vers  : 

«  Est  ubicumque  volet  Christus,  non  tanta  potestas, 
Stringitur,  aut  certis  clauditur  orba  locis.  » 

Jésus-Christ,  par  sa  toute-puissance,  ne  peut  être  resserré  ni  enfermé 
en  aucun  lieu  du  monde  :  c'est  pourquoi  il  se  trouve  où  il  veut. 
Donnée  par  M.  des  Chastelets,  en  1585. 

La  XXXIVe  pièce  représente  l'Ascension  de  N.-S.  Jésus-Christ  au 
ciel,  etc. 

Ascendit  judicaturus. 
Il  monte  au  ciel,  d'où  il  doit  juger  les  vivants  et  les  morts. 

Au  bas  de  cette  pièce,  ces  vers  : 

«  Paruitet  coelum  repetit  quod  liquerat,  unde 
Humanum  placido  respicit  ore  genus.  » 

Il  est  certain  qu'il  apparut  sur  la  terre,  et  qu'il  retourne  au  ciel, 
d'où  il  regarde  d'un  visage  doux  et  bénin  tout  le  genre  humain. 
Donnée  par  les  sieurs  de  Creil,  bourgeois. 
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La  XXXVe  pièce  représente  la  descente  du  Saint-Esprit  sur  les 
Apôtres,  etc. 

Scripturae  apertae. 
Toutes  les  saintes  Écritures  reconnues  et  manifestées. 

Au  bas  delà  pièce,  ces  vers  : 

«  Ignea  vis  inflammat  eos,  his  dogmata sacra 
Panduntur,  tenebras  clarior  aura  fugat.  » 

Les  disciples  sont  enflammez  par  le  feu  de  l'amour  divin,  qui  dissipe 
les  ténèbres,  dans  lesquels  ils  sont,  en  leur  découvrant  toutes  les  saintes 
Écritures. 

Donnée  par  M.  Richard,  en  1588. 

La  XXXVIe  pièce  représente  le  Jugement  universel,  où  l'on  voit  dans 
les  camayeux  qui  sont  autour  de  la  bordure,  comme  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  ayant  quatre  animaux  et  vingt-quatre  vieillards  qui  l'envi- 
ronnent; comme  les  anges,  au  son  de  leurs  trompettes,  font  tomber  du 
ciel  de  la  grêle  mêlée  de  sang;  comme  une  grande  montagne  ardente 
se  jette  dans  la  mer;  comme  les  étoiles  du  ciel  tombent  dans  un  grand 
puits,  et  comme  le  soleil  et  la  lune  sont  obscurcis  au  son  de  la  der- 
nière trompette. 

Judicium  incorruptum. 
Le  jugement  dernier,  juste  et  équitable. 

Au  bas  de  la  pièce,  ces  vers  : 

«  Ventum  est  ad  metam,  Judex  in  nube  sedebit, 
Corpora  cunctorum  tune  rediviva  dabit.  » 

Tout  est  arrivé  à  sa  fin,  le  Juge  sera  assis  sur  la  niie,  et  alors  il  re 
donnera  à  un  chacun  leurs  corps,  après  les  avoir  ressuscites. 
Cette  pièce  a  été  donnée  par  M.  Richard,  conseiller. 

Outre  ces  36  pièces  de  tapisserie  qui  sont  dans  la  nef  de  l'église,  et 
au  haut  du  chœur  du  Chapitre,  il  y  en  a  encore  d'autres  de's  dessins  de 
Raphaël  d'Urbin  qui  sont  autour  du  maître-autel;  elles  représentent 
la  conversion  de  saint-Paul,  et  de  l'autre  côté,  comment  il  pécha. 

Quelques  explications  sur  ces  tapisseries. 
Raphaël  Sanzio,  le  plus  grand  des  peintres  modernes,  né 
à  Urbino,  fut  élève  du  Pérugin  (1483-1520). 

Le  prototype   de  cette  tenture  célèbre,  «  les  Actes  des 
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Apôtres  »,  —  la  tenture  originale  est  au  Vatican,  — fut  tissé 
à  Bruxelles,  de  1515  à  1519,  sur  les  cartons  de  Raphaël  :  dessin 
et  tenlure  furent  exécutés,  expressément,  sur  l'ordre  du  pape 
Léon  X,  et  destinés  au  Souverain  Pontife. 

Le  cardinal  Mazarin  possédait  aussi  une  tenture  des 
«  Actes  des  Apôtres  »,  en  neuf  pièces,  aux  armes  de  Paris. 
Aujourd'hui,  elle  est  la  propriété  de  la  Couronne  d'Italie. 

La  manufacture  des  Gobelins  fit  copier  les  dessins  de 
Bruxelles,  pour  le  roi  de  France,  Louis  XIV,  et  elle  exécuta, 
en  dix  pièces,  les  «  Actes  des  Apôtres  ». 

A  cette  époque,  très  souvent,  une  tapisserie  était  exécutée 
en  plusieurs  éditions,  si  on  peut  dire.  C'est  très  rare  de  nos 
jours. 

L'église  Saint-Merry  possédait  une  série  des  «Actes  des 
Apôtres  »,  probablement,  œuvre  des  Gobelins?...  mais  aucune 
preuve  ne  permet  de  l'affirmer.  Maurice  Fenaille,  — 1900,  — 
État  général  des  tapisseries  des  Gobelins,  n'en  dit  rien. 

Pourtant  la  description  qu'il  donne  des  tapisseries  du  roi, 
«  Actes  des  Apôtres  »,  dessins  de  Raphaël,  concorde  à  souhait 
avec  la  description  faite  par  l'auteur  anonyme  du  «  Livret  » 
de  1714.  Ce  sont  les  mêmes  expressions,  à  la  lettre,  a  Les 
Actes  des  Apôtres  »  de  Saint-Merry  sortaient  donc  des  Gobe- 
lins, il  est  permis  de  le  supposer. 

Dans  une  délibération  de  la  fabrique,  1714,  «  les  Actes 
des  Apôtres  »  ont  besoin  de  réparation,  et  dans  une  précédente 
délibération,  2  février  1703,  1  000  livres  avaient  été  accordées 
à  Le  Roux,  tapissier,  pour  doubler  une  tapisserie  représen- 
tant «  les  Actes  des  Apôtres  ». 

Je  reprends,  d'après  le  Livret,  la  description  des  tapisse- 
ries :  sous  les  orgues,  on  voit  l'arrivée  de  saint  Paul  à  Malte, 
et  comme  il  fut  mordu  par  une  vipère,  dont  il  fut  guéri  en 
secouant  le  doigt  (Act.  ch.  28),  et  à  côté  de  la  môme  pièce, 
il  y  a  comment  saint  Pierre  guérit  Enée  qui  était  paralytique, 
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depuis  huit  ans,  couché  dans  son  lit  (Act.  ch.  9).  Au  pied, 
il  y  a  un  curé  à  genoux. 

Autour  des  piliers  de  la  nef  à  droite,  l'on  voit  le  martyre 
de  saint  Etienne,  lapidé  par  les  Juifs  (Act.  ch.  7). 

Dans  une  autre,  Ton  voit  saint  Paul  avec  saint  Barnabe, 
qui,  après  avoir  guéry  un  boiteux  dans  la  ville  de  Lystre, 
fut  pris  par  les  Gentils  pour  Jupiter  et  saint  Barnabe  pour 
Mercure,  à  cause  qu'il  portait  la  parole.  Les  payens  voyans 
ce  miracle  voulurent  leur  sacrifier  des  taureaux;  mais  ils 
les  en  empêchèrent,  en  déchirant  leurs  vêtemens,  disans 
qu'ils  étaient  des  hommes  comme  eux  (Act.  ch.  14). 

Dans  une  autre,  comme  saint  Paul  paraît  devant  Sergius 
Paul,  proconsul  en  l'île  de  Chypre,  devant  lequel  saint  Paul 
combat  Elymas,  c'est-à-dire,  le  magicien  qui  s'efforçait  d'em- 
pêcher Sergius  d'embrasser  lafoy.  Saint  Paul  lui  dit  :  o  enfant 
du  diable,  la  main  du  Seigneur  est  sur  vous,  vous  allez  de- 
venir aveugle;  aussitôt  les  ténèbres  tombèrent  sur  lui,  et  il 
cherchait  avec  ses  mains  à  se  conduire.  Sergius,  voyant  ce 
miracle,  embrassa  lafoy  (Act.  chap.  13). 

Du  côté  delà  chaire  du  prédicateur,  l'on  voit  comme  Notre- 
Seigneurest  dans  la  barque  de  saint  Pierre  qui  lui  servait  de 
chaire  pour  enseigner  ses  Apôtres.  (En  saint  Math.  ch.  14.) 

Autour  de  la  chaire  du  prédicateur,  comme  saint  Paul, 
renvoyé  par  Festus,  paraît  devant  le  roi  Agrippa,  et  qu'il 
appela  de  leur  jugement  devant  César-Auguste,  où  il  fut 
mené  (Act.  ch.  25). 

Et  après,  l'on  voit  comme  saint  Pierre  guérit  un  boiteux 
qui  lui  demandait  l'aumône,  lui  disant  :  je  n'ai  ni  or,  ni 
argent,  je  vous  donne  ce  que  j'ai,  levez-vous  et  marchez. 
(Act.ch.  3.) 

L'on  voit  aussi  à  l'autel  de  la  paroisse  un  beau  tableau 
de  l'illustre  et  fameux  peintre  M.  Le  Sueur  qui  a  peint  la  vie 
de  saint  Bruno,  qui  est  dans  le  cloître  des  PP.  Chartreux,  à 
Paris. 
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Vous  voyez  dans  ce  tableau  saint  Pierre  qui  est  debout, 
tenant  les  clefs  que  le  Sauveur  du  monde  lui  a  mises  en  main, 
c'est-à-dire,  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier.  —  Saint  Merry 
à  genoux,  aussi  bien  que  son  compagnon  Frou,  ou  Frodulphe, 
qui  regardent  le  ciel,  et  saint  Léonard  qui  tient  des  prison- 
niers enchaînez,  qui  paraissent  lui  demander  leur  liberté, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  sa  vie.  —  Il  y  en  a  encore  un  autre  du 
même  peintre  dans  la  chapelle  basse,  dédiée  à  saint  Pierre, 
dans  laquelle  saint  Merry  allait  faire  ses  prières,  et  où 
il  a  été  inhumé  :  ce  tableau  représente  le  crucifiment  de 
saint  Pierre,  la  tête  en  bas,  qu'il  avait  désiré,  par  humilité. 
Cette  chapelle  était  dans  un  bois,  dont  j'ai  parlé  dans  sa 
vie. 

Dans  la  troisième  chapelle  à  droite,  l'on  y  voit  un  tableau 
unique  à  Paris,  admirablement  fait  à  la  mosaïque,  qui  repré- 
sente sur  un  fond  d'or  la  sainte  Vierge,  semblable  à  celle 
qui  est  à  Notre-Dame  de  Lorette,  en  Italie,  tenant  son  enfant 
Jésus,  qui  a  deux  anges  à  côté  qui  l'adorent,  au-dessus  duquel 
il  est  marqué  ces  mots  :  «  Transite  ad  me  omnes  qui  concu- 
piscitis  me.  »  «Venez  tous  à  moi  qui  me  désirez,  je  serai  votre 
protecteur  »,  et  au  bas  du  tableau,  il  y  a  «  opus  Magistri  David 
Florentini:  MGGGGXXXXVI,  »  qui  veut  dire  que  c'est  l'ou- 
vrage de  maître  David  Florentin,  en  1446.  Ce  tableau  a  été 
donné  par  Messire  Jean  Gam...,  chancelier  de  France,  qui 
l'avait  apporté  d'Italie1... 

Derrière  le  chœur  du  Chapitre,  il  y  a  un  tableau  fait  par 
M.  Largillière,  peintre  de  l'Académie,  qui  représente  le 
purgatoire,  où  l'on  voit  la  sainte  Vierge  qui  prie  son  fils 
pour  les  âmes  qui  y  sont.  Il  a  été  donné  par  M.  Guy  Simon, 


1.  Jean  de  Ganay,  chancelier  de  France,  mourut  à  Blois,  juin  1512,  et  fut 
inhumé  à  Saint-Merry,  dans  sa  chapelle. 

Cette  Vierge  était  l'œuvre  du  Florentin,  David  Ghirlandajo.  —  Elle  est  au 
musée  de  Gluny,  salle  des  mosaïques,  n°  4763. 
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ancien  consul  de  Paris,  qui  a  fait  plusieurs  fondations 
marquées  au  bas  du  tableau. 

Il  y  a,  sous  les  charniers  de  la  communion,  cinquante 
tableaux  qui  représentent  la  vie  et  la  mort  de  Notre-Seigneur, 
faits  par  un  peintre  anonyme. 

Il  yen  a  beaucoup  d'autres,  dont  on  ne  fait  point  mention, 
parce  que  dans  cet  abrégé  on  a  jugé  à  propos  de  n'y  mettre 
que  les  principaux. 


CHAPITRE  X 


Simon  de  Bourich,  xWathieu  Servant.  —  Jean  Le  Gaulois  ou  Galopes.  — 
Jacques  Branlart  :  conseiller  du  roi;  ses  procès  avec  le  Chapitre;  son 
épitaphe.  —  Jean  L'Olive,  chancelier  de  l'Université.  —  Henri  Thibout 
conseiller  au  Parlement,  son  épitaphe.  —  Martin  Ruzé  :  chancelier  de 
l'Université,  vicaire  général  du  cardinal  de  Meudon.  —  Jean  du  Drac  : 
nombreux  bénéfices;  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle.  Pierre  Guyche  et  son 
neveu.  —  Gervais  Le  Poultier,  «  l'Aiïstote  de  la  rue  ».  —  Jean  Beaupère  : 
son  origine,  ses  bénéfices,  ses  relations  avec  l'évêque  Cauchon;  procès 
avec  Branlart,  l'autre  chefcier.  —  Beaupère  juge  au  procès  de 
Jeanne  d'Arc,  importance  de  son  rôle  ;  son  attitude  lors  de  la  réhabilita- 
tion, etc.  —  Gilles  des  Moulins. 

Nota.  —  Les  documents  font  défaut,  avant  le  xvne  siècle,  sur  les 
chefciers  curés  de  Saint-Merry  :  une  notice  sur  chaque  curé  ne  serait 
pas  possible. 

Quelques  notes,  glanées  un  peu  partout,  sur  les  principaux  chef- 
ciers curés.  A  partir  de  Claude  de  Morennes,  1590,  futur  évêque  de  Sées, 
et  de  Mc  Guy  Houisier,  1605,  notre  travail  sera  facile  et  plus  complet. 

Sur  deux  curés  cependant  nous  avons  recueilli  quelques  faits  assez 
nombreux,  quoique  plutôt  étrangers  à  leur  chefcerie  de  Saint-Merry  : 
Jean  Beaupère,  universitaire  en  vue,  membre  actif  du  procès  de  Jeanne 
d'Arc,  et  Mathieu  de  Launoy,  l'un  des  Seize,  l'un  des  plus  violents 
chefs  de  la  Ligue,  caractère  assez  peu  estimable. 


SIMON    DE    BOURICH,    MATHIEU     SERVANT,    CHEFCIERS     CURES 

Le  7  janvier  1393,  MM.  Simon  de  Bourich  et  Mathieu 
Servant,  curés,  Pierre  d'Auxonne  et  Michel  Picard,  tous 
chanoines  de  Saint-Merry,  ont  comparu  devant  le  chapitre 
de  Notre-Dame,  et  «  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  aucun  droit 
pour  le  spirituel  à  l'église  de  Saint-Merry,  et  qu'ils  étaient 
prêts  d'obéir  à  MM.  de  l'Église  de  Paris  ». 
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JEAN  LE  GAL0IS,    PREMIER    CHEVECIER    CURÉ 

1398 

Jean  Galopes,  ou  le  Galoys,  régent  de  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  pour  les  années  1426  à  1431,  fut  mêlé,  comme 
Jean  Beaupère,  au  procès  de  Jeanne  d'Arc.  Il  était  chanoine 
de  Saint-Etienne-des-Grès,  à  Paris,  et  de  Rouen,  encore  doyen 
de  la  collégiale  d'Évreux;  il  fut  député  au  concile  de  Baie.  Il 
mourut,  juin  1435. 

Est-ce  Jean  le  Galois,  chefcier  curé  de  Saint-Merry,  en 
1398?  C'est  vraisemblable;  la  preuve  certaine  manque. 

JACQUES  RRANLART,    OU   BRANLARD,    DEUXIÈME  CHEVECIER  CURÉ 

1410-1438 

Jacques  Branlart  était  licencié  en  l'un  et  l'autre  droit.  Il 
fut  curé  de  Saint-Merry,  du  21  avril  1410  au  7  juillet  1438, 
date  de  sa  mort. 

Jacques  Branlart,  très  occupé  par  ailleurs,  gardait  peu  la 
résidence. 

A  la  date  du  13  octobre  1417,  nous  constatons  une 
absence  non  autorisée  par  le  chapitre  de  Notre-Dame1. 

Dni  commiserunt  cura  m  animarum  capiceriatus  S.  Mederici  quem 
tenet  magister  Jacobus  Branlart,  notorie  absens  et  in  remotis  agens, 
sine  licentia  capituli,  et  acceptaverunt  fructus  ipsius  capiceriatus  in 
manu  D.  Henrici  Langlois,  cui  dictam  curam  commiserunt  inhibentes 
eidem  per  easdem  litteras  ne  de  receptis  quidquam  alicui  tradat  prae- 
ter  quam  ipsis  aut  eorum  certo  mandato. 

Henri  Langlois  sera  chargé  de  lachefcerie  cure  de  Saint- 
Merry.  Il  aura  soin  de  ne  laisser  parvenir  aucuns  fruits  du 

i.  Arch.  Nat.,  LL  282. 

TOME  i.  H 
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bénéfice  au  titulaire  absent,  ni  même  à  qui  que  ce  soit,  sans 
autorisation  formelle  de  MM.  de  l'Église  de  Paris. 

1419,  17  janvier.  —  Le  chancelier  de  France  expose,  en 
Chambre  du  Parlement,  aux  députés  de  l' Université,  —  Pierre 
Cauchon  présent,  échevins  et  bourgeois  de  Paris,  etc.,  — 
«  qu'il  sera  impossible  de  secourir  la  ville  de  Rouen,  assiégée 
par  les  Anglais  ».  Plusieurs  membres  de  l'Université  furent 
choisis  pour  aller  à  Lagny,  au-devant  du  roi  de  Bourgogne, 
etc.  Jacques  Branlart  fit  partie  de  cette  députation. 

Quant  à  la  charge  de  chancelier  de  Notre-Dame,  briguée 
par  Branlard,  il  convient  de  se  reporter  à  ce  qui  en  est  dit, 
dans  la  courte  notice  de  Jehan  Beaupère. 

Jacques  Branlard,  durant  sa  chefcerie  cure  de  Saint-Merry, 
fut  parfois  en  procès  avec  ses  confrères,  Denis  de  Mauregard 
et  Jehan  Beaupère,  mais  le  plus  souvent  les  deux  chefciers 
d'accord  luttaient  contre  le  chapitre  de  Notre-Dame.  Un  seul 
fait  :  au  mois  d'août  1414,  Jacques  Branlart  et  Denis  de 
Mauregard  furent  mandés  au  Chapitre  de  Paris,  «  parce 
qu'ils  avaient  divisé  et  divisaient  entre  eux  les  revenus  de  leurs 
bénéfices,  et  faisaient  recevoir  les  testaments  de  leurs 
paroissiens  par  des  personnes  non  approuvées,  ce  qu'ils  ne 
pouvaient,  ni  ne  devaient  faire;  le  Chapitre  les  condamna  à 
l'amende,  avec  défense  de  recommencer..,  sous  peine  d'ex- 
communication et  d'amende  de  100  marcs  d'argent  pour 
bonnes  œuvres.  Leur  arrangement  à  cet  effet  fut  cassé, 
annulé  et  déclaré  de  nulle  valeur  par  MM.  du  Chapitre  ». 

Il  faut  croire  que  Me  Jacques  Branlart  était  batailleur 
sur  toute  la  ligne.  Le  19  août  1412,  il  avait  été  cité  devant  le 
même  Chapitre  pour  avoir  eu  la  main  trop  vive  à  l'égard  d'un 
chanoine  de  Saint-Merry,  Etienne  Jean  Trucan,  «  ipsum 
manus  violentas  apposuisse  in  personam  Su  Joh.  Trucan  ». 

A  un  procès  entre  Saint-Merry  et  Notre-Dame  qui  se 
plaidait  en  1432,  au  chantre  de  Paris,  «affirmant  que  jamais 
le  chapitre  de  Notre-Dame  ne  souffrirait  que  Saint-Merry 
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soit  appelée  collégiale  »,  Branlart  répondit  «  que  les  cha- 
noines de  Saint-Merry  ne  souffriraient  jamais  d'être  injuriés 
par  Je  Chapitre  de  Paris  ». 

«  Chapitre, collégiale,  assemblées capitulaires  »,  —  toutes 
dénominations,  qui  seront  sans  cesse  défendues  aux  chanoines 
de  Saint-Merry.  Ceux-ci  les  prendront  toujours  et  quand 
même!... 

Épitaphe  de  Jacques  Branlard 

Tombe  de  pierre,  à  Notre-Dame,  autour  du  chœur  du  côté  du  cloître. 
(Notre-Dame  de  Paris,  Tombes  et  Épitaphes,  1161-1769.  —  Arch.  JNat. 
LL  385  b.) 

Jacobus  Branlart,  consiliarius  domini  Régis. 

Canonicus  Rhemensis,  canonicus  Parisiensis,  21  jan. 

1430,  capellanus  perpetuus  B.  Mariae  ad 

reclusum,  prope  Gatalaunum,  canonicus  semi-prebendatus 

et  capicenus  Sancti  Mederiei  Parisiensis,  curatus 

archypresbyter  ecclesiae  parochialis  S.Severini, 

praesidensin  camoera  inquestarum. 

Obiit  7  julii   1438. 
JEAN    BEAUPÈRE,    PREMIER    CHEFCIER    CURÉ 

1425-1459 

Jean  Beaupère,  du  diocèse  de  Nevers,  maître  es  arts, 
vers  1397,  lisait  son  premier  cours  de  la  Bible,  en  1407; 
bachelier  de  théologie,  1419,  il  fut  licencié  la  même  année. 
Entre  1410  et  1413,  l'Université  de  Paris  adressa  une  sup- 
plique au  pape  Jean  XXIII,  pour  obtenir  sa  protection,  en 
faveur  de  Jean  Beaupère,  «  Johannes  Pulchripatris,  nuper 
rector  universitatis  ».  Beaupère  avait  contre  lui  un  person- 
nage intrus  qui  détenait  son  bénéfice.  1412,  Beaupère  avait 
été  fait  «  socius  de  Sorbonne  »  et  recteur  de  l'Université, 
quoique  son  nom  ne  figure  pas  dans  la  liste  des  recteurs, 
insérée  par  du  Boulay,  à  la  fin  de  son  tome  V.  Jean  Beaupère 
était  armé  pour  la  lutte  :  il  s'en  acquitta. 
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1420,  aux  environs  du  21  mars,  l'Université  de  Paris,  à 
la  demande  de  Charles  VI,  envoya  quelques  maîtres,  à 
Troyes,  pour  donner  secours  et  conseil.  Entre  plusieurs,  le 
Gartulaire  de  l'Université  mentionne  «  Pierre  Gauchon, 
maistre  en  arts  et  licencié  en  décret,  maistre  des  requestes 
du  roi;...  Jehan  Beaupère,  licencié  en  théologie  ».  Cette 
réunion  de  Troyes,  convoquée  pour  traiter  des  affaires  du 
royaume,  fut  composée  de  nobles,  de  bourgeois,  etc.  ;  elle 
préparait  le  définitif  traité  de  Troyes. 

Cauchon  et  Beaupère  se  retrouveront  à  Rouen. 

1422,  3  décembre.  —  Beaupère  et  Jacques  Sacquespée, 
maître  en  médecine,  sont  envoyés  par  l'Université,  comme 
ambassadeurs,  au  duc  de  Glocester  et  à  Catherine,  reine 
d'Angleterre. 

Jehan  Beaupère  ne  fit  que  commencer  son  voyage.  Sur 
la  route  de  Paris  à  Beau  vais,  il  fut  assailli  par  des  voleurs. 
Le  traité  de  Troyes  avait  déshérité  le  Dauphin,  fils  de 
Charles  VI,  au  profit  d'Henri  V,  roi  d'Angleterre.  La  guerre 
se  poursuivait  entre  Français  et  Anglais,  et  les  routes  étaient 
peu  sûres.  Les  brigands  volèrent  à  Jehan  Beaupère  son 
argent,  ses  chevaux,  ses  vêtements,  le  mutilèrent  de  la 
main  droite  et  le  laissèrent  pour  mort.  A  la  date  du  12  dé- 
cembre, Me  Guillaume  Euvrie  le  remplaça  dans  son  ambas- 
sade. 

1423,  31  mars.  —  Jean  Beaupère  s'était  vite  remis.  Nous 
le  trouvons  désigné  pour  faire  partie  d'une  députation, 
envoyée  à  Rome. 

Beaupère,  depuis  sa  mutilation,  n'était  plus  capable 
d'occuper  des  bénéfices  ecclésiastiques  «  curata  ».  Il  obtint 
une  dispense  du  pape  Martin  V  pour  les  canonicats  qu'il  pos- 
sédait. Martin  V  dispensa  un  chanoine  qui  sut  réparer  les 
dégâts  causés  à  sa  bourse.  Il  devint  chanoine  de  Besançon, 
de  Sens,  de  Paris,  de  Beauvais,  archidiacre  de  Salins,  pos- 
tula pour  un  canonicat  de  Saint-Marcel  de  Paris,  etc. 
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En  même  temps,  pour  les  années  1425,  1426,  1427,  il 
fut  nommé  régent  d e  la  Faculté  de  théologie.  La  Faculté  comp- 
tait trente-deux  régents.  Il  fut  renommé,  les  années  suivantes, 
jusque  vers  1438. 

Durant  les  dernières  années  de  Jean  Gerson,  et  en  son 
absence,  Beaupère  remplit  les  hautes  fonctions  de  chance- 
lier de  Notre-Dame  et  de  l'Université.  Gerson  s'était  retiré 
à  Lyon,  où  il  mourut,  1429. 

La  charge  de  chancelier  de  l'Eglise  de  Paris  et  de 
l'Université  était  une  charge  très  enviée.  Dès  1425,  cinq 
ou  six  prétendants,  Mes  Garet,  Beaupère,  Saunier,  Jacques 
Branlard,  second  chefcier  curé  de  Saint-Merry,  et  Chauffard, 
se  mirent  sur  les  rangs. 

Le  chancelier  était  le  troisième  dignité  du  Chapitre  de 
Paris.  Doyen,  chantre  et  chancelier  étaient  de  très  grands 
personnages.  On  leur  allouait  des  frais  de  représentation  ;  ils 
étaient  invités  à  la  Cour,  au  Parlement. 

Cependant  Gerson  était  mort.  Le  premier  champion, 
André  Garet,  venait  de  mourir.  Jean  Beaupère  fit  remettre 
au  pape  Martin  V,  17  novembre  1430,  une  supplique  afin 
que  le  canonicat  et  la  chancellerie  de  l'Eglise  de  Paris  vacants 
lui  fussent  accordés,  malgré  les  canonicats  et  prébendes 
qu'il  possédait,  de  Sens,  Besançon,  Nevers,  les  églises  de 
Saint-Jean-en-Grève,  à  Paris,  et  de  Vay,  au  diocèse  de  Nantes. 
11  ne  disait  pas  tout,  c'est  à  croire,  puisque  depuis  1425,  il 
était  chefcier  curé  de  Saint-Merry. 

Le  pape  répondit  :  «  fiât  »,  accordé. 

C'était  la  dispense  nécessaire  pour  obtenir  la  chancellerie. 
Beaupère  continua  d'en  remplir  les  fonctions,  mais  en  1433, 
20  mai,  Chauffard  et  Branlard  s'entendirent,  et  Chaufïart 
l'emporta  :  il  fut  chancelier  de  Paris. 

Pendant  que  Jean  Beaupère  poursuivait  la  chancellerie 
de  Paris,  il  gérait  la  cure  de  Saint-Merry,  surtout  par  son 
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vicaire  du  Sauchoy,  et  prenait  une  part  très  active  et  de 
premier  plan  au  procès  de  Jeanne  d'Arc. 

D'après  le  Registre  9,  p.  20  (Arch.  Nat.  LL  282),  le  3  sep- 
tembre 4425,  «  Johannes  Pulchripatris  »  fut  pourvu  de  la 
chefcerie  de  Saint-Merry.  Jean  du  Sauchoy  était  déjà  prêtre 
chapelain  de  ladite  église. 

Quatre  jours  après,  Jean  du  Sauchoy  fut  nommé  «  ad 
regimen  capiceriatus  Sancti  Mederici  ».  Jean  du  Sauchoy  fut 
de  fait  curé  de  Saint-Merry,  tant  que  Beaupère  occupa  ce 
bénéfice. 

1428.  —  Pierre  des  Vallées,  chanoine  de  Paris,  est  chargé 
de  traiter  avec  Jean  Beaupère,  chefcier  de  Saint-Merry,  sur 
ce  que  doivent  les  fermiers  «  firmarii  »,  c'est-à-dire,  les 
prêtres  bénéficiers,  chargés  du  service  et  de  la  gestion  de 
l'église  de  Saint-Médéric.  Car  Beaupère  est  déjà  en  litige 
et  réclamations  au  sujet  des  fruits  et  émoluments  de  sa  cure. 

De  la  part  du  chapitre  de  Notre-Dame,  Pasquier  des 
Vallées  doit  se  rendre  à  Saint-Merry  et  interdire  toute 
administration  au  chapelain  de  Beaupère.  Il  doit  les  remettre, 
administration  des  sacrements  et  réception  des  revenus,  à 
Godefroy  Guioti,  prêtre,  «  firmarius  ibidem  »,  déjà  chargé  de 
cette  double  fonction,  avant  l'arrivée  de  Beaupère. 

Le  chanoine  des  Vallées  exécute  son  mandat.  Use  rend  à 
Saint-Merry,  avec  le  notaire  du  Chapitre  et  de  Cajart.  Il 
entre  au  chœur,  et  après  le  chant  de  Prime,  et  en  présence 
de  Cubrey,  chanoine,  de  Jean  du  Sauchoy,  G.  Hervé  et  plu- 
sieurs autres  de  ladite  église,  il  institue  Godefroy  adminis- 
trateur des  sacrements  et  des  revenus,  défend  à  Guillaume 
Daulnoy,  chapelain  de  Beaupère,  qui  survient  à  l'improviste, 
«  supervenienti  »,  toute  administration. 

Les  difficultés  continuent.  Beaupère  se  plaint  et  porte 
requête  au  Palais,  et  les  procès  de  redoubler. 

L'autre  chefcier  curé,  Jacques  Branlart,  est  en  procès  éga- 
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lement  avec  Beaupère,  et  souvent  tous  les  deux  le  sont  contre 
le  Chapitre  de  Paris. 

Ainsi  en  1&32,  ils  ne  veulent  pas  payer,  selon  l'usage,  le 
droit  de  40  livres,  par  année,  pour  les  clercs  des  matines  de 
Notre-Dame  et  20  livres  pour  les  enfants  de  chœur,  sous  pré- 
texte que  les  revenus  de  Saiut-Merry  ont  été  trop  diminués  par 
les  guerres  «  vigentiumin  hocregno  ».  La  misère  était  grande 
pour  tous. 

Ils  finissent  par  s'arranger,  quitte  à  recommencer. 

1436.  —  Jacques  Branlart  ne  veut  pas  payer  le  droit  à 
Notre-Dame,  bien  que  plusieurs  fois  requis,  «  parce  que  le 
Chapitre  n'a  pas  voulu  et  ne  veut  pas  consentir  à  la  réunion  de 
la  chefcerie,  ainsi  qu'il  le  demande.  »  Le  procès  se  poursuit 
contre  Branlart  et  contre  Beaupère  «  ejus  consocium  in 
dicto  capiceriatu  ».  Et,  1437,  en  présence  du  Chapitre,  Bran- 
lart refuse  ;  Beaupère  était  absent,  mais  représenté  par  de 
Vaucelles,  son  procureur. 

L'union  des  deux  bénéfices  sur  une  seule  tête  était  l'idée 
fixe  de  Branlart.  Dès  1423,  avant  l'arrivée  de  Beaupère,  deux 
députés  de  Notre-Dame  avaient  été  chargés  d'examiner  la 
valeur  de  Saint-Merry.  La  préoccupation  portait  sur  la  ques- 
tion d'argent;  deux  siècles  après,  au  xvir%  elle  sera  traitée 
surtout  dans  l'intérêt  religieux  des  paroissiens  et  pour  leur 
plus  grande  tranquillité. 

Branlart  insiste  pour  que  le  pape  soit  saisi  de  cette 
affaire,  «  visa  tenuitate  beneficiorum,  ut  fiât  unum  ».  Le 
Chapitre  conseille  à  Branlart  de  s'adresser  lui-même,  direc- 
tement, au  Saint-Père;  ils  ne  feront  aucune  opposition. 

En  1435,  Branlart  et  Beaupère  reprennent  le  projet  de 
réunion,  à  cause  des  guerres  et  de  la  misère  des  temps  : 
«  Supplicant  humiliter  ac  dévote  Johs  Pulchripatris  in  sacra 
theologia  doetor,-  et  Jac.  Branlart  in  utroque  jure  licen- 
tiatus,  capicerii  et  concurati...  »  Les  deux  parties  du  béné- 
ce  suffisent  à  peins  «  al  sAl)p)rtation3ni    onerum  et   unius 
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capiceriorum  tenuemvestitum  et  victum  ».  Que  les  deux  pré- 
bendes chefceries  cures  soient  réunies  en  une  seule  par  la 
cession  ou  le  décès  de  l'un  des  deux  chefciers.  Enquête  à 
faire. 

1435, 18  janvier.—  L'affaire  n'avançait  pas.  Onallait  re- 
chercher «  instrumenta  hujusolim  divisionisbeneficiorum  ». 
Pour  quelles  raisons  ce  bénéfice,  jadis,  fut-il  ainsi  divisé? 
L'avis  des  paroissiens  serait  aussi  demandé. 

Branlart  mourut  le  7  juillet  1438.  Jean  Rivière  lui  suc- 
céda. 

Jean  Beaupère  et  le  chefcier  collègue  se  rencontraient 
ensemble,  dans  leur  église,  quelquefois,  aux  grandes  fêtes, 
comme  à  Pâques,  à  la  saint  Merry. 

Mais  Beaupère,  outre  sa  longue  compétition  pour  la 
charge  de  chancelier  de  Notre-Dame  et  de  l'Université,  que 
Chauffart  avait  enfin  conquise,  était  très  occupé,  en  même 
temps,  au  procès  de  Jeanne  d'Arc,  ensuite  au  concile  de 
Bàle. 

Beaupère  fut  en  effet  l'un  des  juges  du  procès  de  Jeanne 
d'Arc,  à  Rouen.  Il  fit  vingt-deux  présences  aux  séances 
publiques  de  ce  procès.  Avec  l'évêque  P.  Gauchon  et  Jean- 
d'Estivet,  les  principaux  acteurs  fuient  :  Jean  Beaupère, 
Jacques  de  Tourraine,  Nicolas  Midy,  Pierre  Maurice,  Tho- 
mas de  Courcelles,  l'habile  et  savant  rédacteur,  et  Loise 
leur.  Gauchon  les  délégua,  du  4  au  9  mars,  auprès  de  Jeanne, 
pour  l'interroger  et  recueillir  ses  aveux.  L'instruction  préli- 
minaire dans  son  cachot. 

Beaupère  est  qualifré,  dans  les  pièces  du  procès,  de 
«eximius  sacrae  theologiae  professor»,  docteur,  éminent pro- 
fesseur de  théologie,  etc. 

Beaupère  interrogea  Jeanne,  en  plusieurs  séances  pu- 
bliques, sur  son  enfance,  sa  jeunesse,  ses  travaux,  sur  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs   religieux,  sur  ses  voix,  sur 
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l'observation,  quoique  prisonnière,  de  la  loi  du  jeûne,  etc. 
Dans  la  liste  des  juges,  Beaupère  est  toujours  cité  le 
deuxième  ou  le  troisième,  parfois  le  premier.  C'est  lui  qui 
dirige  les  interrogatoires  de  Jeanne,  dans  sa  prison.  La 
presque  unanimité  des  juges  ne  voulut  pas  soumettre  Jeanne 
à  la  question  :  «  non  torquendam  esse  Joannam  ».  Beaupère 
n'est  pas  nommé;  il  n'assistait  point  à  cette  séance1. 

Beaupère  et  Midy,  ainsi  que  deux  frères  mineurs,  Jacques 
de  Touraine  et  Gérard  Feuillet,  parurent  à  Cauchon  les  plus 
capables  d'être  envoyés  à  Paris,  pour  y  présenter  les  douze  ar- 
ticles, rédigés  sur  la  Pucelle,  et  déterminer  l'Université 
tout  entière  à  formuler  une  consultation,  un  jugement,  ou 
mieux,  à  porter  une  condamnation  contre  Jeanne.  Ce  juge- 
ment des  docteurs  de  Paris  eut  une  influence  énorme  sur  les 
juges  de  Rouen. 

Beaupère  vit  Jeanne,  dans  sa  prison,  le  matin  même, 
quand  elle  fut  menée  à  Saint-Ouen,  pour  être  prêchée;  il  lui 
parla  seul,  «  pour  prendre  congié  »,  l'engagea  à  s'en  rappor- 
ter à  l'Église  et  aux  juges  ecclésiastiques. 

Le  même  jour,  ou  le  lendemain,  Cauchon  demanda  à 
Beaupère  et  à  Midy,  de  revoir  Jeanne,  et  de  l'engager  à  gar- 
der ses  habits  de  femme,  qu'elle  avait  repris,  et«  à  persévé- 
rer dans  le  bon  propos  qu'elle  avait  eu  à  l'échaffaud». 

Les  Anglais  étaient  furieux  contre  Cauchon,  contre  Beau- 
père et  Midy.  Il  leur  semblait  qu'ils  projetaient  de  sauver 
la  Pucelle...  Beaupère  et  Midy,  traversant  la  cour  de  la  pri- 
son, entendirent  les  paroles  des  Anglais,  accompagnées  de 
menaces  épouvantables;  ils  eurent  peur...  et  ne  virent  pas  la 
malheureuse  prisonnière. 

Du  reste,  Beaupère  n'assista  point  aux  dernières  séances 
du  procès.  Le  28  mai  1431,  il  quitta  Rouen,    pour  se  rendre 

I.  Voir  Quicherat.  Procès  de  condamnation  et  de  réhabilitation.  5  volumes. 
—  Mémoires  de  la  Société  de  V 'Histoire  de  Paris.  Année  1897.  —  Le  Cartuiaire 
de  l'Université  de  Paris.  • 
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au  concile  de  Baie,  comme  député  de  la  province  de  Norman- 
die. 

Henri  VI,  roi  de  France  et  d'Angleterre,  l'avait  nommé 
chanoine  de  Rouen,  1430,  de  sorte  que,  en  1432,  Beaupère 
était  à  la  fois  cellerier  de  Sens,  chanoine  de  Besançon,  Paris, 
Laon,  Rouen,  chapelain  de  Brie,  plaidait  pour  devenir 
chanoine  d'Autun,  était  curé  de  la  paroisse  Saint-Jean-en- 
Grève,  à  Paris,  et,  grâce  à  un  «  motu  proprio  »  d'Eugène  IV, 
chanoine  de  Lisieux  et  curé  de  Saint-Pierre  de  Formcville,  au 
même  diocèse. 

Ne  pas  omettre  que  Beaupère  était  premier  chevecier  curé 
de  Saint-Merry,  depuis  le  3  septembre  1425.  Ses  multiples 
voyages  etses  nombreux  bénéfices  expliquent  la  continuelle 
présence  de  vicaires  qui  le  remplaçaient,  à  Saint-Merry,  entre 
autres,  de  M.  du  Sauchoy,  qui,  pour  sa  négligence,  fut  for- 
tement réprimandé  par  MM.  du  Chapitre,  lors  de  leur  visite 
de  février  1454,  condamné  au  pain  et  à  l'eau,  et  à  l'inévi- 
table amende.  Du  Sauchoy  remplaçait  Beaupère  à  l'année. 

1432,  14  mai.  —  L'Université  félicite  Henri,  roi  de 
France  et  d'Angleterre,  de  l'heureuse  et  juste  issue  du  procès 
de  Jeanne  d'Arc.  Jean  Beaupère  est  entête  des  docteurs  qui  ont 
assisté  aux  séances  et  secondé  les  desseins  du  roi.  «  Il  devient 
nécessaire  de  ramener  le  peuple  scandalisé  par  cette 
femme...  » 

1449.  —  Me  Jehan  Beaupère  déposa,  dune  manière  peu 
favorable  à  la  Pucelle,  dans  l'information  qui  précéda  la 
demande  en  revision  du  procès.  Beaupère,  à  cette  époque, 
était  âgé  de  soixante-dix  ans.  Il  avait  gardé  contre  Jeanne  les 
préventions  hostiles  dont  il  était  animé,  lors  du  procès.  Sa  dépo- 
sition le  montre  devenu  plus  froid  avec  l'âge,  mais  toujours 
défavorable  dans  «  ses  conjectures.  »  Il  croyait  à  la  vertu  de 
Jeanne,  mais  point  au  caractère  surnaturel  de  ses  voix 
et  révélations.  «  C'était  une  fille  très  subtile,  de  subtilité 
appartenante  à  femme.  » 
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Payements  faits  à  Beaupère,  sur  l'ordre  «  de  Henry,  par 
la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  d'Angleterre...  »  avec 
quittances  de  Jean  Beaupère.  Trésorier  du  roi  :  Thomas 
Blount. 

2  avril  1430.  — En  sus  de  ses  journées  de  présence  au  pro- 
cès, Beaupère  s'est  habillé  et  monté  de  trois  chevaux,  pour 
aller  «  au  saint  consil  de  Balle  ».  — 30  livres  tournois. 

9  avril.  —  Pour  être  venu  de  Paris.  —  Six  vingt  livres 
en  plus. 

4  mars  1431.  —  A  Jehan  Beaupère,  pour  chacun  jour 
qu'il  affirme  «  avoir  vacqué  en  la  matière  déclarée  »,  vingt 
sols  tournois six  vingt  livres  tournois. 

21  avril.  —  Indemnité  pour  le  voyage  à  Paris,  afin  de 
soumettre  le  procès  aux  facultés.  —  25  livres  tournois. 

12  juin.  —  A  Beaupère,  depuis  le  23  février  au  23  mai, 
100  jours  à  20  sous  tournois.  —  100  livres  tournois. 

A  partir  du  1er  février  1459,  Beaupère  ne  fut  plus  curé 
chefcier  de  Saint-Merry.  Dieu  l'avait  jugé... 

D'après  Hanotaux  (Revue  des  Deux  Mondes,  15  juillet 
et  1er  aodt  1910),  il  mourut  à  Besançon,  vers  1462  ou  1463. 
Les  articles  sont  très  intéressants1. 

GILLES   DES  MOULINS,    DEUXIÈME  CHEFCIER  CURÉ 

1522,  31  août  au  8  octobre 

Gilles  des  Moulins  fut  quelques  semaines  chefcier  de 
Saint-Merry. 

1.  Emile  Moreau,  dans  son  drame  historique  en  4  actes,  le  Procès  de 
Jeanne  d'Arc,  représenté,  pour  la  première  fois,  le  25  novembre  1909,  au 
théâtre  Sarah-Bernhardt,  a  dépeint  au  vif  le  caractère  de  Jeh^n  Beaupère, 
recteur  de  l'Université  de  Paris,  malgré  quelques  inexactitudes  historiques  sur 
la  torture  préparée  pour  Jeanne  et  son  supplice,  auquel  Beaupère  n'assista 
point. 

«  Beaupère  calma  Cauchon  sur  sa  peur  de  l'enfer,  car  il  s'était  chargé 
d'établir  que  Jeanne  était  sorcière  et  de  lui  faire  avouer...  et  il  ne  lui 
faudrait  pas  longtemps  pour  la  voir  matée  et  geignarde!...  »  etc. 
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Il  avait  été  marié;  sa  fille,  Catherine,  épousa  en  premières 
noces  Robert  Le  Sueur,  docteur  en  médecine,  etc.  Des  Mou- 
lins fut  chanoine  de  Saint-Benoît  et  de  Notre-Dame. 


JEAN    L  OLIVE 

1450-1471 

Jean  L'Olive  commença  à  briller,  à  la  Faculté  des  arts,  en 
1430.  Il  était  docteur  en  théologie,  professeur  insigne  de 
cette  science,  recteur  de  l'Université,  1441  ;  l'un  des  cinquante 
plus  parfaits  clercs  de  l'Université  de  Paris  qui  prirent  part 
à  l'examen  du  prodigieux  savoir  de  Fernand  de  Cordoue. 

Le  28  novembre  1450,  il  devint  chevecier  curé  de  Saint- 
Merry  et  il  y  resta  jusqu'à  sa  mort,  29  février  1471. 

1459.  —  Jean  L'Olive  fut  en  même  temps  chanoine  de 
Notre-Dame  et  chancelier  de  l'Université. 

Le  vendredi  23  août  1465,  le  Chapitre  de  Paris,  dont  il 
était  toujours  chancelier,  le  députa  pour  accompagner 
l'évêque  G.  Chartier,  auprès  des  princes  ligués  contre  le  roi 
Louis  XL 

Jean  L'Olive  écrivit  un  mémoire  contre  la  fête  des 
fous,  etc. 

Nota.  —  Janvier  1456.  Original  parchemin  —  Bail  et  échange  faits 
par  Jean  de  L'Olive,  chevecier  et  les  chanoines  de  l'église  Saint  Merry, 
de  6  livres  parisis  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  savoir  les  cheve- 
ciers  et  chanoines  4  livres  parisis  et  ceux  de  la  communauté,  40  sols 
parisis,  à  prendre  sur  deux  places  vides,  «  en  l'une  desquelles  ot  jadis 
maison  assise  à  Paris  en  la  rue  de  la  Verrerie  »  appartenant  à  feu  Jean 
de  Bueil,  chevalier.  (Bibl.  Nat.,  fonds  français,  nouv.  acquisit., 
21  122,  f.  64) 

Original  parchemin.  —  24  mai  1457.  «  Criéée  faite  pour  un  grand 
hôtel  situé  rue  de  la  Verrerie  et  de  la  cour  Robert  appartenant  aux 
chanoines  de  l'église  Saint  Merry,  à  laquelle  criéée  s'opposa  Messire 
Jehan  de  la  Hue,  prêtre,  comme  procureur  de  ladite  communauté  de 
Saint-Merry,  finalement  s'y  opposèrent  les  procureurs  du  roi.  »  (Bibl. 
Nat.,  fonds  français,  nouv.  acquisit.,  21  127,  f.  63.) 
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HENRI  THIBOUT,  PREMIER  CHEVECIER     CURÉ 

1474-1482 

Henri  Thibout  était  licencié  es  lois,  régent  de  faculté  de 
décret,  conseiller  au  Parlement.  Il  était  chanoine  de  Notre- 
Dame. 

Le  9  décembre  1474,  il  fut  pourvu  de  la  chefcerie  cure 
de  Saint-Mer ry,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort,  11  août 
1482. 

Il  fut  inhumé  à  Notre-Dame,  devant  la  tombe  des  Ursins, 
dans  l'aile  à  droite  du  chœur,  sous  une  pierre  tombale,  sur 
laquelle  était  gravée  l'effigie  d'un  chanoine,  l'aurnusse,  au 
bras,  l'amict  sur  la  tête,  revêtu  des  ornements  sacerdotaux, 
les  mains  jointes  : 

Gi-gist  vénérable  et  discrète  personne.  Mre  Henri  Thiboust,  en  son 
vivant  licencié  en  loix,  régent  en  la  faculté  de  décret  en  la  faculté 
de  Paris,  avocat  en  la  cour  de  parlement,  et  chanoine  de  céans,  qui 
trépassa  le  11e  jour  d'aoust.  Amen  î 

(Collection  Gaignières,  Bibl.  Nat.) 

MARTIN    RUZÉ,     PREMIER  CHEFCIER    CURÉ 

19  août  1482  au  23  du  même  mois 

Martin  Ruzé,  du  diocèse  de  Blois,  doyen  d'Orléans,  con- 
seiller du  roi  au  Parlement,  ne  fit  que  passer  à  Saint-Merry. 

De  1483  à  1484,  nous  le  trouvons  curé  d'Argenteuil, 
dans  l'ancien  diocèse  de  Paris.  En  1496,  il  était  curé  de  Saint- 
Eustache. 

Il  devint  chanoine  de  Notre-Dame,  chancelier  du  Chapitre, 
et  par  conséquent,  chancelier  de  l'Université  de  Paris, 
vicaire  général  du  cardinal  de  Meudon,   Antoine  Sanguin, 
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lequel  fut  évêque  d'Orléans,  archevêque  de  Toulouse,  grand 
aumônier  de  France,  grand  réformateur  des  maladreries, 
léproseries,  aumosneries  et  Hôtels-Dieu  du  royaume. 

JEAN    DU    DRAC,    PREMIER    CHEFCIER    CURÉ 

1537-1542 

Le  29 juin  1537,  l'ancien  doyen  du  chapitre  de  Notre-Dame, 
Jean  du  Drac,  fut  pourvu  de  la  chefceriecure  de  Saint-Merry. 
Il  la  garda  jusqu'au  4  décembre  1542. 

Il  était  de  l'illustre  famille  des  du  Drac,  dont  le  nom  est 
cité,  plusieurs  fois,  dans  cet  ouvrage;  les  du  Drac,  seigneurs 
de  la  Baillie-lès-Amiens  et  de  Champagne,  etc. 

Jean  du  Drac,  dès  1505,  était  chanoine  de  Meaux  et  de 
Chartres  ;  il  fut  chanoine  de  Paris,  curé  de  Wissous,  au  même 
diocèse,  1537,  archidiacre  de  Vendôme,  1541,  et  chefcier 
curé  de  Sainl-Merry. 

Germain  Cornu,  ci-devant  curé  de  Saint-Merry,  de  1536, 
18  août,  au  29  juin  1537,  reprit  la  cure  de  Saint-Merry, 
après  du  Drac,  le  4  décembre  1542. 

En  1543,  Philibert  Babou  de  la  Bourdaisière,  député, 
évêque  d'Auxerre  et  cardinal,  ayant  renoncé  à  la  dignité  de 
trésorier  de  la  Sainte-Chapelle  du  Palais,  Jean  du  Drac  fut 
désigné  pour  lui  succéder.  La  trésorerie  de  la  Sainte-Chapelle 
était  le  bénéfice  le  plus  important  dont  pût  jouir  un  clerc 
séculier  dans  la  capitale,  après  le  titre  épiscopal  de  Paris; 
c'était  la  première  prélature. 

Jean  du  Drac  quitta  donc  le  doyenné  de  Notre-Dame, 
—  qu'il  avait  conservé  sans  doute  en  prenant  la  ch'efcerie 
de  Saint-Merry,  —  pour  la  trésorerie  de  la  Sainte-Chapelle. 
Il  gardait  encore  le  bénéfice  de  Wissous,  en  1547,  d'après 
l'abbé  Lebeuf. 

Il  mourut  le  10  mars  1554. 
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Armes  :  d'or  au  dragon  de  sinople  couronné  et  lampassé 
de  gueules. 

PIERRE    GUYCHE,    OU    GUICHE,    PREMIER    CHEFC1ER    CURÉ 

1569-1592 

Pierre  Guiche,  ou  Guyche,  ou  Quyche;  —  l'orthographe 
des  noms  propres,  sous  la  même  plume  etdans  le  même  acte, 
offre  souvent  des  variantes. 

Pierre  Guiche  était  du  diocèse  de  Laon.  Il  fut  d'abord,  à 
Saint-Merry  de  Paris,  vicaire  de  Jacques  Ravisy,  curé,  son 
prédécesseur,  qui  résigna  en  sa  faveur.  A  son  tour,  2  octobre 
1592,  il  résigna  à  son  neveu,  Nicolas  Guiche,  également  son 
vicaire.  En  famille!  Nicolas  résigna  en  1600. 

Pierre  Guiche  est  le  donateur  de  la  vingt  et  unième 
pièce  des  tapisseries  :  le  Jeudi  saint. 

Une  attestation,  rédigée  sous  Pierre  Guiche,  19  mars  1578, 
signée  des  chanoines,  prêtres  habitués,  marguilliers  et  parois- 
siens de  l'église  collégiale  et  paroissiale  de  Saint-Merry, 
porte  que  les  fonctions  de  deuxième  chefeier  curé  de  ladite 
église,  en  tant  qu'il  est  seulement  lecoadjuteur  du  premier 
curé,  —  le  petit  curé,  —  sont  fixées  par  l'usage,  de  telle 
sorte  que  le  premier  chefeier  curé  de  fondation  est  vérita- 
blement le  seul  et  unique  curé,  et  a  droit  de  faire  toutes  les 
fonctions  de  chevecier  curé,  aux  fêtes  annuelles  et  solen- 
nelles, convois  et  enterrements,  etc. 

Nous  connaissons  le  conflit!... 

(Bibl.  Nat.,  Fm  in-4<>,  23926,  n°  3.) 

GERVAIS    LE    POULTIER 

1572-1590 

Gervais  Le  Poultier,  ou  Le  Poulletier,  du  diocèse  de  Char- 
tres, fut  curé  de  Ghennevières-en-Brie,   ancien   diocèse  de 
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Paris,  1568,  et  privé  de  son  bénéfice,  comme  entaché  de 
simonie  et  d'hérésie. 

Le  26  janvier  1572,  Le  Poultier  est  deuxième  chefcier  curé 
deSaint-Merry.  Je  crois  qu'il  y  eut  résignation  de  ce  bénéfice, 
puis  reprise  de  possession;  certainement,  le  11  février  1577,  il 
était  chefcier  de  Saint-Merry ,  maintenu  contre  Ma  rtin  Arnault . 
11  mourut,  le  13  septembre  1590,  ayant  résigné  en  faveur  de 
Claude  de  Morennes,  aux  mains  du  pape  Sixte  V. 

Il  fut  surnommé  «  l'Aristote  de  la  rue  ».  Une  note  dit  qu'il 
était  «  un  esprit  turbulent  »,  plein  de  contrariété  et  méchant 
pour  ses  confrères,  «  con-canonicos  »  . 

Le  Poultier  fonda  cinq  saluts  aux  cinq  fêtes  de  Notre- 
Dame  :  Purification,  Conception,  Annonciation,  Assomptio^ 
Nativité. 

Donateur  de  la  première  pièce  des  tapisseries  :  l 'Annon- 
ciation. 


CHAPITRE  XI 


La  Juridiction  consulaire  s'établit  au  chevet  de  l'église  Saint-Merry.  Histoire 
abrégée  de  cette  institution.  — Chapelle  des  juges  consuls.—  Messe  à  Saint- 
Merry  pour  l'élection;  pains  bénits  rendus  par  le  consulat;  assistance  des 
juge-consuls  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu;  Service  annuel.  —  Quelques 
détails  sur  les  dépenses  et  objets  provenant  de  la  chapelle.  —  Curieuses 
révélations  de  Berryer  sur  les  membres  du  Comité  révolutionnaire. 

La  maison  de  la  juridiction  consulaire,  devenue  le  tribunal 
de  commerce,  était  située  dans  le  cloître  Saint-Merry,  der- 
rière le  chevet  de  l'église.  Il  y  eut  des  rapports  si  fréquents 
entre  Saint-Merry  et  les  juges  consuls;  leur  rôle,  leurs  fonc- 
tions remplirent,  durant  des  siècles,  toutes  ces  rues  avoisi- 
nant  l'église,  d'une  vie  si  intense,  qu'un  rapide  coup  d'œil 
sur  la  juridiction  consulaire  ne  peut  être  taxé  de  digression 
oiseuse. 

Les  juges  consuls  furent  établis  à  Paris  par  un  édit  de 
Charles  IX,  novembre  1563,  pour  connaître  et  décider  souve- 
rainement toutes  contestations  entre  marchands  et  autres, 
pour  le  fait  de  la  marchandise,  et  les  juger  sans  appel,  pourvu 
toutefois  que  la  demande  n'excédât  point  500  livres. 

Le  Parlement  dut  recevoir  ordre  formel  du  roi  pour  en- 
registrer les  lettres  patentes  de  cet  établissement.  Un  juge 
et  quatre  consuls  des  marchands  furent  élus,  deux  mois 
après,  le  27  janvier1.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins  avaient  convoqué  à  l'hôtel  de  ville  cent  notables  bour- 

1.  Passim  :  0.  Denière,  la  Juridiction  consulaire,  1872;  la  Juridiction  con. 
sulaire  pendant  la  Révolution,  par  Leclerc,  1909;  et  quelques  notes  manus- 
crites aux  Archives  de  la  Seine. 

tome  i.  12 
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geois.  Pour  être  élu,  il  fallait  «  être  natif  et  originaire  du 
royaume,  marchand  de  Paris  et  habitant  de  ladite  ville  ».  Ces 
hommes  jouissaient  de  la  plus  grande  considération  et  avaient 
les  plus  grands  honneurs. 

Ils  étaient  choisis  dans  les  six  corps  de  métiers,  et  avaient 
le  pas  sur  les  maîtres  et  les  gardes  des  six  corps  des  marchands. 
Ils  étaient  admis  à  saluer  les  rois  et  les  reines. 

L'abbé  de  Yilleloin  de  Marolles,  dans  sa  description  de 
Paris  en  vers  : 

XXXVII 

LES    JUGES    CONSULS 

Quant  aux  Juges  consuls,  ils  ont  aussi  leur  siège 
Derrière  Saint-Merri,  décident  sur  le  champ 
Les  débats  contestés  de  marchant  et  marchant, 
Si  quelqu'un  disputait  contre  leur  privilège. 

La  juridiction  consulaire  répondait  à  des  besoins  si  réels? 
les  services  qu'elle  rendit  furent  si  sensibles,  avec  le  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'industrie,  que  la  Révolution, 
malgré  son  besoin  inné  de  supprimer  presque  toutes  les 
créations  de  l'ancien  régime,  maintint  les  juridictions  consu- 
laires, sous  le  nom  de  tribunaux  de  commerce. 

Mais  la  juridiction  ne  fut  jamais  un  corps  de  l'État,  comme 
est,  de  nos  jours,  le  Tribunal  de  commerce.  «  La  centrali- 
sation moderne,  écrit  0.  Denière,  à  qui  nous  faisons  de  larges 
emprunts,  était  inconnue,  et  la  plupart  des  institutions  éri- 
gées en  corps,  ou  corporations,  vivaient  et  s'administraient 
librement,  en  dehors  de  tout  contrôle,  dans  la  limite  des 
prérogatives  que  les  rois  leur  avaient  accordées  par  lettres 
patentes...  » 

Les  juges  consuls  défendaient  les  intérêts  des  justiciables 
et  tenaient  par  dessus  tout  à  sauvegarder  l'honneur  du  consu- 
lat. Ils  portaient  le  titre  de  «  sire  ».  Autrefois,  cette  qualifica- 
tionappartenait  indistinctement  à  tous  les  seigneurs  français 
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d'une  haute  naissance.  Depuis  lexvi6  siècle,  ce  titre  ne  fut 
plus  donné  qu'aux  rois  et  aux  consuls  en  charge.  Le  juge 
et  les  quatre  consuls  tenaient  séance  trois  fois  par  semaine. 
On  écrivait  «  les  juge-consuls  »  quand  il  s'agissait  du  tri- 
bunal ainsi  composé. 

La  compagnie,  ou  collège,  des  anciens  consuls  aidait  les 
magistrats  en  charge.  Leurs  fonctions  étaient  purement 
gratuites;  ils  empêchaient  les  commerçants  d'être  rançon- 
nés à  merci  par  des  gens  d'affaires  véreux  et  même  par  trop 
de  magistrats. 

Aussi  leur  institution  souleva  un  «  toile  »  général.  Le  Par- 
lement fit  des  remontrances,  etc.  Lutte  acharnée  contre  les 
juges  consuls.  Peu  à  peu  les  corps  des  marchands  se  ran- 
gèrent pour  eux.  Les  rois  tinrent  bon,  prirent  fait  et  cause 
pour  lesjuges  consuls,  défendant  aux  juges  ordinaires  de  les 
«  contraindre  et  molester  »  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Les  juges  consuls  devinrent  les  magistrats  populaires.  Les 
malhonnêtes  gens  seuls  les  redoutaient.  «  Ils  expédiaient  plus 
d'affaires  litigieuses  en  un  seul  jour  que  le  Parlement 
en  un  mois...  Les  parties  plaident  elles-mêmes.  Les  vaines 
subtilités  sont  bannies  de  ce  tribunal,  ainsi  que  la  longue 
formalité  des  procédures  ordinaires.  Lesjuges,  qui  sont  com- 
merçants, ne  cherchent  qu'à  découvrir  la  bonne  foi  de  l'un 
et  la  mauvaise  foi  de  l'autre.  Ils  examinent  le  fait  particu- 
lier et  le  jugent,  d'après  l'expérience  journalière  qu'ils  ont 
des  fraudes  dans  le  négoce.  Toute  obligation  pour  fait  de 
négoce  est  soumise  h  leur  juridiction1.  » 

En  1570,  ils  quittèrent  l'abbaye  de  Saint-Magloire,  rue 
Saint-Denis,  où  ils  s'étaient  d'abord  installés,  pour  s'établir 
dans  le  cloître  Saint-Merry.  Le  15  novembre,  au  moyen  d'un 
échange  d'immeuble  avec  le  président  Baillet,  ils  firent  l'ac- 
quisition d'un  hôtel,  formé  de  plusieurs  corps  de  logis,  avec 

1.  Mercier,  1182.  Tableau  de  Paris. 
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cour  et  jardin.  Vers  le  milieu  du  xvne siècle,  ils  achetèrent  les 
maisons  voisines.  Celle  de  gauche,  en  regardant  l'hôtel,  fut 
acquise  de  la  veuve  d'un  ancien  conseiller  à  la  cour,  Pierre 
Halle.  Celle  de  droite,  formant  l'angle  de  la  rue  de  la  Ver- 
rerie, était  la  propriété  d'un  ancien  consul  du  corps  de  l'apo- 
thicairerie,  Jean  Chesneau,  en  1662. 

Les  maisons  appartenant  au  consulat  étaient  grevées 
d'une  redevance  annuelle  de  20  livres  et  deux  sous  parisis, 
au  profit  des  chanoines  de  Saint-Merry.  L'échéance  tombait 
à  la  saint  Rémy. 

En  1662,  les  chanoines  de  Saint-Merry  réclamèrent  29  an- 
nées de  cens  qu'ils  prétendaient  leur  être  dues.  Les  consuls 
payèrent,  et  passèrent  contrat  à  Messieurs  de  Saint-Médéric, 
pour  le  droit  d'amortissement,  dans  les  meilleures  conditions 
pour  le  bien  du  consulat. 

Les  maisons  voisines  achetées  qui  ne  servaient  pas  aux 
consuls  étaient  louées. 

Derrière  l'hôtel  consulaire  était  un  jardin  qu'un  mur 
séparait  de  la  maison  de  M.  Marescot,  conseiller  du  roi  et 
maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel.  En  1634,  ils 
achetèrent  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  afin  d'empêcher  le 
sieur  Marescot  d'appuyer  sur  ce  mur  un  corps  de  logis. 
En  1650,  ils  firent  venir  l'eau  du  réservoir  de  la  fontaine 
Maubuée,  à  leur  hôtel,  à  leur  charge  de  faire  les  frais  des 
tuyaux  de  conduite  :  c'était  pour  la  propreté  et  l'hygiène  de 
l'hôtel. 

En  1745,  ils  reconstruisirent  leur  maison  au  coin  de  la 
rue  delà  Verrerie  et  du  cloître  Saint-Merry,  frappée  d'aligne- 
ment. Elle  était  à  l'une  des  entrées  du  cloître. 

Au-dessus  de  la  principale  porte  de  l'hôtel  consulaire 
était  une  statue  de  marbre  par  Guillain,  représentant 
Louis  XIII.  Dans  la  salle  d'audience,  un  tableau,  le  Jugement 
de  Salomon.  Un  autre,  le  roi  Charles  IX  remettant  aux  juges 
consuls  redit  de  leur  création,  par  Porbus.  Puis,  le  portrait 
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en  pied,  grand  comme  nature,  de  Louis  XV,   un  buste  de 
Louis  XVI. 

Les  salles  de  la  juridiction  étaient  tendues  de  belles  ta- 
pisseries des  Gobelins,  parsemées  de  lys,  présents  du  roi.  Il 
y  avait  chapelle,  salle  de  repos,  bibliothèque,  salle  d'au- 
dience, cabinet  du  greffier,  etc.,  etc. 

En  1789,  ils  jugèrent  80  000  affaires. 

Le  décret  du  13  novembre  1789  frappa  le  consulat.  Les 
juges  consuls  adressèrent  une  réclamation,  1792,  aux  com- 
missaires chargés  de  l'administration  des  biens  nationaux, 
à  fin  de  prouver  que  les  biens  dont  ils  disposaient  apparte- 
naient aux  marchands  et  non  à  l'Etat,  et  ils  accusaient  une 
dette  de  12  000  livres  de  rente.  L'Etat  prit  la  propriété  des 
juges  consuls  et  paya  les  dettes  de  la  juridiction. 

Le  14  septembre  précédent,  le  tribunal  avait  été  aussi 
patriote  que  possible  :  «  Pénétré  de  la  nécessité  de  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  il  avait  offert  à  la  patrie  tout  ce  dont  il  pou- 
vait disposer  en  argenterie,  c'est-à-dire,  celle  de  sa  chapelle, 
une  croix,  deux  chandeliers,  des  burettes  et  leur  plat,  le  tout 
d'argent  doré. 

«  Un  an  après,  il  fit  plus  encore;  le  11  octobre  1793,  il 
arrêta  que  les  deux  grilles  de  la  salle  d'audience,  dont  l'une 
séparait  la  chapelle,  seraient  mises  à  la  disposition  du  comité 
révolutionnaire  de  la  section. 

«  Il  fut  décidé  aussi  que,  puisqu'on  ne  célébrait  plus  la 
messe  dans  la  chapelle,  le  calice  et  sa  patène  en  argent,  les 
6  chandeliers  et  le  goupillon  de  cuivre  argenté,  les  deux  Christs 
de  cuivre  doré,  seraient  envoyés  à  la  maison  commune;  aussi 
les  chasubles,   linges,  etc.  » 

Février  1792,  dans  les  locaux  de  l'hôtel  furent  installés  un 
corps  de  garde  pour  le  bataillon  de  Saint-Merry  et  une  salle 
de  dépôt  pour  les  gens  arrêtés.  L'inoffensifdînerdu  mercredi 
fut  même  interdit,  comme  opposé  aux  maximes  du  vrai  répu- 
blicanisme, vil  souvenir  des  déprédations  de  l'ancien  régime. 
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Le  mercredi,  les  juge-consuls  travaillaient  très  tard,  au  sujet 
des  affaires  de  la  campagne.  Euxpayaient,  de  leur  poche,  et 
non  l'État.  Ce  républicanisme,  quia  repris  si  souventla  même 
antienne,  durant  le  xixe  siècle,  comparé  à  ce  que  les  Français 
voient  de  nos  jours,  est  beau   à    fendre  l'âme!... 


Le  4  nivôse  an  II,  24  décembre  1793,  l'hôtel  consulaire  fut 
déclaré  propriété  nationale.  La  juridiction  des  juge-consuls 
devint  le  tribunal  de  commerce.  L'hôtel  fut  démoli  de  1826 
à  1832. 

CHAPELLE  DES  JUGES  CONSULS 

1630.  —  Les  juges  consuls  avaient  fait  bâtir  une  chapelle, 
de  10  décembre,  Jean  François  de  Gondi,  archevêque  de  Paris, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'Etat  et  privé  et  grand  maître 
de  sa  chapelle,  donna  l'autorisation  «pour  que  les  juges  consuls 
puissent  y  faire  célébrer  à  l'avenir  le  saint  sacrifice  de  la  messe, 
à  voix  basse,  et  les  jours  ordinaires  des  consuls  à  haute  voix, 
même  avec  musique,  etc.,  tous  les  jours,  même  sur  un  autel 
portatif,  à  la  réserve  toutefois  du  jour  et  fête  de  Pâques  et  autres 
fêtes  solennelles,  et  ce,  par  un  prêtre  séculier,  approuvé  de 
nous  ou  de  nos  vicaires  généraux,  et  habitué  en  la  d.  église 
Saint-Médéric,  si  faire  se  peut.  Pas  d'eau  bénite,  ni  de  pain 
bénit,  ni  aucun  autre  exercice,  outre  la  célébration  de  la 
messe,  avec  condition  que  ceux  qui  assisteront  à  lad.  messe, 
fêtes  et  dimanches,  outre  vous,  vos  officiers  et  vos  domes- 
tiques ne  seront  pour  cela  exempts  de  l'obligation  qu'ils  ont 
d'aller  à  l'église  de  leurs  paroisses  pour  entendre  la  messe, 
ainsi  que  s'ils  ne  l'avaient  pas  entendue,  de  quoi  ils  seront 
advertis...» 

Le  28  décembre,  Denis  Le  Blanc,  prêtre  licencié  es 
droits,  chanoine  et  archidiacre  de  Brie  en  l'église  métro- 
politaine de  Paris,  vicaire  général,  vint  à  la  chapelle  ducon- 
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sulat,  sur  les  dix  heures  du  matin,  en  présence  de  discrète 
et  vénérable  personne,  M.  Guy  Houisier,  curé  de  Saint- 
iVIerry. 

Par  règlement  du  3  février  1631,  le  chapelain  avait 
100  livres  tournois  par  an  pour  dire  et  célébrer  trois  messes 
basses  par  semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à  l'heure 
de  8  heures  attendant  9  heures.  1633,  20  livres  d'augmen- 
tation; 1662,  50  livres.  Il  arriva  à  200  livres.  En  1777,  la 
compagnie  nomma  aumônier  le  s.  François  Quesneau, 
prêtre  habitué  de  Saint-Merry,  à  la  place  de  Jeau  Pierre 
Branlard,  à  charge  de  ne  garder  que  50  livres  et  le  casuel. 
D'après  un  inventaire  de  1758  à  1788,  c'était  décent  pour  les 
objets  du  culte,  rien  de  plus. 

La  chapelle  était  séparée  par  une  grille  de  la  salle  d'au- 
dience, de  sorte  que  les  juge-consuls  pouvaient  entendre  la 
messe  de  leur  siège,  et  les  anciens  juges  et  consuls,  des  sièges 
qui  suivaient.  La  chapelle  avait  été  restaurée  en  1751  ;  la 
dernière  messe  y  fut  célébrée  en  1793. 

Le  dernier  chapelain  fut  Philippe  Louis  Darsin,  prêtre- 
jureur,  que  nous  retrouvons  à  Saint-Merry,  durant  la  période 
révolutionnaire. 

DIVERSES    CÉRÉMONIES    PARTICULIÈRES    AU    CONSULAT 

l°L'élection. —  Trois  joursavantla  d.  élection  qui  se  fait 
la  veille  de  la  Chandeleur,  —  2  lévrier,  —  ou  un  jour  aupara- 
vant, les  juges  et  consuls  en  charge  font  signifier  à  tous  les 
anciens  juges  et  consuls,  aux  maîtres  et  gardes  des  corps  des 
marchands  de  cette  ville,  età  nombre  des  marchands  de  vins, 
poissons  de  mer,  grauelle,  bois,  laines,  libraires  et  teinturiers, 
qu'ils  aient  à  se  trouver  la  veille  de  la  d.  élection  en  leur  salle 
judiciaire  pour  assister  et  accompagner  au  service  solennel  qui 
se  dit  et  célèbre  en  l'église  de  Saint-Médéric  pour  le  repos  des 
défunts  juges  et  consuls,  et  pareillement,  le  lendemain,  au 
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même  ordre,  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  qui  se  célèbre  en  la 
même  église,  et  au  retour  de  la  messe  du  Saint-Esprit,  —  on 
procède  à  l'élection  annuelle.  Les  élus  prêtaient  serment,  et 
quelques  jours  après,  allaient  à  la  messe  à  Saint-Merry,  et 
étaient  ensuite  installés  «  au  siège  ». 

A  partir  de  1631,  la  messe  du  Saint-Esprit  fut  célébrée  dans 
la  chapelle,  ainsi  que  les  messes  de  «  requiem  »  dites  pour 
chaque  consul  qui  décédait  dans  Tannée.  Parfois  même,  on 
y  célébrait  des  messes  solennelles,  des  «  Te  Deum  » ,  des  services 
exceptionnels,  avec  permission  demandée  à  l'archevêque  de 
Paris.  Le  serviceannuel  pour  «  le  remède  des  âmes  des  anciens 
juges  et  consuls  »  fut  continué  à  Saint-Merry. 

2°  Pain  bénit  rendu  à  la  paroisse. 

Les  juges  consuls  arrêtent,  23  mai  1668,  que  les  pains 
bénits  seront  rendus  à  Saint-Merry,  que  «  dessus  seront 
mises  des  banderoles  avec  les  armes  du  Consulat,  et  qu'on 
donnera  pour  offrande  à  M.  le  curé  quatre  sous  d'or,  et 
quatre  autres  à  l'Œuvre1.  » 

Les  armes  du  consulat  se  composaient  d'un  vaisseau 
voguant  à  pleines  voiles,  surmonté  d'un  écusson  aux  armes 
de  France,  et  de  deux  mains  croisées  sortant  des  flots,  au- 
dessous  du  vaisseau. 

Le  pain  bénit  était  présenté  par  la  femme  du  greffier  du 
consulat,  le  jour  de  la  Pentecôte.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'en 
1784,  où  la  compagnie  décida  qu'à  l'instar  des  autres  juri- 
dictions, le  consulat  ne  rendrait  plus  le  pain  bénit  en  son 
nom. 

3°  Processions  de  la  Fête-Dieu. 

Un  résultat  du  25  mai  1758,  des  factums,  des  notes  des 
registres  fabriciens,  nous  apprennent  que  les  juge-consuls 

1.  Environ  36  francs. 
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assistaient,  ordinairement,  à  la  procession  paroissiale  de 
Saint-Merry,  le  jour  de  la  Fête-Dieu.  Ce  jour-là,  les  juges 
et  consuls  étaient  priés  par  le  curé,  accompagné  lui-même 
du  marguillier  comptable  de  la  paroisse,  de  porter  les  cor- 
dons du  dais  à  la  procession  du  Saint-Sacrement. 

D'abord,  dit  le  procès-verbal  constatant  l'ordre  et  les  frais  de  la 
cérémonie,  M.  M.  les  cinq  juge  et  consuls,  avec  un  de  Messieurs  du 
siège  prochain,  se  sont  rendus  aujourd'hui  à  l'hôtel  de  la  juridiction, 
sur  les  7  heures  du  matin,  où  ils  se  sont  revêtus  de  leurs  robes.  — 
Drap  noir,  à  collet  et  manches  pendantes  parementées  et  bordées  de 
velours  de  pareille  couleur,  avec  ceinture  bleue,  toque  de  velours 
noir. 

A  7  h.  1/2,  les  suisses  et  bedeaux  de  Saint-Merry  sont  venus  les 
chercher,  les  ont  conduits  au  chœur,  où  ils  ont  été  placés  sur  les 
stalles  hautes,  à  droite;  les  quatre  huissiers  audienciers  de  la  juridic- 
tion, qui  les  suivaient,  étaient  sur  les  stalles  au-dessous  d'eux. 

Là,  Messieurs  ont  entendu  la  grand'messe,  ont  été  à  l'offrande,  où 
ils  ont  donné  un  demi-louis  de  12  livres,  et  pareille  somme  à  l'Œuvre. 

Dans  la  marche,  des  quatre  huissiers  en  robe,  deux  précédaient  le 
dais;  les  deux  autres  suivaient,  ainsi  que  les  quatre  domestiques  de 
la  juridiction,  revêtus  d'habits  de  la  livrée  du  roi,  et  portant  chacun 
un  flambeau  de  cire,  pesant  deux  livres. 

La  procession  finie,  Messieurs  ont  été  reconduits  par  les  suisses  et 
bedeaux  à  leur  hôtel,  où  ils  ont  dîné  ensemble  avec  M.  leur  aumônier  et 
M.  leur  greffier,  qu'ils  ont  invités. 

Ils  donnaient  des  livres  de  bougies  à  leurs  huissiers  et  domestiques. 
Trente  livres  de  bougies  aux  suisses,  bedeaux  et  domestiques  de 
l'église.  Et  ils  fournissaient  douze  cierges  de  deux  livres  chacun  pour 
être  mis  sur  l'autel  du  chœur  le  d.  jour. 

Nota.  —  La  bougie  de  cire,  à  une  époque  où  la  chan- 
delle était  le  mode  d'éclairage  le  plus  usité,  était  un  objet  de 
luxe,  un  cadeau  très  apprécié. 

D'après  Leclerc,  ouvrage  de  1909  déjà  indiqué,  les  juge- 
consuls  cessèrent,  en  1780,  d'assister  à  la  procession  de  la 
Fête-Dieu,  du  moins  en  corps. 

4°  Cérémonies  funèbres. 

Une  délibération  du  31  janvier  1608  avait  fixé  la  cérémo- 
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nie  des  enterrements.  La  voici  telle  qu'elle  se  pratiquait  au 
xviii0  siècle. 

Les  jurés-crieurs  se  rendaient  à  la  juridiction,  au  moment  de  l'au- 
dience. Avant  leur  entrée,  les  juge-consuls  se  couvraient  de  leurs 
toques;  les  crieurs  introduits  dans  la  salle  saluaient;  les  juge-consuls 
se  découvraient,  puis  remettaient  aussitôt  leurs  toques.  L'officier,  por- 
tant la  parole,  faisait  l'invitation,  et,  dès  qu'il  avait  cessé  de  parler,  il 
saluait  de  nouveau,  avant  de  se  retirer;  lesjuge-consuls  lui  rendaient 
son  salut  en  se  découvrant.  Chaque  salut  et  l'invitation  étaient  accom- 
pagnés d'un  nombre  de  coups  de  sonnette  déterminé. 

Les  juge-consuls  en  charge  faisaient  alors  prévenir  les  anciens  juges 
et  consuls.  Le  serviteur  du  greffe,  chargé  de  cette  nouvelle  à  porter, 
avait  64  sols  «  des  deniers  du  consulat  »,  et  la  famille  lui  faisait  bailler 
des  billets  imprimés  pour  laisser  à  leurs  domiciles. 

Le  jour  de  l'enterrement,  la  famille  avait  dû  préparer,  dans  la  mai- 
son mortuaire,  une  chambre  tendue  de  noir  pour  y  recevoir  le  collège 
des  juge  et  consuls,  accompagnés  du  chapelain,  des  quatre  huissiers  et 
du  concierge. 

Un  instant  après  qu'ils  étaient  arrivés,  le  plus  proche  parent  du 
défunt,  avec  tous  Jes  parents  formant  le  deuil,  venait  les  saluer  et  se 
retirait  ensuite  avec  la  famille;  puis  les  juge-consuls  passaient  à  leur 
tour  dans  la  salle  où  la  famille  était  assemblée,  faisaient  un  petit  dis- 
cours sur  la  perte  qu'elle  venait  de  faire,  et  rentraient  dans  la  salle 
qui  leur  était  réservée. 

C'était  ordinairement  le  premier  consul  qui  portait  la  parole.  Quand 
le  convoi  se  mettait  en  marche  pour  aller  à  l'église,  des  enfants  bleus, 
vêtus  de  surplis,  au  nombre  de  12  pour  un  juge,  de  6  pour  un  consul 
portaient  autour  du  corps  du  défunt  chacun  un  flambeau  de  2  livres, 
auquel'était  l'écusson  aux  armoiries  de  la  juridiction. 

En  tête  marchait  le  chapelain,  précédé  du  concierge  et  suivi  de 
deux  huissiers.  Derrière  le  corps  et  avant  le  deuil,  se  trouvaient  les 
juge-consuls,  précédés  par  quatre  huissiers,  s'il  s'agissait  d'un  juge,  et 
de  deux  huissiers,  lorsque  le  défunt  n'avait  été  que  consul. 

A  l'église,  les  juge-consuls  se  plaçaient  dans  les  stalles  du  chœur, 
à  gauche,  et  laissaient  celles  de  droite  à  la  famille. 

Des  distributions  de  bougies  et  de  gants  blancs  étaient 
faites  aux  huissiers,  au  concierge  et  au  chapelain.  La 
famille  faisait  les  mêmes  distributions  ;  elle  donnait  de  plus 
une  paire  de  gants  blancs  à  chacun  des  juge  et  consuls,  aux 
huissiers  et  au  concierge. 
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Si  les  juge-consuls  n'étaient  pas  invités  par  les  crieurs, 
mais  par  de  simples  billets,  ils  se  rendaient  à  l'enterrement, 
comme  particuliers,  sans  cérémonie  et  en  habits  courts  ordi- 
naires. 

5°  Service  annuel  pourlesàmes  des  juges  trépassés. 

Toutes  les  compagnies  et  communautés  y  assistaient. 
Elles-mêmes  faisaient  aussi  célébrer  un  service,  chaque 
année,  pour  leurs  membres. 

Le  service  des  juges  et  consuls,  nous  l'avons  dit,  se  célébrait  la 
veille,  ou  la  sous-veille  de  l'élection,  dans  le  chœur  de  Saint-Merry;  un 
service  complet  de  vigiles  et  recommandaces  de  trois  messes  hautes, 
dont  la  dernière  était  dite  par  M.  le  curé  de  l'église.  Messe  à  voix 
haute,  faux-bourdon  et  orgue. 

La  juridiction  allouait  pour  ce  service  huit  cierges  de  cire  jaune  du 
poids  d'une  demie  livre,  chargé  des  armoiries  du  consulat,  un  cierge 
de  demi-livre  de  cire  blanche,  le  pain,  le  vin,  l'argent  pour  l'offerte, 
avec  une  herse  du  poids  d'une  livre  ;  24  livres  au  curé  chevecier,  cha- 
noines et  chapitre  qui  devaient  faire  assister  au  service  le  nombre  de 
gens  d'église  qu'il  appartenait,  et  cent  sous  tournois  à  la  fabrique  pour 
fournir  et  faire  tendre  le  poêle  et  les  plus  beaux  parements  et  orne- 
ments des  trépassés. 

Les  enfants  et  les  héritiers  des  défunts  prenaient  leurs  places  dans 
l'église  à  main  gauche  de  l'entrée  du  chœur,  immédiatement  après  les 
anciens  juges. 

Enfin,  quelques  détails  sur  ces  honorables  voisins  de 
notre  église  : 

A.  —  Dépense  faite  par  M.  Gobin,  chapelain  des  consuls,  pour  la 
présentation  du  pain  bénit,  le  jour  de  Pâques  1745. 

4  paires  de  gants  fins,  une  pour  lui  et  trois  de  femmes  pour  les 
quêteuses,  à  1  liv.  ;  6  paires  d'hommes,  une  pour  Antoine,  une  pour 
le  suisse  et  quatre  pour  les  bedeaux,  à  15  sols  la  pièce; 

63  liv.  pour  trois  pains  bénits  et  22  brioches; 

offrande  —  curé  =  24  liv. 

offrande  —  œuvre  =  24  liv.  l. 


\.  Arch.  de  la  Seine. 
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B.  —  Les  juges  consuls  faisaient  au  passage  des  rois  de 
belles  illuminations.  La  rue  de  la  Verrerie,  malgré  son  étroi- 
tesse,  car  telle  que  nous  la  voyons,  elle  a  été  élargie,  était 
l'une  des  principales  rues  de  Paris.  Par  cette  rue  les  rois 
allaient  du  Louvre  à  l'Arsenal  et  à  Vincennes.  Par  elle 
entraient  les  ambassadeurs,  les  princes  étrangers,  etc. 

9  novembre  1744.  —  Illumination  des  3  jours  et  décoration  faite  au- 
devant  d'une  maison,  sise  rue  de  la  Verrerie,  au  coin  du  cloître,  au 
sujet  du  passage  du  roi  =  334  livres  de  dépense. 

Le  16  septembre,  ils  avaient  fait  chanter  une  grand'- 
messe  et  un  «Te  Deum  »,  dans  leur  chapelle  pour  la  conva- 
lescence du  roi  :  six  chantres,  serpent,  diacre  et  sous-diacre. 

C.  —  Les  juge-consuls  payaient  40  liv.  par  an,  au  receveur  de  l'hos- 
pice de  la  Trinité,  pour  l'enfant,  des  «  Enfants  bleus  »,  qui  servait  la 
messe. 

L'hospice  était  rue  Saint-Denis,  —  aujourd'hui,  1910,  passage  de  la 
Trinité.  Chapitre  IX,  «  Tapisseries  de  Saint-Me.rry  ». 

Leclerc,  «  la  Juridiction  consulaire,  »,  donne  deux  notes 
que  je  reproduis,  sans  garantir  les  affirmations  de  l'auteur. 

L'église  Saint-Merry  paraît  être  entrée  en  possession  de  divers 
objets,  provenant  de  la  chapelle  des  juges  consuls. 

1°A  droite  de  la  porte  d'entrée  un  grand  panneau  de  séparation  en 
bois  sculpté  à  colonnettes  Renaissance,  d'un  travail  intéressant,  du 
xvne  siècle.  Les  sculptures  en  ont  été  détériorées,  sans  doute  en  1793, 
mais  on  distingue  encore  sur  les  cartouches  des  tympans  :  une  ancre 
marine  au-dessus  d'un  motif  gratté  et  une  épée  de  justice,  entourée  de 
lauriers. 

Jointe  à  ce  panneau  se  trouve  une  porte  ancienne  à  colonnettes 
corinthiennes  surmontée  d'une  imposte  en  bois  sculpté  à  jour,  dans 
laquelle  on  distingue  très  bien  encore  l'épée  et  la  main  de  justice 
entre-croisées. 

2°  Trois  tableaux  religieux,  dont  l'un  est  d'une  grande  valeur:  il  se 
voit  dans  la  chapelle  auprès  de  la  sacristie,  et  représente  sainte  Gene- 
viève gardant  ses  troupeaux  au  milieu  d'une  enceinte  de  pierres  allé- 
goriques: c'est  une  œuvre  de  premier  ordre,  de  la  fin  du  xvie  siècle, 
dans  un  état  superbe  de  conservation . 

Tome  II,  chapitre  xlt,  chapelle  Saint-François-Xavier. 
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Dans  la  même  chapelle,  le  crucifiement  de  saint  Pierre,  d'un  âge 
plus  récent. 

Enfin,  dans  le  transept  de  droite,  une  Assomption,  dans  la  manière 
du  xyiii*  siècle.  En  bas  du  cadre,  le  cartouche  est  efl'acé. 

Ces  affirmations  sont- elles  établies  sur  des  preuves  cer- 
taines? 

Pour  finir  le  chapitre  du  Consulat,  un  dernier  document 
d'une  incontestable  authenticité.  Berryer,  doyen  des  avocats 
de  Paris,  le  père  de  Berryer,  a  écrit  ses  «  Souvenirs  »  1774- 
1838 l.  Or,  1er  volume,  p.  243,  nous  lisons  : 

Dans  le  4e  mois  de  l'an  IV,  —  en  décembre  1795  et  janvier 
suivant,  —  il  fut  possible  aux  deux  Chambres  et  au  Directoire  de  se 
réunir.  L'ordre  commença  à  se  rétablir.  Les  comités  révolutionnaires 
des  sections  à  Paris  furent  supprimés.  Il  leur  fut  enjoint  de  rendre 
compte  de  leur  conduite  aux  assemblées  respectives  de  leur  section, 
auxquelles  fut  attribué  le  pouvoir  de  les  juger  correctionnellement. 

A  cette  attribution  vinrent  se  rattacher  les  révélations  les  plus 
étranges  de  turpitudes  et  de  brigandages. 

Il  n'en  est  pas  dont  j'aie  ouï  parler  de  plus  singulière  que  celle  qui 
nous  fut  faite  en  pleine  assemblée  de  la  section  de  la  Réunion  contre 
les  cinq  membres  de  notre  comité  révolutionnaire.  Ils  furent  publi- 
quement accusés,  entre  autres  délits,  d'avoir  tous  les  cinq  spolié  de 
concert  une  chapelle  sise  dans  l'enceinte  du  tribunal  de  commerce, 
Cloître-Saint-Merry,  qui  le  dernier  jour  de  service  avait  été  laissée  ten- 
due de  noir  pour  l'office  des  morts. 

On  citait,  entre  autres  ornemens  spoliés  de  cette  chapelle,  un  fort 
beau  devant  d'autel  en  velours  noir,  moiré  de  soie  blanche  et  galons 
d'argent,  recouvert  par  une  toile  verte  toute  neuve.  La  chronique  racon- 
tait que  le  rémouleur  s'était  emparé  de  la  toile  verte,  en  disant  qu'il 
s'en  ferait  un  beau  tablier  de  rémoulage.  Elle  racontait  que  le  président 
du  comité,  nommé  Dolizy,un  petit  logeur  en  garni  de  la  rue  du  Poirier 
pour  filles  publiques,  s'était  adjugé  le  velours  pour  s'en  faire  des  culottes, 
et  qu'il  s'en  était  paré  publiquement. 

Nota.  —  Dolizy  et  Bistac,  nous  les  retrouverons  au  cha- 
pitre xxviii  et  dans  les  procès-verbaux  placés  en  Appendices. 
Les  autres  aussi,  mais  leurs  noms  ne  sont  pas  spécifiés. 

1.  Bibl.  Nat.,  La3* 5. 


190  ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS. 

Ristac,  mon  fidèle  dégraisseur,  un  assez  brave  homme,  —  c'est 
Berryer  qui  poursuit,  —  avait  eu  en  partage  la  moire  blanche.  Les 
galons  d'argent  formèrent  le  lot  du  portier,  autre  membre  du  comité. 
Les  cierges,  bougies  et  quelques  petits  linges  échurent  au  cinquième 
membre. 

Chacun  des  cinq  premiers  avait  été  traduit  en  personne  devant 
l'assemblée  et  avait  à  repousser  beaucoup  d'autres  chefs  d'accusations. 
Je  fus  le  seul  qui  eut  le  courage  de  prendre  la  parole,  non  pour  la  pha- 
lange des  cinq  prévenus,  mais  en  faveur  de  Bistac  individuellement... 
pour  faire  valoir  les  immenses  services  rendus  par  lui  aux  citoyens  de 
saSection....Je  fus  assez  heureux  pour  obtenir  que  cette  série  de  bonnes 
actions  fût  reçue  en  compensation  de  celles  qui  ne  l'étaient  pas... 


CHAPITRE   XII 


1.  —  Barbe  Avrillot,  dame  Acarie,  la  bienheureuse  Marie  de  l'Incarnation  :  son 
baptême  à  Saint-Merry,  1565  ;  sa  vie,  sa  mort,  ouvrages  composés  à  son  sujet. 
IL  —  La  Ligue,  1574-1594.  —  Les  curés  de  Saint-Merry  et  la  Ligue. 

III.  —  Mathieu  de  Launoy  doit-il  être  compté  parmi  les  curés  de    Saint- 
Merry?  —  Son  rôle  dans  la  Ligue,  etc. 

IV.  —  Claude  de  Morennes,  second  chefcier  curé,  1590-1596.  —  Il  résigne  en 
faveur  de  Guincestre.  —  De  Morennes,  évêque  de  Sées. 

V.  —  Guincestre,  fougueux  ligueur,...  devenu  partisan  de  Henri  IV,  ne  fait 
que  passer  dans  la  cure  de  Saint-Merry. 


BARBE  AVRILLOT,   DAME    ACARIE,  LA  BIENHEUREUSE    MARIE 
DE  L'INCARNATION 

Le  1er  février  de  l'année  1565,  naquit  sur  la  paroisse  une 
enfant  de  prédilection,  Barbe,  fille  de  Nicolas  Avrillot, 
seigneur  deChamplatreux,  maître  des  comptes  de  la  Chambre 
de  Paris,  chancelier  de  la  reine  de  Navarre,  et  de  Marie 
Luillier.  Barbe  fut  baptisée  à  Saint-Merry,  le  2  février  1565, 
ou  1566,  d'après  le  calendrier  réformé1. 

A  seize  ans  et  demi,  elle  épousa  Pierre  Acarie,  vicomte  de 
Villemor,  seigneur  de  Montberrault,  Roussenay  et  autres 
terres  en  Champagne,  et  maître  des  comptes.  Les  jeunes 
époux  demeuraient  rue  des  Juifs,  —  rue  Ferdinand-Duval,  — 
paroisse  Saint-Gervais. 

Barbe  Avrillot,  dame  Acarie,  après  avoir  été  l'enfant  et  la 

1.  xVutrefois,  l'année  commençait  à  Pâques.   L'ordonnance  de  Roussillon, 
portée  par  Charles  IX,  la  fit  commencer  au  1er  janvier. 
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jeune  fille  modèle,  fut  la  femme  et  la  mère  chétienne,  dans 
tout  l'épanouissement  des  vertus  que  comportent  ces  deux 
états.  Mgr  Dupanloup,  auteur  d'une  Vie  de  Madame  Acarie, 
en  deux  volumes,  a  écrit  dans  la  préface  de  son  ouvrage  : 

Mme  Acarie  qui,  après  la  mort  de  son  mari  et  l'établissement  de  ses 
enfants,  se  fit  carmélite,  fut  une  parisienne  riche,  spirituelle  et  fort 
admirée,  une  jeune  femme  dont  la  ville  et  la  cour  célébraient  la  grâce, 
l'élégance  et  la  rare  distinction...  qui,  mariée  à  seize  ans,  vécut  dans 
le  plus  grand  monde  jusqu'à  l'âge  de  quarante-neuf  ans...  fut  un  des 
plus  parfaits  modèles  des  épouses  de  Jésus-Christ  et  de  ces  âmes  d'élite 
que  la  grâce  divine  recueille  dans  la  solitude  des  saints  monastères  ; 
mais  fut  bien  plus  longtemps  et  sera  à  jamais  le  modèle  desfemmes  chré- 
tiennes dans  le  monde;  ...un  parfait  modèle  de  l'éducation  chrétienne 
au  foyer  domestique. 

Pierre  Àcarie  fut  un  des  partisans  les  plus  actifs  et  les 
plus  généreux  de  la  Ligue.  Après  l'entrée  de  Henri  IV  à 
Paris,  il  dut  se  retirer  à  la  Chartreuse  de  Bourgfontaine,  non 
loindeVillers-Gotterets.il  avait  dépensé  des  sommes  consi- 
dérables pour  la  cause  catholique,  négligé  ses  affaires  per- 
sonnelles, de  sorte  que  Mme  Acarie,  mère  de  six  enfants,  se 
trouva  réduite  presque  à  la  misère.  Vaillante,  elle  s'occupa 
de  cette  situation  désespérée;  elle  sauva  ses  biens  et  l'honneur 
de  sa  famille.  Elle  ne  pouvait  rétablir  ses  enfants  dans 
leur  opulence  première,  mais  du  moins  elle  les  mit  à  même 
de  vivre  honorablement  dans  le  monde. 

Mme  Acarie  fut  liée  de  relations  spirituelles  avec  saint 
François  de  Sales,  avec  le  cardinal  de  Bérulle,  avec  M.  de 
Marillac,  avec  beaucoup  d'autres  graves  et  saints  personnages 
et  grandes  dames  de  l'époque.  Henri  IV  lui  témoignait  quelque 
bienveillance  et  le  pape  Clément  VIII,  13  novembre  1603, 
approuva  l'introduction  en  France  des  carmélites  réformées, 
selon  la  règle  de  sainte  Thérèse 

Après  la  mort  de  M.  Acarie,  17  novembre  1613,  la  sainte 
veuve  se  fit  elle-même  carmélite,  sœur  converse.  Ses  enfants 
étaient  établis;  elle  résolut  de  se  consacrer  exclusivement 
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à  Dieu  dans  son  cher  Garmel.  Elle  fit  son  noviciat,  à 
Amiens,  puis  elle  vint  à  Pontoise.  Sœur  Marie  de  l'Incarna- 
tion ne  consentit  jamais  à  être  élue  Supérieure;  elle  vécut 
même  sous  l'autorité  d'une  de  ses  propres  filles,  par  une 
merveille  d'abnégation  et  d'humilité  qui  étonne.  Elle  mourut 
le  mercredi  de  Pâques,  18  avril  1618,  au  monastère  de  Pon- 
toise. 

L'Eglise  la  déclara  Bienheureuse,  le  24  mai  1791.  Le 
malheur  des  temps  empêcha  de  célébrer  la  nouvelle  Bienheu- 
reuse, selon  les  règles  de  la  liturgie  romaine.  Mais  le 
1er  avril  1891,  le  cardinal  archevêque  de  Paris  invita  ses  dio- 
césains à  fêter  le  centenaire  de  la  béatification.  Des  fêtes 
grandioses  et  très  édifiantes  eurent  lieu  à  Saint-Merry.  Il  en  sera 
parlé  à  la  notice  de  M.  Dumont,  curé,  chap.  xxxvm;  men- 
tion également  sera  faite  de  la  chapelle  de  la  Bienheureuse 
Marie  de  l'Incarnation,  chap.  xli. 

Outre  la  Vie  de  la  Bienheureuse  Marie  de  l 'Incarnation,  par 
Mgr  Dupanloup,  nous  avons  l'ouvrage  de  Boucher,  curé  de 
Saint-Merry,  imprimé  chez  Barbou,  1803,  Paris,  réédité 
en  1873,  par  Bégis  Buffet,  et  encore  un  résumé  de  Boucher, 
par  M.  Massard,  vicaire  à  Saint-Merry.  Les  auteurs  de  ces  Vies 
ont  puisé  dans  le  précieux  recueil  de  lettres  et  de  documents, 
formé  aussitôt  après  la  mort  de  la  sainte  carmélite,  par  son 
ami  et  admirateur,  M.  de  Marillac.  Le  docteur  Duval,  qui 
avait  connu  et  fréquenté  Mme  Acarie,  composa  la  première 
Vie  de  cette  admirable  femme.  Ces  documents  et  cette  Vie 
servirent  au  procès  de  béatification,  en  1791. 
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II 

LA   LIGUE 

1574-1594 

La  Ligue  :  résumé  de  quelques  pages  de  notre  histoire  de  France.  —  Appré- 
ciations de  la  Ligue  :  de  La  Mennais,  de  Bonald,  Baudrillart,  etc.  —  Les 
curés  de  Saint-MerryetlaLigue  :  Mathieu  de  Launoy,  Claude  de  Morennes 
et  Jean  Guincestre. 

La  Ligue  est  un  des  épisodes  les  plus  importants  et 
l'un  des  moins  connus  de  notre  histoire  nationale. 

Plusieurs  ligues  s'étaientforméesen  province  entre  catho- 
liques pour  le  maintien  de  la  religion. 

La  principale  était  en  Picardie,  à  Péronne.  Bientôt  toutes 
ces  associations  se  fondirent  en  une  seule,  la  Ligue,  la 
Sainte  Union. 

Henri  III,  pour  supplanter  les  Guise,  se  mit  à  la  tête  de 
la  Ligue.  Les  Guise,  en  effet,  qu'on  appelait  les  princes 
lorrains,  étaient  les  chefs  du  parti  catholique.  Louis  de  Gondé 
était  le  chef  des  protestants,  avec  le  cardinal  de  Châtillon, 
l'amiral  de  Goligny  et  Dandelot,  colonel  général  de  l'infante- 
rie. Mais  le  véritable  chef  de  la  Ligue,  en  réalité,  fut  toujours 
le  Balafré,  «le  roi  de  la  Ligue  ».  Il  jouissait  d'une  telle  popu- 
larité qu'il  fut  sur  le  point  de  remplacer  les  Valois,  après 
l'assassinat  de  Henri  III. 

Les  «  Seize  »  étaient  une  sorte  de  comité  secret  de  salut 
public  et  d'insurrection,  formé  des  plus  ardents  ligueurs, 
ainsi  nommé  parce  qu'il  se  composait  de  seize  membres, 
qui  s'étaient  partagé  les  seize  quartiers  de  Paris. 

Il  est  utile  de  rappeler  brièvement  ces  pages  de  notre 
histoire  de  France,  pour  mieux  fixer  les  circonstances  dans 
lesquelles  vont  évoluer  et  agir  quelques  curés  de  Saint-Merry. 

Les  guerres  de  religion  avaient  commencé  en  France,  avec 
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l'avènement  de  François  II1.  Sous  le  règne  de  Catherine  de 
Médicis,  pendant  la  minorité  de  Charles  IX,  les  choses  s'étaient 
envenimées.  Secrètement,  Catherine  la  régente  ne  cessait  de 
protéger  l'hérésie.  Le  parti  catholique  se  prononça  avec 
force  contre  cette  politique.  Les  Guise  quittèrent  Paris.  Les 
émeutes  éclatèrent. 

L'édit  de  tolérance,  de  Saint-Germain,  janvier  1563,  qui 
établissait  légalement  deux  religions  rivales,  souleva  les 
passions  chez  les  protestants  et  chez  les  catholiques.  Les 
protestants  crurent  à  leur  triomphe  et  se  montrèrent  d'une 
extrême  audace.  Le  Parlement  soutint  les  catholiques  et 
refusa  d'enregistrer  l'édit.  Le  massacre  de  Vassy,  que  les 
protestants  avaient  provoqué,  fut  l'étincelle  qui  alluma  la 
guerre  civile. 

Le  12  décembre  1576,  Henri  III  se  déclara  chef  de  la 
Ligue,  par  pure  politique;  et  le  17  septembre  de  l'année  sui- 
vante, par  le  traité  de  Bergerac,  il  accorda  les  plus  larges 
privilèges  aux  protestants,  il  les  reconnut  comme  secte 
indépendante  dans  le  royaume.  Les  catholiques  étaient 
furieux  d'indignation.  «  La  foi  est  désormais  incompatible 
avec  cette  maison  de  Valois  :  il  faut  se  pourvoir  ailleurs.  » 

Le  parti  catholique  abandonna  Henri  III.  Le  duc  d'Anjou, 
dernier  frère  du  roi,  mourut  sur  ces  entrefaites.  La  couronne 
revenait  à  Henri  de  Navarre,  le  protestant,  le  chef  du  parti 
qui  depuis  vingt-cinq  ans  ruinait  la  France. 

A  ce  moment,  la  Ligue  eut  une  force  immense.  Elle  vou- 
lait, à  tout  prix,  éloigner  l'hérétique  du  trône.  Peu  après, 
Henri  III  signa  la  paix  de  Nemours.  Les  catholiques  à  nou- 
veau redevenaient  maîtres  de  la  situation.  Les  protestants 
seraient  bannis  de  France  (5  juillet  1585).  Henri  de  Navarre 
convia  toute  l'Europe  protestante  à  la  défense  des  protestants 
français.  Nouvelle  guerre  civile. 

1.  Histoire  de  France,  etc.  Journal  d'Un  curé  ligueur,  par  Barthélémy. 
Passim. 
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Les  ligueurs  triomphèrent  partout.  Après  l'assassinat 
de  Henri  III,  Henri  de  Navarre  se  lit  reconnaître  «  roi 
de  France  et  de  Navarre  »,  et  gagna  les  batailles  d'Arqués, 
d'Ivry;  il  abjura,  le  25  juillet  1593,  et  à  dater  de  ce  jour, 
on  peut  considérer  la  Ligue  comme  finie. 

La  Ligue  est  jugée  de  façon  contradictoire,  même  parmi 
les  catholiques.  Quelques  paroles  autorisées  permettront  d'ap- 
précier plus  sainement  la  Ligue. 

Jamais  on  n'aperçut  mieux,  écrivait  de  La  Mennais,  1829,  à  quel  point 
le  catholicisme  empreint  dans  les  âmes  le  sentiment  de  la  liberté,  sans 
néanmoins  altérer  le  principe  nécessaire  de  la  soumission  au  pouvoir 
légitime  qu'à  l'époque  trop  peu  connue  de  la  Ligue,  l'une  des  plus 
belles  de  notre  histoire. 

De  Donald  : 

Nos  rois,  depuis  Henri  IV,  et  nos  philosophes  ont  de  concert  décrié 
la  Ligue,  ceux-ci,  parce  qu'elle  avait  empêché  la  démocratie  calvinienne 
de  s'établir  en  France,  ceux-là,  parce  qu'elle  avait  fait  de  la  religion  de 
l'État  une  condition  nécessaire  de  royauté;  ce  qui  du  reste  a  été  fait 
en  Angleterre  et  ailleurs  pour  la  religion  protestante.  En  effet,  si  les 
ligueurs  de  la  cour  voulaient  un  roi  lorrain  ou  espagnol,  les  ligueurs 
de  la  France  voulaient  un  roi  catholique.  Quand  la  religion  était  atta- 
quée, on  ne  séparait  pas  la  royauté  de  la  religion... 

Bûchez  : 

C'est  la  Ligue  qui  nous  a  donné  l'unité  de  la  France.  Sans  la  résis- 
tance que  la  Ligue  opposa  à  la  réforme,  le  protestantisme  eût  partagé 
le  pays  en  petites  principautés  indépendantes,  en  cercles,  ainsi  que  le 
fut  l'Allemagne.  —  Bûchez,  président  de  l'Assemblée  Constituante  en 
1848,  mort  en  1866. 

Mgr  Baudrillart  : 

Tandis  que  partout  en  Europe  la  masse  du  peuple  se  laisse  vaincre 
et  reçoit  par  indifférence,  par  surprise,  ou  par  force,  la  Réformation  de 
la  main  avide  et  brutale  de  ses  chefs,  la  masse  du  peuple  français  ne  se 
laisse  ni  séduire  ni  dompter.  Elle  défend  sa  Foi  contre  tout  ennemi, 
par  tout  moyen,  et  l'impose  même  à  son  roi.  C'est  une  des  pages  les 
plus  grandioses  d'une  histoire  féconde  en  traits  généreux.  Il  est  beau 
de  protester  contre  les  horreurs  des  guerres  de  religion;  il  est  plus 
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beau  et  moins  facile  de  les  endurer,  afin  de  rester  fidèle  à  ce  que  Ton 
tient  pour  la  vérité...  Savez-vous,  ajoutait  Mgr  Baudrillart,  décembre 
1909,  qu'il  fallut  quarante  ans  aux  catholiques  d'alors  pour  se  recon- 
naître, pour  s'arracher  aux  mille  intrigues,  aux  mille  interprétations 
qui  leur  cachaient  le  but  réellement  poursuivi  par  leurs  adversaires, 
Pour  s'organisera  leur  tour  en  parti,  en  face  du  parti  protestant?... 
pour  en  arriver  là,  il  fallut  d'abord  qu'il  y  eût  une  opinion  catholique 
nettement  définie.  La  former,  puis  la  diriger,  fut  l'œuvre  de  la  meilleure 
partie  du  clergé  séculier,  et  surtout  de  deux  grands  ordres  religieux, 
les  Jésuites  et  les  Capucins...  Les  esprits  furent  éclairés,  les  croyances 
raffermies,  les  cœurs  fortifiés.  Les  courageux,  les  convaincus  furent 
enrôlés  ;  les  hésitants  et  les  timides  écartés  ;  ils  allèrent  grossir  les  rangs 
du  parti  politique,  mais  cessèrent  de  paralyser  l'action  des  catholiques 
déterminés. 

Darras  : 

Une  nation  qui  résiste  aux  prévarications  de  la  souveraine  politique 
n'est  point  une  nation  insurgée;  c'est  une  nation  qui  use  de  son  droit 
de  légitime  défense  et  se  rend  par  elle-même  les  services  qu'elle  devrait 
recevoir  du  prince.  Une  nation  qui  résiste  pour  la  défense  de  sa  foi  et 
de  ses  droits  traditionnels  accomplit  un  acte  de  réparation  sociale  et 
de  justice  surnaturelle,  contre  lequel  tout  ce  qu'on  peut  dire  est  nul 
de  plein  droit1. 

Concluons  avec  Yves  de  la  Brière  : 

La  Ligue,  en  dépit  des  intrigues  ambitieuses,  des  violences  déma- 
gogiques, des  démonstrations  de  fanatisme  qui  la  déshonorèrent  sou- 
vent, reste,  dans  son  ensemble,  une  grande  chose,  puisque,  par  elle, 
la  nation  française  affirma  une  irréductible  fidélité  à  la  foi  orthodoxe 
et,  au  lieu  de  se  laisser,  comme  d'autres,  imposer  la  religion  de  ses 
princes,  entendit  elle-même  imposer  à  sou  souverain  son  propre 
Credo2. 

Grâce  à  la  papauté  et  à  la  Ligue,  la  France  garda  sa  foi 
et  son  autonomie. 

Tout  au  plus,  peut-on  soutenir  que,  dans  ce  furieux  mé- 
lange d'idées  démocratiques  et  théocratiques,  il  y  eut  comme 
un  prélude  de  1789?...  Aussi,  dès  l'avènement  du  roi  Henri  IV 

1.  Histoire  de  l'Église,  t.  XXXV,  p.  459. 

2.  La  conversion  de  Henri  IV,  chez  Bloud,  1905. 
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et  sous  les  règnes  suivants,  la  doctrine  du  pouvoir  absolu  ne 
fit-elle  que  s'affirmer  davantage. 

Jusqu'en  1584,  époque  où  Henri  de  Navarre  devint  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne,  la  Ligue  s'était  tenue  dans 
une  attitude  exclusivement  défensive.  A  partir  de  ce  moment, 
la  Ligue  devint  offensive,  dans  toute  la  France,  un  parti  de 
résistance  dont  le  but  était  de  maintenir  la  religion  catho- 
lique dans  tout  le  royaume.  La  Ligue  se  prononça  contre 
Henri  III,  quand  il  fit  alliance  avec  le  Béarnais;  elle  devint 
plus  ardente,  après  l'assassinat  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise. 
Des  excès  furent  commis  par  les  Ligueurs,  il  en  est  toujours 
ainsi  dans  une  lutte.  Au  reste,  les  protestants  leur  avaient 
donné  l'exemple  et  rendirent  amplement  la  pareille. 

Dès  que  Henri  IV  eut  abjuré,  la  Ligue  cessa,  avec  ces 
convulsions  extrêmes  de  tout  mouvement  politique  ou  reli- 
gieux, ardent  et  sincère. 

En  fait,  la  Ligue  obtint  le  résultat  capital  pour  lequel 
elle  s'était  constituée.  La  Ligue  fut  catholique,  et  par  consé- 
quent nationale. 

Plusieurs  curés  de  Paris,  et  surtout  les  moines,  jouè- 
rent un  rôle  prépondérant  dans  la  Ligue.  Saint-Merry 
fut  l'un  des  centres  de  la  Ligue:  presque  tous  les  paroissiens 
notables,  et  les  petits,  à  l'exemple  des  grands,  étaient  ligueurs 
zélés.  Deux  ou  trois  curés  chefciers  y  prirent  une  part  ac- 
tive :  Mathieu  de  Launoy,  Guincestre  et  Claude  de  Morennes, 
mais  dans  des  conditions  très  différentes. 

Mathieu  de  Launoy  fut  un  ligueur  intransigeant;  Guin- 
cestre, farouche  ligueur  d'abord,  se  rallia  à  Henri  IV;  Claude 
de  Morennes  se  montra  toujours  opposé  à  la  Ligue,  un  «  poli- 
tique ».  —  Les  «  politiques  »  étaient  le  parti  intermédiaire 
entre  les  Ligueurs  et  les  Religionnaires,  ou  parti  du  roi  et  de 
ses  conseillers. 
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III 

MATHIEU    DE  LAUNOY    CURÉ    CHEFCIER 

Mathieu  de  Launoy  fut-il  réellement  curé  chefcier  de  Saint-Merry  ?  A  quelle 
date? —Biographie  de  Mathieu  de  Launoy:  l'étude  de  H.  de  Clercq.  — 
De  Launoy  n'était  pas  prêtre,  lors  de  son  apostasie.  —  De  Launoy  ministre 
à  Sedan,  etc.  —  De  Launoy,  l'un  des  Seize  à  Paris  :  tragédie  sanglante 
du  15  novembre  1591  ;  l'anarchie  maîtresse  de  Paris.  —  Paroissiens  de 
Saint-Merry  ligueurs.  —  Rôle  de  Mathieu  de  Launoy  à  Paris  et  à  Soissons, 
son  caractère,  ses  ouvrages.  —  Jour  plus  favorable  pour  juger  de  Launoy, 
d'après  les  mémoires  du  chartreux  dom  Ganneron.  —  Quête  pour  la 
Ligue. 

Mathieu  de  Launoy,  ou  Launoi,  est  partout  mentionné 
comme  ayant  été  curé  chefcier  de  Saint-Merry. 

Les  Annales  de  l'abbé  Pécheur,  t.  V,  historien  du  dio- 
cèse de  Soissons,  portent  :  «  Le  zèle  de  Launoy  dans  la  Ligue 
lui  valut  la  cure  de  Saint-Merry.  »  Après  la  tragédie  du  15  no- 
vembre 1591,  le  duc  de  Mayenne  en  poursuivit  les  auteurs, 
et  «  Launoy  dut  abandonner  sa  cure  ».  Il  quitta  Paris  le 
11  décembre  1591.  L'abbé  Pécheur  cite  de  nombreuses  réfé- 
rences, de  Thou,  P.  de  l'Estoile,  etc.,  etc.  Martin,  dans  son 
Histoire  de  Soissons,  donne  de  Launoy  comme  curé  de  Saint- 
Merry.  Labitte,  les  Prédicateurs  de  la  Ligue,  se  demande  si 
de  Launoy  ne  s'imposa  pas  à  Saint-Merry  comme  fit  Guin- 
cestre  à  Saint-Gervais  à  la  place  de  Ghauveau,  en  1588? 

La  plupart  des  auteurs  ajoutent  qu'il  obtint  la  cure  de 
Saint-Merry,  par  la  protection  des  princes  lorrains,  peut-être 
même,  grâce  à  une  certaine  parenté  avec  Mme  Àcarie,  née 
Avrillot,  la  bienheureuse  Marie  de  l'Incarnation1. 

Par  malheur,  le  Registre  capitulaire  de  Notre-Dame  de 
Paris  ne  fait  aucune  mention  de  Launoy  dans  la  cure  chefcerie 
de  Saint-Merry.  Il  dut  sans  doute,  comme  nous  le  consta- 

1.  Haag,  Diclionn.  La  France  protestante,  etc. 
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tons  souvent  dans  ce  récit,  essayer  de  s'emparer  de  ce  béné- 
fice, par  quelque  titre,  plus  ou  moins  valable,  et,  après 
enquête,  il  en  fut  débouté.  Les  circonstances  aidant,  le  Cha- 
pitre de  Paris  garda  le  silence  sur  Mathieu  de  Launoy  dans 
ses  délibérations. 

A  quelle  date  fixer  la  chefcerie  cure  de  M.  de  Launoy? 
les  quelques  mois,  les  quelques  jours  de  sa  prétendue  pos- 
session de  ce  bénéfice?...  Les  uns  ont  écrit  «  1584  »;  d'autres, 
«  vers  février  1593  »,  peu  de  temps  avant  l'entrée  de  Henri  IV 
à  Paris;  encore,  «  1591  »,  avant  l'assassinat  du  président 
Brisson. 

J'inclinerais  à  croire  que  Gervais  Le  Poultier  avait  peut- 
être  un  moment  résigné  en  sa  faveur,  mais  que  bientôt  il 
reprit  sa  cure.  Peut-être  encore  de  Launoy,  en  1590,  lors  de 
la  maladie  de  G.  Le  Poultier,  ignorant  que  celui-ci  avait 
résigné,  en  faveur  de  C.  de  Morennes,  entre  les  mains  de 
Sixte  V,  s'efforça- t-il  d'être  mis  en  possession  de  la  cure  par 
le  chapitre  de  Notre-Dame?...  Suppositions... 

Les  biographes  de  M.  de  Launoy  le  font  naître  en  1541. 
H.  de  Glercq,  qui  a  écrit  sur  lui  une  intéressante  brochure, 
prétend  que  la  date  de  sa  naissance  et  de  sa  mort  reste  incer- 
taine1. Pour  tous,  Mathieu  de  Launoy  naquit  à  la  Ferté- 
Alais  (Seine-et-Oise).  Il  se  maria,  d'après  les  protestants,  en 
1560;  d'après  H.  de  Glercq,  il  était  déjà  marié  en  1542,  ainsi 
qu'il  ressort  d'un  acte  passé  devant  Me  Guillaume  Potart,  no- 
taire à  LaFerté-Aleps.  Marié  en  1542,  il  l'étaitencoreen  1573. 
Ces  affirmations  établissent  que  de  Launoy  n'était  pas  dans 
les  ordres,  quand  il  abjura  la  religion  catholique,  à  Genève, 
1560,  où  il  s'était  rendu  pour  étudier  la  théologie,  à  l'Aca- 
démie réformée.  La  plupart  des  auteurs  auraient  écrit  à  tort 
que  Mathieu  de  Launoy  était  prêtre,  lorsqu'il  se  fit  protestant. 

1.  H.  de  Clerq,  in-18,  chez  Lecesne,  à  Étampes,   1890.  Cette  brochure  est 
difficile  à  trouver.  —  Bibl.  protestante,  rue  des  Saints-Pères. 
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Esprit  peu  ordinaire,  doué  d'une  éloquence  brutale,  har- 
die, fanatique,  il  fut  envoyé  ministre,  d'abord  à  Aii,  —  Ay,  — 
en  Champagne.  Il  y  réussit.  Les  protestants  le  déléguèrent 
au  colloque  de  Poissy.  Il  se  liamême  avec  Théodore  de  Bèze. 
L'amitié  dura  peu.  M.  de  Launoy  l'accusa  d'indélicatesse,  pour 
ne  pas  dire  de  vol,  et  le  plaisanta,  avec  méchanceté,  parce 
que  «  dans  son  ménage  la  poule  chantait  plus  haut  que  le 
coq  ». 

Mathieu  de  Launoy  se  rendit  ensuite  à  Valenciennes, 
puis  en  Hollande,  avec  des  Hollandais  qui  l'avaient  connu  à 
Aii,  et  en  1568,  nous  le  retrouvons  ministre  à  Sedan.  Il  y 
demeura  jusqu'au  milieu  de  1573.  Histoire  de  cousine,  de 
servante,  paraît-il,  «  ne  sit  ancillaetibi  amor  pudori  »,  selon 
le  mot  d'Horace.  On  dit  qu'il  fut  pendu  en  effigie.  Au  bas 
des  actes  du  colloque  tenu  à  Sedan,  22  avril  1579,  on  lit  :  «  la 
déposition  de  M.  de  Launoy  pour  adultère,  déloyauté,  men- 
songe à  l'esprit  de  Dieu,  arrestée  à  Sedan  par  17  ministres 
•et  12  anciens,  le  samedi  8  mars  1574,  et  le  lendemain  pro- 
noncée publiquement  ».  Bref,  de  Launoy  se  retira  à  Calais  et 
écrivit  «  sa  déclaration  et  réfutation  des  fausses  suppositions». 
L'ouvrage  ne  parut  qu'en  1579. 

Dès  la  fin  de  1573,  ou  au  commencement  de  1574,  Mathieu 
de  Launoy  était  revenu  au  catholicisme.  Son  animosité  vio- 
lente se  tourna  en  haine  contre  les  protestants  qui  voulaient, 
écrit-il,  «  lui  administrer  une  solution  pulvérisée  ou  sul- 
furée ». 

L'explication  deLabittequi  résume  les  écrits  protestants 
est  donc  fausse1.  «  Après  avoir  été  chanoine  de  Soissons,  il 
renonça  à  la  foi  de  ses  pères  pour  embrasser  le  calvinisme. 
On  le  fit  ministre  et  il  se  maria.  Mais  sur  le  déclin  de  1  âge, 
las  de  sa  femme,  et  encore  plus  de  sa  misère,  il  quitta  les 

1.  Les  prédicateurs  de  la  Ligue.—  Bibl.  Nat.,La 3S  11,  etc. 
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protestants  pour  revenir  à  la  religion  romaine.  Gomme  on 
ne  se  fiait  pas  trop  à  sa  conversion,  il  voulut  donner  une 
preuve  de  catholicité,  hors  de  tout  soupçon,  et  se  rattacha  aux 
ligueurs  ».  Il  est  qualifié  «  un  apostat  capable  de  tout  »; 
tour  à  tour  calviniste  et  romain  en  religion,  il  fut  aussi 
monarchiste  et  républicain  démocrate  en  politique. 

1577,  de  Launoy  vient  à  Paris,  grâce  au  duc  de  Guise. 
1580,  il  est  fait  chanoine  de  Soissons;  1584,  il  est  choisi  par 
Roche-Blond,  pour  être  chef  de  la  Ligue,  avec  Prévost,  curé 
de  Saint-Séverin,  Boucher,  curé  de  Saint-Benoist.  Il  se  trouve 
en  rapports  d'amitié  et  d'affaires  avec  Acarie,  maître  des 
comptes  ;  il  est  surnommé  «  le  manœuvre  de  la  maison  des 
Hennequin  »,  et,  à  partir  de  1591,  il  est  le  membre  le  plus 
actif  dans  la  politique  de  la  Ligue,  le  plus  en  vue,  et  l'un  des 
présidents  des  Seize.  Les  réunions  des  Seize,  la  plupart  se 
tinrent  chez  lui.  Avec  Acarie,  il  était  du  comité  des  Dix,  ou 
conseil  secret.  Au  dire  de  de  Thou,  il  fit  emprisonner  Ber- 
nard de  Palissy,  le  célèbre  potier  émailleur. 

Après  l'acquittement  de  Brigard,  procureur  du  roi  de 
l'Hôtel  de  Ville,  arrêté  au  sujet  d'une  lettre  écrite  à  son  oncle 
qui  était  du  parti  de  Henri  IV,  le  comité  des  Dix  eut  chez  de 
Launoy  plusieurs  réunions  préparatoires  :  les  Dix  décidèrent 
l'assassinat  du  président  Brisson,  de  Larcher  et  de  Tardif. 
«  La  piteuse  tragédie  du  lendemain  toutefois  n'estait  que  le 
commencement  d'une  plus  sanglante  qui  se  devait  jouer  bien- 
tôt, où  les  Dix  avaient  résolu,  si  Dieu  ne  les  eust  empes- 
chés,  faire  jouer  un  piteux  rolle  sur  un  eschaffaud  à  un  bon 
nombre  des  plus  apparans  de  Paris,  de  la  qualité  du  prési- 
dent Brisson  et  de  ses  compagnons,  puis  donner  curée  du 
reste  au  peuple,  l'animant  au  sang  et  au  pillage,  pour  faire 
une  Saint-Berthelemi  de  Politiques  à  Paris1.  » 

Brisson  avait  été  averti.  Le  15  novembre  1591 ,  le  président 

1.  P.  de  l'Estoile. 


ÉGLISE   SAIlNT-MERRY   DE   PARIS.  203 

Brisson,  Larcher,  conseiller  en  la  grand'chambre,  et  Tardif, 
conseiller  en  Chastelet,  furent  constitués  prisonniers,  le 
matin,  et  tous  trois  pendus  et  étranglés,  avant  midi... 

Voici  les  noms  de  quelques  notables  paroissiens  de  Saint- 
Merry,  membres  de  la  Ligue  :  Sanguin,  Michel  de  Marillac, 
Hennequin  du  Perray,  président  au  Parlement,  de  Pleurre, 
Le  Clerc,  etc.  Acarie  était  paroissien  de  Saint-Gervais. 

Cependant  Paris  était  en  proie  au  plus  affreux  désordre. 
Le  duc  de  Mayenne  résolut  de  mettre  fin  à  cette  anarchie.  Il 
fit  saisir  et  décapiter  quatre  des  Seize,  cassa  leur  conseil  et 
rendit  le  pouvoir  aux  modérés.  Le  11  décembre,  le  duc  sor- 
tit de  Paris,  emmenant  avec  lui  plusieurs  ligueurs,  dont 
Mathieu  de  Launoy.  De  Launoy  rentra  bientôt  dans  Paris,  et 
ce  fut  seulement  après  l'entrée  de  Henri  IV  qu'il  se  réfu- 
gia dans  la  Flandre.  On  pense  qu'il  mourut  à  Bruxelles,  1605 
ou  1607,  dans  une  extrême  misère.  —  Moréri  le  fait  vivre 
jusqu'en  1608. 

Nous  avons  de  Mathieu  de  Launoy  six  ouvrages  qui  ont 
de  la  valeur.  «  Querelle  de  foi,  a  écrit  H.  de  Clercq,  querelle 
nationale  !  »  De  Launoy  fut  avant  tout  un  homme  passionné, 
un  lutteur,  un  esprit  inquiet,  curieux,  sujet  à  de  brusques 
réactions,  en  avant  sur  son  temps;  il  manqua  d'équilibre  plus 
que  de  réflexion,  de  jugement  plus  que  de  raison.  Les  protestants 
ne  l'ont  pas  ménagé,  et  ce  fut  assez  naturel;  de  Launoy,  dans 
plusieurs  de  ses  ouvrages  de  controverse,  semble  avoir  été 
aussi  injuste  envers  les  calvinistes  qu'il  l'avait  été  à  l'égard  des 
prêtres  catholiques,  lorsque  lui-même  était  protestant.  Pour 
les  protestants,  il  est  «  l'apostat  capable  de  tout  »,  l'homme 
bon  à  tout  faire;  au  demeurant  «  un  grand  remueur  des 
opinions  de  la  populace  »,  d'après  Pasquier;  «  un  scélérat  ». 
(Duchat.) 

Dans  la  Satire  Ménippée,  après  le  discours  du  légat,  on 
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lit  :  «  Le  petit  Launoy,  cy  devant  ministre  passé  en  l'Univer- 
sité de  Genève,  et  à  présent  boute-cul  de  Sorbonne,  après  avoir 
mangé  les  grands  bréviaires  et  heures  du  feu  roy,  à  faire 
festins  à  M.  le  Lieutenant,  se  mit  à  genoux,  avec...  ;  et  ils  enton- 
nèrent à  haute  voix,  devant  la  croix  de  M.  le  Légat  :  «  0 
crux  ave...  » 

De  Launoy  fut  ligueur  ardent  à  Paris  et  à  Soissons.  Le 
pape  Sixte-Quint,  successeur  de  Grégoire  XIII,  avait  approuvé 
la  sainte  Union.  Les  papes  d'ailleurs  ne  cessèrent  de  l'encoura- 
ger et  de  la  soutenir.  A  Paris,  un  bourgeois,  deux  curés  et 
Mathieu  de  Launoy,  chanoine  de  Soissons,  en  avaient  été,  dit 
Palma  Gayet,  «  les  premiers  piliers».  De  Launoy  alla  prêcher  la 
sainte  Union  dans  la  cathédrale  de  Soissons,  il  recruta  partout 
de  nombreux  partisans.  Il  entraîna  dans  la  sainte  Union  le 
clergé,  lanoblesseetle peuple.  Ils  jurèrent  fidélité.  Les  catho- 
liques de  Soissons,  le  chapitre  de  Saint-Gervais  et  toutes  les 
abbayes  du  diocèse  s'empressèrent  à  l'envi  de  payer  les  taxes  im- 
posées pour  soutenir  les  frais  de  la  guerre  contre  les  protestants , 
etpoussèrentmêmeie  dévouement  à  cette  sainte  cause,  jusqu'à 
aliéner  une  partie  de  leurs  biens  dont  s'enrichirent  les  gen- 
tilshommes de  la  province.  Le  zèle  de  Soissons  pour  la  Ligue 
et  l'importance  de  sa  situation,  par  rapport  à  Paris,  en  firent 
ambitionner  la  possession  par  les  princes  lorrains,  comme 
une  place  de  sûreté1. 

Après  tous  ces  services  rendus  à  la  Ligue  par  M.  de  Launoy, 
on  s'explique  facilement  la  protection  et  les  faveurs  que 
lui  accordèrent  les  princes  lorrains. 

Pour  conclure,  les  «  Annales  de  DomGanneron,  chartreux 
<lu  Mont-Dieu,  centurie  XVI  »,  publiées  dans  la  Revue  de  Cham- 
pagne et  de  Brie,  18e  année,  mars-avril  1893,  nous  montrent 

1.  Annales  de  l'abbé  Pécheur,  t.  V. 
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Mathieu  de  Launoy  sous  un  jour  moins  détestable  qu'il 
ne  paraissait  d'abord,  à  ne  s'en  tenir  qu'aux  écrivains  protes- 
tants. Dom  Ganneron  écrivait  : 

Ce  quej'ay  raconté  cy  dessus, —  l'histoire  de  l'invasion  du  protes- 
tantisme à  Sedan,  —  je  le  tiens  en  partie  du  vénérable  prestre  Mathieu 
de  Launoy  qui  avait  esté  autrefois  ministre  à  Sedan  et  ailleurs,  mai& 
abjura  le  calvinisme  et  vescut  après  fort  religieusement. 

Il  estait  natif  de  la  Ferté  Aleps,  fils  d'une  bonne  mère  catholique 
que  les  huguenots  bruslèrent  pour  la  foy  catholique,  mais  elle  évada 
le  feu  le  mieux  qu'elle  pût  et  vescut  encore  quelque  temps  après.  Or, 
quant  à  son  fils  Mathieu,  sa  doctrine  et  sa  belle  langue  lui  donnèrent 
crédit  entre  les  calvinistes... 

Voylà  cependant  qu'on  joue  la  tragédie  de  S.  Barthélémy  à  Paris, 
l'an  1572,  où  Mathieu  estait.  Il  se  retira  à  Bazoches,  au  Soissonnois,  et 
avant  que  d'en  sortir,  il  donna  conseil  au  seigneur  du  lieu  de  rentrer 
en  l'église  catholique,  car  il  estait  huguenot,  ce  que  le  d.  seigneur  lui 
promit  de  faire.  Le  s.  de  Longueval,  père  du  seigneur  de  Bazoches, 
homme  catholique,  offrit  son  logis  à  de  Launoy... 

De  Launoy  retourna  à  Sedan,  mais  il  y  séjourna  peu,  à  cause  de  la 
jalousie  des  autres  ministres.  En  1576,  il  revint  de  Hollande,  à  Calais,  où 
il  résolut,  avec  le  ministre  Henri  Pannetier,  de  rentrer  dans  l'église 
romaine...  Rage  des  protestants...  Après  que  Mathieu  de  Launoy 
eut  demeuré  quelques  années  en  habit  séculier  et  expié  son  hérésie, 
il  se  fit  enfin  homme  d'église  et  prêtre  et  passa  le  reste  de  sa  vie  en 
toute  piété  chrétienne,  et  à  escrire  contre  les  hérétiques,  auxquels 
il  a  si  bien  lavé  la  teste  en  trois  ou  quatre  volumes,  où  il  a  descouvert 
le  pot  aux  roses,  que  les  ministres  se  voyant  si  affrontez  machinèrent 
souvent  de  s'en  défaire . 

19  janvier  1589.  — Quelques  années  en  arrière. 

Mandemens  aux  curez  de  Saint  Médericq,  pour  faire  la  cueillette 
dans  leur  paroisse,  et  employer  les  deniers  en  provenant  au  paiement 
des  gens  de  guerre. 

De  par  les  Prévost  des  marchans  et  eschevins  de  la  Ville  de  Paris. 

Messieurs  les  curez  de  Sainct  Mederic,  nous  avons  esté  advertiz 
que,  quelques  mandemens  que  l'on  vous  ayt  envoyez  pour  la  levée  des 
deniers  destinez  pour  subvenir  aux  fraiz  de  la  guerre  faicte  pour  la 
manutention  de  nostre  saintte  Religion  catholicque  et  commune  con- 
servation, vous  vous  y  estes  jusques  ici  montrez  si  refroidiz  qu'il  n'en 
a  encores  esté  riens  ou  bien  peu  receu  en  vostre  parroisse,  au  grand 
retardement  du  payement  des  gens  de  guerre  qui  séjournent  ce  pendant 
à  grands  fraiz  dans  ceste  ville. 
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A  ceste  cause,  nous  vous  prions  de  continuer  en  la  plus  grande 
diligence  qu'il  sera  possible,  la  cueillette  desditz  deniers;  et,  pour  cest 
effect,  exciter  vos  paroissiens  à  continuer  le  plus  de  deniers  que  pourrez, 
—  contribuer  pour  le  plus  de  deniers,  —  ...leur  remonstrant  par  vous 
qu'ilz  ne  le  sçauraient faire  en  meilleure  ny  plus  saintte  occasion,  ainsy 
que  ont  bien  sceu  faire  messieurs  les  aultres  curez,  chacun  en  sa 
paroisse  :  à  quoy  par  tant  vous  ne  ferez  faulte,  sur  peine  de  s'en 
prendre  à  vous  par  les  voyes  qui  seront... 

Fet  au  Bureau  de  la  dicte  Ville,  le  dix  neufme  janvier,  l'an  mil 
Ve  quatre  vingtz  neuf. 

(Registre  du  Bureau  de  la  Ville,  t.  IX.) 


CHAPITRE   XIII 

La  Ligue  (suite) 
IV 

CLAUDE  DE  MORENNES,  2e  CHEFCIER  CURÉ 

1590-1596 


Claude  de  Morennes  et  sa  résignation  en  faveur  de  Guincestre.  —  Abjuration 
de  Henri  IV  à  Saint-Denis  :  de  Morennes  et  Guincestre  ;  violences  des  pré- 
dicateurs de  la  Ligue.  —  Les  9  sermons  de  Boucher  contre  la  simulée  con- 
version de  Henri  IV,  prêches  à  Saint-Merry.  —  Absolution  du  roi  à  Rome  par 
Clément  VIII.  —  Lettre  de  Cl.  de  Morennes  à  ses  paroissiens.  —  1595,  ser- 
vice pour  Henri  III,  discours  de  CI.  de  Morennes.  —  De  Morennes,  évêque 
de  Sées,  son  sacre,  son  administration.  —  Portrait  de  l'évêque  d'après 
Martin  Prouverre,  ses  ouvrages,  etc.  —  Ordination  de  1602  :  l'évoque 
en  meurt  de  chagrin,  1606.  —  Son  épitaphe. 

G.  Le  Poultier  avait  résigné  en  faveur  de  Cl.  de  Morennes, 
entre  les  mains  du  pape  Sixte  V.  La  signature  apostolique  fut 
donnée  en  février.  Claude  de  Morennes,  né  à  Paris,  docteur  de 
Navarre,  resta  second  chefcier  curé  de  Saint-Merry,  du  13  sep- 
tembre 1590  au  19  août  1596.  11  résigna  en  faveur  de  Guin- 
cestre, pour  cause  de  permutation. 

Plusieurs  historiens  en  ont  conclu  que  de  Morennes  per- 
muta avec  Guincestre  dans  la  cure  de  Saint-Gervais,  à  Paris 
ou  même  qu'il  fut  curé  de  Saint-Gervais,  en  la  cathédrale  de 
Sées1.  Les  deux  affirmations  sont  inexactes. 

1.  Sées,  ou  Séez,  du  latin  Sagium. 
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Le  travail  fait  par  le  chanoine  Sarrazin  (Arch.  Nat.  LL 
281)  sur  les  registres  capitulaires  de  Notre-Dame  de  Paris, 
etle  registre  même  du  Chapitre,  coté  45e  (LL166),  p.  675, 
19  août  1596,  établissent,  sans  aucune  contestation  possible, 
la  résignation  de  Claude  de  Morennes  en  faveur  de  Guin- 
cestre,  «  prévôt  de  la  prévôté  du  diocèse  de  Sées  »,  etc. — 
«  de  dicta  altéra  portione  S.  Medericicum  viro  m0  Jo.  Guin- 
cestre,  praeposito  praepositurae  seu  praepositatus  Sagien. 
dioec,  etc.  »,  — dans  le  Registre  même,  «preposito  propositu- 
rae  seu  provostatus dioec.  Sagiensi,  etc.  »,  —  etGuincestre  «  ad 
eamdem  portionem  receptusetadmissus  juravitetinstallatus 
est  ».  Guincestre  prit  possession  par  Fanuel,  son  procureur. 

Guincestre,  ancien  curé  de  Saint-Gervais,  prévôt  de  la  ca- 
thédrale de  Sées,  devint  curé  de  Saint-Merry  par  la  résignation 
de  Cl.  de  Morennes,  second  chefcier  curé  de  ladite  paroisse. 

Mais  le  «  Pouillé  de  Sées  »  et  la  «  Gallia  Christiana  »  ne 
mentionnent  point  Guincestre  parmi  les  prévôts  du  Cha- 
pitre de  Sées,  tandis  que  Claude  de  Morennes  y  figure,  de- 
puis 1 590.  Est-ce  une  objection?...  Non.  Ces  résignations  et 
permutations  allaient  vite  et  souvent  laissaient  peu  de 
traces.  En  l'espèce,  le  Registre  capitulaire  de  Notre-Dame 
domine  et  tranche  la  question. 

C.  de  Morennes,  ancien  professeur  du  collège  de  Navarre, 
et  protégé  de  Villeroy,  était  un  homme  de  volonté.  Ledocteur 
Guillaume  Lucain,  ayant  voulu  s'emparer  de  sa  cure,  dut  céder 
bientôt  devant  une  résistance  aussi  légitime  qu'inattendue. 

C.  de  Morennes  était  l'ami  de  Etienne  Pasquier,  comme 
lui  «  politique  »  et  modéré,  dans  cette  lutte  qui  divisait  la 
France.  Comme  lui  encore  poète  ennuyeux  : 

En  la  fleur  de  mon  âge,  en  l'avril  de  mes  ans, 
Bien  souvent  à  rimer  je  consumais  le  temps. 

De  Morennes  valait  mieux  que  ses  vers1. 

i.  Poésies  profanes  de  Cl.  de  Morennes  (Caen,   1864).  Leur  lecture  éton- 
nerait nombre  de  personnes...  —  (Bibl.  Nat.,  Ye  28155.) 
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Nous  l'avons  dit,  quatre  curés  de  Paris  avaient  été  man- 
dés par  Henri  IV  pour  l'instruire  des  vérités  de  la  foi  catho- 
lique, les  curés  de  Saint-Gervais,  Saint-Eustache,  Saint- 
Sulpice  et  Saint-Merry.  Ils  se  rendirent  à  l'invitation  du  roi, 
malgré  la  défense  formelle  du  légat  apostolique.  La  Gall'w 
Christiana  dit  de  C.  de  Morennes  :  «  non  infeliciter  labora- 
vit  ».  Le  succès  couronna  sa  démarche. 

A  mesure  qu'approchait  le  jour  de  l'abjuration,  les  ser- 
mons des  prédicateurs  de  Paris,  tous  ligueurs  ardents,  de- 
vinrent d'une  violence  extrême. 

Le  curé  de  Saint-Merry  prêchait  la  station  d'été  à  Sainl- 
Germain-l'Auxerrois.  Il  était  pour  la  paix,  il  prêchait  «  en 
politique  ».  Le  27  juin,  le  curé  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois  lui  signifia  de  ne  plus  revenir,  et  lui-même,  quand  de 
Morennes  fut  descendu  de  chaire,  prêcha  dans  un  sens  tout 
opposé,  sur  l'Evangile  du  jour,  la  Brebis  perdue. 

Le  dimanche  25  juillet  1593,  eut  lieu  l'abjuration  à  Saint- 
Denis. 

Dans  presque  toutes  les  églises,  aux  prônes,  excommunica- 
tion fut  lancée  contre  ceux  qui,  ce  jour-là,  iraient  à  Saint-Denis 
ouïr  la  messe  du  roi  et  voir  les  cérémonies  de  sa  conver- 
sion. 

Nous  citerons  bientôt  les  sermons  de  Boucher  à  Saint- 
Merry;  mais,  dès  le  soir  du  mercredi  28  juillet,  au  sermon, 
Guarinus,  cordelier  savoyard,  cria  «  son  espoir  du  prochain 
assassinat  du  roi;  déjà  beaucoup  s'offraient.  Au  besoin,  on 
se  servira  de  sa  p. ..,  de  la  Gabrielle  !  »  Dans  toutes  les  chaires 
de  Paris,  retentissaient  des  imprécations  de  ce  genre!... 

Le  23  juillet,  le  légat  avait  dénoncé  l'excommunication 
contre  tous  ceux  qui  s'ingéreraient  à  donner  une  absolution 
réservée  au  pape.  Ce  fut  donc  sciemment  que  le  roi  et  les 
évêques  se  résolurent  à  ce  parti;  en  présence  du  monitoire, 
ils  se  hâtèrent.  Benaud  de  Beaune,  archevêque  de  Bourges, 
—  sinon  grand  théologien,  du  moins  estomac  solide,  il  faisait 
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sept  repas  par  jour,  —  soutenait  la  validité  de  l'absolution 
des  évêques,  sous  la  réserve  de  la  ratification  du  Souverain 
Pontife. 

L'archevêque  de  Bourges,  grand  aumônier  de  France,  pré- 
sida, entouré  de  nombreux  évêques.  L'oncle  de  Claude  de 
Morennes,  Louis  du  Moulinet,  évêque  de  Sées,  était  du 
nombre. 

Henri,  vêtu  de  blanc,  se  présenta,  au  milieu  d'un  grand 
concours  de  peuple,  devant  les  portes  fermées  de  l'église 
abbatiale  de  Saint-Denis.  Le  chancelier  frappa,  elles  s'ou- 
vrirent ;  l'archevêque  de  Bourges,  en  habits  pontificaux, 
demanda  au  prince  ce  qui  l'amenait.  Le  prince  répondit  qu'il 
voulait  être  reçu  dans  le  giron  de  l'Église.  Le  prélat  le  ques- 
tionna sur  son  repentir,  reçut  son  abjuration,  lui  fit  réciter 
la  profession  de  foi  catholique  et  l'admit  à  la  confession 
secrète  sur  les  marches  de  l'autel.  Après  quoi,  «sauf  réserve 
de  l'autorité  pontificale  »,  il  fut  absous.  Henri  entendit  la 
messe.  Vive  le  roi1  ! 

Guincestre  et  Claude  de  Morennes  se  tenaient  aux  côtés  du 
roi,  quand  il  fit  serment  sur  l'Evangile.  (Procès-verbal  de 
l'abjuration.) 

Les  passions  étaient  surexcitées  dans  Paris.  La  Ligue 
était  frémissante.  Saint-Merry  semble  avoir  été,  durant  les 
jours  qui  suivirent,  l'un  des  principaux  centres  d'une  résis- 
tance désespérée.  Marguilliers,  paroissiens  notables,  Nicolas 
Guiche,  l'autre  chefcier  curé,  et  sans  doute  aussi  les  chanoines, 
s'en  mêlèrent. 

Huit  jours  après  l'abjuration,  le  dimanche  1er  août,  Jean 
Boucher,  curé  de  Saint-Benoit,  «  homme  de  naissance, 
écrit  de  Thou,  d'une  grande  érudition,  médisant  et  factieux 
jusqu'à  la  fureur  »,  le  borgne,  l'un  des  chefs  de  la  Ligue, 

1.  Histoire  de  l'Église,  Darras,  t.  XXXV. 
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prêcha  à  Saint-Merry  les  sermons  dont  nous  offrons  mi 
aperçu1. 

Les  sermons  de  Boucher  donnent  le  dernier  mot  de  la 
Ligue;  ils  en  résument  les  idées  et  les  opinions.  La  Faculté 
de  théologie,  dans  son  privilège,  en  loua  officiellemeal 
l'érudition,  la  saine  doctrine  et  la  gravité. 

Toutes  les  armes  sont  bonnes  à  Boucher  et  il  les  manœuvre 
en  maître;  éloquence  abondante,  ironique,  sauvage,  un  tri- 
bun aux  abois. 

Il  rapporte  en  ces  termes  l'abjuration  :  «  Quelle  cendre? 
Quelle  haire?  Quels  jeûnes?  Quelles  larmes  ?Quelssoupïrs? 
Quelle  nudité  de  pieds?  Quels  frappements  de  poitrine?  Que! 
visage  baissé?  Quelle  humilité  de  prières?  Quelle  prostration 
par  terre  en  signe  de  pénitence?...  Les  gens  de  guerre  em~ 
bastonnés,  les  fifres,  les  tambours  sonnants,  l'artillerie  et 
escopetterie,  les  damoiselles  parées;  la  délicatesse  du  péni- 
tent, appuyé  sur  le  col  d'un  mignon,  pour  le  grand  chemin 
qu'il  y  avait  à  faire,  environ  cinquante  pas,  depuis  la  porte 
de  l'abbaye  jusqu'à  la  porte  de  l'église;  la  risée  qu'il  fit, 
regardant  en  hault,  avec  un  bouffon  qui  estait  à  lafenestre: 
a  En  veux-tu  pas  estre?  »  —  Leders,  l'appuy,  les  oreillers^ 
les  tapis  semez  de  fleurs  de  lys,  l'adoration  faicte  par  les 
prélats  à  celuy  qui  se  doibt  submettre  et  humilier  devant  eux, 
sont  les  traicts  de  ceste  pénitence.  » 

Boucher  prêcha  son  premier  sermon,  le  dimanche  loraoûl 
1593,  à  2  heures,  dans  notre  église  Saint-Merry.  Elle  débor- 
dait de  monde.  L'énorme  foule  vibrait  à  l'unisson  de  l'ora- 
teur. Il  la  servit  bien,  durant  neuf  jours. 

Le  livre  des  Sermons  de  Boucher  a  500  pages .  Il  est  inti- 
tulé :  «  Sermons  de  la  simulée  conversion  et  nullité  de  la 
prétendue  absolution  de  Henry  de  Bourbon...,  sur  le  sujet 

1.  Saint-Benoît,  une  des  églises  sujettes  de  Notre-Dame,  était  situés  â 
l'intersection  de  la  rue  Saint-Jacques  et  de  la  rue  de  l'École-de-Médeciae, 
angle  sud-ouest. 
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de  l'Evangile  du  jour  :  Attendite  a  falsis  prophetis... 
S.  Math.  7.,  prononcés  en  l'église  Saint-Merry,  à  Paris,  depuis 
le  premier  jour  d'aoust  prochainement  suivant  jusques  au 
neuvième  dudict  mois,  par  Mc  Jean  Boucher,  docteur  en  théo- 
logie. 

« — Nonne  qui  oderunt  te,  Domine,  oderam,  et  super  ini- 
micos  tuos  tabescebam?  —  Ps.  138. 

«  Dédié  à  Monseigneur  rillustme  et  Révn,e  cardinal  de  Plai- 
sance, légat  du  Saint-Siège  apostolique  au  royaume  de 
France.  » 

Boucher  déclare  publier  par  écrit  «  ce  qu'il  a  traité  de 
vive  voix,  et  sous  l'autorité  du  cardinal,  sur  le  sujet  de  la 
conversion  prétendue  du  prétendu  sacre  ». —  Gomme  catho- 
lique et  comme  Français,  il  se  sacrifie  au  bien  général  de 
l'Eglise  et  desapatrie...  «  Je  puis  mourir  et  ne  puis  me  taire  » 
-—  1er  mars  1594  *. 

Jean  Boucher  parla  et  ne  mourut  qu'en  1646,  chanoine, 
archidiacre  de  Tournai,  âgé  de  quatre-vingt-quinze  à  quatre- 
vingt-seize  ans.  L'entrevue  des  curés  de  Paris  et  de  Henri  IV, 
après  son  entrée  dans  Paris,  et  dans  laquelle  le  roi  et  Boucher 
auraient  eu  une  explication  plutôt  dure,  que  rapportent  cer- 
tainsauteurs,  eut  lieu,  non  avecHenri  IV,  mais  avec  Henri  III. 
Après  l'entrée  de  Henri  IV  à  Paris,  les  sermons  de  Boucher 
furent  brûlés  à  la  croix  du  Trahoir.  Boucher,  déguisé,  sortit, 
de  la  ville,  le  jour  même,  22  mars  1594. 

1er  Sermon.  —  Du  mal  de  l'hypocrisie  et  simulation, 
spécialement  en  matière  de  religion.  «  Attendite  a  falsis  pro- 
phetis... Math.  7.  » 

Sommaire  :  14  points,  ou  considérations.  15e  point  :  ap- 
plication de  la  thèse  générale  au  fait  dont  il  est  question  et 
préparation  aux  discours  suivants.  Et  il  est  question  : 

De  ce  fléau  de  l'Église,  et  principalement  de  la  France,  et  qui  est 
non-seulement  calviniste,  mais  relaps  calviniste,  chef,  fauteur  et  con- 

1.  Bibl.  Nat.,  Lb  36  480. 


ÉGLISE    SA1NT-MERUY    DE    PARIS.  213 

ducteur  de  calvinistes...  comme  le  diable,  toujours  semblable  à  lui- 
même,  pour  offenser  Dieu  et  viser  à  notre  ruine  ». 

Ce  sujet,  je  le  traiterai  par  le  commandement  de  celui  qui  repré- 
sente en  ce  royaume  l'autorité  du  Saint  Siège  Apostolique,  qui  est 
M«r  le  Légat,  je  suis  chargé  de  le  faire,  pourlezèle  delà  vérité,  pour  le 
respect  à  l'honneur  de  Dieu,  pour  la  décharge  de  l'Église,  pour  l'acquit 
de  la  conscience  de  vos  pasteurs,  pour  le  bien  du  royaume,  le  salut  de 
cette  ville  et  de  vos  âmes. 


La  question  de  la  conversion  et  de  l'abjuration  de 
Henri  IV  est  présentée  sous  un  aspect  un  peu  différent  de 
l'histoire  reçue. 

2e  Sermon.  —  Toujours  le  même  texte.  Du  premier  moyen 
de  la  fausseté  de  la  prétendue  conversion  qui  est  la  considé- 
ration des  agents  d'icelle. 

Tout  ce  qu'il  est  possible  d'entasser  d'arguments  se  trouve 
dans  ce  sermon  :  histoire  naturelle,  profane,  religieuse,  Ecri- 
ture sainte,  pères,  docteurs  de  l'Eglise,  conciles,  poètes  grecs 
et  latins,  critiques  acerbes,  discussions,  tout  y  est... 

D'aucuns  disent  :  «  Ce  n'est  pas  à  l'Église,  mais  à  la  Ligue 
que  nous  en  voulons.  Autant  dire,  ce  n'est  pas  à  cette  per- 
sonne que  j'en  veux,  mais  seulement  à  son  cœur  et  à  ses 
bras.  Car  qu'est-ce  autre  chose,  la  Ligue,  que  le  cœur  et  les 
bras  de  l'Eglise?  Le  cœur  abhorre  le  poison,  et  la  Ligue  l'hé- 
résie... Au  péril,  le  sang  se  tire  auprès  du  cœur,  et  les  bons 
chrétiens  à  la  Ligue...  Les  bras  aussi  défendent  le  corps  et 
la  Ligue  défend  l'Eglise.  Les  bras  travaillent  et  combattent 
pour  le  corps,  et  la  Ligue  pour  l'Eglise.  Ce  que  la  Ligue  pense, 
dit,  fait,  respire,  n'est  autre  chose  que  l'Église.  —  Et  malheur 
à  celui  qui  y  apporte  rien,  sinon  ce  qui  estdubien,  de  l'hon- 
neur, liberté,  réformation,  paix  et  grandeur  de  l'Église. 
Malheur  à  qui  s'en  sert,  comme  d'un  manteau  d'ambition, 
qui  s'y  est  mis  pour  ses  affaires,  qui  y  sert  les  hommes  et 
non  Dieu...  Malheur  à  qui  n'est  ligueur  que  pour  la  bourse 
et  le  clinquant.  » 
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...  Faire  la  Ligue  n'est  pas  chose  nouvelle  en  l'Église.  Saint  Michel  l'a 
eemmencée  au  ciel  contre  Lucifer  et  ses  anges.  En  terre,  elle  a  été 
publiée  de  droit  divin,  c'est  Dieu  au  Serpent  :  je  mettrai  inimitié  entre 
toi  et  la  femme...  c'est-à-dire  entre  les  hérétiques  qui  sont  la  semence 
du  diable  et  les  catholiques  qui  sont  la  semence  de  l'Église. 

L'orateur  ensuite  fait  défiler  l'histoire  du  peuple  de  Dieu 
et  l'histoire  de  l'Eglise. 

Mouvement  oratoire  :  «  ...Calvinistes,  Luthériens,  Athéis- 
fes,  Catholiques,  tous  disent  une  mêmechanson:  Sire,faites- 
?ous  catholique.  Anglais,  Ecossais,  Allemands,  Flamands, 
Danois,  Français,  Suisses,  les  politiques  d'Italie,  tous 
frappent  à  un  même  coin  :  Sire,  faites-vous  catholique... 
Même  Genève  y  a  passé,  quoique  ce  soit  enfermant  les  yeux. 
Si  on  ne  le  dit,  on  le  consent  :  Sire,  faites-vous  catholique. 

«  Quel  est  ce  miracle  nouveau  ?  quelle  discorde  concor- 
dante ?...  Serait-ce  hien  l'arche  de  Noë,  où  toutes  sortes 
d'animaux  étaient?  Le  linceul  de  saint  Pierre  où  étaient  pêle- 
mêle  les  bêtes  pures  et  impures  ?...Les  crapauds,  serpents  et 
lézards,  les  couleuvres,  les  vipères,  les  basilics  et  les  dragons, 
les  loups,  les  tigres,  les  lions,  depuis  quand  une  même  voix 
avec  les  brebis  et  les  agneaux?. . .  Les  diables  donc  sont-ils  faits 
anges?  L'enfer  prophète?  Les  Antechrists  apôtres?...  Plus  je 
m'étonne  ni  du  philosophe  qui  disait  que  la  glace  est  chaude, 
que  le  feu  est  froid  et  la  neige  noire,  ni  de  Copernic,  mathé- 
maticien, qui  dit  que  le  ciel  est  immobile  et  que  la  terre 
tourne.. .  »  —  Sur  ce  point,  le  docteur  Boucher  n'y  était  pas!  — 
et  le  reste.  —  Virulentes  attaques  contre  prélats,  pasteurs, 
docteurs,  etc.,  hommes  perdus  de  toute  condition. 

3e  sermon.  —  Considérations  sur  la  personne  du  pré- 
fendu converti. 

25  points  divers. 

Jure  et  parjure  toy  cent  fois, 
Et  ton  secret  ne  dy  jamais. 

Corruption  de  ses  mœurs.  Naturel  moqueur  et  raillard, 
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mêmes  ès-choses  saintes  :  «  grand  moqueur,  grand  paillard 
et  grand  avare  »,  etc. 

«  En  une  môme  heure  huguenot  et  en  la  même  catholique! 
Et  puis,  le  voilà  à  la  messe,  et  sonne  tambourin,  vive  le 
Roy!  quelle  scandaleuse  précipitation  !  » 

Note.  —  Les  discours  de  Boucher  ont  peut-être  été  un  peu  allongés, 
lors  de  leur  publication  :  parlés,  ils  devaient  durer  au  moins  deux  heures. 

4e  sermon.  —  Nullité  de  l'absolution  et  intronisation  pré- 
tendue. —  1°  Il  est  de  droit  et  de  fait  excommunié,  et  privé  de 
tout  droit  à  la  couronne.  Toujours —  revient  l'«  attendite  a  fal- 
sisprophetis...  défiez- vous  des  faux  prophètes...  »  — 17  consi- 
dérations. 

Bulle  d'excommunication.  Toutes  les  excommunications 
depuis  les  apôtres.  Une  page  d'histoire  de  l'Église.  Réfuta- 
tion de  toutes  les  objections  possibles. 

5e  sermon.  —  Henri  de  Bourbon  n'a  pu  être  absous, 
«adcautelam  »,  ni  simplement  absous  pour  l'indisposition 
non  équivoque  du  sujet.  12  considérations.  Pour  être  absous, 
il  y  a  autre  qu'à  dire  :  «  Je  crois  l'Eglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine...  »;  et  la  pénitence?  et  la  charité?... 

6e  sermon.  —  L'absolution  estnulle  pour  l'impuissance  des 
ministres,  pourlaréservationdu  cas,  tant  defaitque  de  droit, 
et  suspension  de  leurs  personnes.  Les  prélats  et  docteurs  de 
Saint-Denis  sont  apostrophés  d'importance.  19  points. 

7e  sermon.  —  Il  ne  pouvait  être  absous  par  l'arche- 
vêque de  Bourges  qui  a  passé  par-dessus  l'Ordinaire,  et  qui 
n'avait  aucun  pouvoir.  11  points  ou  considérations. 

Les  évêques  veulent  ou  faire  la  France  hérétique  ou  schisma- 
tique,...  quoique  ce  soit  la  démembrer  de  l'Église.  Qui  a  perdu  l'Angle- 
terre, sinon  une  même  faute?  A  qui  la  faute,  sinon  aux  prélats  témé- 
raires qui  ont  fait  d'eux-mêmes  ce  que  le  pape  ne  voulait  et  ne  pouvait 
faire? 

8e  sermon.  —  Nullité  de  l'absolution    pour   le  vice    et 
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défectuosité  de  la  forme.  17  points.  La  profession  de  foi,  la 
réfutation  de  l'hérésie  omises.  Et  la  pénitence?  Aucune.  La 
démission?  de  n'être  ni  roi,  ni  prince...  Faits  de  l'histoire  : 
Princes  absous  et  repentants.  Pour  celui  de  Saint-Denis, 
un  petit  oui,  du  bout  des  lèvres,  entre  les  dents;  et  «  du 
premier  coup,  le  voilà  à  la  messe!...  et  l'abomination  de 
la  désolation  introduite  au  temple,  comme  si  les  protestants 
qu'on  sait  aller  à  la  messe  laissaient  d'être  hérétiques!... 
—  11  va  à  la  messe!  —  est-ce  une  loi  nécessaire  d'être,  pour 
cela,  reconnu  roi  de  France?  11  faut  y  aller  comme  on  doit. 
Henri  III,  excommunié,  ne  laissait  d'aller  à  la  messe,  mais 
tout  de  même  il  y  a  perdu  la  vie,  par  un  coup  de  la  main 
de  Dieu  et  de  son  jugement  admirable,  quoiqu'on  bar- 
bouille au  contraire  contre  tout  discours  et  raison,  que 
soit  été  par  conspiration  humaine.  Pour  être  Roi,  il  faut 
autre  chose  que  d'aller  à  la  messe.  Aussi  parle-t-on  d'en- 
voyer au  pape,  pour  lui  faire  obédience.   » 

9'  sermon,  le  dernier.  —  De  la  résolution  Finale  pour 
l'éiection  du  Roi  très  chrétien  et  moyens  d'exclusion  du  pré- 
tendu catholique  :  «  Attendite...  » 

18  points.  —  Il  nous  faut  un  roi  catholique.  Gomment? 
Car  Henri  de  Navarre  n'est  ni  absous,  ni  roi  de  France.  Dis- 
cussions historiques  sur  le  droit  à  la  couronne,  en  France.  On 
dira  que  nous  ne  sommes  pas  de  bons  Français.  Boucher 
réfute,  avec  une  ardeur  irrésistible,  cette  objection. 

Recours  à  Dieu  pour  la  création  d'un  Roi  très  chrétien  et 

catholique.  Boucher  paraphrase  le  psaume  79:  «    Qui  régis 

Israël  intende...  » 

Prière.  «  Donnez-nous  le  roi  nécessaire,  sous  lequel  nous  vous  ser- 
vions en  ce  monde  et  ensemble  nous  vous  donnions  gloire  en  l'autre! 
Ainsi-soit-il!  » 

Pièces  justificatives.  Lettre  du  roi  de  Navarre,  à  Berne,  à 
une  dame  de  Langres,  à  la  reine  d'Angleterre,  à  la  ville  delà 
Rochelle,  à  certains  particuliers  huguenots,  dans  lesquelles 
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son  intention  et  dissimulation  pour  le  fait  de  la  religion  est 
amplement  déclarée. 

La  liberté  de  la  presse  n'existait  pas.  Me  Jean  Boucher 
usa  largement  de  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  chaire.  Il 
parla,  disait-il,  et  il  écrivit  ses  discours,  par  ordre  du  cardinal 
légat  du  Saint-Siège  Apostolique  en  France. 

Rome  ne  tenait  pas  pour  suffisante  l'abjuration  du  2o  juil- 
let, à  Saint-Denis. 

L'année  suivante,  deux  diplomates  français  furent  envoyés 
à  Rome,  d'Ossat  et  Davy  du  Perron. 

D'Ossat  était  un  négociateur  plein  de  finesse,  tout  dévoué  à 
son  maître.  Par  la  suite,  il  devint  cardinal.  Le  chapeau  fut  la 
récompense  de  deux  années- d'efforts,  d'habiles  négociations, 
menées  avec  un  tact  parfait  et  une  religion  intègre. 

Jacques  Davy  du  Perron  était  un  protestant  converti;  lui 
aussi  fut  créé  cardinal.  Il  occupa  le  siège  d'Evreux. 

16  conditions  furent  imposées  au  roi.  Le  19  septembre 
1595,  Clément  VIII,  entouré  du  Sacré  Collège  et  des  digni- 
taires de  la  cour  pontificale,  monta  sur  un  trône,  sous  le 
portique  de  Saint-Pierre  au  Vatican.  Une  estrade  avait  été 
construite.  Comparurent  Davy  du  Perron  et  Armand  d'Ossat, 
procureurs  de  Henri  IV.  Du  Perron  lut  d'abord  la  procuration 
du  roi  et  la  supplique  au  pape  pour  obtenir  l'absolution  des 
erreurs  de  Henri  et  de  sa  rechute.  Ils  excusèrent  leur  maître 
des  irrégularités  de  sa  réception  dans  l'Église,  à  Saint-Denis. 
A  genoux,  devant  le  pape  et  les  cardinaux,  ils  promirent,  au 
nom  du  roi,  sa  persévérance  dans  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Clément  VIII  fit  lire  un  décret  d'an- 
nulation de  l'absolution  illicite  que  l'archevêque  de  Bourges 
avait  prononcée...  parce  que  nulle,  sans  force  ni  validité. 
«Nous  déclarons  Henri  absous  et  relevé  de  l'excommunica- 
tion. »  Les  procureurs  lurent  une  formule  détaillée  de  toutes 
les  hérésies  du  roi  et  récitèrent  une  profession  de  foi  catho- 
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lique;   jurèrent  à   nouveau  que  le  roi    l'observerait.    Les 
chantres  récitèrent  le  «  Miserere».  Henri  IV  était  absous. 

Le  protestant  Schoell  a  écrit  de  Henri  IV,  à  propos  de  la 
conférence  de  Fontainebleau,  en  1600,  «  qu'il  fut  catholique 
de  cœur  et  d'âme  ».  Sa  conversion  avait-elle  été  aussi  sincère 
en  1593?...  Les  ligueurs  n'y  croyaient  guère,  Rome  non 
plus. 

Dès  que  Boucher  eut  fini  ses  '<  Sermons  »,  Claude  de 
Morennes,  qui  était  resté  à  Saint-Denis,  éprouva  le  besoin  de 
se  justifier.  Il  écrivit  de  Saint-Denis,  à  la  date  du  10  août  1593  : 

«  Epistre  envoyée  aux  catholiques  de  la  ville  de  Paris  par 
Claude  de  Morène,  curé  de  Saint-Médéric.  » 

Je  résume  cette  lettre,  avec  en  évidence  les  passages  les 
plus  saillants. 

Depuis  longtemps,  il  désire  faire  connaître  aux  Parisiens 
ce  qui  s'est  passé  pour  la  conversion  du  roi,  «  et  quelques  par- 
ticularités qui  concernent  notre  personne  » . 

Deux  raisons  jusqu'à  ce  moment  l'en  ont  empêché:  le 
tourbillon  de  fêtes  et  de  plaisirs  de  la  Cour,  et  «  l'injuste 
douleur  et  non  jamais  croyable  ennui  que  les  parisiens  ont 
éprouvé  de  la  conversion  du  roi...  Vous  ne  la  désiriez,  ni  ne 
l'espériez.  Un  changement  si  soudain  a  engendré  dans  vos 
âmes  une  griève  et  furieuse  maladie  ». 

Claude  de  Morennes,  avant  d'écrire,  attendait  qu'ils  se  res- 
saisissent, il  voulait  leur  en  laisser  le  temps.  «  C'est  une 
blessure  qu'ils  ont  reçue...  il  faut  le  temps  de  la  cicatriser.  » 
Maintenant  la  Cour  est  partie.  Le  temps  a  passé. 

Les  Parisiens,  ses  paroissiens,  ont  été  vivement  en  colère, 
parce  qu'il  avait  quitté  son  troupeau.  Il  ne  l'a  quitté  qu'un 
peu  de  temps.  Il  sait  son  devoir,  et  il  a  toujours  pratiqué  la 
résidence  au  milieu  de  son  troupeau. 

Mais  en  m 'absentant,  j'ai  pensé  procurer  quelque  bien  à  la  patrie  et 
accroissement  à  la  religion.  Vous  avez  recherché  ceux  qui  vous  grat- 
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taient  où  il  vous  démangeait,  qui  ne  vous  prêchaient  que  choses  con- 
formes à  vos  passions  déréglées.  Vous  nous  blâmez  de  nous  être  trouvé 
à  la  conversion  de  notre  prince.  C'est  ici  où  nos  malveillants  triom- 
phent de  baver...  Les  hommes  parlent  de  moi... 

Cela  me  fâcherait,  s'ils  le  faisaient  par  jugement  et  raison,  non 
par  folie  et  passion.  Ils  sont  comme  certains  chiens  qui  aboient  à  toute 
heure...  D'après  eux,  cette  conversion  était  impossible.  Sans  le  pape, 
rien  ne  se  pouvait  et  devait  entreprendre,  etc. 

J'ai  voulu  travailler  à  l'union  des  français.  Le  mieux  était  la  con- 
version. Ainsi  la  paix  publique  sera  rétablie,  etc.,  la  guerre  civile  ter- 
minée l. 

Le  21  août  1595,  à  Saint-Merry,  un  service  anniversaire 
fut  célébré  pour  le  repos  de  l'âme  de  Henry  troisième,  roy  de 
France  et  de  Pologne.  Claude  de  Morennes  prononça  l'orai- 
son funèbre 2  : 

A  la  mienne  volonté,  peuple  chrétien,  que  l'affection  que  je  vous 
voys  présentement  avoir  à  la  mémoire  des  vertus  et  mérites  du  feu  roy, 
eut  été  de  tout  temps  telle  en  cette  ville  de  Paris,  et  qu'on  ne  l'eût 
jamais  vu  diminuée,  ou  plutôt  tout-à-fait  déracinée  parles  impostures 
et  calomnies  de  ceux  qui,  pour  plusieurs  actes  scélérats,  commis  par 
«ux,  n'appréhendaient  rien  tant  que  le  repos  et  la  tranquillité  de  ce 
royaume...  Il  en  fut  autrement... 

Enfin,  il  se  trouva  un  misérable  moine  qui  entreprit  l'affaire.  0 
monstre  prodigieux,  monstre  enfanté  par  quelque  furie  d'enfer,  nourri 
et  allaité  par  quelque  tigre  enragée,  guidé  par  l'esprit  homicide  de 
Satan.  Ce  diable  incarné  part  de  cette  ville,  et  sous  un  habit  de  piété 
couvrant  une  impiété  détestable,  va  trouver  le  roy,  qui,  dès  la  première 
vue,  comme  il  aimait  affectionnément  les  religieux,  le  salue,  le  caresse, 
l'embrasse,  le  chérit  de  l'œil  et  de  la  main.  0  perfide  sanguinaire,  ô 
traître  parricide,  tant  de  caresses  amiables,  qui  pourraient  fléchir  la 
félonie  du  plus  barbare,  auront-elles  point  le  pouvoir  d'amollir  la  du- 
reté de  ton  cœur  inhumain  et  sauvage?... 

Mais  qu'est-il  besoin  de  tant  de  propos?  Ce  ministre  de  Satan, 
mettant  en  oubli  toutes  ces  faveurs  et  grâces  royales,  s'approche  et  tire 
de  sa  manche  le  couteau  forgé  dans  l'enclume  de  Lucifer,  dont  il  frappa 
le  roy,  et  si  malheureusement  que  la  mort  s'en  ensuivit,  par  après.  — 
O  journée  maudite  et  funeste!  O  ingratitude  incroyable!  O  douleur 
intolérable!  O  spectacle  non-seulement  luctueux  pour  les  hommes, 
mais  aussi  pour  les  par  ois  qui  furent  lors  empourprées  de  ce  sang  royal! 

d.  Bibl.  Nat,  Lb35  48i. 
2.  Bibl.  Nat.,  Lb  34  816. 
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—  Avez-vous  jamais  vu,  ô  soleil,  depuis  que  vous  commencez  àcircuir  et 
environner  la  terre,  chose  plus  indigne,  plus  cruelle,  plus  tragique?  — 
Je  vous  vois  bien  émus,  auditeurs,  et  à  la  vérité,  le  devez-vous  bien  être, 
encore  que  l'ouïe  ne  soit  point  un  sens  si  vif  que  la  vue.  Hélas!  combien 
cette  compassion  serait  beaucoup  plus  grande,  si  en  votre  présence  le 
fait  eût  été  commis  !  —  Proposez-vous  ce  petit  vermisseau  de  terre,  fange 
et  boue  d'un  cloître,  devant  ce  grand,  puissant  monarque,  et  qui  per- 
sévère en  sa  première  et  diabolique  volonté.  Proposez-vous  comme  il 
donne  le  coup  et  frappe  à  mort  le  père  et  protecteur  des  ecclésiastiques. 
O  Dieu,  que  toutes  choses  sont  ici  étranges,  nouvelles,  incroyables  !  C'est 
un  catholique,  à  tout  le  moins  se  disant  tel,  qui  frappe  un  prince 
très  chrétien,  un  religieux  qui  attente  à  la  personne  du  père  et  protec- 
teur de  la  religion,  qui  assassine  son  Seigneur  souverain. 

Henri  III  avait  été  assassiné  en  1589.  L'éloquence  de 
Claude  de  Morennes,  six  ans  après,  nous  fait  peu  d'impres- 
sion!... 


A  propos  de  cet  infortuné  Henri  III,  une  pièce  curieuse 
fut  colportée  dans  le  but  d'exciter  les  passions  populaires, 
d'enflammer  le  zèle  des  ligueurs  :  «  Les  mœurs,  humeurs 
et  comportements  de  Henri  de  Valois,  1589  »  ;  elle  men- 
tionnait des  pratiques  de  magie  auxquelles  il  s'adonnait: 
«  On  a  trouvé  les  instruments  de  l'exercice  de  cet  art,  avec 
les  caractères,  les  peaux  vierges  et  les  charmes,  aux  coffres 
de  son  dit  médecin,  Miron,  lesquels  ont  été  vus  de  plus  de 
6000  personnes,  en  une  assemblée  à  Saint-Merry  et  maniés 
de  plusieurs  autres.  » 

Nous  avons  là  le  complément  des  figurines,  etc.,  saisies 
au  château  de  Vincennes  et  exhibées,  en  chaire  de  Saint-Merry, 
par  le  fougueux  Guincestre.  —  Pourtant,  6  000  personnes,  en 
une  assemblée,  à  Saint-Merry,  est  une  évidente  exagération! 

Le  19  août  1596,  Claude  de  Morennes  avait  résigné  sa 
chefcerie  cure  en  faveur  de  Jean  Guincestre,  lequel  ne  fit 
que  passer  à  Saint-Merry,  puisque  dès  le  6  mars  1597,  Fanuel 
était  curé. 
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CLAUDE     DE     MORENNES,     ÉVÈQUE    DE     SEES 

La  Gallia  Christiana  porte  [:  Prévôts  de  l'église  de 
Sées  :  Claude  de  Morennes,  «  nobilis  clericus  parisiensis  », 
2  mars  1590. 

Cl.  de  Morennes  était  préparé  à  recevoir  la  succession  de 
ses  oncles.  La  famille  de  Cl.  de  Morennes,  famille  parisienne, 
occupa  le  siège  de  Sées,  durant  un  demi-siècle. 

Pierre  Duval,  né  à  Paris,  fils  de  Denis  Duval,  seigneur 
de  Steers,  et  de  Louise  de  Becqdelièvre,  «  Petrus  II  »,  siégea 
de  1547  à  1564.  Son  neveu,  Louis  du  Moulinet,  fut  évêque 
de  Sées,  de  1564  à  1601. 

Claude  de  Morennes  était  le  fils  de  la  sœur  de  L.  du  Mou- 
linet. 

«  Tandem  plenus  dierum  Ludovicus  sequenti  quoque 
ante  obitum  cessit  qui  contigit  3  martii  1601. 

«  Ex  praeposito  ecclesiaeSagiensisantecessorisspontanea 
cessione  factus  episcopus...  » 

L'oncle  Louis  du  Moulinet,  plein  de  jours  et  de  mérites, 
résigna  son  évôché  à  son  neveu,  par  acte  de  volonté  libre 
et  spontanée. 

Claude  de  Morennes,  plus  heureux  que  Benoît,  l'ancien 
curé  de  Saint-Eustache  qui,  nommé  à  l'évêché  de  Troyes 
par  Henri  IV,  ne  put  jamais  obtenir  ses  bulles,  obtint  facile- 
ment les  siennes,  et  fut  sacré  dans  l'église  de  Saint-Victor,  à 
Paris,  le  29  juillet  1601,  par  François  d'Escoubleau,  cardinal 
de  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  avec  pour  évêques 
assistants,  MM.  de  Beauvais  et  deNoyon.  L'évequed'Évreux 
et  plusieurs  abbés  furent  présents  à  la  cérémonie1. 

Le   nouvel  évêque  alla  prendre  possession,   le  15   sep- 

1.  Le  5  août  1601,  d'après  d'autres  historiens. 
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tembre  suivant  :  il  coucha  à  l'abbaye  de  Saint-Martin,  selon 
l'usage,  et  fut  installé  le  lendemain  dimanche. 

D'après  Martin  Prouverre,  l'historien  de  ce  diocèse,  «il 
gouverna  son  église  avec  beaucoup  de  douceur  et  de  modé- 
ration. Il  avait  en  tout  le  caractère  qui  sied  à  un  évêque: 
grave  et  sérieux  dans  ses  mœurs,  mais  pourtant  facile  et 
aisé  dans  tous  ses  rapports,  dans  sa  maison  et  avec  tous  ses 
familiers.  Il  aimait  tout  son  clergé,  aussi  était-il  fort  res- 
pecté de  tous  ceux  qui  lui  étaient  soumis.  Il  était  savant 
et  éloquent,  et  il  s'acquittait  avec  supériorité  du  devoir  de  la 
prédication.  Il  passait  même,  étant  curé,  pour  un  des  premiers 
prédicateurs  de  Paris,  et  ce  qui  nous  reste  de  lui  n'est  pas 
pour  démentir  sa  réputation  ». 

De  Morennes  composa  un  catéchisme,  des  poèmes, 
28  cantiques,  paraphrase  des  psaumes,  cantiques  de  l'Eglise, 
«les  cantiques  et  quatrains  spirituels  de  M.  Claude  de 
Morennes  »,  avec  un  panégyrique  fait  pour  le  sacre  et  le 
couronnement  de  Henri  IV;  encore,  un  traité  du  Saint-Sacre_ 
ment  de  l'Eucharistie  et  les  moyens  de  se  préparer  à  la  sainte 
Communion.  Il  avait  été  quelque  temps,  dans  sa  jeunesse, 
professeur  au  collège  royal  de  Navarre.  Nous  avons  enfin  de 
lui  divers  ouvrages,  oraisons  funèbres,  poésies  latines,  etc. 
Cl.  de  Morennes  fut  le  digne  prédécesseur,  sur  le  siège  de 
Sées,  du  poète  Bertaut1. 

L'évêque  «Claudius  II  »  fit  une  ordination  en  1602,  et  pour 
son  coup  d'essai,  hélas!  ce  ne  fut  pas  un  coup  de  maître. 
L'affaire,  sans  être  très  grave,  lui  causa  un  mortel  chagrin. 

Martin  Prouverre  raconte  ainsi  les  choses  : 

Quelques  élèves  du  séminaire  du  Mans  étant  venus  à  Séez,  avec  des 
lettres  de  leur  évêque,  pour  recevoir  les  saints  ordres,  on  leur  demanda, 
lorsqu'ils  furent  de  retour,  comment  l'évêque  de  Séez  avait  fait  la  céré- 
monie. Les  nouveaux  prêtres  sans  défiance  racontèrent  tout  en  détail; 

l.Bib.  Nat.,  Dictionn.  des  théolog.  22852.  —  Une  étude  à  faire  des  ouvrages 
de  Cl.  de  Morennes,  profanes  et  religieux. 
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mais  le  chanoine  Chapelet,  archidiacre  et  grand  vicaire  du  Mans,  con  - 
clut  de  leur  récit  que  les  prescriptions  du  Pontifical  n'avaient  pas  été 
pleinement  observées.  Claude  de  Morennes,  au  moment  de  la  porrec- 
tion  des  instruments,  s'était  contenté  de  prendre  les  vases  sacrés  sur 
l'autel,  et  de  les  donner  à  son  archidiacre,  qui  les  faisait  toucher  à 
chacun  des  nouveaux  prêtres,  tandis  que  l'évêque  lui-même  se  tenant 
debout  à  1  autel  disait  en  commun  :  «  Accipite  potestatem  consecrandi 
corpus  Christi...  Recevez  le  pouvoir  de  consacrer  le  corps  du  Christ.  » 

Chapelet  prétendait,  et  avec  raison,  que  l'évêque  devait 
faire  toucher  lui-même  ces  vases  sacrés  et  dire  à  chacun  des 
ordonnés  la  formule  :  «  Accipe  potestatem...  » 

Il  résultait,  au  moins  à  son  sens,  de  ce  défaut  de  forme, 
que  l'ordination  était  invalide  et  de  nul  effet;  mais  il  tombait 
dans  l'exagération. 

L'ordination  était  seulement  illicite  et  irrégulière;  il 
suffisait  de  suppléer  les  cérémonies  mal  faites. 

La  nouvelle  du  doute  de  cette  ordination  se  répandit,  en 
se  grossissant,  dans  la  Normandie,  à  Paris  et  bientôt  dans 
toute  la  France. 

Affligé,  l'évêque,  qui  avait  agi  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  consulta  les  hommes  les  plus  savants  qu'il  put  ren- 
contrer. Tous  n'étaient  pas  du  même  avis.  Les  uns  étaient 
dans  le  doute,  les  autres  affirmaient  qu'il  n'était  pas  néces" 
saire  de  réordonner  les  nouveaux  prêtres. 

Claude  de  Morennes  écrivit  à  Rome. 

L'opinion  fut  qu'il  devait  réordonner  sous  condition,  à 
cause  de  la  formule  du  Pontifical  qui  avait  été  mal  employée  , 
mais  toute  faculté  était  accordée  à  l'évêque  pour  la  manière 
de  renouveler  ces  ordinations.  Il  pourrait  le  faire  en  secret, 
hors  temps  et  sans  tenir  compte  des  interstices,  pourvu 
qu'il  s  econformàt  au  Pontifical1.  La  lettre,  ordre  de  Rome, 
était  datée  de  Paris,  le  IVe  des  nones  de  juillet   1604. 

1.  Sans  tenir  compte  des  interstices...  Cette  clause  indique  qu'il  dut 
réordonne  non  seulement  les  prêtres,  mais  aussi  les  diacres  et  les  sous- 
diacres. 
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L'évêque  se  mit  à  l'œuvre  avant  la  fin  de  juillet,  et, 
quinze  jours  après,  le  travail  pénible  des  réordinations  était 
terminé. 

Mais  depuis  cette  époque,  miné  par  le  chagrin,  le  digne 
prélat  devint  sombre  et  mélancolique;  sa  santé  s'affaiblit, 
il  dut  s'aliter.  En  peu  de  jours,  il  fut  à  l'article  delà  mort. 
Il  s'en  remit  à  la  volonté  de  Dieu  et  reçut,  avec  dévotion,  les 
derniers  sacrements.  Il  rendit  son  âme  à  Dieu,  le  2  mars  1606, 
à  sept  heures  du  matin.  11  fut  inhumé  dans  sa  cathédrale. 

Épitaphe  : 

Bien  que  la  loi  commune  à  la  mort  t'ait  conduit, 
Prélat,  qui  fus  un  jour  de  ton  siècle  la  gloire, 
Ton  nom  n'est  point  entré  dans  l'éternelle  nuit  : 
Il  doit  vivre  à  jamais  au  temple  de  Mémoire. 
Ta  doctrine  et  ta  vie  ayant,  comme  un  flambeau, 
Les  vices  dissipé  de  ce  monde  où  nous  sommes; 
Dieu  fait  qu'alors  qu'on  met  tes  os  dans  le  tombeau, 
Ta  gloire  s'éternise  en  la  bouche  des  hommes, 
Tel  est  de  ta  vertu  le  prix  en  ces  bas  lieux, 
Et  là-haut,  à  toujours,  la  couronne  des  Gieux. 

Ses  armes  étaient  :  fascé  de  six  pièces  d'or  et  d'azur,  la  pre- 
mière fasce  chargée  d'une  tête  de  maure  de  sable. 

V 

JEAN    GUINCESTRE,    DEUXIÈME   CHEFCIER   CURÉ 

19  août  1596  —  6  mars  1597 

Origine  de  Guincestre. —  Guincestre  ligueur  fougueux  :  il  tonne  contre  Henri  III  ; 
il  est  en  tête  des  processions  de  la  Ligue  ;  la  Satire  Ménippée.  — 11  s'empare  par 
violence  de  la  cure  de  Saint-Gervais.  —  Changement  de  ton  et  d'attitude  : 
il  se  rend  auprès  de  Henri  IV,  assiste  à  son  abjuration.  —  Il  devient  chefcier 
curé  de  Saint-Merry  parla  résignation  de  Claude  de  Morennes.  —  L'Univer- 
sité et  les  curés  de  Paris  demandent  l'expulsion  des  Jésuites  du  royaume. 

Guincestre,  ou  Lincestre,  ou  Wincestre,  d'après  Drouyn 
et  plusieurs  auteurs,  était  du  diocèse  de  Sées;  mais  aucune 
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preuve  ne  peut  en  être  fournie.  Il  semble  plus  vraisemblable 
qu'il  était  né  en  Gascogne,  d'une  des  nombreuses  familles 
anglaises,  restées  après  la  conquête  de  Charles  VII.  Le  roi 
Henri  IV  «  ayant  su  qu'il  était  gascon,  le  manda  auprès 
de  lui  à  Saint-Denis  ».  —  Journal  de  P.  de  l'Estoile.  — 
Gascon  de  naissance,  Ecossais  d'origine,  selon  d'autres, 
Guincestre  portait  un  nom  anglais,  à  en  juger  par  les  diffé- 
rentes manières  de  l'écrire  et  de  le  prononcer. 

D'après  Félibien,  t.  II,  Guincestre  était  le  plus  furieux 
des  ligueurs.  Après  l'assassinat  de  Henri  III,  1589,  dans  un 
sermon,  il  s'écriait  :«  Je  ne  vous  prêcherai  pas  l'Evangile  du 
jour,  assez  connu  de  tous,  mais  la  vie  du  perfide  tyran, 
Henri  de  Valois.  »  La  joie  de  Paris  d'ailleurs,  à  la  nouvelle  de 
cet  assassinat,  fut  féroce.  Clément,  le  petit  moine  dominicain, 
devint  un  martyr.  A  sa  mère,  venue  à  Paris,  on  fit  un  véri- 
table triomphe. 

Guincestre  n'avait-il  pas  accusé  Henri  III  d'avoir 
commerce  avec  les  démons  de  l'enfer,  et  à  l'appui  de  son 
dire,  exhibé  en  chaire,  à  Saint-Merry  et  dans  d'autres  églises, 
des  figurines  d'argent  doré,  trouvées  au  château  de  Vin- 
cennes?etc.  Ilyestfait  allusion  ddnisla.  Satire  Mènippée.  Avec 
Feuardent,  Guincestre  fut  l'un  des  principaux  instigateurs  du 
décret  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  qui  déclara  Henri 
déchu  du  trône. 

Dans  les  Mémoires  du  temps,  Guincestre  est  représenté 
«tout  nudet  revestu  d'une  simple  guilbe  de  toile  blanche  », 
entraînant  les  processionsde  la  Ligue.  —  «  Les  curez  Amilthon, 
Boucher  et  Lincestre  bizarrement  armez  faisaient  le  premier 
rang;  etc.  —  Qui  n'ayme  point  ouyr  prescher  Commelet, 
Guincestre  et  Boucher.  »  {Satire  Mènippée.) 

Amilthon,  ou  mieux  Hamilton,  —  nom  anglais,  —  était 
curé  de  Saint-Côme. 

Guincestre  eut  recours  à  des  procédés  d'extrême  pression 
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pour  s'emparer  de  la  cure  de  Saint-Gervais,  qu'il  occupa  de 
1588  à  1596.  Il  était  docteur  de  Navarre  et  prédicateur  du 
roi,  aux  appointements  de  deux  cents  écus  par  an.  Le  récit 
de  la  cure  de  Guincestre  à  Saint-Gervais  n'est  pas  de  notre 
sujet.  Le  farouche  ligueur,  qui  tant  de  fois  avait  fait  ce  ser- 
ment et  l'avait  demandé  à  ses  auditeurs  enthousiasmés, 
«  d'employer  le  dernier  sou  et  de  verser  la  dernière  goutte 
de  sang  »,  pour  éloigner  le  Béarnais  du  trône,  tout  d'un  coup 
changea  de  ton  et  d'attitude.  Il  ne  prêchait  plus,  même  dans 
son  église,  que  paix  et  concorde.  Ce  n'était  point  un  méchant 
homme,  disent  les  chroniqueurs  ;  mais  quand  on  vit  Guincestre 
se  rendre  à  l'appel  du  Béarnais,  à  Mantes  et  à  Saint-Denis, 
on  comprit  que  la  fin  de  la  Ligue  était  proche. 

En  juin  et  juillet  1593,  Guincestre  avait  reçu  lettres 
de  Henri  IV  pour  l'aller  trouver,  afin  de  préparer  sa  conver- 
sion. Le  curé  de  Saint-Gervais  se  rendit  à  l'appel  du  roi,  avec 
Ghavagnac,  curé  de  Saint-Sulpice,  Benoist  de  Saint-Eustache 
et  Claude  de  Morennes.  Les  quatre  curés  et  plusieurs  évêques 
prirent  part  aux  discussions  théologiques,  tenues  en  pré- 
sence du  roi,  les  jours  qui  précédèrent  l'abjuration. 

Le  25  juillet,  Guincestre  et  de  Morennes,  nous  l'avons 
déjà  rapporté,  étaient  aux  côtés  de  Henri  IV,  quand  il  prêta 
serment  sur  les  Évangiles. 

Le  19  août  1596,  Guincestre,  «  devenu  on  ne  sait  com- 
ment prévôt  du  Chapitre  de  Sées  »,  permuta  ce  bénéfice 
avec  Claude  de  Morennes  qui  lui  résigna  la  chefcerie  cure 
de  Saint-Merry.  François  Board  succéda  à  Guincestre, 
1596-1 6f$,  dans  la  cure  de  Saint-Gervais. 

Guincestre  resta  à  Saint-Merry  six  mois  et  quelques 
jours.  Le  6  mars  1597,  Jean  Fanuel,  premier  vicaire  de 
Saint-Merry,  lui  succéda  avec  le  titre  inusité  de  coadjuteur, 
«  coadjuteur  du  premier  chefcier  curé  ». 
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L'année  qui  suivit  l'entrée  de  Henri  IV  à  Paris,  l'Univer- 
sité et  les  curés  de  Paris  s'entendirent  pour  demander  l'ex- 
clusion du  royaume  de  tous  lesjésuites.  Nous  rappelons  briè- 
vement ces  choses  :  le  temps  n'était  plus,  1591,  où  Pelletier, 
curé  de  Saint- Jacques- de-la-Boucherie,  un  des  Seize,  disait 
<(  qu'il  fallait  jouer  des  couteaux»...  Guignard,  prêtre  du  col- 
lège de  Glermont,  à  Paris,  le  collège  des  jésuites,  avait  fait 
un  livre  dans  lequel  il  semblait  approuver  une  tentative  d'as- 
jassinat  de  Henri  IV  par  Ghatel  Chatel  avait  été  élève  des 
sésuites.  Le  feu  était  mis  aux  poudres.  Chatel  mourut  en 
jurant  que  les  jésuites  n'étaient  pour  rien  dans  son  crime. 

Les  curés  de  Paris  profitèrent  des  circonstances  pour  faire 
valoir  tous  les  griefs  qu'ils  avaient,  peut-être  non  toujours 
sans  quelque  apparence  de  raison,  conlre  les  jésuites  de 
France...  Les  jésuites  furent  chassés  du  royaume. 


CHAPITRE  XIV 

Guy  Houisier 

1605—1631 

JEAN   FILSAC  JEAN    FANUEL 

ET 

1600  -1605  1597—1620 


Sentence  de  1597  déboutant  les  chanoines.  —  Guy  Houisier  succède  à  Filsac. 
—  Éloge  funèbre  de  Henri  IV.  —  Colère  du  chefcier  Fanuel.  — Nouveaux 
conflits  entre  curés  et  chanoines.  —  Houisier  seul  curé.  —  Les  Bonnes 
Femmes  de  Sainte-Avoye  deviennent  des  Ursulines  :  histoire  du  couvent. — 
Ouverture  de  la  châsse  de  saint  Merry.  —  Organisation  et  fonctionnement  de 
la  fabrique.  —  Confréries  :  les  baudroyeurs,  porteurs  de  la  châsse;  jetons 
et  méreaux.  —  La  Charité,  les  écoles,  etc.  — -  Résumé  des  délibérations 
fabriciennes .  —  Personnages  du  temps,  paroissiens  de  Saint-Merry. 

Pendant  la  ohefcerie  cure  de  Cl.  de  Morennes,  les  cha- 
noines de  Saint-Merry  avaient  prétendu  qu'il  devait  se  con- 
tenter de  la  qualité  de  vicaire  perpétuel  et  ne  pas  user  du 
titre  absolu  de  curé,  parce  que  plus  jeune  de  promotion  que 
son  collègue  Pierre  Guiche.  La  même  prétention  fut  renou- 
velée contre  Jean  Fanuel,  pour  les  mêmes  raisons,  par  rap- 
port à  Nicolas  Guiche,  le  neveu  successeur  de  l'oncle. 

Défait,  Fanuel,  premier  vicaire  de  Saint-Merry,  quand  il 
succéda  à  Jean  Guincestre,  ne  prit  point  le  titre  de  curé,  mais 
pas  davantage  celui  de  vicaire  perpétuel;  il  prit  le  titre  de 
coadjuteur,  et  «lès  1600,  deux  actes  sont  ainsi  signés  de  lui. 
En  voici  l'explication  : 
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Claude  de  Morennes  était  parti  pour  Sées,  lorsque  MM.de 
l'Église  de  Paris,  1597,  rendirent  sentence  contre  les  cha- 
noines de  Saint-Merry.  Ceux-ci  étaient  déboutés  de  leur  pré- 
tention. Par  contre,  les  chanoines  de  Notre-Dame  rendaient 
une  sentence  qui  devait  accroître  les  conflits  entre  les  deux 
chefciers.  Désormais,  plus  le  pied  d'égalité:  le  dernier  reçu 
sera  le  coadjuteur  du  premier  curé.  i 

Dans  cette  sentence,  il  est  dit  que  les  deux  chefciers  ont 
existé,  depuis  1275.  Le  premier  chefcier,  tenant  lieu  du  «ple- 
banus  »  de  1219,  a  sa  stalle  au  chœur,  le  premier,  du  côté  de 
la  main  droite,  et  est  partout  le  premier;  la  prébende  du  pre- 
mier est  partagée  par  moitié,  et,  depuis  1275,  cette  moitié 
est  attribuée  au  deuxième  chefcier,  comme  coadjuteur. 

Le  Chapitre  de  Paris  prononça  cette  sentence,  dans  le  but 
évident  de  supprimer  des  causes  perpétuelles  de  conflit  entre 
les  chefciers  curés.  Nous  verrons  le  peu  de  succès,  l'effet 
contraire  même,  qui  sortira  de  cette  sentence.  Quant  aux 
motifs  allégués,  à  la  date  de  1275,  et  aux  affirmations  histo- 
riques présentées,  le  Chapitre  savait  à  quoi  s'en  tenir,  bien 
que  d'autres  arrêts  et  sentences  semblent  en  contradiction 
avec  cette  sentence  du  17  septembre  1597. 

Guy  Houisier,  ou  Houysier,  né  à  Laval,  docteur  de  la 
maison  de  Sorbonne,  prieur  de  Sorbonne  pour  1598,  reçut 
ses  lettres  de  provisionne  3  décembre  1605,  pour  une  portion 
de  lachefcerie  cure.  Il  succédait  àFilsacouFilesac,  qui  avait 
résigné. 

A  Saint-Merry,  Jean  Filsac  avait  pris  le  titre  de  premier 
curé  et  ancien  chefcier.  Fanuel  aurait  dû  devenir  curé  n°  1, 
et  quitter  son  titre  de  coadjuteur.  Par  rang  de  réception  il 
était  désormais  le  curé  chefcier  n°  1 .  Cercle  vicieux  infran- 
chissable. Source  de  difficultés.  Houisier  n'avait  droit  qu'au 

1.  Arch.  Nat.,  L  583.  —  Appendice  K,  la  sentence  de  1597. 
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titre  de  coadjuteur.  Houisier  ne  s'attarda  pas  à  ces  combi- 
naisons; à  un  conlrat  du  26  mars  1609,  il  signe  :  premier 
chefcier. 

Henri  IV  fut  assassiné,  le  14  mai  1610,  dans  son  carrosse, 
à  l'entrée  de  la  rue  de  la  Ferronnerie,  par  François  Ravaillac. 
Il  se  rendait  à  l'Arsenal  et  devait,  comme  d'ordinaire,  pas- 
ser par  la  rue  de  la  Verrerie. 

F.  N.  Deslandes,  docteur,  régent  en  théologie,  de  l'ordre 
des  Frères-Prêcheurs,  prononça  «  la  harangue  funèbre  en 
l'église  de  Saint- Médéric,  au  service  de  Henri  IV,  roy  de 
France  et  de  Navarre,  prince  incomparable,  etc.  ». 

«  Quomodoceciditpotensquisalvum  faciebat  populum?... 
I  Mach.  9  »  —  20  pages  de  texte  petit  in-8°. 

Cet  éloge  funèbre  est  tout  à  fait  dans  le  style  de  l'époque, 
mélange  d'Ecriture  sainte,  d'histoire  profane  et  de  mytholo- 
gie, avec  les  faits  contemporains  du  défunt,  comparaisons, 
louanges...  Jupiter,  les  Dieux,  etc. 

Il  n'est  pas  croyable  que  cette  âme  si  tendre  à  ce  qui  regardait  la  re- 
ligion sainte  que  Dieu  lui  avait  fait  connaître,  et  qui  aux  moindres 
périls  était  si  prompte  à  retourner  à  Dieu,  ait  manqué  d'un  effort  au 
moyen  duquel  elle  ait  convié  la  divine  bonté  de  la  recevoir  en  sa  grâce 
à  l'heure  la  plus  nécessaire;  et  Dieu  qui  ne  voit  jamais  la  porte  de  nos 
cœurs  ouverte  qu'il  ne  s'y  place,  n'aura  pas  manqué  de  s'introduire  dans 
cette  âme;  l'embellir  de  sa  grâce,  et  l'honorer  de  son  alliance  sacrée 
pour  la  faire  vivre  et  régner  entre  les  immortels. 

Mais  peuvent  lui  rester  des  fautes  à  expier;  l'âme  doit  être  châtiée. 
Or,  en  ce  point  nous  pourrons  le  secourir  par  jeûnes,  prières  et  aumônes 
et  nous  le  devons  l. 

La  même  année  1610,  le  8  novembre,  un  lundi,  à  la  messe 
du  Saint-Esprit,  qui  se  célébrait  chaque  lundi,  à  l'autel  de 
la  paroisse,  l'office  fut  troublé  par  un  scandale...,. très  peu 

1.  Bibl.  de  la  Ville.  —  Hôtel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  —  n°  6630. 
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édifiant.  —  L'autel  de  la  paroisse  était  situé  dans  la  première 

arcade  du  bas-côté  sud,  séparé  par  un  mur  plein  de  l'entrée, 

rue  de  la  Verrerie,  à  côté  du  bénitier  actuel  et  de  la  chapelle 

de  Notre-Dame  du  Suffrage. 

Guy  Houisier,  premier  chefcier,  célébrait  la  messe.  Jehan  Fanuel, 
second  chefcier,  coadjuteur  de  lad.  église,  assistait  à  la  d.  messe,  — 
plusieurs  ecclésiastiques  présents;  —  après  des  paroles  d'aigreur,  re- 
proches sans  sujet  et  menaces,  Fanuel  leva,  sur  le  point  de  la  d.  éléva- 
tion ou  environ,  la  main  fermée  jusques  à  la  face  du  d.  suppliant,  — 
Jean  Robert  Langlois,  vicaire  de  Houisier,  —  pour  le  frapper,  disant 
qu'il  tenait  à  peu  qu'il  ne  le  frappât  et  que,  s'il  était  hors  de  là,  il  le 
battrait  avec  excès,  ferait  paraître  qu'il  le  reconnaîtrait  pour  son  supé- 
rieur, encore  que  le  d.  suppliant  ne  soit  son  vicaire,  mais  du  d.  Houi- 
sier et  que  cependant  il  lui  a  toujours  rendu  le  respect. 

Fanuel  proféra  des  menaces  si  atroces  contre  Langlois, 
que  led.  Langlois,  obligé  d'aller,  de  jour  et  de  nuit,  admi^ 
nistrer  les  malades,  eut  peur  d'un  mauvais  coup,  et  déposa 
une  requête  de  plainte  contre  le  d.  chefcier  devant  le  Chapitre 
de  Paris,  13  novembre1. 

A  la  demande  de  Me  Langlois  et  de  plusieurs  prêtres 
habitués  et  bénéficiers,  pour  éviter  des  discussions  pénibles 
et  assurer  plus  d'ordre  dans  le  service,  un  tableau  de  roule- 
ment fut  affiché  à  la  sacristie,  19  octobre  1615.  Il  avait  été 
dressé  par  l'official  du  Chapitre.  Bientôt,  il  fut  enlevé  de  la 
sacristie  et  dut  être  replacé  sur  Tordre  formel  de  l'official.  Ce 
tableau,  imposé  par  le  Chapitre  et  M.  de  Gondy,  archevêque 
de  Paris,  réglait  les  présences,  les  droits  de  chacun  et  les 
divers  offices.  Le  service  devait  être  assez  compliqué;  les 
prêtres  portaient  les  corps  des  décédés,  la  croix,  chantaient, 
etc..  Prêtres  habitués  et  du  chant  étaient  au  nombre  de 
quarante-trois.  Le  tableau  est  aux  Archives  Nationales. 

Pour  un  peu  plus  embrouiller  les  affaires  de  Saint-Mer ry, 
survint  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi,  10  juin  1617,  lequel 

1.  Arch.  Nat.,  L  583,  n°  15. 
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prononçait  «  qu'il  a  été  mal  et  abusivement  ordonné  par 
MM.  de  Paris,  en  ce  que,  par  leur  sentence  du  17-23  sep- 
tembre 1597,  ils  auraient  déclaré  les  chanoines  de  Saint-Merry 
premiers  et  plus  anciens  curés  de  la  d.  église,  et  qu'en  cette 
qualité,  ils  auraient  droit  de  faire  toutes  les  fonctions  curiales 
ès-jours  de  fêtes  de  saint  Pierre  et  de  saint  Léonard.  » 

Conflit  entre  les  deux  chefciers,  conflit  des  deux  chef- 
ciers  avec  les  chanoines.  Les  curés  gagnèrent  sur  ce  point. 
Le  Conseil  d'Etat  du  roi  prononçait  en  dernier  ressort. 

Un  autre  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  fut  rendu  pour 
clore  un  procès  qui  durait  depuis  novembre  1615.  Motif  et 
cause  :  le  5  novembre  161 5,  acte  de  protestation  entre  MM.  les 
chanoines  de  Saint-Merry  qui  avaient  voulu  baptiser  un 
enfant  le  jour  de  saint  Léonard,  comme  ayant  droit  de  faire, 
ce  jour-là,  toutes  fonctions  curiales,  et  les  .chefciers  curés  de 
Saint-Merry  au  contraire  prétendant  avoir  seuls  le  droit  de 
faire  ce  baptême.  Le  7  décembre,  Houisier,  curé  semi-pré- 
bendé,  fut  mandé  de  comparaître  devant  le  Chapitre  de  Paris, 
pour  répondre  de  ce  baptême,  qu'il  avait  fait  contre  le  gré 
et  la  volonté  des  chanoines  de  Saint-Merry. 

En  1616,  d'après  Drouyn,  Guy  Houisier  eut  ses  lettres  pour 
succéder  à  Fanuel.  Cette  affirmation  est  en  contradiction 
avec  les  délibérations  de  la  fabrique  et  le  Registre  capitulaire 
de  Notre-Dame. 

Le  plus  ancien  registre  des  délibérations,  écrites 'par 
Mc  Desnotz,  notaire,  et  greffier  de  l'OEuvre,  avec  d'ordinaire 
la  signature  des  marguilliers,  notables  paroissiens  et  chef- 
ciers curés,  commence  au  25  décembre  1617. 

Or,  en  1617,  1618,  1619,  les  actes  portentla  présence  de 
MM.  Houisier  et  Fanuel,  chefciers  curés.  Le  15  février  1620, 
deuxième  dimanche  de  Carême,  à  l'issue  des  vêpres,  se  tint 
l'assemblée  générale  des  marguilliers  et  paroissiens.  M.  Houi- 
sier est  seul  curé. 
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M.    Favier,  premier  marguillier,  secrétaire  de  la  chambre 
du  roi,  dit  : 

Par  suite  du  décès  de  vénérable  et  discrète  personne,  Jehan 
Fanuel,...  sa.  place  ayant  esté  réunie  avec  celle  du  d.  sr  Houisier  qui  est 
par  ce  moyen  demeuré  seul  curé,  ycelui  sr  Houisier  se  serait  retiré  par 
devers  les  d.  srï  marguilliers  qui  l'auraient  prié  et  requis  lui  vouloir 
délaisser  lajouissance  des  lieux  que  soulloit  tenir  et  occuper  le  d.  défunt 
sr  Fanuel,  nécessaires  au  dit  sr  Houisier  pour  son  habitation  et  de  ses  gens 
domestiques,  lesquels  lieux  sontjoignans  ceulx  où  il  est  demeurant  et 
qu'il  occupe  à  présent,  comme  lous  affectez  aux  curés  de  la  d.  église, 
la  dicte  portion  de  cure  à  présent  ainsi  réuny  en  une  seulle  cure  en  la 
personne  du  d.  sr  Houisier,  auquel,  pour  ces  considérations  et  autres 
représentées  en  droit,  le  délaissement  lui  en  debvoit  estre  faict  pour 
enjouyr  en  personne  en  usuffruict  pendant  qu'il  seroit  seul  curé  de  lad. 
église  parrochialeSainctMederic;  sur  laquelle  demande  et  réquisition, 
quoyque  judicieuse,  —  néanmoing  les  d.srsmarguillersn'auroient  voulu 
accorder  aulcune  chose  au  d.  sr  Houisier  qu'au  préalable  ilz  n'eus- 
sent eu  l'advis  des  d.  sieurs  paroissiens  qui  pour  cette  occasion  seroient 
convocquez  en  une  assemblée  generalle;  c'est  pourquoy  les  dictz  mar- 
guilliers demandoientl'advis  de  la  dicte  compaignye. 

La  matière  mise  en  délibération,  se  voullant  le  d.  sr  Houisier  curé 
retirer  pour  laisser  plus  de  liberté  a  ung  chacun  de  donner  son  advis, 
et  qu'il  a  esté  prié  et  requis  de  demeurer  présent  en  la  d.  assemblée 
et  résolution  qui  estoit  à  faire,  sur  ce,  les  voix  de  chascun  des  assis- 
tants prinses  et  colligées; 

a  esté  conclud  et  arresté  par  la  pluralitté  des  voix  que  les  lieulx  que 
soullait  tenir  et  occupper  le  d.  défunt  sieur  Mre  Jehan  Fanuel  qui  font 
party  d'un  plus  grand  lieu  destiné  pour  l'habitation  de  MM.  les  curez 
de  la  d.  église  seront  entièrement  délaissez  au  d.  s.  Houisier  à  présent 
seul  curé  de  la  dicte  église,  pour  en  jouyr  en  la  forme  et  selon  qu'en 
jouissoit  le  d.  defunct  sieur  Fanuel,  en  usuffruict  et  pendant  qu'il  sera 
seul  curé  de  la  d.  église  parrochialle  Sainct  Mederic,  sans  que  pour  raison 
de  ce,  le  d.  sr  Houisier  soit  tenu  payer  aulcun  loyer  ains  en  sera  et  de- 
mourera  quitte  et  déchargé. 

Signé  :  Desnotz. 


Il  sera  intéressant  de  lire  les  noms  des  fabriciens  et  prin- 
cipaux notables  de  la  paroisse,  au  début  du  xvne  siècle,  et  d'ex- 
poser l'organisation  et  la  gestion  de  la  fabrique.  Auparavant 
il  faut  terminer  cette  affaire  Houisier-Fanuel. 
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1  "janvier  1625.  —  Le  président  de  Novion  fait  remarquer 
«  que  le  curé  Houisier  est  troublé  dans  la  jouissance  de  la 
portion  de  cure  de  Fanuel,  et  dont  cependant  il  a  esté  pourvu  ». 
Est-ce  que  l'on  n'interviendra  pas  pour  maintenir  le  droit 
du  curé  Houisier?  Le  bénéfice  est  désormais  en  une  seule 
personne.  La  fabrique  interviendra.  Tous  sont  de  cet  avis, 
afin  que  les  deux  semi-prébendes  et  chefceries  cures  soient 
réunies  en  une  seule  prébende  et  cure. 

Le  s.  Houisier,  curé  actuellement  des  deux  portions,  est 
néanmoins  attaqué  par  un  «  quidam  »  devant  le  Parlement. 
Procès,  etc..  A  l'unanimité  des  voix,  René  Garanger,  procu- 
reur de  la  fabrique,  est  chargé  de  soutenir  l'unité  de  la  cure. 

L'affaire  marchait.  23  mars  1625,  dimanche  des  Rameaux, 
présidence  de  l'assemblée,  M.  le  président  de  Novion.  H  y  a 
arrêt  de  la  grand'chambre  du  Parlement,  17  mars. 

Mre  Houisier  est  maintenu  dans  la  jouissance  de  la  cure  de 
Fanuel,  d'abord  contre  Jacques  Pousset,  licencié  en  droit 
canon,  prêtre  de  Sées,  qui  se  présentait  avec  une  bulle  du  pape 
Urbain  VIII,  1624,  et  ensuite  contre  MMes  Claude  Chrétien 
et  Denis  Gallois  qui  le  prétendaient  troubler  dans  sa  jouis- 
sance. Dans  un  mémoire  qu'ils  avaient  présenté  contre  Houi- 
sier, après  avoir  rapporté  toute  l'histoire  de  l'église  Saint- 
Merry,  ils  terminaient  :  «  En  1525,  le  s.  du  Drac,  doyen  de 
l'Église  de  Paris  et  chefcierde  Saint-Merry,  détourna, — il  y  a 
grande  apparence  —  un  statut  constitutif  de  l'église  et  em- 
brouilla les  choses  pour  l'avenir.  » 

Du  Drac  avait  fait  la  planche  à  ses  successeurs,  pour  pas- 
ser par-dessus  statuts,  règlements,  etc..  Houisier  passe  effec- 
tivement par-dessus  tout,  même  en  hardiesse,  dans  le  but 
d'être  seul  curé1. 

Houisier  peut  résigner  les  deux  portions  de  la  cure  à  deux 
bénéficiers,  ou  au  Chapitre  de  Paris;  mais  ce  serait  le  sujet 

1.  Arch.  Nat.,  L  584,  et  LL  281. 
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de  scandale  pour  les  paroissiens  de  Saint-Médéric  qui  recom- 
mencerait. Aussi,  la  présente  assemblée  a  été  convoquée,  afin 
de  savoir  et  de  décider  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  curé.  Et 
tous  sont  du  même  avis:  à  cet  effet,  on  se  pourvoira  partout 
où  sera  besoin,  pour  réussir  dans  ce  dessein. 

Balle  du  pape,  ou  autre  document,  Mre  Houisier  s'engage  à  fournir 
toutes  pièces,  etc..  afin  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  cure.  Il  promet  de 
satisfaire  à  tout  ce  qui  sera  demandé  de  lui. 

L'église  de  Saint  Mederic  a  été  troublée  par  trop  de  désordres  et  de 
scandales,  venus  de  deux  chefciers  curés.  Mieux  une  seule  personne. 
Sinon,  l'un  plaît  plus  que  l'autre.  D'où  division,  envie,  rixes,  dissen- 
sions dans  les  familles,  péril  pour  le  salut  des  âmes.  Afin  de  choisir 
le  chefcier  qui  plaît,  les  sacrements  sont  différés  de  semaine  en  semaine. 
L'histoire  du  passé  reviendrait  tout  entière. 

Jehan  Fanuel  avait  résigné  à  Robert  Langlois,  vicaire,  —  le  vicaire 
injurié  de  1610;  —  Robert  Langlois  résigna  à  Houisier.  Houisier  fut 
pourvu  en  cour  de  Rome.  Chrétien  et  Gallois  avaient  obtenu  eux  aussi, 
on  ne  sait  comment,  provision  en  cour  de  Rome,  parce  que  Mre  Houi- 
sier ne  pouvait  seul  tenir  les  deux  portions.  L'arrêt  du  Parlement, 
17  mars,  maintient  Houisier  seul  chefcier  curé  de  Saint-Merry. 

Il  y  a  toutefois  lieu  de  craindre  de  retomber  dans  les  inconvénients 
du  passé.  Il  n'y  a  qu'un  chef  dans  l'ordre  universel.  De  même,  un  seul 
curé  dans  chaque  paroisse.  Toute  l'assemblée  est  de  cet  avis.  Il  faut  se 
préoccuper  de  l'avenir.  Arrêté  :  très  nécessaire,  pour  éviter  les  scan- 
dales que  tous  ont  vus,  qu'il  n'y  ait  désormais  qu'un  seul  curé,  et,  au 
nom  des  paroissiens,  la  fabrique  poursuivra  les  expéditions  sur  ce  né- 
cessaires, soit  en  cour  de  Rome,  soit  partout  ailleurs,  avec  pleins  pou- 
voirs,  —   Houisier  accepte.  —  Tous  signent.  Trente-deux  signatures. 

En  1 620,  les  Bonnes  Femmes  veuves  de  Sainte-Avoye  expri- 
mèrent à  leur  supérieur,  Guy  Houisier,  leur  désir  d'embrasser 
une  vie  vraiment  religieuse1.  Le  curé  leur  conseilla  la  règle 
des  Ursulines,  depuis  peu  établies  à  Paris.  Le  contrat  fut 
signé  le  10  décembre  1621,  homologué  par  les  grands  vicaires 
de  M.  le  cardinal  de  Retz,évêque  de  Paris,  le  4  janvier  1622, 
confirmé  par  le  Souverain  Pontife,  et  approuvé  par  lettres 
patentes,  de  février  1623,  vérifiées  au  Parlement,  quelques 

1.  Voir  leur  fondation,  ch.  VI. 
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jours  après;  toutes  formalités  requises  afin  d'assurer  la  per- 
pétuité de  l'établissement. 

Les  Bonnes  Femmes,  — leur  nombre  étaitréduit  à  neuf,  — 
prirent  l'habit  des  Ursulines.  Une  nouvelle  fondation,  mille 
livres  de  rente,  fut  faite  à  cause  de  cette  transformation,  par 
la  dame  de  Sainte-Beuve,  au  nom  de  la  demoiselle  Feydeau, 
sa  mère. 

Le  curé  de  Saint-Merry  resta  supérieur  de  cette  maison, 
et  quand  les  deux  chefciers  curés  reparurent,  il  fut  à  peu  près 
admis  que  le  premier  chefcier  avait  cette  charge. 

Le  jour  de  la  saint  Merry,  elles  présentaient  un  cierge 
d'une  livre  auquel  était  attaché  un  écu  d'or.  Tous  les  droits 
curiaux,  enterrements,  etc.  étaient  maintenus... 

Les  Ursulines  occupaient  la  moitié  d'un  côté  de  la  rue 
Sainte-Avoye  et  une  grande  partie  de  la  rue  Geoffroy-Lange  vin. 
La  chapelle  s'élevaità  l'intérieur  du  couvent,  presque  à  l'angle 
des  deux  rues,  et  les  jardins  s'étendaient  jusqu'au  cul-de- 
sac  Beaubourg,  —  impasse Berthaud  actuelle,  —  avec  porte 
cochère. 

Leur  église  était  petite,  mais  assez  jolie.  Elle  n'avait  pas 
de  porte  d'entrée,  rue  Sainte-Avoye.  En  1787,  il  fallait  mon- 
ter un  étage  pour  la  voir. 

Les  religieuses  Ursulines  se  vouèrent  à  l'éducation  et  à 
l'instruction  des  jeunes  filles,  reçurent  des  pensionnaires  et 
ouvrirent  des  classes  gratuites  pour  les  enfants  pauvres  du 
quartier.  En  1790,  Sainte-Avoye  comptait  vingt  et  une  dames 
de  chœur  et  dix  sœurs  converses. 

La  chapelle  fut  fermée  le  16  avril  1791,  mais  elle  fut  rou- 
verte le  29  octobre  de  la  même  année,  avant  la  fermeture  et 
confiscation  définitives1.  La  maison  abandonnée  par  les  Ursu- 
lines, enl792,futvendue,  comme  propriété  nationale,  le  4  ther- 
midor an  V,  22  juillet  1797,  à  condition  que  l'acquéreur  céde- 

i.    Appendice    L.    —  I.    Procès-verbal  des  conventions  de  Houisier  et  des 
dames  de  Sainte-Avoye.  —  II.  Procès-verbal  de  réouverture. 
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rait  ultérieurement  une  partie  de  terrain,  pour  le  percement 
d  une  voie  projetée,  dès  1793,  et  qui  devait  prolonger  vers 
l'ouest  la  rue  de  Paradis  au  Marais.  Les  bâtiments  des  Ursu- 
lines  furent  transformés  en  habitations  particulières,  la  cha- 
pelle démolie.  En  1839,  la  rue  de  Rambuteau  acheva  de 
faire  disparaître  les  vestiges  du  couvent. 

Une  épitaphe  de  Jean  Hersant,  gravée  sur  une  lame  de 
cuivre,  était  scellée  dans  le  mur  méridional  delà  chapelle.  Épi- 
taphier  du  Vieux  Paris ,  n°  471,  t.   I. 

Jean  Hersant  ne  figure  pas  dans  les  listes,  dressées  jusqu'à 

présent,  des  cheveciers  de  Saint-Merry.  Geslistes  sontincom- 

plètes,  surtout  avant  1300.  JeanHersant  dut  succéder  à  Jean 

Séquence  après  1283,  à  moins  qu'il  ne  fût  curé  avec  Séquence 

...  et  mourir  vers  1303.  Voici  l'épitaphe  : 

Les  exécuteurs  du  testament  de  feu  messire  Jean  Hersant,  jadiz  fon- 
dateur de  la  chapelle  de  Saincte  Avoye  à  Paris,  en  l'honneur  de  Dieu, 
de  Nostre  Dame  et  de  Saincte  Avoye,  du  résidu  des  biens  de  l'exécution 
du  dict  deffunct,  ont  donné  et  aumosné  cette  maison  a  la  fabrique  du 
dict  hostel  de  Saincte  Avoye,  pour  le  bien  et  augmentation  de  son  dict 
hostel  et  chapelle,  moyennant  ce  que  les  bonnes  femmes  du  dict  hostel 
soient  tenues  de  faire  célébrer  un  obit  solempnel,  chascun  an,  a  tous- 
jours,  le  XXII  décembre;  c'est  assçavoir  vigiles  a  neuf  psaulmes  et 
neuf  leçons,  et  messe  a  diacre  et  soubsdiacre,  avec  deux  choriens,  et 
feront  mettre  deux  cierges  ardans  durant  le  service,  pour  le  remède 
des  âmes  du  dict  defîunct,  de  ses  amys  et  de  tous  trépassez. —  Dieu  en 
ait  l'âme.  Amen. 

Le  mardi  9  septembre  1625,  MM.  de  l'Église  de  Paris 
vinrent  officiellement  à  Saint-Merry  présider  et  faire  une  très 
importante  cérémonie  :  l'ouverture  de  la  châsse  de  saint 
Merry. 

Nicolas  Camus  de  Pontcarré,  conseiller  du  roi  en  sa  cour 
de  Parlement,  et  Sébastien  Le  Clerc,  marchand  bourgeois  de 
Paris,  marguilliers  en  charge,  firent  d'abord  opposition  à 
cette  ouverture  de  la  châsse.  Les  délégués  du  chapitre  de 
Notre-Dame  passèrent  outre.  La  châsse  fut  ouverte1. 

i.  Arch.  Nat.,  L  583.  2  Procès- verbal  in-extenso. 
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Acte  fut  dressé  «  de  la  translation  des  relliques  dans  une 
châsse  d'argent,  par  ordre  du  Chapitre.  —  Urbani  papae  oc- 
tavi  anno  tertio,  régnante  christianissimo  principe  Domino 
Ludovico  decimo  tertio,  Franciae  et  Navarae  Régi,  Domino 
Joanne  Franscico  de  Gondy,  paris,  archiep. etc.  »  — Présents, 
de  nombreux  personnages  ecclésiastiques.  Les  délégués  du 
Chapitre  de  Paris,  entourés  de  tous  ces  témoins,  ouvrent  la 
châsse  qui  était  sur  le  maître-autel,  dans  laquelle  sont  dépo- 
sés le  corps,  les  reliques  du  glorieux  confesseur  du  Christ,  du 
bienheureux  Médéric  abbé;  ils  constatent  que  les  reliques 
sont  enfermées  dans  une  double  châsse  :  la  première  est  d'ar- 
gent dorée  de  neuf,  la  seconde  contenue  dans  la  première 
est  en  bois,  «  in  qua...  »,  «  dans  laquelle  nous  avons  trouvé 
les  restes  précieux  de  saint  Médéric  ». 

Quatre  cédules,  ou  notes  sur  parchemin,  s'y  trouvaient 
également  : 

lre  cêdide:  «  Le  corps  du  B.  Mederic  abbé  fut  déposé  ici,  l'an  mil 
deux  cent  soixante  et  onze,  le  jour  du  Vendredi  Saint,  le  dix  des  calendes 
de  mai;  présents:  Godefroi,  doyen  de  Paris,  Garnier,  archidiacre  de 
l'Église  de  Paris,  Godefroi,  clievecier,  Jean  de  Mériac,  Jacques  des 
Colombiers,  Clément,  neveu  de  l'archidiacre  Garnier,  chanoines  de  la 
d.  église  de  Saint-Merry,  Pierre  d'Aubigny,  chanoine  de  Saint-Denis  du 
Pas,  Pierre  et  Rainault,  marguilliers,  Me  Jean,  clerc  du  doyen,  et  Ni- 
colas, orfèvre...  »  —  1271  — 

2e  cédule  :«  L'an  mil  trois  cens  trente  neuf,  fut  mis  le  corps  de  saint 
Merry  en  cesle  chasse,  le  25eme  jour  du  mois  de  mai,  en  la  présence  de 
plusieurs  bonnes  g^ns,  dignes  de  foi,  et  des  marguilliers...  » 

3e  cédule  :  «  Pierre  Etienne  Maupas  donna  une  fiole  de  Baulme  creu, 
l'an  1339,  le  26  mai.  » 

4e  cédule  :  «  L'an  1476,  le  15  janvier,  la  sixième  année  du  pontificat 
de  Sixte  quatre  :  «  Sixti  papae  quarti  anno  sexto  ;  »  sous  Sacci  et  Thibout, 
cheveciers,  les  députés  «lu  Chapitre  ouvrent  la  châsse;  ils  mettent  les 
reliques  du  B.  Mederic  dans  une  châsse  d'argent  doré,  honorilico  mul- 
tum  et  nove  factum...  etc.  » 

Tel  fut  l'acte  précis,  procès-verbal  de  haute  importance, 
dressé  le  9  septembre  1625.  La  châsse  sera  ouverte,  de  nou- 
veau, au  mois  de  mars  1753. 
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A  cette  ouverture  de  1625,  les  reliques  du  B.  Merry  furent 
transférées  dans  une  châsse  d'argent;  par  cette  nouvelle 
vérification  des  reliques,  leur  parfaite  intégrité  fut  une  fois 
de  plus  constatée. 

Les  députés  du  chapitre  de  Notre-Dame,  à  cette  même  vi- 
site de  Saint-Merry,  firent  défense  auchefeier,  —  c'était  Guy 
Houisier,  —  d'admettre  aucun  prêtre  habitué  en  sa  paroisse, 
s'il  n'avait  pas  son  visa  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  ou  de 
MM.  ses  vicaires. 

A  Saint-Merry,  les  prêtres  habitués,  fort  nombreux,  étaient 
chargés  des  multiples  fonctions  ordinaires  du  ministère 
paroissial.  Ils  étaient  nommés  et  choisis  par  les  deux chefeiers 
curés,  «  habitués  par  eux  à  l'église,  ils  étaient  déshabitués,  si 
l'on  peut  dire,  parle  mutuel  consentement  des  deux  curés  », 
mais  leurs  pouvoirs,  ils  les  tenaient  du  chef  du  diocèse.  Des 
abus  nouveaux  avaient  motivé  la  défense  expresse  de  1625. 

En  1625  aussi,  requête  fut  faite  au  Parlement  par  les 
chanoines  de  Saint-Merry  contre  les  chefeiers  et  marguilliers 
laïcs  de  la  d.  église,  appelant  d'une  sentence  de  l'official 
de  l'Eglise  de  Paris,  qui  avait  ordonné  que  les  chefeiers  re- 
tourneraient à  l'autel  de  la  nef,  l'autel  de  la  paroisse,  pour 
l'office  et  le  service  paroissial. 

Les  chefeiers  durent  y  retourner,  et,  malgré  luttes  et 
empiétements,  ils  y  resteront  plus  d'un  siècle  encore. 

Au  début  du  xvne  siècle,  grâce  à  ce  premier  registre  des 
délibéralions  de  la  fabrique  déjà  cité,  nous  pouvons  fournir 
quelques  noms  et  donner  une  idée  très  précise  de  l'adminis- 
tration paroissiale  de  Saint-Merry. 

Quatre  marguilliers  géraient  l'œuvre  et  fabrique.  Le  pre- 
mier marguillier,  élu  pour  un  an,  s'occupait  des  choses  in- 
térieures de  l'église;  le  second,  —  c'était  son  entrée  en 
fonctions,  — de  tout  l'extérieur.  L'un  et  l'autre  pouvaient  être 
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réélus  et  continués  dans  cette  charge.  Le  bureau  comprenait 
aussi  les  chefciers  curés,  plus  deux  ou  quatre  anciens 
marguilliers. 

Dès  qu'une  affaire  se  présentait  en  dehors  du  courant 
habituel,  l'assemblée  des  anciens  marguilliers  et  des  parois- 
siens notables  était  convoquée,  consultée  :  elle  seule  décidait. 

L'organisation  de  la  fabrique  et  son  fonctionnement 
régulier  sont  établis,  dès  le  début  du  xvir3  siècle.  Il  est  de 
toute  évidence  que,  depuis  des  années,  des  siècles  sans  doute, 
les  choses  marchaient  et  fonctionnaient  de  même. 

Au  siècle  suivant,  au  xvnr3,  nous  avons  des  documents 
authentiques  qui  relatent  et  expliquent,  avec  détails,  l'œuvre 
et  fabrique  de  Saint-Merry.  Rienn'avaitchangé.  Les  personnes 
en  remplaçaient  d'autres,  tous,  grands  seigneurs,  membres 
du  Parlement,  notaires,  avocats,  échevins  de  la  ville,  bour- 
geois de  Paris,  hommes  de  haute  situation  et  chrétiens  tout 
dévoués  à  l'œuvre  et  église  de  Saint-Médéric. 

La  salle  dite  «  du  Trésor  »  était  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
réunions,  après  les  vêpres,  ou  à  l'issue  de  la  grand'messe. 
Dans  cette  salle  étaient  disposés  les  titres  de  l'église,  fonda- 
tions, rentes,  etc.,  objets  précieux,  archives,  etc.  Cette  salle 
du  trésor  existe  toujours.  Elle  est  au-dessus  de  la  grande 
sacristie.  Depuis  longtemps,  elle  a  été  divisée  en  deux  étages. 
L'un  était  la  salle  des  enfants  de  chœur  et  des  clercs;  l'autre, 
un  logement  pour  la  lingère.  Récemment,  la  lingerie  a  été 
transférée  ailleurs. 

La  pièce  du  trésor  est  éclairée  par  deux  fenêtres,  l'une 
donnant  sur  l'église,  l'autre  sur  la  rue  de  la  Verrerie. 
Chaque  fenêtre  a  3  mètres  de  hauteur  sur  1  m.  50  de  lar- 
geur. La  salle,  telle  qu'elle  fut,  durant  des  siècles,  bien 
éclairée,  chauffée  par  une  large  cheminée,  mesurait  :  hau- 
teur de  plafond,  4  m.  25,  largeur, 5  m.  60, longueur  6  m. 68. 
Dans  cette  pièce,  nos  marguilliers  et  paroissiens  étaient  à 
l'aise... 
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ORGANISATION   ET  FONCTIONNEMENT    DE    LA    FABRIQUE    DE 
SAINT-MERRY 

La  législation  qui  réglementait  les  fabriques  paroissiales 
reposait  sur  des  usages,  des  coutumes,  arrêts  du  Parlement, 
ordonnances  royales  et  mandements  d'évêques,  etc.  La 
fabrique  de  Saint-Merry  était  organisée  comme  les  autres 
fabriques  du  royaume.  Elle  fonctionna,  presque  toujours, 
avec  une  régularité  parfaite. 

Les  détails  qui  suivent  sont  extraits  de  divers  règlements 
établis  pour  Saint-Merry  et  des  ouvrages  du  xvinc  siècle  qui 
ont  traité  cette  question. 

Le  terme  de  fabrique  signifiait  ordinairement  le  tem- 
porel de  l'église,  quelquefois,  les  personnes  qui  avaient 
l'administration  de  ce  temporel. 

La  fabrique  s'occupait  des  pauvres,  des  écoles  de  charité, 
garçons  et  filles,  de  l'église  paroissiale  et  de  l'entretien  des 
bâtiments,  presbytère,  vases  sacrés,  linges,  ornements,  etc., 
fondations,  services,  biens  et  revenus;  des  ecclésiastiques 
et  employés  de  l'église. 

Il  était  reçu,  dans  l'Église  de  France,  qu'au  corps  des 
paroissiens  appartenait  de  régler  tout  ce  qui  concernait  le 
gouvernement  temporel  de  leur  église,  ensuivant  les  lois  du 
royaume,  les  statuts  et  les  usages  du  diocèse.  Les  règle- 
ments de  cette  administration  du  temporel  de  l'église  par 
les  paroissiens  se  faisaient  dans  des  assemblées  de  paroisse, 
convoquées  à  cet  effet;  pour  leur  exécution  et  pour  l'admi- 
nistration des  biens  et  revenus,  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline ou  police  de  la  paroisse,  les  habitants  nommaient  des 
marguilliers,  choisis  parmi  les  notables  de  la  paroisse  :  les 
marguilliers  élus  exerçaient  leurs  fonctions  une  année,  à  la 
charge  de  rendre  compte  de  leur  administration. 

Il  y  avait  assemblées  générales  de  la  paroisse  et  assem- 
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blées,  comme  on  disait,  —  ou  réunions,  —  du  bureau  ordinaire 
des  marguilliers.  Ce  bureau  se  composait  des  deux  marguil- 
liers  en  charge,  de  quelques  anciens  marguilliers,  sortis  de 
charge,  au  nombre  de  deux  ou  de  quatre,  plus  le  curé. 

A  toute  assemblée  et  réunion  fabriciennes,  nos  deux 
chefciers  curés  de  Saint-Merry  étaient  avertis  et  invités  ;  ils 
y  assistaient  sans  l'étole. 

Dans  les  fabriques  de  la  campagne,  il  n'y  avait  point  de 
bureau  ordinaire.  L'administration  courante  était  faite  par 
les  marguilliers  seuls;  le  reste  des  affaires  était  réglé  dans 
les  assemblées  générales  de  la  paroisse. 

Au  moins  deux  fois  l'an,  se  tenaient  les  assemblées 
générales,  pour  l'élection  des  marguilliers  et  pour  arrêter  le 
compte  du  marguillier  en  exercice  comptable  de  Tannée 
précédente. 

D'autres  assemblées  générales  avaient  lieu  dès  que  c'était 
jugé  nécessaire.  Le  premier  marguillier  y  convoquait;  le 
curé  les  annonçait,  le  dimanche  précédent,  à  la  messe  parois- 
siale. 

A  ces  assemblées,  dans  les  grandes  paroisses  des  villes, 
—  ainsi  faisait-on  à  Saint-Merry,  —  étaient  convoquées  seu- 
lement les  personnes  de  considération,  magistrats,  anciens 
marguilliers,  commissaires  des  pauvres  et  autres  notables 
de  la  paroisse. 

Autant  que  possible,  à  la  campagne,  n'étaient  appelées 
aussi  que  les  personnes  notables,  qui  pouvaient  servir  les 
intérêts  de  l'église. 

Le  curé  avait  la  première  place  dans  les  assemblées 
générales  et  particulières  ;  mais  le  premier  marguillier  pré- 
sidait et  recueillait  les  suffrages.  Le  curé  donnait  sa  voix 
immédiatement  avant  le  président,  lequel  concluait  à  la 
pluralité  des  voix,  et  s'il  y  avait  partage,  la  voix  du  premier 
marguillier  devait  prévaloir.  D'ailleurs  l'ordre  de  recueillir 
les  suffrages  était  strictement   fixé.  Jamais  ces  assemblées 
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ne  devaient  se  tenir  dans  une  maison  particulière.  Elles 
se  tenaient  à  l'église,  souvent  dans  la  sacristie;  àSaint-Merry, 
comme  dans  beaucoup  d'églises,  en  la  salle  du  trésor. 

Aucun  ecclésiastique,  autre  que  le  curé,  n'assistait, 
môme  si  le  curé  était  empêché.  Dix-sept  cas  d'assemblées 
générales  étaient  prévus,  par  les  lois,  usages  et  arrêts;  rien 
ne  pouvait  être  fait  sans  ces  assemblées. 

Dix  autres  articles  spécifiaient  les  choses  que  le  bureau 
des  marguilliers,  ou  les  marguilliers  seuls,  à  défaut  de 
bureau,  pouvaient  faire  par  eux-mêmes. 

Ce  qui  avait  rapport  aux  pauvres  et  aux  écoles  de  charité 
devait  être  délibéré  dans  les  assemblées  générales. 

Les  délibérations  étaient  écrites  sur  un  registre,  le  plus 
souvent  par  un  notaire.  A  Saint-Merry,  durant  deux  siècles, 
les  notaires  greffiers  des  délibérations  furent  les  Desnotz. 

Un  autre  registre,  celui  des  titres,  fondations,  etc.,  était 
soumis  au  droit  de  contrôle.  Les  commis  et  préposés  des 
Fermes  du  roi  pouvaient  en  exiger  la  communication. 

Lorsque  les  délibérations  avaient  pour  objet  d'imposer 
quelque  nouveau  droit,  ou  quelque  nouvelle  charge,  aux 
habitants,  par  exemple,  augmenter,  au  profit  de  la  fabrique 
ou  du  curé,,  les  droits  des  enterrements,  l'opposition  d'un 
seul  paroissien  suffisait  pour  empêcher  l'effet  de  la  délibé- 
ration, jusqu'à  décision  de  la  justice.  Hors  ce  cas,  la  ques- 
tion était  réglée,  à  la  pluralité  des  voix. 

L'élection  et  la  durée  en  charge  des  marguilliers  variaient 
selon  les  paroisses.  ASaint-Merry,  l'exercice  du  marguillier 
comptable  ne  durait  qu'une  année.  (Pour  leurs  fonctions  res- 
pectives, voir  chapitre  xxn.)  Les  marguilliers  comptables 
étaient  choisis  parmi  les  notaires,  procureurs,  payeurs  de 
rentes,  bourgeois  ou  marchands  mêmes,  des  hommes  compé- 
tents. Ils  étaient  élus  par  l'assemblée  de  paroisse. 

En  certaines  paroisses,  il  y  avait  des  marguilliers  d'hon- 
neur, officiers  de  cour  souveraine  ou   de  juridiction  royale. 
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Pour  être  marguillier,  il  fallait  être  laïque,  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  de  probité  reconnue,  sachant  lire  et  écrire; 
jamais  des  marguilliers  d'une  même  famille  ne  pouvaient 
être  élus  en  même  temps. 

Pendanl  des  siècles,  il  y  eut  des  marguilliers  clercs, 
chargés  des  intérêts  de  l'église.  A  Saint-Merry,  le  diacre  et 
le  sous-diacre  du  chapitre  remplirent  cette  fonction.  Les 
marguilliers  laïques,  comme  les  marguilliers  clercs,  prêtaient 
serment  de  gérer  et  défendre  les  intérêts  temporels  de 
l'église.  Peu  à  peu,  les  marguilliers  laïques  en  restèrent 
seuls  chargés,  de  concert  avec  le  curé  et  les  paroissiens. 

Diverses  circonstances,  la  force  même  des  choses  ame- 
nèrent ce  changement.  Les  laïques  étaient,  par  leur  état, 
plus  entendus  en  affaires,  plus  libres... 

Tout  marguillier  sortant  d'exercice  rendait  compte,  tant 
en  recette  qu'en  dépense.  Ce  compte,  avec  les  pièces  justifi- 
catives, était  vu  d'abord  par  deux  marguilliers  qui  en  fai- 
saient un  rapport.  Ensuite,  il  était  examiné,  clos  et  arrêté 
dans  l'assemblée  générale.  Assez  souvent,  à  Saint-Merry,  les 
comptes,  après  examen  et  rapport,  étaient  rendus  devant  les 
chefciers  curés  et  les  marguilliers  qui  entraient  en  charge. 
L'ordre  des  chapitres,  recettes  et  dépenses,  devait  toujours 
être  le  même,  en  partie  double.  Si  un  marguillier  comptable 
n'avait  pas  fait  les  poursuites  nécessaires  pour  contraindre 
les  débiteurs,  le  recouvrement  pouvait  en  être  fait  par  la 
fabrique,  aux  risques  et  frais  de  ce  marguillier  négligent. 

Les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  pouvaient  et  devaient 
poursuivre  les  marguilliers  qui  négligeaient  de  rendre  leurs 
comptes  et  de  payer  le  reliquat.  L'action  pour  faire  rendre 
compte  durait  trente  ans.  Ils  pouvaient  être  contraints  par 
corps,  on  pouvait  hypothéquer  leurs  biens.  D'ailleurs,  les 
marguilliers  étaient  tenus  solidairement  de  leur  collègue. 

Les  comptes  pour  les  paroisses  de  campagne  étaient  pré- 
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sentes  aux  évêques,  ou  à  leurs  archidiacres,  lors  des  visites 
pastorales. 

Beaucoup  de  comptes  de  l'église  Saint-Merry  sont  con- 
servés aux  Archives  Nationales.  Nous  y  avons  fait  de  larges 
emprunts.  Ce  sont  des  modèles  de  comptabilité;  ils  sont 
très  précieux  pour  notre  histoire,  car  ils  contiennent,  avec 
les  chiffres,  notes  et  renseignements. 

Des  arrêts  du  Parlement  les  plus  explicites,  souvent 
rendus  pour  les  paroisses  de  Paris,  stipulaient  que  les  mar- 
guilliers  seuls,  —  et  non  les  curés,  —  avaient  le  gouverne- 
ment et  l'administration  du  temporel  de  l'église  et  de  tout  ce 
qui  dépendait  de  la  fabrique. 

Le  coffre  de  la  fabrique  avait  trois  clefs  différentes,  pour 
l'ancien  marguillier,  pour  le  marguillier  en  charge  et  pour 
le  curé. 

Curé  et  marguilliers  avaient  la  garde  des  clefs  de  l'église 
qu'ils  confiaient  au»suisse,  ou  au  sonneur,  ainsi  que  la  garde 
des  ornements,  vases  sacrés,  etc.,  qu'ils  donnaient  au  prêtre 
sacristain, moyennant  une  caution. 

Des  inventaires  complets  étaient  dressés  assez  souvent, 
et  chaque  année,  le  marguillier  en  charge  faisait  le  récole- 
ment.  Revenus,  droits,  quêtes,  etc.,  tout  était  remis  au  mar- 
guillier de  l'intérieur. 

Les  marguilliers  nommaient  les  chantres,  bedeaux, 
suisses,  sonneurs,  organistes,  sacristains,  etc. 

Cloches,  confréries,  bancs,  processions,  etc.,  rien  ne 
pouvait  être  modifié,  innové,  sans  leur  approbation. 

Tous  les  dix  ans,  ils  étaient  tenus  de  donner  la  déclara- 
tion des  biens  appartenant  à  la  fabrique  et  de  faire  enregis- 
trer leur  déclaration  au  bureau  des  Gens  de  mainmorte. 

Tenus  également  d'exécuter  les  ordonnances  des  évêques 
touchant  l'emploi  des  deniers  de  la  fabrique,  fourniture  des 
livres,  ornements,- etc.,  pour  le  service  divin,  exécution  des 
fondations,  etc. 
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Encore  tenus  de  venir  au  banc  de  l'œuvre  en  habit  décent. 

Les  marguilliers  jouissaient  de  quelques  honneurs  et  pri- 
vilèges. Ils  précédaient  le  clergé  dans  les  cérémonies  et  pro- 
cessions ;  ils  étaient  exempts  de  la  collecte  des  tailles,  pendant 
leur  exercice.  Tout  notable  paroissien  s'estimait  heureux  et 
très  honoré  d'avoir  été  marguillier  de  sa  paroisse. 

Le  curé  était  le  maître  de  tout  ce  qui  concernait  le  spiri- 
tuel et  le  service  divin. 

Il  avait  le  droit  des  clefs,  conjointement  avec  les  mar- 
guilliers, le  droit  d'assistance  et  de  première  place  aux  assem- 
blées. Aucune  fondation,  au  profit  de  la  paroisse,  ne  pouvait 
être  acceptée,  sans  le  consentement  du  curé,  au  moins  sans  son 
avis.  Le  curé  avait  la  nomination  et  le  choix  des  prêtres  habi- 
tués, qui  desservaient  l'église,  administraient  les  sacrements, 
etc.,  —  ils  étaient  «  ad  nutum  parochi  ».  —  11  choisissait 
aussi  son  vicaire,  ou  ses  deux  vicaires,  qu'approuvait  l'évêque, 
les  confesseurs,  les  catéchistes,  le  diacre.et  le  sous-diacre  et 
les  prêtres  des  messes  matinales  et  tardives.  Le  clergé  parois- 
sial dépendait  absolument  du  curé.  Le  curé  devait  être 
prévenu  pour  la  sonnerie  des  cloches.  De  droit,  il  présidait 
les  assemblées  de  charité  des  dames  et  messieurs  de  la  pa- 
roisse. 

BIENS   FONDS    ET    RENTES 

Rentes  constituées  sur  le  roi,  sur  le  clergé,  sur  les  villes 
et  communautés,  les  fabriques  pouvaient  les  acquérir,  sans 
aucune  formalité.  Biens  fonds,  rentes  constituées  sur  des 
particuliers,  les  fabriques,  durant  des  siècles,  purent  les  ac- 
quérir aussi  sans  formalité;  après  l'édit  d'août  1749,  il  fallut 
des  lettres  patentes  du  roi. 

Donations  entre  vifs  pour  le  service  divin,  et  pour  quelque 
autre  fondation,  etc.,  curé  et  marguilliers  étaient  réputés 
capables  de  les  accepter,  sans  aucune  formalité  ;  toutefois,  s'il 
y  avait  des  charges,  services,  obits,  etc.,  attachés  à  la  fonda- 
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tion,  une  assemblée  générale  était  convoquée,  non  pour  la 
validité  de  la  fondation,  mais  pour  la  sûreté  des  marguil- 
liers, afin  qu'ils  ne  puissent  être  inquiétés,  par  la  suite,  pour 
avoir  accepté  une  fondation  trop  onéreuse. 

Voir  chapitre  xxxi,  des  fondations  de  Saint-Merry. 

Les  fabriques  ne  pouvaient  recevoir  des  legs  universels.  S'il 
en  élait  fait,  l'usage  était  de  les  réduire.  Elles  ne  pouvaient 
accepter  aucun  argent  comptant,  maisons,  héritages,  etc.,  à 
condition  d'une  rente  viagère  plus  forte  que  la  rente  permise 
par  les  ordonnances  royales,  ou  qui  excédât  lelégitime  revenu 
des  biens  donnés  ;  sinon  les  marguilliers  en  étaient  respon- 
sables sur  leurs  propres  biens  et  fortune. 

Les  maisons  et  les  écoles  de  charité  des  paroisses,  les 
charités  des  fabriques,  les  assemblées  des  pauvres  étaient 
exemptes  des  droits  d'amortissement  pour  toutes  les  acqui- 
sitions et  constructions  de  bâtiments  qu'elles  faisaient,  pourvu 
que  la  destination  directe  fût  les  pauvres,  les  écoles,  etc. 

Les  dons  et  legs,  faits  aux  fabriques,  de  rentes  sur  l'Hôtel 
de  Ville,  sur  les  Tailles  et  sur  le  Clergé,  même  sur  les  dio- 
cèses particuliers,  n'étaient  sujets  à  aucuns  droits  d'amor- 
tissement, quand  ils  étaient  donnés  pour  cause  de  fondation; 
mais  en  cas  d'amortissement  desdites  rentes,  les  emplois  por- 
tant revenus,  qui  étaient  faits  de  l'argent  remboursé,  étaient 
sujets  aux  droits  d'amortissement. 

Ce  droit  était  fixé  au  i/5  de  la  valeur  des  biens  tenus  en 
fief,  et  au  1/6  pour  ceux  tenus  en  roture. 

Ce  droit  était  dû  aussitôt  que  l'église  avait  acquis  la 
propriété  du  fond,  quand  même  réserve  était  faite  d'usu- 
fruit au  profit  du  testateur  ou  autre  :  à  l'héritier  de  payer 
ce  droit. 

Nos  marguilliers  de  Saint-Merry  avaient,  d'ordinaire,  un 
empressement  très  modéré  à  payer  ces  droits  d'amortisse- 
ment. Le  fisc  les  rappelait  à  l'ordre,  et  ils  s'exécutaient. 

Outre  le  droit  d'amortissement,  il  fallait  encore  payer  Fin- 
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sinuation  de  la  quittance  de  ce  droit  qui  se  montait  à  24  sols 
pour  cent  livres  de  la  valeur  des  biens. 

Les  marguilliers  ne  pouvaient  faire  aucun  emprunt,  —  et 
Dieu  sait  s'ils  en  firent  à  Saint-Merry,  surtout  au  xvnie siècle  ! 
—  soit  à  constitution  de  rente  ou  autrement,  que  par  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale,  homologuée  en  la  cour,  et 
qui  contenait  le  motif  et  la  nécessité  de  l'emprunt,  la  quotité 
de  la  somme  à  emprunter,  l'emploi  qui  en  serait  fait,  et  les 
garanties  nécessaires. 

Tous  contrats,  obligations,  etc.,  étaient  signés  par  le 
marguillier  en  charge;  aucun  emploi,  ou  remploi  d'argent 
légué  ou  remboursé,  à  destination  des  écoles,  des  pauvres 
ou  de  la  fabrique,  ne  pouvait  être  fait  sans  l'assemblée  géné- 
rale. 

Les  actes  devaient  être  passés  devant  notaires. 

A  partir  d'un  édit,  août  1749,  défense  fut  signifiée  aux 
fabriques  de  faire  de  remplois  autrement  qu'en  rentes  cons- 
tituées sur  le  roi  ou  sur  le  clergé,  diocèses,  villes,  commu- 
nautés, etc.,  si  ce  n'est  en  obtenant  des  lettres  patentes  du 
roi. 

Des  formalités  étaient  requises  pour  les  aliénations  des 
biens  fonds  appartenant  aux  fabriques.  Ces  biens  étaient 
privilégiés,  mais  ils  payaient  les  décimes. 

Les  immeubles  des  fabriques,  etc.,  ne  pouvaient  être 
loués  qu'après  trois  adjudications  publiques,  de  huitaine  en 
huitaine,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  après  affiches,  etc. 
Il  en  était  de  même  pour  les  réparations  qui  incombaient  aux 
fabriques.  De  sérieuses  précautions  étaient  prises,  plans, 
devis  des  ouvrages,  etc.,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  en 
cause.  Les  baux,  adjudications,  etc.,  étaient  toujours  passés 
devant  notaires. 

Les  marguilliers  avaient  le  droit  d'accorder  les  chapelles, 
bancs  et  chaises  de  l'église,  les  caves  pour  les  sépultures, 
les  tombes  et  épitaphes,  fournitures  funèbres  et  autres,  et 
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d'en  percevoir,  au  profit  de  la  fabrique,  les  sommes  fixées. 
Personne  n'avait  le  droit  de  banc  dans  l'église,  s'il  n'était 
patron  de  cette  église,  ou  seigneur  haut  justicier.  Tout  droit 
de  banc  dans  l'église  était  signé  des  marguilliers  ;  de  même 
pour  la  concession  des  chapelles,  caves,  etc.  Le -consente- 
ment du  curé  n'était  pas  nécessaire. 

L'adjudication  en  était  faite,  après  trois  criées  publiques , 
à  trois  dimanches  d'intervalle,  et  si  le  curé  avait  des  raisons 
d'opposition,  il  les  faisait  valoir.  Dans  un  compte  d'avant 
1789,  nous  voy0ns  que  le  curé  Viennet  payait  50  livres  pour 
les  chaises,  placées  au  premier  rang,  côté  droit  de  la  nef, 
destinées  aux  gens  de  sa  maison.  Pour  être  admis  à  une 
concession  de  banc  ou  de  chapelle,  il  fallait  être  domicilié, 
actuellement,  sur  la  paroisse.  Minutieux  détails  pour  les 
décès,  mariages,  enfants,  veuves,  etc.,  tous  les  cas  étaient 
prévus.  Les  bancs  et  chapelles  ne  pouvaient  être  concédés 
à  perpétuité.  L'entretien  et  la  réparation  étaient  à  la 
charge  de  ceux  qui  les  possédaient,  à  moins  qu'il  ne  s'agît 
de    les  refaire   à  neuf  :   alors   c'était  à  la  fabrique. 

Les  marguilliers  vendaient  ou  louaient,  dans  l'église,  des 
places  pour  y  construire  des  bancs,  etc. 

Les  chaises  mobiles  se  payaient  à  l'année,  au  mois,  ou 
par  office.  A  Saint-Merry,  jusqu'aux  débuts  du  xvme  siècle, 
les  chaises  furent  abandonnées  aux  bedeaux,  en  déduction 
de  leurs  gages;  ensuite,  la  fabrique  les  afferma  à  une  chai- 
sière responsable,  toujours  après  adjudication.  Les  chaises 
n'étaient  jamais  louées,  les  dimanches  et  fêtes,  aux  messes 
dites  de  paroisse,  prônes  et  instructions  qui  accompagnaient 
ces  messes,  ni  même,  chaque  jour,  aux  prières  du  soir,  et 
autres  instructions  qui  ne  se  faisaient  point  dans  la  grande 
chaire. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  bancs  s'appliquait  aux 
chapelles,  avec  cette  différence  que,  quand  les  chapelles 
avaient  été  construites  et  dotées  par  un  particulier,  ce  par- 
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ticulier,  en  qualité  de  fondateur,  avait  les  mêmes  droits  et 
prééminences  dans  la  chapelle  que  le  patron,  le  fondateur 
dans  l'église.  Les  marguilliers  ne  pouvaient  disposer  de 
cette  chapelle,  ni  la  céder,  au  préjudice  de  la  famille  et  des 
descendants  du  fondateur.  Le  droit  de  chapelle  suivait  l'héri- 
tier, partout,  même  quand  il  n'avait  plus  de  domicile  sur  la 
paroisse.  Ce  droit  se  justifiait  par  une  possession  publique 
et  continuelle,  au  besoin,  par  quelques  signes  visibles, 
armoiries  aux  voûtes,  ou  contre  l'autel,  vitraux,  etc.  Le 
possesseur  de  la  chapelle  pouvait  la  fermer  et  en  défendre 
l'accès  à  toute  autre  personne,  si  elle  n'était  pas  bâtie  sous 
la  grande  voûte  de  l'église. 

Nous  retrouverons  tous  ces  droits  de  chapelle,  vacances, 
etc.,  dans  le  chapitre  xli,   Visite  des  chapelles,  1760-1910. 

CAVES    ET    SÉPULTURES    DANS    L'ÉGLISE    SAUNT-MERR\ 

Une  longue  nomenclature  est  consacrée  aux  morts  qui  y 
furent  enterrés,  jadis,  durant  des  siècles.  Suppléments,  t.  II. 

Les  sépultures  ne  se  faisaient  point  dans  les  églises,  si 
l'on  remonte  jusque  vers  les  ixe  et  xe  siècles,  mais  dans  les 
cimetières  publics  :  les  ecclésiastiques  distingués,  abbés, 
évêques,  etc.,  seuls  jouissaient  de  cet  honneur.  Peu  à  peu, 
sous  prétexte  qu'il  était  permis  d'enterrer  les  laïques  au 
porche,  dans  la  nef  et  sous  les  ailes  de  l'église,  on  en  vint  à 
les  enterrer  jusque  dans  le  chœur.  Abus  ou  non,  ce  fut 
l'usage.  Il  fut  admis  cependant  que  le  patron  de  l'église,  ou 
seigneur  haut  justicier,  et  le  curé  y  seraient  seuls  inhumés  : 
à  Saint-Merry,  les  chefciers  curés  et  les  chanoines,  et 
quelques  personnages  illustres,  bienfaiteurs  de  l'église, 
avaient  ce  droit. 

Une  famille  acquérait  de  la  fabrique  le  droit  de  cave, 
comme  celui  de  chapelle.  Toutes  les  autres  places  de  sépul- 
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ture,  caves,  etc.,  étaient  communes  à  tous  les  paroissiens. 
D'autres,  les  moins  fortunés,  allaient  au  cimetière. 

Caves,  sépultures,  etc.,  reviendront  souvent  dans  le  cours 
de  notre  récit. 

11  était  libre  à  chacun  de  se  faire  enterrer  où  il  voulait, 
même  hors  de  sa  paroisse,  mais  le  corps  était  toujours  porté 
d'abord  à  l'église  paroissiale  du  défunt.  Les  transports  en 
d'autres  églises  étaient  fréquents. 

Les  droits  de  la  fabrique  sur  les  cloches,  pour  l'usage  des 
ornements,  de  l'argenterie,  etc.,  étaient  délibérés  et  arrêtés 
en  l'assemblée  générale,  homologués  en  justice. 

Les  offrandes  se  faisaient  en  argent,  cire,  pain,  vin, 
chanvre,  etc. 

Il  y  en  avait  de  deux  sortes  :  celles  qui  se  faisaient 
dans  le  chœur,  en  recevant  le  baiser  de  paix,  pour  le 
curé;  les  autres,  hors  du  chœur,  par  exemple,  au  banc  de 
l'œuvre,  dans  les  chapelles  particulières,  dans  les  troncs  de 
la  fabrique,  et  les  cierges  offerts  sur  les  pains  bénits, 
étaient  pour  l'œuvre,  ou  pour  des  confréries  spéciales. 

Les  offrandes  faites  à  l'adoration  de  la  Croix,  le  Vendredi 
saint,  appartenaient  au  curé  si  elles  se  faisaient  dans  le 
chœur;  mais  si  elles  étaient  faites  dans  des  chapelles  parti- 
culières, ou  au  reposoir  du  Jeudi  et  du  Vendredi  saints,  elles 
appartenaient  à  la  fabrique. 

A  la  fabrique  encore,  les  cierges  offerts  pendant  l'octave  de 
la  Fête-Dieu.  Les  cierges  des  enfants  de  la  1™  communion  et 
de  la  Chandeleur,  2  février,  étaient  pour  le  curé.  Quant  aux 
cierges  des  convois,  cela  dépendait  des  paroisses. 

Les  marguilliers  faisaient  quêter,  dans  l'église,  ou 
quêtaient  eux-mêmes.  Le  curé  ne  pouvait  faire  quêter  sans 
la  permission  des  marguilliers  ;  mais  curé  et  marguilliers  ne 
pouvaient  empêcher  une  quête  prescrite  par  Tévêque. 

Pour  les  quêtes  qui  se  faisaient  dans  les  maisons,  en  ville 
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il  fallait  la  permission  du  lieutenant  de  police.  Nous 
verrons  une  quête  célèbre,  faite  par  le  curé  Artaud,  1752, 
pour  les  travaux  de  l'église. 

Les  quêtes  ne  pouvaient  être  faites  dans  une  paroisse  que 
de  l'agrément  des  paroissiens.  Les  servantes  et  les  petites 
filles  au-dessous  de  onze  à  douze  ans  ne  pouvaient  être 
admises  à  quêter.  En  revanche,  belles  dames  et  demoiselles, 
bras  nus  et  décolletées,  précédées  de  leurs  valets,  avec 
femme  de  chambre  pour  la  traîne,  étaient  quêteuses  re- 
cherchées. Après  la  quête,  gâteaux  et  rafraîchissements.  Le 
curé  janséniste  du  Hamel  fit  cesser  cette  pratique,  à  Saint- 
Merry . 

Le  marguillier  comptable  centralisait  toutes  les  quêtes  et 
en  tenait  registre  avec  soin. 

Un  registre  des  paroissiens  était  dressé  pour  les  pains 
bénits.  La  distribution  du  pain  bénit  appartenait  aux  mar- 
guilliers.  Le  bedeau  portait  le  chanteau  et  avertissait  les 
paroissiens,  etc.  C'était  obligatoire.  Les  marguilliers  pou- 
vaient rendre  le  pain  bénit,  aux  frais  et  dépens  d'un  paroissien 
récalcitrant.  Sentences  du  Ghâtelet  de  Paris  et  arrêts  du 
Parlement  obligeaient  les  paroissiens,  s'il  le  fallait,  de 
rendre  le  pain  bénit  en  rapport  avec  l'usage,  ou  leur  situation 
sociale. 

Processions.  —  Les  processions  générales  étaient  réglées 
par  l'évêque.  Pour  les  cas  ordinaires,  les  curés  et  marguilliers 
décidaient.  Les  processions  exceptionnelles,  ou  qui  devaient 
être  modifiées,  relevaient  de  l'assemblée  générale. 

Sermons.  —  Il  ne  pouvait  être  fait  aucun  changement  à 
l'égard  des  sermons,  soit  pour  les  retrancher  ou  augmenter 
par  le  curé  seul,  contre  l'usage  observé    dans  la  paroisse  : 
une  délibération  de  l'assemblée,  au  moins  des  marguilliers, 
étaU  nécessaire.   Le  sermon,   à  Saint-Merry,   était  à  deux 
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heures.  Des  luttes  épiques  éclatèrent,  au  sujet  du  sermon, 
entre  curés  et  chanoines,  car  à  trois  heures,  heure  de  none, 
le  sermon  devait  être  terminé. 

Aux  marguilliers  appartenaient  le  choix  et  la  nomination 
des  prédicateurs  du  Carême,  de  l'Avent,  des  fêtes  solennelles 
et  autres  temps  de  l'année.  Aux  prédicateurs  de  se  faire 
approuver  par  l'évêque.  —  Appendice  N,  une  liste  des  pré- 
dicateurs, de  1646  à  1788. 

Le  curé  pouvait  prêcher  tous  les  sermons,  et,  s'il  le  vou- 
lait, il  devait  être  préféré  aux  prédicateurs  étrangers.  Toute- 
fois, si  ce  n'était  pas  l'usage,  il  devait  informer  les  marguilliers 
de  son  intention,  en  temps  convenable. 

Encore  quelques  détails  : 

Les  confréries,  «  confrairies  »,  étaient  des  associations  ou 
assemblées  de  personnes,  réunies  en  corps  dans  une  église, 
ou  autre  lieu,  pour  y  pratiquer  des  actes  de  dévotion.  Les  con- 
fréries étaient  défendues,  quand  elles  n'étaient  pas  autorisées 
par  lettres  patentes  du  roi  et  le  consentement  de  Févêque. 
La  confrérie,  légalement  constituée,  pouvait  recevoir  des  fon- 
dations; la  fabrique  recevait  aussi  pour  une  confrérie. 

A  Saint-Merry,  la  confrérie  du  Saint-Sacrement  était  tolé- 
rée, quoique  non  autorisée.  Des  lettres  patentes  du  roi 
Charles  V  avaient  établi  la  confrérie  de  la  Sainte-Vierge. 
Trois  autres  confréries  se  réunissaient  encore  à  Saint-Merry, 
les  corroyeurs,  porteurs  de  la  châsse  du  Bienheureux  Merry, 
la  confrérie  de  Saint-Merry,  la  confrérie  de  Saint-Roch  et  de 
Saint-Sébastien1. 

De  l'ouvrage  de  M.  Gaston  :  «  Confrérie  de  Saint-Merry.  » 
N°  292.  —  Belle  estampe,  gravée  par  Gabriel  Le  Brun,  sur  les 
dessins  de  François  Chauveau,  pour  la  Confrairie  de  Saint- 
Médéric  première  fondée  en  son  Église  en  la  rue  Saint-Mar- 

1.  Les  Images  des  Confréries  parisiennes  avant  la  Révolution,   par  l'abbé 
Jean  Gaston.  Paris,  1910.  —  Ouvrage  de  luxe. 
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tin  à  Paris.  Le  saint  abbé  est  représenté,  debout,  crosse  en 
main.  Deux  anges  soutiennent  en  pleine  planche  deux  médail- 
lons, où  sont  figurées  des  scènes  de  la  vie  du  saint  patron. 
On  y  lit  une  antienne  et  une  oraison  en  latin.  La  fête  patro- 
nale est  indiquée  comme  se  célébrant  le  29  août.  (Bibl.  Nat. 
Estampes  Ed  44,  p.  79.) 

N°  293.  —  Même  image  que  la  précédente.  Regravée  à 
une  date  postérieure,  l'exécution  en  est  moins  bonne,  etc.,  etc. 
A  noter  l'avis  que  pendant  l'octave  de  saint  Merry  «  sera 
ouverte  la  chapelle  souterraine  dans  laquelle  a  esté  autre- 
fois inhumé  le  corps  de  saint  Merry  ».  (Bibl.  Nat.  Estampes 
Re  13, p. 168.) 

Il  est  de  toute  évidence  que  cette  confrérie  était  une  con- 
frérie distincte  de  la  confrérie  des  porteurs  de  la  châsse  de 
saint  Merry. 

Toujours  de  M.  Gaston  :  «  Confrérie  de  Saint-Roch  et  de 
Saint-Sébastien.  »  N°  294.  —  Estampe  d'un  type  assez  ar- 
chaïque, appartenant  à  la  Confrérie  de  Saint-Roch  et  de  Saint- 
Sébastien,  érigée  en  l'Eglise  de  Saint-Médéric  à  Paris,  en 
l'année  1448.  La  planche  fut  refaite  en  l'année  1685  parMeCœ- 
sar  Berteau  en  charge . 

L'artiste  a  représenté  à  gauche  saint  Roch  (petite  vue  de 
Montpellier)  et  à  droite,  saint  Sébastien  (petite  vue  de  Nar  - 
bonne).  On  lit  sur  cette  image  une  antienne  latine  et  une 
oraison  en  français  à  chacun  des  deux  saints.  (Bibl.  Nat.  Es- 
tampes Re  13,  p.  274). 

Encore  une  autre  image,  n°  295,  la  même  qu'au  n°  416, 
«  utilisée  pour  la  Confrérie  de  Saint-Roch  et  de  Saint-Sébas- 
tien érigée  en  l'année  1448  en  l'Eglise  parroissiale  et  collé- 
giale de  Saint-Mer ry  à  Paris  ». 

(Bibl.  Nat.  Estampes  Re  13,  p.  275.) 

La  confrérie  de  Saint-Roch  payait  3  liv.  4  s.  à  la  fabrique 
de  Saint-Merry. 

Par  une  délibération  du  8  juin  1727,  la  fabrique  arrêta  la 
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suppression  des  quêtes  faites  par  les  «  confrères  de  Saint-Roch 
et  de  Saint-Merry,  dans  les  maisons  de  la  paroisse  »,  avec 
défense  aux  bedeaux  et  à  tout  ecclésiastique  de  les  y  accom- 
pagner. 

Sans  contredit,  la  plus  célèbre  confrérie  de  l'église  Saint- 
Merry  était  celle  des  porteurs  de  la  châsse.  Ses  membres 
formaient  la  communauté  des  baudroyeursetdes  corroyeurs, 
très  ancienne,  et  qui  fut  réorganisée  au  xvne  siècle. 

Chaque  maître  ne  put  désormais  avoir  qu'un  apprenti. 
La  durée  de  l'apprentissage  fut  fixée  à  cinq  ans.  A  la  tête  de  la 
communauté  étaient  un  receveur  et  huit  jurés,  dont  quatre 
étaient  dits  «jurés  de  la  conservation  »,  et  les  quatre  autres 
«  jurés  de  la  Visitation  ».  Ces  derniers  devaieut  faire  chaque 
mois,  chez  tous  les  maîtres,  les  visites  réglementaires.  —  L'édit 
de  1776  rassembla  en  une  seule  communauté  les  tanneurs, 
les  corroyeurs,  les  mégissiers,  les  peaussiers  et  les  parche- 
miniers. 

Le  nombre  des  maîtres  corroyeurs  baudroyeurs  avait  été 
longtemps  de  260.  En  1725,  il  était  tombé  à  150.  Mais  en 
1750,  d'après  Savary,  ils  étaient  200. 

Un  bout  de  la  rue  de  Venise  actuelle,  —  de  la  rue  Beau- 
bourg à  Saint-Martin,  — était  la  rue  de  la  Gourroierie,  ou  des 
Corroyeurs.  Le  bout  de  la  rue  Quincampoix  actuelle,  entre 
les  Lombards  et  Aubry-le-Boucher,  à  partir  du  xvie  siècle 
fut  dénommé  «  rue  des  Cinq  Diamants  »,  mais  auparavant, 
il  s'était  appelé  «  ruedelaVieille-Courroierie  ».  A  une  époque 
déjà  éloignée,  la  rue  Brise-Miche  s'est  appelée  «  de  laBau- 
droierie  »,  ensuite  «  du  Poirier  ».  Au  xve  siècle,  l'ancienne 
rue  Maubuée,  —  actuellement  Simon-le-Franc,  de  Brise- 
Miche  à  Saint-Martin,  —  fut  dénommée,  elle  aussi,  la  «  Bau- 
droierie  ».  On  voit  la  place  qu'occupèrent  dans  ce  quartier 
les  baudroyeurs  corroyeurs. 

Ils  avaient  pour  patron  saint  Thibaud,  dont  ils  célébraient 
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la  fête,  le  1er  juillet,  à  l'église  Saint-Merry.  De  temps  immé- 
morial, ils  jouissaient  du  privilège  de  porter  la  châsse  de 
saint  Merry  dans  les  cérémonies  publiques.  Leurs  armes  : 
de  gueules  à  deux  couteaux  paroirs  passés  en  sautoir,  d'ar- 
gent, emmanchés  d'or1. 

La  collection  Feuardent  (4,  rue  de  Louvois),  que  l'Etat 
ferait  bien  d'acheter,  très  riche  en  médailles,  jetons,  méreaux, 
etc.,  n°  5072  du  catalogue,  contient  la  médaille  des  cor- 
royeurs  de  Saint-Merry  :  Lud.  XV.  rex.  christianiss.  Tête 
signée  f.  m.  —  Rf  M\  corroyeurs.  porteurs,  de.  la.  chasse, 
de.  S1  Merry.  1755.  —  Quatre  bourgeois,  deux  et  deux, 
portant  sur  un  brancard  la  châsse  de  saint  Merry.  Au  bas, 
instruments  de  corroyage  (t.  III,  titre  xxi).  Le  même  jeton 
est  reproduit  avec  quelque  variété  et  même  légende  dans  les 
jetons  du  même  catalogue,  nos  5073,  5074,  5075,  5076,  5076\ 

Un  autre  jeton  des  mêmes,  n°  5077  : 

Comte  des  mtre  corroyeurs.  de.  la.  ville,  de.  Paris. 
M.D.  GG.  LXV.  Saint  Merry  debout  de  face,  tenant  la  crosse 
de  la  main  droite  et  un  livre  fermé  dans  la  gauche.  Au  Rf 
Mtres  Gorroy.  etc.,  même  type  1555  {sic)  et  sans  les  ins- 
truments au-dessus  de  la  date. 

Jetons  et  méreaux  étaient  des  monnaies  fictives,  rembour- 
sables en  monnaies  courantes,  comme  le  sont  de  nos  jours 
les  jetons  de  présence.  Il  serait  difficile  de  séparer  les  mé- 
reaux des  jetons,  ces  deux  genres  de  pièces  se  prêtant  un 
mutuel  appui,  bien  que  leur  émission  n'ait  pas  répondu  aux 
mêmes  idées,  ni  aux  mêmes  besoins.  Les  méreaux  étaient 
une  sorte  de  jetons  auxquels  on  attribuait  une  valeur  de  con- 
vention, essentiellement  locale  et  temporaire.  Il  y  eut  des 
méreaux  civils,  mais  le  plus  souvent  ecclésiastiques. 

1.  Métiers  et  corporations  de  la  Ville  de  Paris,  par  de  Lespinasse,  1886. 
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Parmi  les  jetons  fameux,  il  faut  ranger  le  jeton  Duché. 
Or,  G.  Duché,  comme  beaucoup  de  ses  compatriotes,  comme 
Gandouffle  d'Arcelles,  le  plus  riche  financier  italien  de 
Paris,  au  commencement  du  xive  siècle,  demeurait  au  Cloître- 
Sain  t-Merry;  il  mourut  en  1342.  Il  avait  comme  beau-frère 
Jacques  Malpighi,  sergent  d'armes  du  roi  Philippe  de  Valois. 
Ce  sergent  lui  avait  confié  un  dépôt  de  1 000  florins  de  Flo- 
rence et  de  496  liv.  par.  que  Duché  ne  lui  avait  pas  rendu 
avant  de  mourir.  Le  roi,  en  compensation,  céda  à  Malpighi 
la  maison  de  Duché. 

Encore  quelques  mots  sur  les  jetons  et  méreaux  de  Saint- 
Merry.  Collection  Feuardent,  n°  4292.  S.  Mederic.  abbas.  — rJ 
simbol.  presb.  parr.  S.  Mederici.  paris.,  en  six  lignes  dans 
le  champ.  1605.  —  N°  4293.  Lud.  XV.  Rex.  christianiss. 
Buste  signé  D.  V.  —  rJ  Marguilliers  de  Saint-Merry.  1754. 
Rameaux,  tiare,  croix  et  crosse.  Les  nos  4294,  4295,  4296, 
4297,  4298  et  4299,  variété,  mêmes  légende  et  buste,  même 
signature,  ou  tête  signée  R.  Filius. 

N°  4300,  marguilliers,  etc.,  même  type  de  la  tiare.  Au  rJ 
Conventus.  cleri.  gallicani.  habitus.  Lut.  Paris.  M.  D.  CC.  LV, 
en  six  lignes. 

A  la  Bibl.  Nat.,  Cabinet  des  médailles  :  deux  jetons  : 
Abbas.  S.  Mederic.  Saint  Merry  avec  sa  crosse,  et  rJ simbol. 
praesb.  parr.  S.  Mederici.  Pariss.  1579.  —  Le  même,  format 
plus  petit...  1605. 

Ce  sont  les  jetons  de  présence  de  nos  chanoines  et  béné- 
ficiers. 

A  la  date  du  24  mars  1743,  Registre  des  délibérations 
de  la  fabrique,  nous  lisons  ce  «  placet  »  :  —  Placet 
présenté  à  M.  le  procureur  général  par  Antoine  Fulgence 
Mariche,  me  corroyeur  baudroyeur,  qui  se  plaint  de  s'être 
présenté  au  bureau  de  la  contrairie  des  porteurs  de  la  châsse 
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de  saint  Merry  qui  sont  tous  de  la  communauté  des  d.  cor- 
royeurs,  et  ayant  été  réellement  inscrit,  les  maîtres  de  la 
communauté  ne  l'ont  point  mandé  aux  assemblées  et  services 
des  confrères.  M.  le  procureur  général  envoie  le  d.  placet  à 
la  compagnie.  Réunion.  Arrêté  :  le  refus  n'est  point  fondé. 
Il  sera  admis  et  portera  la  châsse. 

Dictionnaire  de  Paris,  A.  Franklin,  1906.  —  Chez  les  fa- 
bricants de  boucles  de  fer,  de  cuivre,  d'or  et  d'argent,  etc., 
pour  l'habillement,  le  travail  à  la  lumière  était  interdit.  En 
été,  les  ouvriers  quitlaient  l'atelier  dès  que  complies  son- 
naient à  l'église  Saint-Merry,  autour  de  laquelle  presque  tous 
étaient  logés.  Leur  patron  était  saint  Léonard,  «  Monseigneur 
saint  Liénart  ».  —  Une  autre  confrérie,  sans  doute. 

Les  églises  sonnaient  ordinairement  le  couvre-feu,  à 
sept  heures  en  hiver,  à  huit  heures  en  été.  C'était  l'heure  des 
ouvriers.  LaSorbonne  sonnait  le  couvre-feu  de  l'Université, 
à  neuf  heures. 

Dans  le  livre  des  métiers  et  dans  les  ordonnances  du 
moyen  âge,  couvre-feu  désignait  le  plus  souvent  neuf  heures. 

«  Ils  n'avaient  pas  le  droit  de  travailler  à  la  lumière, 
puis  que  l'eure  de  queuvrefeu  était  sonnez  à  S.  Merri.  » 

A  la  chapelle  de  Saint-Bon,  tout  près  de  Saint-Merry, 
trois  confréries  avaient  leur  siège  et  réunions  :  les  portefaix  : 
fête,  20  juillet,  sainte  Marguerite  et  s;iint  Christophe;  les 
potiers  de  terre  :  fête,  8  septembre,  la  Nativité  de  la  Vierge; 
les  tonneliers  :  fête,  le  dimanche  dans  l'octave  de  l'Ascension, 
et  le  6  décembre,  saint  Nicolas1. 

Avant  1789,  tout  homme,  on  peut  dire,  ouvrier,  bourgeois, 
magistrat,  seigneur,  était  enrôlé  dans  une  ou  plusieurs  con- 
fréries. 

i.  Les  Images  des  Confréries  parisiennes,  —  ouvrage  déjà  cité. 
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CHARITÉ    :   LES  PAUVRES.  —    ÉCOLES   DE    GARÇONS    ET   ÉCOLES   DE 

FILLES 

A  chaque  paroisse  incombaient  le  soin  des  pauvres  et  la 
charge  des  écoles  de  garçons  et  de  filles. 

La  Charité  de  Saint-Merry  s'occupait  des  pauvres  et  des 
écoles.  Messieurs,  dames  et  demoiselles  en  faisaient  partie, 
avec  des  réunions  fréquentes,  sous  la  présidence  du  curé. 
A  Noël,  élection  du  commissaire  des  pauvres;  à  la  Pentecôte, 
reddition  de  ses  comptes.  La  fabrique  intervenait,  si  besoin 
était.  Messieurs,  dames  et  demoiselles  se  partageaient  la 
paroisse  et  secouraient  les  pauvres,  d'ordinaire  à  domicile1. 

En  certaines  circonstances  de  misère,  de  famine,  la  taxe 
des  pauvres  était  imposée  sur  tous  les  habitants  d'une  paroisse, 
parfois  de  toutes  les  paroisses.  Personne  ne  pouvait  s'y  sous- 
traire, à  moins  d'exemption  valable  et  acceptée.  Le  com- 
missaire des  pauvres  recueillait  les  deniers  de  la  taxe  faite 
par  le  Bureau  général  des  pauvres  de  Paris.  Très  souvent,  le 
commissaire  des  pauvres  devenait  marguillier  comptable. 

Le  curé  était  le  maître  du  gouvernement  spirituel,  ins- 
truction, éducation,  livres,  etc.,  des  écoles.  Les  biens  des 
écoles  étaient  régis  par  la  fabrique  et  parla  Charité.  Maîtres 
et  maîtresses  élaient  choisis  par  les  habitants.  Maîtres  et 
maîtresses  avaient  reçu  l'approbation,  ou  le  visa  de  l'évêque, 
ou  de  l'écolàtre  du  diocèse,  du  curé  simplement  dans  les  vil- 
lages. A  Paris,  maîtres  et  maîtresses  étaient  institués  et 
destitués  par  les  curés;  maîtres  et  maîtresses  devaient  être 
autorisés  à  tenir  école  par  lettres  du  Chantre  de  l'Église  de 
Paris.  Ces  petites  écoles  étaient  établies  partout  où  besoin 
était. 

A  Saint-Merry,  l'école  de  Charité  des  garçons  fut  tenue, 
près  des  charniers,  dans  des  chambres,  sur  la  nef  de  la  pa- 

1.  Appendice  M,  sont  cités  les  noms  de  quelques  commissaires  des 
pauvres. 
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roisse,  et,  après  l'achat  de  la  chapelle  de  Saint-Bon,  1750, 
dans  les  dépendances  de  cette  chapelle. 

L'article  paru  dans  la  Cité,  bulletin  d'avril  1909,  donne 
quelques  détails  intéressants  sur  le  fonctionnement  de  cette 
école,  durant  la  Révolution,  jusqu'en  1793,  et  sur  «la  remise 
de  la  chapelle  et  des  chambres,  à  la  disposition  des  Arcis  et 
des  Lombards,  par  arrêté  du  Conseil  général  du  20  frimaire 
an  XII,  21  décemhre  1803,  à  la  charge  d'établir  des  écoles  de 
charité,  pour  l'instruction  des  enfants  du  sexe  masculin  des 
susdiles  divisions  ». 

Les  Filles  de  la  Charité  furent  installées  à  Saint-Merry 
du  vivant  même  de  saint  Vincent  de  Paul  ;  elles  y  commen- 
cèrent ces  œuvres  admirables  de  charité  et  de  dévouement 
que  Dieu  seul  connaît.  Me  H.  du  Hamel,  chefcier  curé,  leur 
confia,  vers  1650,  l'école  des  petites  filles  pauvres  de  la  pa- 
roisse. Le  12  septembre  1713,  la  demoiselle  Barthélémy, 
descendante  d'une  vieille  famille  du  quartier,  —  un  Barthé- 
lémy, conseiller  du  roi  et  maître  ordinaire  de  ses  comptes, 
était  marguillier  dès  1619,  —  donna  à  la  Charité  une  maison, 
située  cloître  Saint-Merry,  à  l'etf'et  d'y  loger  les  sœurs  de  la 
Charité  de  la  paroisse,  pour  y  faire  de  petites  écoles,  le  surplus 
de  la  maison  devant  être  loué,  afin  de  soulager  les  pauvres 
malades. 

Le  curé  Viennet,  1783,  perfectionna  cette  fondation  cha- 
ritable par  la  fondation  de  l'hospice. 

L'hospice  fut  supprimé  seulement  en  1869.  Quant  à 
l'école  des  filles,  après  des  vicissitudes  de  toutes  sortes, 
en  1910,  elle  subsiste  encore.  Mais  son  arrêt  de  mort  est 
porté;  elle  ne  vit  plus  qu'à  l'année,  et  bientôt  de  nouvelles 
ruines  morales  s'ajouteront  à  tant  d'autres  !... 

Cette  digression  nous  a  paru  de  première  importance.  Les 
documents  qui  vont  suivre  seront  mieux  saisis.  Le  lecteur 
pourra,  s'il  lui  plaît,  comparer  les  fabriques  d'avant  la  Révolu- 
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tion  avec  les  fabriques  du  xixe  siècle.  Les  points  de  rapports 
sont  nombreux;  mais  la  différence  est  profonde,  essentielle. 
Les  fabriques  d'avant  1789  étaient  personnes  civiles, 
majeures,  avec  tous  droits  d'acquérir,  de  posséder,  etc., 
limités  par  quelques  formalités  peu  gênantes;  tandis  que  les 
fabriques  concordataires  ne  furent  jamais  que  des  mineures, 
en  tutelle  de  l'Etat.  Le  lecteur  établira  facilement  encore 
une  comparaison  entre  les  cultuelles  de  la  séparation  de 
1906  et  l'administration  temporelle  des  anciennes  paroisses. 
Jadis,  dans  ces  âges  de  foi  et  d'austère  loyauté,  l'administra- 
tion temporelle  de  la  paroisse  se  faisait  en  famille,  d'après 
des  règlements  invariables,  en  toute  liberté  et  indépendance, 
uniquement  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  des  intérêts  de 
l'église  paroissiale. 

Certes,  aucun  système  n'est  parfait...  L'avenir  nous  dira 
ce  que  Dieu  réserve  à  notre  Eglise  de  France.  Aujourd'hui, 
c'est  la  transition;  c'est  la  vie  au  jour  le  jour  !..*. 

RÉSUMÉ    DES    DÉLIBÉRATIONS  DE    LA  FABRIQUE,    SOUS   LES   CHEFCIERS 
CURÉS  HOUISIER  ET   FANUEL,  PUIS  SOUS  H0ULS1ER,  UNIQUE   CURÉ 

Nous  présentons  ce  résumé,  afin  de  joindre  les  faits  à 
l'exposition  précédente  du  gouvernement  des  paroisses. 

25  décembre  16*17.  M.  de  Viilemoutier,  président  du 
bureau  des  marguilliers,  est  décédé.  Marguilliers  nouveaux  : 
Favier  au  lieu  de  Gaumont,  trésorier  de  France,  secrétaire  de 
la  chambre  du  roi;  Tarteron,  conseiller,  secréiaire  du  roi. 

Le  bureau  pour  1618  sera  :  de  Blancmesnil  président; 
Favier,  premier  marguillier;  Le  Bossu,  2e  marguillier; 
Tarteron,  3e  marguillier,  et  4e  Nicolas  de  Greil,  bourgeois  de 
Paris.  Furent  présents  :  Sanguin,  de  Soulfour,  des  Croizettes, 
etc.,  etc.,  tous  gros  personnages  du  Parlement  et  de  la  Ville. 

Une  atfaire  de  mise  en  possession  d'une  rente,  léguée  à 
la  fabrique,  dans  laquelle  se  trouve  mêlée  la  famille  Hen- 
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nequin,  sera  réglée  dans  l'assemblée  générale.  Convocation 
décidée. 

25  décembre  1618.  Assemblée  générale,  salle  du  Trésor 
Election  de  deuxmarguilliers.  Présents:  Le  Bossu,  Tarteron, 
de  Creil,  marguilliers;  Houisier,  Fanuel,  curés;  M.  le  Pré- 
sident de  Blancmesnil,  de  Maune,  Benoîse  Laine,  maître  des 
requêtes,  Talon,  Pollalion,  Favier,  de  la  Chapelle,  Préguin, 
bourg,  de  Paris,  Le  Roy,  Marchand,  Godart,  etc.  A  la  plura- 
lité des  voix:  1er  marguillier,  Favier;  2e  Brice,  conseiller  du  roi. 

Le  Bossu,  sieur  châtelain  de  Marcé  en  Touraine  et  de 
Charenton-Saint-Maurice-lès-Paris,  conseiller  du  roi,  et 
maître  ordinaire  de  ses  comptes,  expose  que  l'affaire  de  la 
d.  rente  n'est  point  réglée.  Ceux  qui  doivent  verser  l'ar- 
gent de  la  fondation  sont  insolvables.  C'est  un  dommage 
pour  la  fabrique,  car,  depuis  plusieurs  années,  certaine 
d'avoir  un  jour  le  capital,  elle  a  servi  la  rente.  Les  marguil- 
liers veulerit  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Une  nouvelle  assem- 
blée générale,  —  celle  de  1618  n'ayant  point  conclu,  — est 
convoquée  pour  mardi  prochain,  1er  janvier  1619,  à  l'issue 
des  Vêpres. 

L'assemblée  eut  lieu.  La  fondation  remontait  au  24  avril 
1610.  Elle  avait  été  mal  commencée.  La  perte  était  notable 
pour  la  fabrique  ;  celle-ci  avait  avancé  un  capilal  de 
4  800  livres,  eu  égard  à  l'honorabilité  de  la  famille.  Arrêté, 
après  discussion  :  les  héritiers  Hennequin  et  autres  sont 
et  demeurent  entièrement  déchargés  de  la  d.  poursuite. 

A  celte  assemblée,  nous  avons  les  signatures  de  G. Houisier, 
Fanuel,  Talon,  V.  Hennequin,  Favier,  Camus,  de  Torcy , 
de  Cordes,  Mahieu,  N.  Potier,  Le  Bossu,  J.  Sanguin,  Tarteron  , 
Pollalion,  Lumagne,  Léger,  Le  Vasseur,  receveur  du  domaine 
de  Domfront,  Camus  de  Pontcarré,  Brice,  H.  de  Creil, 
P.  Board,  Picques. 

Desnotz, 
commis  greffier. 
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Dans  la  même  assemblée,  une  concession  de  banc  : 
feu  la  présidente  Ripault  avait  donné  150  livres  tournois 
de  rente,  avec  charge  que  le  banc  dans  la  chapelle  de  Caumar- 
tin,  au-dessus  de  la  cave  de  Saint-Merry,  fût  confirmé  pour 
ses  héritiers.  Conflit,  parce  qu'il  avait  été  promis  au  sr  de 
Caumartin,  moyennant  la  même  somme,  que  le  d.  banc  serait 
abattu  au  décès  de  la  dame  Ripault.  Arrêté  :  acceptées  les 
150  livres  de  rente  Ripault  et  de  Caumartin  remercié. 

D'autres  affaires  de  bancs,  de  chapelles  et  une  fondation 
de  Jeanne  Brulart,  veuve  du  président  Hennequin,  furent 
traitées  dans  les  deux  assemblées  du  25  décembre  1618  et 
du  1er  janvier  1619, 

Le  registre  continue  ;  nous  avons  déjà  parlé  de  l'assemblée 
du  15  février  1620,  dans  laquelle  Houisier  devint  seul  curé, 
et  de  l'assemblée  du  1er  janvier  1625. 

Les  autres  délibérations  sont  de  moindre  importance. 
Quelques  nouveaux  noms  :  Barthélémy,  conseiller  du  roi  et 
maître  ordinairede  ses  comptes;  des  Noyers,  avocat;  Laurent, 
Guéroult,  Thomas,  avocat  en  Parlement,  Garangier  père  et 
fils,  procureurs  en  la  d.  cour,  Docquer,  Gosselin,  Louis  de 
Beaufort,  Hennequin  Duparc,  Le  Secq,  Bodan,  Courtin,  sieur 
de  Bruxelles,  conseiller  du  roi,  maître  des  requêtes,  élu  rnar- 
guillier  à  Noël  1622,  Coffinier,  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
choisi  pour  3e  marguillier,  le  1er  janvier  1623,  Tubœuf, 
Doublât,  Fouquet,  Joly,  avocat;  Guillot,  Levoyer,  Colle, 
notaire;  Bachelier. 

6  mars  1623.  Me  Anne  Mangot,  conseiller  du  roi,  par 
testament,  a  laissé  2  000  livres  tournois  à  charge  d'un  droit 
de  chapelle  pour  la  famille  Mangot  et  une  messe  par  jour. 
Accepté  :  la  messe  sera  par  semaine,  et  Marin  de  la  Vallée, 
Jehan  Autissier,  Sébastien  Jacquet,  jurés  duroiès-œuvresde 
maçonnerie,  ont  expertisé  la  chapelle  des  Mangot  et  fait  un 
rapport  aux  marguilliers. 

25  décembre  1623.  Camus  de  Pontcarré,  2e  marguillier, 
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au  lieu  de  Barthélémy,  Sébastien  Le  Clerc,  3e  au  lieu  de  Beau- 
fort.  En  1625,  Le  Mestre,  conseillerdu  roi,  remplacera  de  Pont- 
carré,  et  Godart,  marchand  épicier,  deviendra  4e  marguillier. 

25  décembre  1624.  Président  :  de  Novion.  L'honoraire 
des  messes  de  cinq  heures  et  de  six  heures  du  matin  sera 
augmenté  de  3  sols,  et  ainsi  porté  à  10  sols  tournois,  pour 
chaque  messe.  Quatre  hommes  sontchargés  par  les  marguil- 
liers,  pour  un  chacun  dimanche,  d'empêcher  les  pauvres  de 
mendier  dans  l'église.  10  sols  à  chaque  homme  par  dimanche. 

Dans  l'assemblée  du  19aoùtl626,  les  chanoines  de  Saint- 
Merry  sont  entendus,  MM.  de  Saint-Jean,  Paris,  Dodut,  au 
sujet  de  l'achat  d'une  maison,  sise  à  l'encoignure  de  la  rue 
Saint-Martin  et  delà  rue  de  la  Verrerie,  car  cette  maison  est 
dans  leur  censive  :  ils  acceptent  400  livres  de  rente  que  la 
fabrique  leur  constituera. 

Houisier  abandonne  à  la  fabrique  sa  part  d'indemnité  de 
mainmorte,  de  lods  et  ventes.  (Chapitre  iv.  La  censive  de 
Saint-Merry.) 

Au  24  décembre  1626,  le  curé  Houisier  était  à  Rome.  Lan- 
glois,  son  vicaire,  le  remplaçait.  En  1627,  à  Noël,  Me  Houi- 
sier était  de  retour.  Son  nom  ne  figure  plus  dans  les  délibé- 
rations de  1628,  1629. 

1627.  De  Brion,  sieur  de  Guitarancourt,  fut  élu  2e  mar- 
guillier;  Pierre  Marchand,  apothicaire,  4e  marguillier;  1628, 
Aubery,  1er  marguillier.  1er  décembre  1630,  mention  est  faite 
de  Houisier.  Règlement  entre  le  chapitre  et  la  paroisse,  pour 
les  enfants  de  chœur,  etc.  Marescot,  1er  marguillier,  Fey- 
deau  de  Brou,  3«  marguillier. 

Après Me  Desnotz,  décédé  le  15  juillet  1631 ,  sonfils  Jean 
fut  r<jçu  greffier  de  la  fabrique. 

Me  Guy  Houisier,  à  son  tour,  mourut  le  7  août  1631,  à 
deux  heures  d'après  minuit. 

Guy  Houisier  semble  avoir  été  un  esprit  assez  ordinaire, 
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malgré  son  titre  de  docteur,  et  de  grandes  prétentions.  Il 
posait  pour  le  désintéressé;  volonté  inégale,  caractère  poin- 
tilleux, Houisier  fut  trop  accessible  à  la  flatterie. 

Le  même  jour,  le  7  août,  le  Chapitre  de  Paris  nomma 
deux  curés  de  Saint-Merry,  l'un,  côté  droit,  première  portion 
de  laprébende,  Barré,  et  l'autre,  côté  gauche,  deuxième  por- 
tion, de  Hillerin. 

Le  Chapitre  ne  passa-t-il  point  à  côté  du  nœud  gordien 
de  cette  grave  affaire,  en  replaçant  deux  curés  à  Saint-Merry? 
Il  ne  le  crut  pas.  Il  espéra  même  que  désormais  toutes  diffi- 
cultés seraient  aplanies,  puisque  les  lettres  de  provision  assi- 
gnaient à  celui-ci  la  première  portion,  à  celui-là  la  seconde  : 
1er  chefcier  curé,  2e  chefcier  curé. 

Dès  1576,  dit  Roslin1,  on  avait  demandé  au  Chapitre  de 
Paris  de  réunir  les  deux  portions  de  la  prébende  cure. 
Servin,  l'avocat  général,  l'avait  aussi  réclamé.  Cette  récla- 
mation fut  renouvelée  en  1625. 

De  1631  à  1683,  dale  de  la  réunion  définitive  des  deux 
semi-prébendes  curiales  en  un  seul  bénéfice,  le  conflit  sera 
restreint,  entre  les  deux  chefciers,  à  ce  nouvel  aspect  de  la 
question  :  le  curé  n°  1  est  en  possession  de  toutes  les  fonc- 
tions d'honneur,  de  dignité  et  de  prééminence.  Avec  le  roule- 
ment de  chaque  chefcier  sa  semaine,  on  aperçoit,  du  premier 
coup,  les  difficultés  en  perspective,  au  sujet  des  fêtes,  pro- 
cessions, etc. 

Nota.  — Le  xvieetle  xvnc  siècles  marquent  une  époque  très  brillante 
pour  notre  Saint-Merry  :  reconstruction  et  considérable  agrandissement 
de  l'église,  tapisseries,  vitraux,  etc.  Des  hommes  éminents  parle  savoir, 
la  fortune  et  leur  situation  s'intéressèrentà  la  prospérité  de  la  paroisse. 
Il  n'est  point  possible  d'établirune  notice,  si  brève  soit-elle,  surchacune 
de  ces  nobles  et  religieuses  familles  donr,  plusieurs  noms  ont  été  cités 
dans  le  cours  de  ce  chapitre  :  les  Hennequin,  les  Potier,  de  Novion  et 
de  Blancmesnil,  les  Soulfour,  les  Aubery,  les  Sanguin,  les  Pontcarré, 
de  Oeil,  etc.  Toutefois,  à  l'Appendice  0,  le  lecteur  trouvera  quelques 
notes  sur  les  principales  maisons. 

i.  Bibl.  Mazarine,  A  16582. 


CHAPITRE   XV 

Barré  de  Hillerin 

l,r  CHEFCIER  CURÉ  2me     CHEFCIER  CURÉ 

1631  — 1651  1631  — 1643 

Nomination  de  deux  chefciers  curés,  Barré  et  de  Hillerin. 

Le  jour  même  de  la  mort  de  Guy  Houisier,  7  août  1631 
à  sept  heures  du  matin,  MM.  du  Chapitre  légitimementconvo- 
qués  et  capitulants,  «  Dominis  légitime  congregatis  et  capitu- 
lantibus»,  le  Chapitre  de  Paris  nomma  deux  chefciers  curés  de 
Saint-Merry.  Etienne  Barré,  docteur  en  droit  civil  et  cano- 
nique, conseiller  du  roi  en  sa  cour  de  Parlement  et  chanoine 
de  l'Eglise  de  Paris,  fut  nommé  et  pourvu  premier  chefcier 
curé  «  ad  primam  portionem  capiceriatus  seucurae  »  ;  Charles 
deHillerin,bachelieren  théologie,  futnommé  et  pourvu  second 
chefcier  curé  «  ad  secundam  seu  alteram  portionem...  » 
Le  registre  de  la  fabrique  porte  «  De  Hillerin  ».  Deux  signa- 
tures de  lui  sont  très  probantes  à  ce  sujet.  Cependant,  dans 
les  factums  et  autres  documents,  on  lit  presque  toujours 
«  Hillerin  ».  Cette  remarque  était  nécessaire. 
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I 
DE     HILLERIN 

1631  —  1643 


De  Hillerin,  son  train  de  vie  de  grand  seigneur  ;  sa  liaison  avec  l'abbé  de 
Saint-Cyran  :  il  démissionne.  —  Son  prieuré  en  Poitou;  ses  relations 
avec  Port-Royal.  —  Mémoires  du  P.  Rapin.  —  Mort  du  chefcier  de  Hille- 
rin, son  épitaphe  à  Magny-les-Hameaux. 

Curé  de  la  riche  paroisse  de  Saint-Merry,  jouissant  d'une  belle 
fortune  personnelle, outre  les  revenus  de  sa  charge  et  autres  bénéfices, 
M.  de  Hillerin  menait  presque  le  train  de  maison  d'un  grand  seigneur. 
Son  équipage  éclaboussa  plus  d'une  fois  le  pauvre  qu'il  aurait  dû  con- 
soler. Spirituel,  enjoué,  prêchant  à  merveille,  ses  paroissiens  l'avaient 
en  grande  estime,  car  sa  vie,  très  peu  austère,  il  est  vrai,  mais  fort 
honnête  selon  le  monde,  ne  scandalisait  personne.  A  la  tête  de  ses  amis 
et  son  meilleur,  il  faut  placer  M.  d'Andilly.  C'est  par  lui  que  le  curé  de 
Saint-Merry  entra  en  relation  avec  M.  de  Saint-Cyran  '. 

M.  Hillerin,  écrit  Treuvé,  était  un  honnête  homme,  il  avait  de  grands 
talents.  Il  parlait  facilement  et  agréablement  en  public.  Il  aimait  la 
vérité  et  travaillait  pour  le  bien  de  sa  paroisse.  Ce  fut  dans  son  temps 
que  l'on  établit  l'assemblée  des  dames  de  charité.  Ses  mœurs  étaient 
irréprochables.  Hillerin  voulait  rester  curé. 

Mais,  à  la  suite  de  plusieurs  entretiens  avec  le  célèbre  abbé  de 
Saint-Cyran,  Jean  du  Vergier  de  Hauranne,  alors  prisonnier  au  château 
de  Vincennes,  il  prit  la  détermination  de  renoncer  à  sa  cure  et  de  s'abs- 
tenir, par  un  sentiment  d'humilité,  de  toute  fonction  sacerdotale.  Saint- 
Cyran  était  devenu  le  directeur  de  Charles  de  Hillerin;  il  lui  conseilla 
même  de  se  faire  chartreux2. 

Gomme  tant  d'autres,  Charles  de  Hillerin  avait  subi  la 
fascination  qu'exerçait  autour  de  lui  cet  homme  étrange.  De 
Hillerin  réforma  son  train  de  vie.  11  vendit  son  équipage, 
congédia  ses  valets,  visita  les  pauvres  et  les  malheureux,  et 
bientôt  cessa  toute  fonction  pastorale.  M.  de  Saint-Cyran 
mourut  le  11  octobre  1643.  Déjà  de  Hillerin  était  allé  vivre 

1.  Port-Royal  et  Magny,  par  Ed.  Finot.  Paris,  1888. 

2.  Bibl.  Mazarine,  52177. 
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dans  la  retraite  de  son  prieuré  de  Saint-André,  en  Poitou. 
En  1643,  il  donna  sa  démission.  Il  revint  quelquefois  à 
Port-Royal,  pour  prendre  des  conseils  et  des  exemples. 

Nicolas  Fontaine  a  écrit  quelques  Mémoires1.  Sa  mère 
était  paroissienne  de  Saint-Merry  et  s'adressait  à  de  Hillerin. 
Fontaine,  jeune  homme,  fut  admis  dans  l'intimité  de  Charles 
de  Hillerin.  Il  l'admirait.  Fontaine  n'était  que  laïque.  Des 
Mémoires  de  Fontaine: 

«  Lorsque  j'étais  curé,  lui  confiait  de  Hillerin  après  sa  démission,  je 
croyais  que  je  n'avais  qu'à  recevoir  les  offrandes  et  je  ne  trouvais  pas 
un  meilleur  métier  dans  le  monde.  Je  jouissais  avec  plaisir  de  toutes 
les  douceurs  de  la  vie.  J'étais  bien  aimé  de  tous  et  bien  venu  chez  tous... 
J'ai  vu  que  cette  humeur  facile  et  accommodante  que  j'avais  envers  tout 
le  monde,  pour  me  faire  aimer  de  tous,  que  cette  facilité  à  parler  dans 
une  chaire  de  prédicateur,  que  cette  gravité  assez  naturelle  que  j'avais 
en  officiant  à  l'autel,  que  toutes  les  autres  choses  qui  pouvaient  flatter 
ma  vanité,  étaient  pour  moi  de  grands  pièges.  Plus  je  voulais  quitter 
le  monde,  plus  le  monde  s'efforçait  de  me  retenir...  L'abbé  de  Bernait 
si  célèb  e  par  sa  bonne  table,  étant  marguillier  de  ma  paroisse,  voulut 
avec  plus  d'instance  que  j'allasse  manger  chez  lui.  J'eus  peine  à  me 
rendre,  et  à  me  trouver  chez  un  homme  si  décrié  par  la  délicatesse  de 
ses  festins.  Le  fameux  traiteur  Gilles  qui  se  piquait  de  dévotion  fit  aussi 
une  tentative  pour  avoir  son  curé  à  souper.  » 

De  Hillerin  refusa. 

Et  les  Mémoires  continuent: 

«Je  vois  la  vanité  de  tout  cela...»  Charlesde  Hillerin  se  lamente  sur  la 
corruption  de  presque  tous...  Les  meilleurs  ce  sont  ceux  qui  sont  moins 
vicieux...  Le  portrait  de  ses  paroissiens  est  tracé...  Celui  de  son  clergé 
ne  l'est  pas  moins.  90  prêtres  habitués,  dont  86  normands  et  4  picards. 
«  C'étaient  des  prêtres  qui  me  ressemblaient  et  qui  faisaient  leur  fait 
pour  recevoir  leurs  rétributions...  —  On  ne  voudrait  pas  entrer  chez 
moi  avec  la  même  immodestie  que  plusieurs  entraient  dans  l'église...  » 

Quand  il  démissionna,  le  2  février,  il  le  dit  à  tous,  c'était 
pour  faire  pénitence.  Les  siens  le  traitèrent  avec  mépris  ;  les 

1.  Bibl.  Nat.,  Ld*,  87. 
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paroissiens  firent  de  même.  Ce  qui  n'empêcha  point  les 
larmes  de  couler  des  yeux  de  tous,  à  son  départ. 

Me  Barré  fut  peiné  de  cette  détermination;  il  s'accordait 
bien  avec  de  Hillerin;  il  s'efforça  de  l'en  dissuader.  Charles 
de  Hillerin  aurait  voulu  dans  Saint-Merry  un  seul  curé. 

Retiré  dans  son  prieuré  de  Saint-André  en  Poitou,  il  con- 
vertit et  dirigea  sur  Port-Royal  son  voisin  de  Saint-Gilles, 
Baudri  d'Asson.  [Histoire  de  Port-Royal.) 

M.  Singlin,  directeur  du  monastère  de  Port-Royal,  avait 
succédé  à  l'abbé  de  Saint-Cyran  dans  la  direction  de  l'ex- 
chefcier  de  Saint-Merry. 

La  mort  atteignit  Charles  de  Hillerin  dans  un  de  ses 
voyages.  Il  décéda  le  14  avril  1669,  à  Paris,  après  avoir  de- 
mandé à  être  inhumé  dans  l'église  Saint-Jacques-du-Haut- 
Pas,  aux  pieds  de  l'abbé  de  Saint-Cyran.  son  maître.  Le  cœur 
de  Charles  de  Hillerin  fut  porté  à  Port-Royal,  et  transféré 
en  4711,  dans  l'église  de  Magny-les-Hameaux,  lors  de  la  des- 
truction de  Port-Royal,  par  l'autorité  royale  et  ecclésias- 
tique. Port-Royal  était  de  la  paroisse  de  Magny. 

D'après  le  P.  Rapin,  la  démission  de  Charles  de  Hillerin 
fut  comme  un  coup  préparé  par  les  jansénistes,  dans  le  but 
d'arriver  à  la  vacance  de  la  cure  de  Saint-Merry. 

Louis  de  Hillerin, —  plutôt  Charles,  ainsi  que  le  pointe  son  épitaphe,  — 
écrit  le  P.  Rapin,  était  un  homme  de  bien,  mais  d'un  petit  génie.  Le 
caractère  de  son  esprit  l'engagea  bientôt  dans  le  nouveau  parti.  On 
commença  par  lui  donner  scrupule  de  son  état  d'ecclésiastique  :  par 
quelle  vocation  avait  il  pris  cet  état?  On  le  pressa  de  s'expliquer  sur 
les  motifs  principaux  qui  l'avaient  engagé  à  une  profession  si  sainte. 
Puis  on  lui  fit  voir  que  sa  vocation  au  sacerdoce  était  défectueuse,  mais 
qu'il  pouvait  rectifier  le  défaut  de  sa  vocation  par  une  vie  privée  :  le 
peu  de  talent  même  qu'il  avait  pour  le  ministère  de  pasteur  et  le  peu 
de  fruit  qu'il  faisait,  dans  une  fonction  si  sainte,  devaient  lui  faire  com- 
prendre que  Dieu  ne  le  voulait  pas  en  cette  place. 

Il  ne  résista  pas  à  ces  raisons,  il  s'abandonna  à  ce  que  le  docteur 
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Arnauld  et  Barcos,  abbé  de  Saint-Cyran,  qui  conduisaient  l'affaire,  or- 
donneraient de  lui.  On  lui  proposa  de  se  retirer  à  Port-Royal,  avec  une 
pension  de  800  livres.  Il  y  consentit. 

Le  malin  jésuite  est  renseigné  comme  s'il  avait  assisté 
lui-même  à  toute  la  machination  janséniste! 

Les  documents  authentiques  font  défaut  pour  juger  de 
Hillerin,  dans  les  douze  années  de  sa  cure  de  Snint-Merry. 
Mais,  notes  du  P.  Rapin,  du  théologal  ïreuvé  et  résignation 
de  la  cure,  tout  démontre  que  Charles  de  Hillerin  élait  un 
esprit  indécis,  «  un  petit  génie  »,  et  une  volonté  assez  im- 
pressionnable, facile  à  orienter  par  des  vues  et  considérations, 
exclusivement  d'ordre  religieux.  Au  demeurant,  sans  doute, 
une  conscience  un  peu  scrupuleuse,  un  bon  prêtre  !..  Son  tort 
fut  de  se  laisser  prendre  dans  le  parti  janséniste. 

Nous  avons  de  Charles  de  Hillerin  une  Oraison  funèbre  de 
Louis  À7/7,  et  les  Grandeurs  du  mystère  du  Saint  Verbe  in- 
carné. 

L'épitaphe  de  Charles  de  Hillerin  fut  composée  par 
M.  Hamon,  médecin  de  Port-Royal,  «  le  plus  singulier,  au 
dire  de  Jules  Lemaître,  le  plus  piltoresquedes  messieurs  de 
Port-Royal,  et  aussi  le  plus  poète;  un  mystique  au  cœur 
tendre  et  à  l'imagination  fleurie1  ».  De  Hillerin  lui  laissa, 
par  testament,  1  500  livres,  son  calice  et  ses  burettes. 

L'épitaphe  publiée  par  de  Guilhermy,  t.  III,  p.  àl8,  Ins- 
criptions, donne:  «  obiit  4  aprilis.  »  C'est  une  faute  de  co- 
piste. L'épitaphe  que  j'ai  examinée  porte  bien  :  «  14  aprilis 
1669.  » 

La  petite  église  de  Magny-les-Hameaux,  située  à  11  ou 
12  kilomètres  de  Versailles,  dans  un  pays  magnifique,  à  elle 
seule,  vaut  le  voyage.  Une  quarantaine  de  pierres  tombales, 

1.  Le  docteur  Hamon,  né  à  Cherbourg,  très  belle  intelligence  et  cœur  dé- 
voué, fut  converti  au  jansénisme  par  Henri  du  Hamel,  après  une  lutte  assez 
longue. 
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avec  inscriptions,  sont  très  intéressantes  à  étudier.  Deux 
vieilles  sœurs  jansénistes,  les  dernières  survivantes  de  tant 
d'autres,  sont  retirées  à  Magny.  La  supérieure  est  née  rue 
aux  Ours,  et  fut  baptisée  à  Saint-Leu. 

L'épitaphe  du  curé  chefcier  de  Saint-Merry  se  trouve,  à 
fleur  du  sol,  à  droite  des  fonts  baptismaux;  quelques  mots 
dans  l'angle  gauche  supéi  ieur  ont  été  effacés.  La  pierre  tumu- 
laire  mesure  0  m.  69  de  longueur  sur  0  m.  68  de  largeur. 
Elle  est  au-dessous  de  l'épitaphe  de  Mère  Agnès  de  Sainte- 
Thècle  Racine,  abbesse,  f  1700,  tante  du  grand  poète,  reli- 
gieuse intelligente  et  pieuse,  digne  de  commander  à  une 
maison  plus  prospère  et  dans  des  temps  plus  faciles. 

En  voici  la  traduction: 

Ici  repose  messire  Charles  de  Hillerin,  ci-devant  curé  de  Saint- 
Merry.  Au  milieu  de  l'applaudissement  général  que  tout  le  monde  don- 
nait à  ses  prédications,  se  souvenant  que  le  Seigneur  Jésus  a  commencé 
par  agir  avant  que  d'enseigner,  il  aima  mieux  pratiquer  la  pénitence 
que  de  l'annoncer  aux  autres;  remontant, par  cet  exemple  aussi  rare 
qu'avari tngeux,  aux  premiers  principes  de  la  foi.  Ayant  obéi  à  la  voix  de 
Dieu  qui  l'appelait  au  repos  de  la  solitude,  il  tomba  dans  le  mépris  du 
mondeet  perditplus  deseize  mille  livres  derente,cequirenditplusméri- 
toire  son  amour  pour  les  pauvres  étant  suivi  de  cette  perte,  si  toutefois 
on  peut  appeler  perte  la  privation  des  choses  qui  doivent  périr  et  que 
perdent  tous  les  jours  ceux  qui  les  possèdent.  Il  avait  un  souvenir  con- 
tinuel d'une  si  grande  faveur,  et  se  rappelait  souvent  avec  larmes,  dans 
l'ardeur  de  sa  foi  et  de  sa  charité,  combien  il  était  redevable  à  Dieu  de 
s'être  contenté  de  si  peu  de  chose  et  de  lui  offrir  le  ciel  sans  l'avoir 
mérité.  Il  mourut  le  14  avril  1669. 

Magny-les- Hameaux.  —  1669. 

Hic  depositum  est 
Cor 

Caroli  Hillerin  olim  parochi  S.  Mederici,  qui,  cum  magno  omnium 
plausu  annuntiaret  Evangelium,  memor  Domini  Jesu  qui  cepit  facere 
et  docere,  raro  sed  utili  exemplo,  ad  originem  fidei  reversus,  poeniten- 
tiam  agere  maluit  quam  praedicare.  Cum  Deum  elegit  ad  quietem  solL 
tudinis  vocantem,a  mundo  abjectus  est,  amissa  (sic),  —  amisit  —  plus 
quam  sexdecim  millialibrarum  annuireditus,  ut  fructuosior  esset  amor 
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pauperum  damno  conjunctus,  si  damnum  est  amittere  peritura  et  per- 
dentia.  Tanti  beneficii  recordatio  nunquam  intermissa,  et  saepe  cum 
lacrimis  fidei  et  caritatis  memorabat  quantum  Deo  deberet  qui  tam  vili 
ettam  facilijacturacontentus  regnum  coelorum  obtulerat  nonmerenti. 

Obiit  14  aprilis. 

1669. 


Il 

BARRÉ 

1631  —  1651 


M»  Barré,  conseiller  au  Parlement.  —  Le  Parlement  de  Paris.  —  Portrait  de 
Barré  et  de  du  Hamel.  —  Choc  inévitable  entre  les  deux  chefciers. 


Etienne  Barré,  né  le  7  août  1631,  avait  été  pourvu  de  la 
première  portion  de  la  cure  de  Saint-Merry,  en  môme  temps 
que  Charles  de  Hillerin  l'était  de  la  seconde. 

11  est  à  supposer  que  le  Chapitre  de  Paris  avait  mûrement 
préparé  ces  deux  nominations  puisque,  après  le  gouverne- 
ment unique  de  la  paroisse,  exercé  par  Guy  Houisier,  seul 
curé  durant  10  années,  il  avait  de  nouveau  donné  à  Saint- 
Merry  deux  chefciers  curés.  Barré  semble  avoir  été  la  forte 
tête;  de  Hillerin,  très  pieux,  intelligent,  à  la  hauteur  de  sa 
charge,  était  né  pour  être  en  second.  Entre  Barré  et  de  Hil- 
lerin, de  1631  à  16i3,  les  relations  furent  faciles  et  le  bien 
religieux  s'accomplissait  sans  bruit. 

Me  Barré  s'occupait  très  peu  de  sa  paroisse.  Made  Hillerin 
y  exerçait  seul,  de  façon  effective,  le  saint  ministère.  Nous 
en  aurons  bientôt  la  preuve. 

Survinrent  le  Jansénisme,  du  Hamel,  etc.,  et  Saint- 
Merry  retomba  dans  les  tiraillements,  les  luttes  et  les  divi- 
sions, trop  connus  dans  les  siècles  précédents.  Les  motifs  dif- 
éraient:  le  résultat  était  le  même. 
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Dès  1613,  Barré  était  chanoine  de  Notre-Dame.  Il  était  né 
en  1584,  au  diocèse  de  Bourges.  En  même  temps  que  cha- 
noine de  Notre-Dame,  Me  Barré  Etienne,  docteur  es  droits, 
était  conseiller  au  Parlement.  Le  Chapitre  de  Paris  avait 
toujours  quelques-uns  de  ses  membres  qui  exerçaient  cette 
charge.  Lorsque  Je  roi  exilait  le  Parlement  hors  de  Paris, 
comme  il  arriva  plusieurs  fois,  le  chapitre  de  Notre-Dame 
restait  fidèle  et  dévoué  à  ses  chanoines  conseillers  exilés. 

Très  souvent,  mention  est  faite  du  Parlement  dans  le 
cours  de  cette  histoire.  Puisque  l'un  des  chefciers  curés  de 
Saint-Merry  fut  conseiller  du  Parlement,  quelques  notes  sur 
le  Parlement  pourront  servir  lelecteur. 

En  France,  il  y  avait  plusieurs  parlements.  Chaque  par- 
lement était  une  cour  souveraine  de  justice  qui  connaissait 
directement  des  affaires  qui  lui  étaient  attribuées,  et,  par 
appel,  des  jugements  des  bailliages,  sénéchaussées,  duchés, 
paieries  et  autres  juridictions  inférieures  de  son  ressort.  Les 
parlements  faisaient  des  remontrances  sur  les  édits  que  le 
roi  leur  envoyait.  D'ordinaire,  le  roi  les  obligeait  de  les 
enregistrer.  La  lutte  entre  les  parlements  et  le  pouvoir 
royal  eut  presque  toujours  lieu  sur  le  terrain  politique, 
au  sujet  de  nouveaux  impôts.  C'étaient  donc  de  grands  corps 
judiciaires  qui  administraient  la  justice  souveraine;  ils  joi- 
gnaient à  cette  haute  attribution  dés  pouvoirs  politiques  et 
de  police,  qui  leur  donnaient  une  très  réelle  importance. 

Le  Parlement  de  Paris  était  la  cour  souveraine  du  roi, 
la  cour  suprême  du  royaume:  tous  y  venaient,  laïques,  reli- 
gieux, prêtres  séculiers,  tous,  en  première  instance  ou  en 
appel.  Il  jugeait  en  dernier  ressort  non  seulement  les  causes 
de  l'Ile-de-France,  de  la  Picardie  et  de  la  Champagne,  mais 
toutes  celles  des  autres  parlements.  Un  conseiller  au  Par- 
lement l'était  à  vie;  s'il  était  clerc,  il  était  dispensé  de  la 
résidence  dans  son  bénéfice  ecclésiastique;  il  était  payé  et 
jouissait  de  plusieurs  autres  privilèges.  Sous  François  Ier, le 
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Parlement  comptait  120  conseillers,  tant  laïques  qu'ecclé- 
siastiques1. 

Le  Parlement  varia  beaucoup,  quant  à  sa  composition, 
au  nombre  de  ses  membres;  très  peu,  quanta  l'organisation 
et  au  mode  de  fonctionnement,  depuis  Philippe  le  Bel.  Au 
xvme  siècle,  le  Parlement  était  ainsi  composé  : 

Le  roi,  les  princes  du  sang,  les  pairs  laïques  et  ecclésias- 
tiques/les conseillers  dits  d'honneur,  le  chancelier, le  premier 
président,  9  présidents  à  mortier,  15  présidents  de  chambre, 
150  conseillers  clercs  et  laïques,  4  maîtres  des  requêtes, 
1  procureur  général,  3  avocatsgénéraux,  19  substituts  du  pro- 
cureur général,  2  greffiers  en  chef,  25  greffiers  subalternes, 
38  huissiers  dont  2  premiers,  400  procureurs  et  un  grand 
nombre  d'avocats. 

Lors  de  la  chefceriede  Me  Barré,  conseiller  au  Parlement, 
Nicolas  Potier  de  Novion,  marguillier  de  Saint-Merry,  était, 
en  1645,  président  à  mortier;  il  devint  premier  président 
du  Parlement  de  Paris,  et  mourut  le  Ie1  septembre  1697,  âgé 
de  75  ans.  Son  nom  est  à  retenir... 

Barré  avait  61  ans,  et,  depuis  14  ans,  était  premier  chefcier 
curé  de  Saint-Merry,  lorsque  du  Hamel  devint  second  chef- 
cier curé  de  la  même  église.  Henri  du  Hamel  n'était  âgé 
que  de  33  ans. 

Dès  son  arrivée  à  Saint-Merry,  du  Hamel  se  donna  tout 
entier  aux  devoirs  de  son  ministère.  Barré,  au  moins  les  pre- 
mières années,  eut  une  conduite  différente.  Gomme  aupa- 
ravant, il  continua  d'exercer  sa  charge  de  conseiller  au 
Parlement;  et,  quand  il  s'aperçut  de  l'influence,  très  justi- 
fiée après  tout,  que  son  confrère  avait  acquise  dans  Saint- 
Merry,  il  en  éprouva  une  peine  secrète,  il  était  alors  âgé  de 
64  ans,  et  la  division  éclata. 

1.  L'expression  exacte  était  :  conseiller  en  cour  de  Parlement,  ou  en  Par- 
lement. 
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D'ailleurs,  autant  qu'il  est  permis  de  reconstituer  le 
tempérament  et  le  caractère  de  Me  Barré  et  de  Me  H.  du 
Hamel,  on  peut  définir  Me  Barré,  un  esprit  à  la  fois  tenace 
et  hésitant,  attaché  à  ses  idées,  plus  par  orgueil  que 
par  conviction,  incapable  de  suivre  longtemps  la  même 
ligne  de  conduite,  recherchant  les  situations  bizarres,  extra- 
ordinaires, afin  de  faire  briller  sa  finesse  :  souvent  Fin- 
constance  mit  en  défaut  la   finesse  de  Me  Barré. 

Me  H.  du  Hamel  était  distingué  de  tenue,  de  manières, 
jeune,  ardent,  très  actif;  c'était  un  esprit  cultivé,  fin,  souple, 
à  la  fois  timoré  et  absolu;  il  ne  se  démentait  jamais,  par 
nature  ou  par  orgueil;  très  tenace  sur  le  but  à  atteindre,  il 
employait  tous  les  moyens,  les  uns  après  les  autres,  et  la  lutte 
terminée,  la  victoire  acquise,  il  se  plaisait  à  envelopper  son 
adversaire  de  caresses  et  de  prévenances,  afin  de  tout  cica- 
triser et  adoucir;  il  fut  d'une  extrême  charilé  et  bonté,  mais 
il  faut  reconnaître  en  cela  son  très  grand  mérite,  car  sa 
nature  y  semblait  plutôt  rebelle  et  non  inclinée. 

Le  choc  était  fatal  entre  ces  deux  hommes  . 

Le  portrait  de  Me  Henry  du  Hamel  a  été  peint  par  Philippe 
de  Ghampaigne,  gravé  par  Madeleine  Masson. 

Le  curé  du  Hamel  est  en  costume  de  chœur,  le  col  rabattu . 
(Estampes,  Bibl.  Nat.). 


CHAPITRE   XVI 

H.  du  Hamel 

SECOND    CHEFC1ER    CURÉ 

1644  —  1666 


Le  janséniste  du  Hamel  :  différents  mémoires  sur  M*  du  Hamel,  notes  four- 
nies par  sa  famille.  —  Du  Hamel  étudiant  à  Paris,  docteur  de  Sorbonne, 
curé  de  Saint-Maurice,  la  pénitence  publique.  —  Du  Hamel,  curé  de 
Saint-Merry  :  Feydeau  son  vicaire. —  Du  Hamel  d'après  le  jésuite  Rapin.  — 
L'abbé  Fuzet  et  les  jansénistes.  —  Vie  édifiante  de  M.  de  Cordes.  —  Per- 
sonnages de  marque  gérant  les  intérêts  de  la  fabrique.  —  Du  Hamel 
d'après  le  chanoine  Treuvé.  —  Barré  et  du  Hamel  en  présence  des  marguil- 
liers  et  principaux  paroissiens.  —  Continuation  du  récit  de  Treuvé.  — 
Barré  jaloux  de  du  Hamel.  —  Le  janséniste  Desmares.  —  Du  Hamel  et 
Mgr  de  Gondy.  —  La  Fronde  :  du  Hamel  prend  fait  et  cause  pour  l'ar- 
chevêque de  Paris  exilé.  —  Exil  de  du  Hamel  d'après  God.  Hermant.  — 
Résignation  de  M*  Barré,  sa  mort,  son  épitaphe. 


C.  de  Hillerin  avait  résigné  la  cure  de  Saint-Merry  et 
s'était  retiré  à  Port-Royal,  avec  une  pension  de  800  livres. 
Henri  du  Hamel  lui  succéda.  Du  Hamel  fut  un  personnage. 

Gomment  fixer  au  point  vrai  Henri  du  Hamel?  Travail 
difficile  et  très  délicat.  —  Il  fut  janséniste  :  sous  ce  rapport, 
les  doctrines  fausses  qu'il  enseigna  et  défendit,  en  tant 
qu'elles  ont  été  condamnées  par  l'Église,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  nous  les  condamnons  et  rejetons.  —  Mais  du 
Hamel  n'est  pas  tout  entier  dans  le  janséniste.  Les  notes  sur 
son  compte  ont  été  écrites  avec  la  partialité  et  l'exagéra- 
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tion  du  temps.  Les  passions  religieuses  devinrent  si  vio- 
lentes, autour  du  jansénisme,  et  par  conséquent  si  injustes, 
que  la  froide  critique  n'ose  avancer  que  timidement  et 
avec  hésitation. 

Les  sources  principales,  où  nous  avons  puisé  pour  écrire 
cette  biographie  de  Henri  du  Hamel,  sont  les  Mémoires  du 
P.  Rapin,  les  Mémoires  de  Gode f roi  Hermant  et  la  Vie  de 
M.  du  Hamel,  par  Treuvé,  théologal  de  Meaux;  un  manuscrit 
de  l'Arsenal,  4996  ;  —  ce  manuscrit  donne  à  peu  près  le  livre 
de  Treuvé,  plus  des  additions  importantes;  —  des  apprécia- 
tions, des  bribes,  cueillies  dans  les  auteurs  qui  ont  traité  du 
jansénisme,  enfin  des  notes  très  précieuses  qui  nous  ont  été 
remises  parla  famille  de  du  Hamel. 

Gazier,  de  la  Sorbonne,  s'est  beaucoup  occupé  du  xvne  siè- 
cle, avec  une  prédilection  marquée,  sinon  pour  le  jansé- 
nisme, du  moins  pour  les  jansénistes.  En  1905, il  a  publié  les 
Mémoires  manuscrits  de  Godefroi  Hermant,  docteur  en 
Sorbonne,  chanoine  de  Beau  vais,  ancien  recteur  de  l'Univer- 
sité, 1630-1663. 

Cette  publication  est  du  plus  haut  intérêt.  Godefroi 
Hermant  était  l'ami  «  le  plus  cher  »  du  premier  président  du 
Parlement,  de  Lamoignon. 

Armes  des  Lamoignon  :  losange  d'argent  et  de  sable  au 
franc  quartier  d'hermine. 

Le  vieil  hôtel  du  président,  chez  qui  vivait  Godefroi  Her- 
mant, existe  encore,  rue  Pavée,  n°  24. 

Les  Mémoires  de  Godefroi  Hermant1  sont  la  contre- 
partie des  Mémoires  de  Rapin2.  Or,  le  P.  Rapin  était  jésuite, 
«  le  sémillant  jésuite  »,  dit  Gazier,  et  durant  plusieurs  années, 
fut  précepteur  des  fils  de  Lamoignon.  Le  président  abritait 
ainsi  sous  son  toit  et  à  sa  table  les  deux  hommes  du  temps, 
un  janséniste  et  un  jésuite,  qui  ont  le  plus  écrit  sur  Henri  du 

1.  Bibl.  Nat.  8°  Ld'  476.  Mémoires  God.  Hermant. 

2.  Bibl.  de  la  Ville.  6244.  P.  Rapin. 
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Hamel.  Simon  Michel  Treuvé  n'est  pas  pour  les  départager. 
Son  petit  volume  imprimé,  de  198  pages,  est  un  éloge  com- 
plet de  du  Hamel1. 

D'après  Rapin,  l'intrigue  habilement  menée  de  la  démis- 
sion du  curé  de  Saint-Merry  avait  abouti  à  la  vacance  de  la 
cure.  Port-Royal  avait  jeté  son  dévolu  sur  cette  paroisse, 
parce  que  centrale  et  composée  de  paroissiens  influents,  à 
tendance  janséniste.  Il  y  eut  conseil  à  Port-Royal,  et,  des 
trois  personnages  proposés,  Henri  du  Hamel  fut  choisi. 

Henri  du  Hamel  était  né  à  Paris,  le  8  juin  1612 2. 

Sa  naissance  est  ainsi  rapporiée  d'après  le  «  Registre  de 
la  nativité  et  baptême  de  mes  enfants  qu'il  a  plu  à  Dieu  me 
donner,  auxquels  je  supplie  laisser  pour  bien  et  richesses 
ses  grâces  et  ses  vertus.  »  —  «  Le  8e  jour  de  juin  1612, 
naquit  à  5  heures  du  matin  mon  second  fils,  qui  fut  baptisé 
le  lendemain  9e  du  dit  mois,  veille  de  la  Pentecôte, 
en  l'église  de  Saint-Gosme,  près  les  Gordeliers,  et  nommé 
Henry  par  mon  frère  (Jean  du  Hamel),  alors  contrôleur  de 
l'argenterie,  son  parrain,  et  Madame  de  Fourcy,  sa  marraine; 
alors  j'étais  loge  dans  l'hôtel  de  Reims.  » 

Cette  note  catégorique  qui  fait  naître  Henri  du  Hamel  à 
Paris,  et  non  à  Denainvilliers,  contredit  tous  ses  biographes. 
Elle  est  conforme  à  la  réalité,  car  Claude  du  Hamel  ne 
devint  possesseur  de  Denainvilliers,  qu'en  1619,  après  l'avoir 
acheté  à  son  frère  Jean.  Claude  du  Hamel  construisit  le  châ- 
teau de  Denainvilliers,  tel  qu'il  est  encore  aujourd'hui, 
prèsde  Pithiviers  (Loiret).  On  y  reconnaît  le  style  Louis  XIII 
dans  la  haute  toiture.  Le  parc  est  derrière  l'habitation.  Dans 
la  chapelle  est  un  retable  à  colonnes,  commandé  à  un  sculp- 
teur de  Paris,  par  l'abbé  du  Hamel. 

La  famille  du  Hamel  tirait  son  origine  d'un  gentilhomme 

1.  Bibl.  Mazarine,  52.171.  Treuvé. 

2.  Notes  remises  par  M.  de  Denainvilliers,  héritier  du  nom  de  du  Hamel  et 
des  papiers  de  cette  famille. 
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hollandais,  dont  la  postérité  était  venue  se  fixer  en  France, 
au  xive  siècle.  Un  descendant  de  celte  famille, -Nicolas  du 
Hamel,  épousa  Antoinette  Jacquelot,  dame  de  Denainvilliers, 
et  mourut,  en  1611,  doyen  des  avocats  au  Parlement  de  Paris. 
Ses  dernières  paroles  furent  :  «Mes  enfants  et  mes  amis, 
voici  arrivé  mon  dernier  jour,  je  m'en  vais  trouver  mon 
Dieu  qui  m'a  laissé  de  sa  grâce  88  ans  en  ce  monde,  pour  le 
mieux  connaître.  Il  m'a  fait  arriver  par  sa  bonté  au  port 
auquel  il  vous  faudra  venir  comme  moi,  et  pour  y  parvenir 
avec  joie,  ainsi  que  j'ai  fait,  vivez  en  la  crainte  du  Grand 
Dieu  et  en  l'amour  de  Jésus-Christ,  aimez  votre  prochain, 
et  ayez  entre  vous  la  charité  et  avec  un  chacun,  fuyez  mauvaise 
compagnie  et  vous  associez  toujours  avec  personnes  vivant 
selon  Dieu;  ce  faisant,  vos  jours  vous  seront  agréables  et 
votre  fin  sera  heureuse.  Pour  cet  effet,  la  bénédiction  de  Dieu, 
notre  paix  et  la  paix  de  Jésus-Christ,  Notre  Sauveur,  vous 
soit  donnée  et  multipliée  àjamais.  »  Et  ensuite  :  «  Mes  amis, 
sicut  transeuntes.  »  —  Nous  ne  sommes  que  des  voyageurs 
en  ce  monde.  —  P.  de  TEstoile,  dans  ses  Mémoires,  parle 
de  lui   comme  d'un  homme  de  bien  et  de  vieille  marque. 

Ce  Nicolas  du  Hamel  eut  plusieurs  enfants,  entre  autres  : 
Jean,  qui  épousa  Hélène  Aimeras  (de  la  famille  de  René 
Aimeras,  premier  supérieur  de  la  Mission,  après  saint 
Vincent  de  Paul),  et  qui  eut  un  fils,  mort  lazariste,  et  Claude 
du  Hamel,  seigneur  de  Denainvilliers,  lieutenant  à  la  con- 
duite des  ambassadeurs,  mort  en  son  château  de  Denain- 
villiers, le  28  août  1661.  Celui-ci  épousa,  le  4  mai  1610, 
Marguerite  de  Cadart  :  un  de  leurs  fils,  le  deuxième,  fut 
Henri  du  Hamel. 

Le  frère  de  Henri  eut  pour  petits-enfants  :  Alexandre  du 
Hamel,  seigneur  de  Denainvilliers,  auquel  Colardeau  a 
adressé  une  épître  envers,  et  Henri  Louis  du  Hamel,  seigneur 
du  Monceau,  1700-1782,  de  l'Académie  des  sciences,  inspec- 
teur général  de  la  marine,  auteur  de   nombreux  ouvrages, 
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auquel  la  ville  de  Pithiviers  a  élevé'  une  statue.  Alexandre 
et  Henri  Louis  moururent  sans  enfants  ;  ils  léguèrent  leur 
nom,  leur  fortune  et  leurs  papiers  aux  fils  de  leur  sœur, 
Marie  de  Fougeroux,  à  leurs  neveux. 

Armoiries  :  d'azur  à  trois  genettes  d'argent  passantes 
l'une  au-dessus  de  l'autre. 

L'obligeance  de  M.  Henri  du  Hamel  de  Fougeroux  de 
Denainvilliers  nous  a  permis  de  présenter  au  lecteur  ces 
notes  intimes  qui  établissent  dans  quelle  famille  distinguée  et 
profondément  chrétienne  naquit  du  Hamel,  chefcier  curé  de 
Saint-Merry.  D'autres  documents  de  même  source  seront 
cités  dans  cette  biographie. 

Du  même  Livre  de  famille  :  Année  1633.  —  «  Bény  soit 
Dieu  à  jamais.  —  J'ay  mis  mon  fils  Henry  en  pension  chez  le 
professeur  Me  Gilles,  au  prix  de  400  livres  par  an,  pour  se 
renouveler  sa  philosophie  et  se  faire  passer  bachelier  de 
Sorbonne,  dans  l'année  prochaine,  Dieu  luy  en  donne  la 
grâce.  Ma  fille  Isabel,  mon  aînée,  a  pris  l'habit  de  religieuse 
au  couvent  de  Saint-Dominique,  à  Montargis,  en  novembre 
\  633  ;  je  prie  le  grand  Dieu  tout-puissant  que  ce  soit  à  sa 
gloire  et  qu'elle  se  rende  digne  de  son  salut.  »  —  Une  seconde 
fille  prit  l'habit  au  même  couvent. 

«  Le  13  décembre  1634,  mon  fils  Henry  a  fait  sa  tentative 
en  Sorbonne,  où  il  s'est  trouvé  deux  archevêques,  neuf  évê- 
ques  et  le  nonce  de  Sa  Sainteté.  Il  fut  reçu  bachelier  avec 
honneur.  Dieu  soit  loué  à  jamais. 

«  Le  8  may  1642,  Dieu  m'aôté  pour  mes  péchés  ma  chère 
femme,  ayant  vécu,  par  la  grâce  de  Notre  Seigneur,  trente- 
deux  ans  ensemble  :  c'était  l'exemple  de  toutes  les  honnêtes 
femmes,  elle  servait  et  craignait  Dieu  sur  toutes  choses.  Je 
supplie  la  divine  Bonté  la  mettre  en  sa  gloire  et  me  donner 
la  grâce  que  je  puisse  un  jour  avec  elle  glorifier  Notre  Sei- 
gneur. » 
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Ce  passage  donne  la  date  d'une  lettre  que  l'abbé  de  Saint- 
Gyran  écrivit  à  l'abbé  du  Hamelr  sur  la  mort  de  sa  mère. 

«  Mon  fils  Henry,  docteur  de  Sorbonne,  a  pris  possession 
de  la  cure  de  Saint-Maurice  sur  l'Averon  »,  —  alors  du  diocèse- 
de  Sens,  aujourd'hui  du  diocèse  d'Orléans,  —  «  et  y  est 
allé  demeurer,  au  mois  de  juin  1642,  avec  une  petite 
société,  dont  M.  Marchandon,  le  jeune  chanoine  de  Saint- 
Georges  de  Pithiviers,  est  du  nombre.  Le  Bon  Dieu  bénisse, 
s'il  lui  plaît,  la  d.  société  pour  sa  gloire.  » 

Dès  son  arrivée  à  Saint-Maurice,  importante  paroisse, 
H.  du  Hamel  y  établit  la  pénitence  publique.  Arnauld  en  a  fait 
une  pompeuse  description  dans  la  préface  de  «  la  Fréquente 
Communion.  »  —  Rapin,  lui  aussi,  fait  de  la  pénitence 
publique  de  Saint-Maurice  une  description  !... 

«  La  Fréquente  Communion  »  parut  vers  la  fin  de  l'été  1 643 . 
Quinze  évêques  et  archevêques  l'approuvèrent  et  vingt  doc- 
teurs, dont  Henri  du  Hamel. 

Nota.  —  Dans  ses  Mémoires,  Godefroi  Hermant  prend 
exclusivement  M.  du  Hamel  à  Saint-Merry,  avec  quelques 
notes  sur  les  années  d'avant  et  d'après.  Il  écrit  «  du  Hamel  »*. 

Le  P.  Rapin,  Treuvé  et  autres  écrivent  «  Duhamel  »  et 
s'occupent  de  toute  sa  vie. 

Une  signature  originale,  d'une  écriture  élégante,  porte 
«  Du  Hamel  ».  Aucun  doute  n'est  possible,  c'est  Henri  du 
Hamel. 

DU  HAMEL  A  SAINT-MERRY 

Les  lettres  de  provision  de  H.  du  Hamel  à  la  cure  de 
Saint-Merry,  expédiées  en  cour  de  Rome,  la  21e  année 
du  ponlificat  d'Urbain  VIII,  sont  de  1644,  «  ad  secun- 
dam,  seu  alteram  portionem  ».  Du  Hamel  prit  possession,  le 
jeudi  9  février  1645. D'autres  dates  sont  indiquées,...  peut-être 
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du  Hamel  ne  s'installa-t-il,  à  demeure,  à  Saint-Merry,  que 
dans  le  courant  de  juillet?... 

Le  «  Livre  de  raison  »  de  la  famille  du  Hamel  dit  :  «  Année 
1645...  la  seconde  semaine  de  février  1645,  mon  fils  le  doc- 
teur de  Sorbonne  a  pris  possession  de  la  cure  et  doyenné  de 
l'église  Saint-Merry  de  Paris.  Le  dimanche  ensuivant,  il  fit 
un  prône  où  il  se  trouva  plus  de  deux  mille  auditeurs,  tant 
paroissiens  qu'autres,  qui  furent  tellement  édifiés  qu'ils 
s'en  allèrent  avec  une  tendresse  de  cœur  incroyable.  Le 
lendemain,  MM.  les  marguilliers  allèrent  le  remercier  avec 
des  soumissions  qui  ne  sont  point  ordinaires  à  ceux  de 
cette  qualité.  —  Plusieurs  marguillers  occupaient  de  hautes 
charges  au  Parlement,  etc.  —  Dieu  soit  loué  de  tout  ce  bon 
succès  avec  raison,  parce  que  les  jésuites  sous  main  ont  fait 
leur  possible  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  reçu  par  le  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Paris  qui  doit  admettre  la  résignation;  ils 
prenaient  leur  prétexte  qu'il  avaitprêché  et  introduit  la  péni- 
tence publique  à  Saint-Maurice.  Nonobstant,  il  fut  reçu  avec 
éloge  du  Chapitre  et  grande  satisfaction.  Mon  fils  remit  la 
cure  de  Saint-Maurice  au  pouvoir  de  M.  l'archevêque  de  Sens, 
avec  prière  de  la  donner  à  M.  Marchandon.  » 

Feydeau,  le  vicaire  dévoué  de  du  Hamel,  paraît  en  même 
temps  que  lui,  à  S<iint-Merry.  Il  convient  de  présenter 
Mede  Feydeau  de  Rochefort.  Les  Feydeau  de  Brou,  —  même 
famille,  —  sont  cités  plusieurs  fois  dans  cette  histoire. 

Armes  :  d'azur  au  chevron  d'or  accompagné  de  trois 
coquilles  de  même,  deux  en  chef,  une  en  pointe. 

Mathieu  Feydeau  naquit  à  Paris,  le  29  juillet  1617,  d'une 
famille  de  robe1.  Son  parrain  fut  Mathieu  Mole,  premier 
président  du  Parlement.  Il  passait  ses  vacances  d'enfant  à 

1.  Bibl.  de  l'Arsenal,  ms.  4996. 

Quelques  détails  fournis  par  M.  de  Feydeau  de  Saint-Christophe,  jeune 
docteur  en  droit,  descendant  de  cette  famille.  —  1910. 
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Villeneuve-Saint-Georges,  dans  la  maison  de  campagne  pater- 
nelle. Il  était  par  nature  enjoué  de  caractère,  ouvert,  vif, 
d'esprit  droit.  Orphelin  de  bonne  heure,  il  souge  d'abord  à 
se  faire  soldat.  Mais  la  vocation  sacerdotale  se  précise,  il  est 
ordonné  prêtre,  le  2  avril  1644,  le  samedi  saint.  Il  rejoint 
M.  du  Hamel,  depuis  peu  curé  de  Saint  Maurice,  avec  qui  il 
s'était  lié  d'amitié,  durant  leurs  études  théologiques,  à  Paris, 
et  il  se  prépare,  par  la  prière  et  la  retraite,  à  célébrer  sa  pre- 
mière messe,  le  jour  de  la  Pentecôte. 

Feydeau  fut  d'abord  vicaire  de  du  Hamel,  à  Belleville, 
chapelle  dépendante  des  curés  de  Saint-Merry,  comme  il 
sera  rapporté,  tout  au  long,  au  chapitre  Donzeaud  de  Saint- 
Pons,  curé,  p.  565.  Cette  même  année,  1645,  Me  Feydeau  prit 
le  bonnet  de  docteur  de  Sorbonne. 

Feydeau  est  l'auteur  de  plusieurs  ouvrages  :  Méditations 
pour  jeunes  gens,  1649  ;  Catéchisme  de  Feydeau,  etc. 4. 

Il  quitta  Belleville  et  vint  à  Saint-Merry,  vicaire.  A  Saint- 
Merry,  il  se  distingua  par  ses  catéchismes.  Ce  catéchisme 
était  une  fondation,  100  livres  de  la  veuve  du  président 
Hennequin,  dame  Brulart.  Feydeau  donna  à  ce  catéchisme 
une  vogue  inouïe.  11  le  faisait  le  dimanche  après  vêpres. 
Enfants,  parents  y  venaient,  des  magistrats,  de  hauts  per- 
sonnages. Il  fallait  faire  retenir  sa  place. 

Feydeau  dut  se  charger  aussi  de  la  conduite  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  dames  et  demoiselles  surtout,  que 
M.  du  Hamel  ne  pouvait  prendre.  Celui-ci  dirigeait  d'après 
les  livres  de  M.  de  Genève,  —  de  saint  François  de  Sales,  — 
«  car,  disait-il  à  ceux  qui  s'en  étonnaient,  j'ai  appris  de  la 
Mère  Angélique  que  M.  de  Genève  était  très  austère  pour  lui- 
même,  et  de  conduite  non  relâchée  pour  les  âmes  qui  pre- 
naient sa  direction  ». 

Jacqueline,  l'une  des  6  filles  de  Antoine  Arnauld,  —  il  eut 
14  fils  et  6  filles,  —  changea  son  nom  en  celui  d'Angélique, 

1.  Bibl.  de  l'Arsenal,  ms,  1228,  n°  32. 
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lors  de  sa  confirmation;  installée  abbesse  de  Port-Royal, 
à  10  ans  1/2,  elle  devint  parla  suite  une  religieuse  très  austère. 
Nous  avons  plusieurs  lettres  de  saint  François  de  Sales  à  la 
Mère  Angélique.  Il  s'était  rencontré  avec  elle,  à  l'un  de 
ses  voyages  à  Paris. 

H.  du  Hamel,  de  son  côté,  établit,  tous  les  quinze  jours, 
des  conférences  d'ecclésiastiques.  Elles  eurent  une  célé- 
brité plus  grande  encore  que  les  catéchismes  de  Fey- 
deau. 

Feydeau  ne  fut  que  trois  ans  vicaire  de  du  Hamel,  tant 
ses  autres  occupations  1  absorbaient.  Gordon  le  remplaça. 

Feydeau  aimait,  en  compagnie  d'autres  prêtres,  à  faire, 
pédestrement,  des  pèlerinages  :  en  1653,  au  nombre  de  sept, 
ils  partirent  ainsi,  en  exécution  d'un  vœu,  pour  le  mont  Saint- 
Michel.  Deux  chevaux  portaient  les  hardes.  Ils  allèrent  par 
Rouen,  Caen,  etc. 

Une  autre  fois  ils  allèrent,  au  nombre  de  dix,  àClairvaux, 
au  tombeau  de  saint  Bernard. 

Ils  firent  aussi  plusieurs  visites  à  M.  du  Hamel,  durant 
son  exil. 

Par  la  suite,  vers  1670,  Feydeau  fut  curé  de  Vitry,  au 
diocèse  deChàlons-sur-Marne.  Il  donna  sa  démission  en  1675, 
et  fut  théologal  de  Beauvais.  Luttes,  lettres  de  cachet,  exils, 
pérégrinations,  à  travers  la  France,...  il  endura  tout  et  mou- 
rut, presque  octogénaire,  en  1694,  à  Annonay,  dans  l'Ar- 
dèche.  Un  prêtre,  M.  Flambart,  lui  resta  fidèle  et  dévoué. 

Des  épitaphes  nombreuses  sont  écrites  dans  le  manuscrit 
de  l'Arsenal;  la  plus  simple  est  celle  que  lui-même  composa  : 

Hicjacet  Mathaeus  Feideau,  peccator, 
Doctor,  Pastor,  Theologus; 
A  facultate,  ab  ovili,  a  cathedra 
Pulsus, 
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Non  semel  in  exilium  ejectus; 
Nunc  ut  ad  Christum  veniens, 

Non  ejiciatur  foras, 

Sed  ut  in  aeterna  tabernacula 

Recipiatur, 

Orate. 

Ici  repose  Mathieu  Feydeau,  pécheur, 

Docteur,  pasteur,  théologal; 

Chassé 

de  la  faculté,  de  son  troupeau,  de  sa  chaire, 

Plusieurs  fois  exilé, 

Maintenant  qu'il  va  vers  le  Christ, 

Afin  qu'il  ne  soit  pas  rejeté, 

Mais  reçu  dans  les  tabernacles  éternels, 

Priez. 


M9  du  Hamel  ne  déçut  pas  les  espérances  du  parti  janséniste,  écrit 
Rapin.  Il  avait  dans  sa  manière  un  air  souple,  insinuant  et  patelin,  si 
propre  à  gagner  les  femmes,  et  un  visage  si  populaire  et  si  caressant, 
qu'il  fut  bientôt  le  maître  dans  cette  paroisse,  quoiqu'il  eût  un  collègue, 
avec  lequel  il  partageait  les  fonctions  de  sa  charge  et  de  son  autorité. 

Ce  fut  par  le  ministère  de  du  Hamel  qu'on  commença  à  gagner  le 
peuple,  qui  fut  bientôt  touché  du  mérite  de  son  nouveau  curé,  comparé 
avec  son  prédécesseur.  Il  avait  de  la  vivacité,  de  l'imagination  et  un 
grand  flux  de  langue,  il  prêchait  tant  qu'on  voulait.  Les  dames  furent 
tellement  charmées  de  sa  direction  que,  non  seulement  il  se  rendit 
maître  des  esprits,  mais  aussi  des  bourses  des  personnes  de  qualité  de 
sa  paroisse.  Ce  fut  un  de  ceux  qui  attira  à  Port-Royal  cette  splendeur 
et  cette  abondance  qui  le  rendirent  si  puissant  dans  la  suite  :  les  dames 
de  qualité  se  piquèrent  de  soutenir  et  de  défendre  Port-Royal. 

On  ne  parlait  que  de  saint  Augustin  dans  les  ruelles1.  Cela  devint 
une  mode  et  fut  très  bien  porté. 

Les  plus  légères  n'étaient  pas  les  moins  ardentes.  A  la  cour  on  s'ap- 
pliquait à  gagner  la  reine  ;  d'Andilly  était  en  tête. 

Malgré  les  succès  étonnants  du    curé  de  Saint-Merry, 


1.  Ruelle,  vieux  mot  pour  alcôve  :  sorte  de  petit  cabinet,  cabinet  de  toi- 
lette si  l'on  veut,  ménagé  à  la  tête  du  lit  et  séparé  par  une  cloison,  mais  avec 
une  petite  porte  de  communication.  Au  besoin,  jadis,  à  l'époque  féodale,  deux 
ou  trois  hommes  d'armes  pouvaient  s'y  installer  et,  ainsi  cachés,  surveiller 
le  sommeil  du  seigneur  redouté. 
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qu'il  ne  peut  nier,  Rapin  trace  de  du  Hamel  ce  malicieux 
portrait  : 

C'était  un  homme  d'un  petit  sens,  mais  qui  avait  bonne  opinion  de  lui- 
même,  et  le  plus  grand  comédien  de  ce  siècle  en  matière  de  dévotion. 
Il  savait  si  bien  raccommoder  par  ses  souplesses  ce  qu'il  gâtait  par  son 
imprudence  qu'il  prêchait  dans  sa  paroisse  la  nouvelle  doctrine,  tête 
levée,  et  avec  un  certain  air  de  confiance  qui  sentait  moins  le  prédica- 
teur que  l'aventurier.  Cette  hardiesse  lui  venait  principalement  de  l'art 
qu'il  avait  de  gagner  les  esprits  par  ses  caresses,  par  ses  flatteries,  par 
ses  embrassements  et  par  ses  contorsions  affectées  du  corps  et  du  vi- 
sage, dans  les  protestations  d'amitié  qu'il  faisait  à  ceux  qu'il  voulait 
gagner  et  par  mille  autres  manières  de  hâblerie  qui  lui  étaient  particu- 
lières. Jamais  personne  n'a  mieux  su  se  contrefaire  que  lui  pour  mettre 
quelqu'un  dans  ses  intérêts  et  se  rendre  maître  de  sa  conduite.  Il 
régnait  encore  plus  sur  les  femmes  que  sur  les  hommes;  car  cet  esprit 
doucereux  qu'il  mêlait  le  plus  dans  sou  caractère,  joint  à  des  grimaces 
de  dévotion,  par  où  il  s'était  fait  l'opinion  d'un  homme  de  bien,  le  fai- 
sait considérer  du  sexe.  Et  comme  il  ne  recevait  point  de  femmes  sous 
sa  direction  que  par  une  confession  générale  de  toute  la  vie,  il  devenait 
le  maître  de  celles  qu'il  dirigeait:  elles  lui  restaient  invinciblement 
attachées  et  fidèles.  Elles  ne  pouvaient  plus  lui  échapper. 

Rapin  cite  des  lettres  d'Amyot,  l'autre  curé  de  Saint-Merry, 
au  P.  Annat,  confesseur  du  roi.  Il  en  sera  parlé  dans  la 
biographie  de  M*  Amyot.  Rapin  arrive  facilement  à  faire  de 
ce  pauvre  janséniste,  de  du  Hamel,  un  monstre  d'hypocrisie 
et  d'autre  chose  encore. 

Dans  le  cours  de  ses  Mémoires,  Rapin,  estimant  qu'il  n'a 
jamais  achevé  le  portrait  de  du  Hamel,  ne  manque  aucune 
occasion  de  le  retoucher. 

Aucun  curé  de  Paris,  ni  Mazure,  curé  de  Saint-Paul,  ni  Marlin,  de 
Saint-Eustache,  ni  Rousse,  de  Saint-Roch,  ni  Grenat,  de  Saint-Benoît, 
aucun  n'égalait  du  Hamel.  Du  Hamel  avait  un  caractère  propre  à  tout. 
Il  était  prédicateur  et  charlatan,  humble  et  évaporé,  décisif  et  patelin, 
père  spirituel  et  bouffon,  baisant  tout  le  monde  et  n'aimant  personne 
de  toutes  les  parties  de  dévotion  et  de  toutes  les  intrigues. 

Port-Royal  se  servait  de  lui  pour  réchauffer  les  esprits  de  la 
Fronde,  par  le  moyen  du  duc  de  Beaufort,  auprès  de  qui  il  avait  accès. 
La  chaire  de  Saint-Merry  était  le  premier  écho  de  Port-Royal. 

Il  gagnait  au  parti  toutes  les  personnes. 
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Madeleine,  la  fille  de  feu  de  Lamoignon,  président  au  mortier  du 
Parlement  de  Paris,  vivait  avec  sa  sainte  mère,  dans  la  prière  et  le 
soulagement  des  pauvres.  Elle  habitait,  dans  le  voisinage  de  du  Hamel, 
rue  Aubry-le-Boucher. 

Du  Hamel  lui  porta  un  sac  d'argent  pour  faire  des  aumônes,  puis 
un  second,  etc.  —  Port-Royal  était  derrière.  La  mère  prévint  sa  fille  : 
restons  fidèles  à  l'Église  de  nos  pères.  La  fille  acceptait  les  sacs,  mais 
ne  devenait  pas  janséniste.  Le  curé  cessa  voyant  qu'il  ne  pouvait  rien 
faire. 

Il  était  ignorant  de  la  doctrine  du  parti,  mais  hardi  et  téméraire. 

Rapin  cite  un  fait,  qu'il  intitule  «  le  dupeur  dupé  ».  On 
ne  voit  pas  du  Hamel  plus  scélérat,  parce  qu'il  fut  roulé?... 

Nicolas  Ghaulatte,  ou  Chaulât,  échevin  de  Paris  en  1670,  l'un  des 
directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  mourut  en  sa  maison^ 
rue  Quinquampoix,  le  21  janvier  1675,  et  fut  inhumé  à  Saint-Merry. 

Du  Hamel  avait  acheté  une  terre  «  Balizi  »  ou  «  Bélizi  »  avec  l'argent 
des  aumônes.  Il  mit  la  terre  au  nom  de  Chaulatte  qui  demeurait  alors, 
rue  Brise-Miche. 

Un  homme  du  caractère  de  du  Hamel  ne  pouvait  avoir  pour  con- 
fident qu'un  fripon.  Chaulatte  retint  la  terre  pour  lui,  comme  c'était 
écrit  chez  le  notaire.  Juste  conduite  de  Dieu.  Dupeur  dupé.  Ce  fut  là  un 
des  traits  de  cette  morale  janséniste,  si  vantée  dans  le  monde.  Du  Hamel 
ne  dit  rien.  Plus  tard  seulement,  ce  fut  découvert... 

Entre  temps,  Rapin  raconte  un  dîner  célèbre  chez  le  curé 
de  Saint-Roch,  présidé  par  l'archevêque  de  Sens.  Rapin  est 
outré  de  tout  ce  qui  fut  dit  à  ce  repas  contre  les  jésuites,  les 
religieux,  etc.  Les  convives  arrêtèrent  entre  eux  le  projet  de 
mettre  à  la  mode  d'aller  à  son  curé  !...  projet  tout  à  fait  jansé- 
niste!... 

Rapin  le  reconnaît.  Rien  ne  releva  mieux  l'esprit  ecclésias- 
tique que  ce  projet.  Auparavant,  tout  ce  qui  avait  rapport  à 
la  paroisse  était  si  méprisé  que  l'on  abandonnait  les  cures, 
même  les  plus  considérables  de  Paris,  aux  Picards,  aux 
Normands  et  aux  Manceaux,  comme  des  postes  peu  dignes 
de  gens  de  qualité. 

L'abbé  Olier  fut  le  premier  de  condition  qui  se  fit  curé  à  Paris.  Ce 
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fut  l'intrigue  des  jansénistes  qui  mit  en  vogue  cet  esprit  de  paroisse 
qui  régna  depuis  si  fort  à  Paris,  par  où  les  curés  devinrent  si  im- 
portants, redoutés  des  grands,  respectés  des  petits,  considérés  de  tout 
le  monde. 

Du  Hamel,  c'est  toujours  Rapin  qui  parle,  fit  de  Saint-Merry  l'un  des 
postes  les  plus  influents  de  la  cabale.  Il  répandait  dans  le  peuple  les 
bruits  que  l'on  voulait  y  répandre. 

Rapin  présente  ensuite  du  Hamel  durant  la  prison  et 
l'exil  du  cardinal  de  Retz,  archevêque  de  Paris.  Du  Hamel 
est  l'âme  du  parti,  etc. 

Le  5  septembre  1654,  du  Hamel  reçut  une  lettre  de  ca- 
chet de  sortir  de  Paris  et  de  se  retirer  à  Langres. 
Rapin  écrit  : 

La  nouvelle  de  ce  bannissement  émut  les  esprits.  Le  banni  qui 
était  un  grand  comédien  se  donna  pour  un  persécuté  de  la  foi.  Il  affecta 
la  bonne  grâce  dans  cet  exil,  s'estimant  heureux  de  souffrir  quelque 
chose  pour  la  doctrine  de  la  grâce  ei  la  pureté  de  la  morale  de  Port- 
Royal. 

Cet  ordre  d'exil  fut  publié  dans  tout  Paris.  Les  pénitentes  du  curé 
en  furent  averties  les  premières,  elles  s'attroupèrent  en  grand  nombre 
chez  lui,  puis  dans  la  demeure  de  son  voisin,  Raphaël  de  la  Planche  *.  Dès 
qu'il  parut,  toutes  ces  femmes  très  excitées  se  jetèrent  à  ses  pieds  en 
larmes.  Il  leur  donna  des  bénédictions  à  profusion,  les  consolant  de  son 
absence,  dont  il  exagérait  les  rigueurs  pour  les  toucher  davantage. 
L'émotion  fut  presque  universelle  dans  tout  le  voisinage  de  Saint-Merry. 

Mais  comme  l'ordre  de  partir  était  pressant,  il  donna  rendez-vous, 
à  Montrouge,  à  la  plupart  des  dames  de  sa  paroisse,  où  l'une  de  ses 
pénitentes,  Marguerite  d'Allory,  femme  de  Louis  Lambert,  demeurant 
rue  Beaubourg,  conseiller  et  maître  d'hôtel  ordinaire  du  roi,  ayant 
envoyé  son  cuisinier,  elle  y  fit  un  grand  repas  à  tout  venant.  Cinquante 
carrosses  allèrent  à  Montrouge,  pleins  de  gens  pour  dire  adieu  à 
du  Hamel. 

De  là,  l'exilé  alla  coucher  à  Bagneux,  qui  n'est  qu'à  un  quart  de  lieue 
de  Montrouge,  pour  faire  filer  les  adieux  qui  ne  lui  déplaisaient  pas  et 

1.  Raphaël  de  la  Planche,  seigneur  de  Fondruisseau  et  de  Croissant,  tréso- 
rier général  des  bâtiments  du  roi,  se  retira  à  Saint-Sulpice.  Feydeau  vint  le 
voir,  durant  son  exil,  et  tomba  malade  chez  lui.  Scène  inouïe  avec  le  curé  de 
Saint-Sulpice,  rapportée  dans  toutes  les  histoires  du  Jansénisme. 
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pour  donner  lieu  à  ses  dévotes  d'amasser  les  sommes  d'argent  qui 
furent  considérables,  pour  servir  à  ses  besoins  et  à  sa  doctrine. 
A  Langres,  il  fit  des  prosélytes  par  ses  aumônes  et  ses  discours. 

Rapin  trace,  en  passant,  le  portrait  de  Cordon  et  de 
Feydeau,  les  vicaires  de  du  Hamel,  et  stigmatise  les  mar- 
guilliers  qui  ne  faisaient  prêcher  que  des  jansénistes.  Le  con- 
cours des  jansénistes  à  Saint-Merry,  pour  être  instruits  et 
dirigés,  était  si  grand  que,  dès  qu'une  maison  était  à  louer, 
elle  était  louée  aussitôt  par  des  jansénistes.  Dans  le  seul 
hôtel  de  Gaumartin,  rue  Michel-Le-Gomte,  six  familles  de 
jansénistes  venaient  de  s'y  établir,  depuis  peu. 

Marcan  et  Ariste,  deux  jeunes  prêtres,  secondaient  Fey- 
deau. On  acceptait  dans  le  parti  toutes  sortes  de  gens,  même 
des  femmes  coquettes.  On  y  refusait  l'absolution,  même 
à  l'article  de  la  mort,  exhortant  les  malades  à  s'en  re- 
mettre aux  miséricordes  de  Dieu,  sans  les  sacrements,  après 
qu'on  les  avait  dépouillés  de  leurs  biens  pour  les  donner 
aux  pauvres;  on  différait  du  moins  l'absolution  pour  mieux 
s'attacher  les  pénitents,  qui  se  trouvaient  ainsi  dans  une  dé- 
pendance absolue  des  confesseurs. 

Des  pénitentes  de  du  Hamel  l'avaient  suivi  partout  et 
jusqu'à  Langres.  Celles  du  parti  travaillaient  dans  une  autre 
propagande  à  Saint-Merry  :  ne  se  confesser  qu'à  des  prêtres 
jansénistes,  ne  communier  que  par  eux,  ne  jamais  assister  ni  à 
la  messe,  ni  au  prône  d'Amyot,  le  décrier  comme  l'ennemi; 
aussi  des  calomnies  étaient-elles  répandues  contre  lui;  dans 
les  assemblées  de  charité,  les  dames  se  levaient  pour  partir, 
dès  qu'il  ouvrait  la  bouche  pour  parler. 

Rapin  suit  du  Hamel  dans  les  différentes  villes  où  il  fut 
exilé,  à  Langres,  à  Quimper-Corentin,  à  Bellême. 

Après  un  exil  de  dix  années,  du  Hamel  rentra  à  Saint- 
Merry,  grâce  à  la  protection  de  Colbert  et  du  P.  Annat. 

Le  jésuite  Rapin  termine  : 

TOME     I.  19 
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Comme  il  fallait  un  jésuite  aisé  à  tromper,  pour  mieux  tromper  le 
P.  Annat,  caractère  impossible  à  surprendre,  on  choisit  le  P.  de  la 
Barre,  assez  bon  prédicateur,  qui  s'aveuglait  aisément  dans  la  complai- 
sance qu'il  avait  de  plaire  aux  gens  de  qualité... 

Le  P.  Rapin  n  aimait  guère  du  Hamel,  c'est  visible.  Si 
H.  du  Hamel  avait  été  jésuite,  le  P.  Rapin  eût  été  sans  doute 
moins  sévère!... 


L'abbé  Fuzet,  les  Jansénistes  au  xvif  siècle ,  1876,  semble 
avoir  accepté  le  P.  Rapin  tout  entier. 

En  1876,  l'abbé  Fuzet,  depuis  archevêque  de  Rouen,  était 
secrétaire  de  l'Université  catholique  de  Lille.  Selon  Fuzet, 
tous  les  jansénistes  étaient  «  menteurs,  hypocrites,  par- 
jures...» Nous  sommes  loin  de  Boileau  qui  les  appelait  «  les 
plus  honnêtes  gens  du  monde  ».  Jansénius,  la  Mère  Angé- 
lique, l'abbé  de  Saint-Cyran,  Pascal,  sont  logés  à  la  même 
enseigne.  Je  passe. 

«  Arnaud  d'Andilly,  paroissien  de  Saint-Merry,  était  un 
père  dénaturé,  un  homme  au  cœur  de  bronze,  et  la  preuve  en 
est  qu'il  légua  à  son  fils  un  crucifix  du  même  métal,  etc.  » 

«  Le  curé  de  Saint-Merry,  du  Hamel,  était  un  charlatan, 
patelin,  et  fut  à  coup  sûr  un  des  prototypes  du  Tartufe.  » 

«Noailles,  «le  faible  mais  vertueux  Noailles  »,  n'est  qu'un 
bonhomme  d'archevêque.  »  Harlay  «  est  un  prélat  qui  défend 
la  bonne  doctrine,  mais  qui  ne  pratique  pas  assez  la  bonne 
morale  ». 

L'abbé  Fuzet  s'est  exclusivement  servi  du  P.  Rapin. 

En  face  du  P.  Rapin,  nous  citons  Godefroi  Hermant, 
Treuvé,  «  le  Livre  de  raison  de  la  famille  de  du  Hamel. . .  »  ;  le 
lecteur  jugera,  s'il  lui  plaît.  Il  aura  entendu  le  son  de  plusieurs 
cloches. 

Avant  de  poursuivre  ce  récit,  quelques  lignes  sur  un 
bon  paroissien,  M.  de  Cordes,  et  sur  les  hommes  notables 


ÉGLISE    SAINT-MEURY    DE   PARIS.  291 

qui  s'occupaient  des  intérêts  temporels  de  l'église.  Nous 
aurons  ainsi  mieux  précisé  la  condition  sociale  des  parois- 
siens et  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
vécurent  Barré,  du  Hamel,  Amyot  et  Roslin,  chefciers  curés. 

M.  de  Cordes  ne  fut  pas  un  paroissien  d'exception  : 
beaucoup  lui  ressemblaient.  M.  Godeau,  évêque  de  Grasse, 
écrivit  sa  vie,  1645,  et  en  fit  la  dédicace  à  MM.  les  paroissiens 
de  Saint-Médéric1.  Son  petit  opuscule  est  intitulé  :  Vidée  du 
bon  magistrat  en  la  vie  et  la  mort  de  M.  de  Cordes,  conseiller 
au  Chastelet  de  Paris. 

Il  naquit  à  Paris,  de  Denys  de  Cordes,  avocat  au  Parle- 
ment, et  de  Marguerite  Chevalier.  Les  de  Cordes  étaient 
originaires  de  Tournay.  Armes  :  d'or  à  deux  lions  de  gueule 
adossés. 

De  Cordes,  le  fils,  désirait  établir  une  communauté  de 
prêtres  à  Saint-Merry,  comme  il  en  existait  dans  plusieurs 
paroisses.  A  sa  mort,  il  espérait  que  ce  désir  serait  bientôt 
réalisé  :  l'arrivée  de  du  Hamel  lui  donna  cet  espoir.  «  Il  y  a 
grande  apparence  que  Dieu  fera  de  grandes  choses  par  ce 
nouveau  pasteur,  qui  déjà  a  donné  des  preuves  de  sa  doctrine 
et  de  sa  piété,  que  la  calomnie  a  déjà  attaqué,  mais  qu'elle  ne 
saurait  noircir;  il  sanctifiera  le  peuple  et  commencera  à  la 
sanctification  des  prêtres.  » 

De  Cordes  mourut  avant  d'avoir  vu  réaliser  son  pieux 
désir. 

De  Cordes  fut  lié  d'étroite  amitié  avec  M.  Vincent  de  Paul. 
La  maison  de  Saint-Lazare  est  plus  qu'à  moitié  l'œuvre  de 
son  zèle  et  de  sa  charité.  Mais  tout  en  distribuant  d'abon- 
dantes aumônes  aux  communautés  et  chapelles  des  religieux, 
de  Cordes  avant  tout  était  pour  sa  paroisse.  Il  avait  une 
chapelle  particulière  dans  Saint-Médéric  très  bien  décorée, 

1.  Bibl.  de  l'Arsenal,   ter  14.353  H. 
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et  un  chapelain  qui  y  célébrait  chaque  jour.  Il  était  assidu  à 
tous  les  offices,  bien  que  par  ses  affaires  très  occupé.  Le 
matin,  à  5  heures,  il  assistait  à  matines;  les  fêtes,  il  se  levait 
pour  4  heures.  Matin  et  soir,  il  faisait  un  quart  d'heure 
d'oraison.  Les  pauvres,  les  malades  des  hôpitaux,  dont  il 
était  administrateur,  le  bénissaient,  comme  un  saint.  Il 
mourut  à  57  ans.  Son  confesseur  était  M.  Gharton,  grand 
pénitencier  de  Notre-Dame. 

Quelle  belle  vie!  Quels  admirables  chrétiens,  la  plu- 
part de  ces  hommes  du  xvne  siècle  !... 

Plusieurs  versèrent  dans  le  jansénisme.  De  nos  jours, 
les  meilleurs  ne  semblent  pas  exposés  à  cette  erreur. 

Sous  Barré  et  de  Hillerin,  des  personnages  connus  du  Par- 
lement et  du  commerce,  de  grands  seigneurs,  géraient  les 
intérêts  temporels  de  l'œuvre  et  fabrique  de  Saint-Merry. 
Les  élections  des  marguilliers  avaient  lieu,  toujours,  le 
25  décembre. 

25  décembre  1631.  —  Présents  à  l'assemblée  :  Marescot, 
Feydeau,  de  Novion,  Hennequin,  Sanguin,  Gourtin,  de  Cau- 
martin,  etc.  Pierre  Aubry,  maître  des  comptes,  est  élu 
2°  marguillier,  au  lieu  de  Gelée;  Piques,  bourgeois  de  Paris, 
4°  marguillier  au  lieu  de  Charpentier1. 

D'autres  personnages  sont  présents  en  1632, 25  décembre  : 
Benoîse,  Camus  de  Pontcarré,  Tarteron,  Coffinier,  etc.  De 
Morangis,  maître  des  requêtes,  1er  marguillier  à  la  place  de 
Marescot,  et  Laisné  au  lieu  de  Feydeau. 

1633.  —  Sevin,sieur  de  Quincy,  conseiller  au  Parlement, 
est  élu  2e,  au  lieu  de  Laisné;  Berson,  en  la  place  de  Piques. 

12  mars  1634.  —  De  Morangis  rappelle  en  l'assemblée 
que  la  fabrique  a  le  droit  de  nommer  les  prédicateurs.  Or, 
des    prédicateurs  sont  nommés  pour  les  avents  de  1635  à 

1.  Archives  de  l'ancienne  fabrique. 
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1639;  c'est  anticiper  sur  le  privilège  des  marguilliers  futurs. 
Pour  éviter  ce  désordre,  les  marguilliers  en  charge  ne  pour- 
ront arrêter  des  prédicateurs  que  pour  deux  années.  Afin  de 
ne  pas  frustrer  les  prédicateurs  déjà  nommés,  ils  le  reste- 
ront jusqu'en  1639  ;  à  l'avenir,  il  n'en  sera  plus  ainsi. 

Une  affaire  assez  délicate  de  fondation,  non  versée,  et  qui 
concernait  des  membres  des  honorables  familles  Sanguin  et 
Hennequin,  nécessita  la  convocation  de  l'Assemblée  des 
paroissiens.  11  en  a  été  parlé. 

1635.  —  Nouveaux  fabriciens  :  Hubert,  Bigot;  Gourtin, 
sieur  de  Rosay,  conseiller  au  Parlement,  devient  premier  mar- 
guillier  ;  le  président  sera  Sanguin,  seigneur  de  Livry,  etc. 

1637.  —  De  Bailly,  conseiller  du  roi,  2e  marguillier,  au 
lieu  de  Courtin;  Mathieu  Trottier,  bourgeois  de  Paris,  au  lieu 
de  Bigot,  4e  marguillier. 

Dorénavant,  nomination  et  élection  se  feront  à  haute 
voix. 

25  décembre  1638.  —  Lelièvre,  président  au  grand  conseil, 
maître  des  requêtes,  1er  marguillier.  Nicolas  Dubuisson, 
3e  au  lieu  de  Vigneron. 

Nous  en  passons. 

1640.  —  Le  Gauffre  des  Touches,  conseiller  du  roi, 
3'  marguillier. 

1641.  —  Bénigne  Leroy,  sieur  de  Saint-Germain,  con- 
seiller au  Parlement,  2e  marguillier;  Noleau,  quatrième. 

11  mai  1642.  —  Réunion  extraordinaire.  Sur  la  remon- 
trance, faite  par  le  président  Lelièvre,  que  MM.  les  chanoines 
et  chapitre  de  Saint-Médéric  ont  fait  construire  échoppes  et 
boutiques,  à  l'entrée  du  cloître,  adossées  à  l'église,  «en 
laquelle  est  demeurant  le  nommé  Mingot,  orloger  »,  quoi- 
qu'ils n'aient  aucun  droit  de  le  faire,  avis  est  demandé  à 
l'assemblée  sur  la  dite  entreprise  pour  faire  cesser  les 
plaintes  des  voisins  incommodés... 

Est  arrêté  :  «  que  les  d.  chanoines  seront  priés  de    def- 
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fendre,  abattre  et  démolir  les  d.  échoppes  et  boutiques, 
rendre  la  place  nette,  et  en  pareil  état  qu'auparavant, 
faute  de  quoi  les  marguilliers  le  feront  au  plus  tôt  par  le 
maçon  de  la  fabrique,  attendu  que  c'est  une  pure  et  mani- 
feste entreprise  des  d.  sieurs  chanoines...  le  maçon  fera  son 
expertise  pour  les  échoppes  à  démolir...  » 

16  juin  1642.  —  Remploi  de  fonds  à  placer  chez  les  apo- 
thicaires, si  leur  communauté  accepte,  ou  sur  les  Gabelles. 

1642,  à  Noël.  —  Hennequin,  sieur  de  Bernay,  1er  mar- 
guillier; Jérôme  Tarteron,  3e  au  lieu  de  des  Touches. 

6  septembre  1643.  —  Réunion  extraordinaire.  —  Henne- 
quin préside.  Il  est  question  d'installer  des  étaux  de  bou- 
cherie, en  une  maison,  devant  le  portail  de  l'église  :  s'y 
opposer  par  tous  les  moyens  jusqu'à  un  arrêt  de  la  cour. 

11  est  à  supposer  que  la  fabrique  voulait  éviter  une  con- 
currence, à  moins  que  son  opposition  ne  fût  une  mesure  d'hy- 
giène?.. 

18  janvier  1636,  elle  avait  accordé,  «  sous  le  bon  plaisir 
du  roi  et  de  nos  seigneurs  de  son  conseil  »,  concession  de 
huit  étaux  de  boucherie  qu'elle  construirait  et  louerait, 
dans  le  cloître,  au- dedans  de  l'une  des  deux  maisons  appar- 
tenant aux  chanoines  de  Saint-Merry,  cinq  toises  de  pro- 
fondeur sur  dix-sept  pieds  de  largeur.  Suivaient  tous  les 
détails  et  obligations  d'ordre  et  d'hygiène1. 

Puis,  1643,  Tarteron  devient  2e  marguillier;Soulet  4e  au 
lieu  de  Noleau.  1644,  Mangot,  sieur  de  Villarceaux,  est  1er  à 
la  place  de  Hennequin.  1645,  François  Blanquet,  conseiller 
du  roi,  2e  marguillier;  Louis  Leblanc,  4e  au  lieu  de  Soulet. 
1646,  de  Novion,  1er marguillier;  Gabriel  Dumas,  troisième. 

12  avril  1648. —  Une  suppression  :  chaque  année,  le  pre- 
mier lundi  de  mai,  se  fait  la  procession  annuelle  à  Notre- 
Dame-des- Vertus,  —  Aubervilliers, —  MM.  les  anciens  mar- 

1.  Arch.  Nat.,  S  910. 
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guilliers  et  notables  de  la  paroisse  qui  s'y  rencontrent  sont 
invités  au  festin;  on  a  trop  dépensé  pour  l'église  :  le  festin 
sera  supprimé. 

Le  Registre  présente  une  lacune,  de  16i9  à  1652.  Nous 
avons  la  clef  de  cette  lacune,  dans  ce  mot  du  25  décembre 
1653,  signé  des  deux  Potier  : 

Nous  soubsignés  reconnaissons  nous  estre  rapportez  au  jugement 
de  MM.  nos  curez  du  différend  survenu  entre  nous,  pour  le  droit  de  la 
séance,  que  nous,  président  de  Novion,  en  la  d.  qualité  de  président 
au  Parlement,  prétendons  avoir  dans  l'œuvre  de  l'église  de  Saint-Mé- 
déric. 

Les  délibérations  reprennent.  Nous  y  relevons  quelques 
noms  de  marguilliers  nouveaux:  Poulet,  Godereau,  Philippe 
Gallois,  Hubert,  auditeur  des  comptes,  Pierre  Denyson,  mar- 
chand, ancien échevin;  Denis  Baron,  Desnotz,  notaire,  Chau- 
latte,  Eustache  de  Faverolles,  Claude  Gallard,  Léonard  Néret, 
procureur,  Duport,  Rodolphe  Lemaire,  procureur  au  Par- 
lement, Legindre,  Huguet,  sieur  de  Semonville,  Antoine  Mus- 
nier,  fournisseur  de  la  maison  du  roi,  Aubert,  apothicaire, 
Edme  Barbet,  procureur,  Domangin,  Lelong,  Louis  Nicolas 
Alliez,  de  la  Ronce,  François  Vabois,  Simonnet,  notaire; 
Charles  Baron,  Jean  Perl,  Prestey,  marchand  bourgeois  de 
Paris,  Jean  Mesnidieux. 

Voyons  Henri  du  Hamel,  d'après  Treuvé.  Nous  aurons 
l'opposé  du  P.  Rapin. 

Simon  Michel  Treuvé,  l'apologiste  de  du  Hamel,  nous  ap- 
prend qu'il  fut  sollicité  d'écrire  sur  M.  du  Hamel.  Il  céda  à 
la  violence  de  l'amitié1. 

Je  n'étais  pas  encore  au  monde,  écrit-il,  lorsque  M.  du  Hamel  faisait 
à  Saint-Maurice  et  à  Paris  ces  grandes  actions  qui  méritent  de  passer 
à  la  postérité. 

1.  Bibl.  Mazarine,  52  177.  Treuvé  écrivit  la  vie  de  du  Hamel,  sous  forme  de 
lettre,  à  son  ami  Sachot,  curé  de  Saint-Gervais. 
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Je  vois  tous  les  jours  ceux  qui  ont  vu  agir  M.  du  Hamel,  je  connais 
leur  probité,  et  c'est  sur  les  mémoires  qu'ils  m'ont  fournis  que  je  com- 
poserai cette  histoire  abrégée... 

M.  du  Hamel  a  certainement  été  un  de  ces  hommes  extraordinaires 
que  Dieu  suscite  de  temps  en  temps,  dans  l'Église,  pour  le  salut  de  ses 
élus,  pour  donner  de  grands  exemples  aux  autres  fidèles  et  pour  réveil- 
ler les  hommes  endormis  dans  le  sein  de  la  volupté  et  d'une  vie  molle 
et  paresseuse.  On  vit,  dès  son  enfance,  des  marques  de  ce  qu'il  serait 
un  jour,  par  l'inclination  naturelle  qu'il  témoignait  à  secourir  les 
pauvres  et  à  leur  donner  l'aumône. 

Il  a  avoué  à  une  personne  qu'il  lui  arrivait  souvent  de  donner  ses 
habits  aux  pauvres,  et  de  prendre  tout  ce  qu'il  trouvait  chez  ses  parents, 
pour  le  mettre  en  leurs  mains... 

...Durant  ses  études,  il  s'appliquait  à  la  piété  beaucoup  plus  qu'à  la 
science,  sachant  que  celle-ci  enfle  l'esprit  et  que  l'autre  nourrit  le  cœur. 
A  l'âge  de  20  ans,  il  eut  la  connaissance  et  l'amitié  de  deux  hommes 
illustres...  Le  premier  est  le  bon  P.  Bernard,  si  connu  et  si  vénéré  dans 
Paris.  Avec  lui,  il  visitait  les  prisonniers,  accompagnait  les  condamnés 
à  mort...  Le  plus  sale,  le  plus  malade,  le  plus  dégoûtant  était  pour  lui 
plein  d'attraits  et  de  charmes.  Questionné  à  ce  sujet  il  reprit  :  je 
découvre  en  lui  Jésus-Christ  pauvre  et  souffrant. 

Il  achevait  sa  licence.  Il  ne  voulut  pas  aller  briguer  les  voix  des 
docteurs  de  la  Faculté,  comme  c'était  l'usage  :  il  ne  voulait  être  reçu 
que  grâce  à  son  mérite.  Et  il  le  fut. 

Le  second  homme  de  mérite  fut  M.  l'abbé  de  Saint-Cyran  qui  était 
détenu  prisonnier  à  Vincennes,  et  dont  la  solide  piété  était  autant  admi- 
rée de  tous  ceux  qui  le  connaissaient  que  sa  personne  était  calomniée 
de  ceux  qui  ne  le  connaissaient  pas. 

M.  du  Hamel  le  prit  pour  son  directeur  et  se'soumit  pleinement  à 
sa  conduite.  L'abbé  de  Saint-Cyran  détermina  la  vocation  de  prêtre  de 
du  Hamel,  sur  la  nécessité  que  l'Église  avait  besoin  de  prêtres  pour 
aller  évangéliser  le  Canada. 

Du  Hamel  était  disposé  à  partir.  Les  7  lettres  du  2e  volume 
de  l'abbé  de  Saint-Cyran,  édition  de  Lyon,  depuis  la  112e  à 
la  118e  comprise, —  septembre,  octobre,  novembre  1641, — 
traitent  des  dispositions  au  sacerdoce  et  de  la  sainteté  de  cet 
état. 

Du  Hamel  se  prépare  au  sacerdoce.  M.  de  Saint-Cyran,  dans  une  de 
ses  lettres,  lui  parle  de  sa  sainte  mère  qui  l'a  engagé  à  la  théologie  et 
au  service  de  Dieu.  Elle  mourut  après  l'ordination  de  son  fils.  Il  fut 
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ordonné  prêtre,  fin  du  carême  de  1641,  et  il  ne  dit  sa  première  messe 
que  le  jour  de  la  Toussaint,  même  année. 

L'archevêque  de  Sens  lui  offrit  la  cure  de  Saint-Maurice,  Tune  des 
plus  grandes  de  ce  grand  diocèse,  et  la  plus  difficile  à  desservir. 

Du  Hamel  avait  un  port  majestueux,  un  air  grand  et  agréable  tout 
ensemble,  il  parlait  facilement  et  avec  autorité.  Il  avait  le  don  de  tou- 
cher et  de  gagner  les  cœurs.  Difficilement  pouvait-on  lui  refuser  les 
choses  qu'il  demandait. 

Il  excella  dans  Saint-Maurice  par  son  amour  pour  les  pauvres  et  pour 
la  pénitence. 

M.  Feydeau  alla  en  1643,  à  Saint-Maurice,  pour  y  dire  sa  première 
messe  et  s'y  préparer  par  la  retraite  et  par  la  prière,  sous  la  conduite 
de  du  Hamel;  il  y  demeura  plusieurs  mois.  Feydeau  et  du  Hamel  s'étaient 
connus  et  liés  d'amitié,  à  Paris,  durant  leurs  études. 

Il  vit  les  merveilles  de  bonté  de  M.  du  Hamel  pour  les  pauvres,  son 
zèle  pour  la  maison  de  Dieu. 

Feydeau  n'en  revenait  pas. 

Parut  le  livre  de  la  «  Fréquente  communion  »  par  Arnauld.  Arnauld 
citait  Saint-Maurice  :  les  paroissiens  pratiquaient  la  pénitence  publique, 
ils  pleuraient  à  la  porte  de  l'église  ;  ils  entraient  pour  entendre  le  prône 
de  M.  du  Hamel... 

Parmi  ces  pénitents,  le  nombre  des  femmes  surpassait  les  hommes... 

Dans  le  monde,  les  uns  approuvaient  cette  pénitence  publique,  les 
autres  la  condamnaient.  Les  uns  regardaient  M.  du  Hamel,  comme  un 
homme  admirable,  suscité  de  Dieu  pour  rétablir  l'esprit  de  pénitence 
et  le  zèle  de  sa  gloire  parmi  les  pasteurs  ;  les  autres,  comme  un  homme 
outré,  dangereux  et  capable  de  jeter  le  trouble  dans  les  consciences. 

La  paroisse,  dit  M.  Feydeau,  était  dans  une  ferveur  admirable.  On 
n'y  voyait  ni  jeux,  ni  danses,  ni  ivrogneries.  On  vivait  encore  mieux 
dans  les  fermes  que  dans  le  bourg.  Les  paysans  passaient  leur  dimanche 
au  bourg,  et  en  carême,  jeûnaient  jusqu'au  soir,  ne  faisant  qu'un  repas 
par  jour,  tels  que  de  pauvres  laboureurs  le  peuvent  faire. 

On  voyait  en  M.  du  Hamel  une  simplicité  vraiment  évangélique,  un 
homme  tout  consommé  du  désir  de  la  pénitence,  une  charité  parfaite... 
Il  donnait  ses  chemises  et  ses  habits,  tout  ce  qu'il  pouvait  attraper 
dans  sa  maison...  On  devait  l'arrêter...  Il  recevait  les  observations,  dans 
une  humilité  profonde  et  sans  répondre  un  mot. 

Avant  d'être  curé  de  Saint-Merry,  il  fit  un  voyage  à  Paris.  Il  se  pré- 
senta à  Saint-Merry,  pour  y  dire  la  messe.  On  lui  refusa  les  ornements 
à  la  petite  sacristie,  et  en  plusieurs  chapelles.  Comme  il  sortait  de 
l'église,  il  rencontra  le  sacristain  de  la  grande  sacristie  qui  lui  donna 
une  chapelle  et  des  ornements  qui  appartenaient  à  Mme  la  marquise  de 
Boissy. 
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Les  paroissiens  de  Saint-Maurice  furent  désolés,  quand  ils  apprirent 
le  départ  de  M.  du  Hamel.  Ils  regardaient  cette  séparation  comme  une 
marque  de  la  colère  de  Dieu  sur  eux,  c'étaient  des  pleurs,  etc. 

Marchandon  lui  succéda  dans  la  cure,  et  après,  lui  aussi,  vint  à  Paris; 
il  mourut  à  Saint-Merry,  inhumé  dans  la  cave  sous  l'autel. 

Toute  sa  vie,  M.  du  Hamel  regretta  de  les  avoir  quittés.  Il  le  disait 
souvent  et  l'écrivait. 

Du  reste,  vers  la  fin  de  sa  vie,  il  retourna  curé  de  Saint-Maurice. 

Dans  le  registre  des  délibérations  de  l'ancienne  fabrique, 
dont  les  réunions,  déjà  rares,  cessèrent  à  partir  de  1649, 
mention  est  faite  de  du  Hamel,  curé,  au  25  décembre  1645, 
et  au  4  mars  1646.  Rien  de  plus. 

Le  14  marsl646,  MM.  Barré  etduHamel,chefciers  curés, 
sont  présents.  Ils  expriment  leur  satisfaction  de  pouvoir 
exposer  leurs  désirs  et  intentions,  dans  l'assemblée  générale 
des  marguilliers  et  principaux  paroissiens.  Il  leur  paraît  né- 
cessaire: 

1°  De  bâtir  un  charnier  pour  la  communion  publique.  — 
Il  s'agit  de  la  communion  des  jours  de  fêtes  ;  — 2°  de  remédier 
à  l'obscurité  des  vitraux;  3°  d'ôter  l'inégalité  de  l'aire  et  du 
pavé;  4°  de  faire  des  orgues  neuves;  5°  de  refaire  les  fonts 
baptismaux;  6°  de  travailler  à  la  décoration  d'un  autel  de  la 
paroisse.  Ces  travaux  sont  les  plus  pressés.  Pour  leur  part, 
ils  y  contribueront  très  largement. 

Au  nom  de  l'assemblée  et  de  la  compagnie,  de  Villar- 
ceaux  répond  que  telle  est  bien  l'intention  de  tous.  Ils  ne 
demandent  pas  mieux.  Ils  ont  toujours  soigneusement 
entretenu  leur  église  ;  aussi  est-elle  riche  de  tapisseries,  de 
meubles,  etc.  Quant  à  ce  que  proposent  les  sieurs  curés,  il 
ne  faudra  l'attendre  que  de  laseule  libéralité  des  paroissiens, 
car  l'œuvre  n'a  pas  d'avances,  et,  avant  tout,  elle  doit  pour- 
voir aux  dépenses  journalières,  etc.  On  fera  le  mieux  pos- 
sible. 

Et  après  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  de 
Blancmesnil,  de  Novion,  de  Pontcarré,  Lelièvre,il  est  arrêté 


ÉGLISE    SAINT-MERKY   DE    PARIS.  299 

que  les  travaux  commenceront  par  le    charnier,    puis  les 
vitres  et  le  pavé. 

M.  du  Hamel,  à  peine  installé,  —  nous  continuons,  en 
l'abrégeant,  le  récit  de  Treuvé,  —  commença  de  travailler 
avec  force  à  renouveler  la  face  de  son  église,  tant  pour  le 
spirituel  que  pour  le  temporel  :  toutes  les  fonctions  lui  étaient 
égales.  Je  me  trompe,  les  plus  basses  étaient  les  plus  belles 
pour  lui.  Il  préférait  les  catéchismes.  Les  catéchismes  de 
Saint-Merry  devinrent  fort  célèbres.  Il  les  passa  ensuite  à 
M.  Feydeau  qui  avait  un  talent,  admirable  pour  cette  fonc- 
tion. 

Dans  le  même  temps,  du  Hamel  travaillait  à  rétablir 
l'église,  où  il  y  avait  une  si  prodigieuse  quantité  de  bancs 
qu'elle  ressemblait  plutôt  à  un  chantier  qu'à  un  temple.  Il 
les  fit  tous  enlever  la  nuit.  Il  n'aurait  voulu  des  chaises 
que  durant  le  sermon,  ne  pouvant  souffrir  qu'on  s'en  servît 
pour  se  mettre  à  genoux. 

Il  établit  deux  prêtres,  pour  empêcher  les  causeries,  les 
rendez-vous  et  autres  irrévérences  qui  sont  si  publiques  et 
si  scandaleuses  dans  les  églises  de  Paris.  Il  fit  faire  un  autel 
de  paroisse,  celui  qu'il  trouva  étant  dans  la  dernière  mal- 
propreté; un  autre  autel  dédié  à  saint  Charles,  dans  les  char- 
niers qu'il  fit  couvrir  de  plomb. 

M.  le  cardinal  de  Retz  et  M.  le  premier  président  de 
Novion  mirent  les  deux  premières  pierres  à  ces  deux  autels. 

En  1647,  le  nouvel  autel  de  paroisse  fut  béni  solennel- 
lement par  Mgr  le  coadjuteur.  MM.  de  l'Église  de  Paris 
vinrent  en  procession  pour  assister  à  la  cérémonie,  et  à 
l'assemblée  du  25  décembre  1647,  ils  firent  inscrire  dans  le 
procès-verbal  de  leur  délibération  capitulaire  :  «  La  bénédic- 
tion du  grand  autel  de  l'église  de  Saint-Merry,  a  été  faite 
par  Mgr  le  coadjuteur,  et  MM.  de  Paris  s'y  sont  rendus  pro- 
cessionnellement,  a  ut  posteritati  notum  fuit  quod  dicta  con- 
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secratio  de  licentia  Capituli  facta  fuerat.  »  Ainsi,  par  cette 
solennelle  démarche,  la  postérité  saurait  que  la  consécration 
de  l'autel  avait  été  faite,  du  consentement  du  Chapitre. 
Notre-Dame  affirmait  sa  supériorité  et  sa  juridiction. 

Du  Hamel  fit  faire  de  très  belles  peintures  où  la  vie  de 
Jésus-Christ  était  représentée  en  50  tableaux,  qui  sont  autour 
des  charniers.  Il  embellit  l'autel  destiné  à  la  communion. 

L'église  était  très  obscure,  il  fit  faire  de  nouveaux  jours 
et  changer  les  vitres  des  anciens.  Il  fit  abattre  une  grosse 
muraille,  qui  était  au  parvis,  et  la  rose  du  grand  portail, 
afin  de  l'éclairer  de  plus  en  plus. 

A  la  place  d'une  pierre  creuse,  il  fit  des  fonts  d'un  beau 
marbre  et  les  enferma  dans  une  chapelle. 

Il  mit  aussi  des  bénitiers  de  marbre  partout. 

Il  exigeait  une  grande  tenue  dans  l'église  :  des  ecclésiastiques  revê- 
tus du  surplis  allumaient  les  cierges  pour  l'office. 

Sur  les  pains  bénits,  il  voulut  qu'on  mît  des  cierges,  au  lieu  des 
bouquets.  Cette  pratique  s'établit  dans  toutes  les  autres  paroisses  de 
Paris. 

Il  ordonna  que  4  flambeaux  de  cire  blanche  précéderaient  le  Saint- 
Sacrement  porté  aux  malades,  et  que  des  personnes  le  suivraient  avec 
des  cierges  allumés. 

Il  fit  relever  le  pavé  de  l'église  et  la  pava  d'une  pierre  fort  propre. 

M.  du  Hamel  avait  le  don  d'ouvrir  les  cœurs  et  les  bourses.  11  tira 
des  sommes  considérables  de  tous  ceux  qui  avaient  des  chapelles  ou 
des  places,  et  si  le  chapitre  de  Saint-Merry  ne  s'y  fût  pas  opposé,  il  eût 
fait  un  magnifique  autel  dans  le  chœur,  sans  rien  demander  aux  cha- 
noines, ni  à  l'œuvre. 

Tous  les  quinze  jours,  au  prône  du  dimanche,  il  parlait,  sans  cesse 
et  toujours  avec  fruit,  des  réparations  dont  l'église  avait  besoin. 

La  fermeté  avec  laquelle  il  punissait  les  moindres  désordres  dans 
les  officiers  de  l'église  fut  une  cause  de  division  entre  l'autre  curé  et 
lui.  Un  bedeau  ayant  fait  une  faute  dans  le  service,  parce  que  ivre, 
—  il  avait  fait  tomber  un  cierge  derrière  l'autel  où  était  le  Saint-Sacre- 
ment, —  M.  du  Hamel  voulut  son  renvoi.  Et  il  l'obtint,  malgré  une  très 
vive  opposition. 

Il  avait  une  très  haute  idée  du  sacerdoce.  Il  voulait  chez  tous  ses 
prêtres  une  vie  irréprochable.  11  se  fit  des  ennemis  par  cette  sévérité. 
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Barré  avait  invité  à  prêcher  l'Avent  un  docteur  de  haute  réputation; 
mais  la  preuve  fut  faite  que  ce  docteur  était  coupable  d'une  faute  contre 
l'honneur  sacerdotal.  Du  Ilamel  s'opposa  à  sa  présence  dans  Saint- 
Merry.  Entre  Barré  et  du  Hamel,  le  conflit  devint  très  grave.  Le  pre- 
mier marguillier,  de  Novion,  appuyait  du  Hamel.  Le  docteur  ne  prêcha 
point. 

Plus  tard,  les  marguilliers  et  le  chapitre  ayant  voulu  députer  quelques 
personnes  considérables  à  M.  de  Péréfixe,  archevêque  de  Paris,  pour 
demander  la  fin  de  l'exil  du  curé  de  Saint-Merry,  plusieurs  membres 
du  clergé  s'y  opposèrent.  Les  marguilliers  allèrent  seuls,  au  nom  de  la 
paroisse.  Les  ennemis  de  du  Hamel  n'oubliaient  pas... 

L'archevêque  dit  :  «  Je  sais  que  c'est  un  fort  homme  de  bien  et  un 
saint  prêtre,  mais  il  a  des  ennemis.  » 

A  Saint-Merry,  il  vivait  en  communauté,  avec  plusieurs  docteurs  et 
autres  ecclésiastiques.  —  Sa  maison  presbytérale  était  le  n°  74  actuel 
de  la  rue  de  la  Verrerie,  ayant,  comme  aujourd'hui,  une  porte  de 
communication  avec  la  rue  Brise-Miche1. 

Du  Hamel  se  levait  à  3  heures,  priait  jusqu'à  5  heures.  Il  assistait 
au  moins  à  une  partie  des  matines.  Après  sa  messe,  il  visitait  les 
pauvres  de  sa  paroisse  et  surtout  les  malades,  accompagné  d'une  dame 
de  la  Charité  et  d'une  fille  destinée  à  les  servir,  et  qui  portait  un  sac 
plein  pour  les  aumônes.  Chez  des  pauvres  honteux,  il  déposait  souvent 
dans  un  coin  des  pièces  d'or  et  d'argent  qu'ils  découvraient  après  son 
départ.  A  l'hiver,  il  faisait  faire  du  feu,  devant  sa  porte  pour  les  mal- 
heureux. Il  dépensait,  chaque  année,  plus  de  40  000  livres  en  aumônes 
extraordinaires.  Il  fit  diverses  fondations  dans  plusieurs  hôpitaux  : 
1  lit  à  l'Hôtel-Dieu,  2  aux  Incurables,  2  à  la  Charité  des  hommes,  2  à 
la  Charité  des  femmes,  1  place  au  Refuge.  Il  fonda  deux  petites  écoles, 
une  de  garçons  sous  la  conduite  d'un  ecclésiastique,  l'autre  pour  les 
filles,  confiée  aux  sœurs  de  la  Charité. 

Il  recevait  des  sommes  considérables  parce  que  les  riches  savaient 
le  saint  usage  qu'il  en  faisait;  il  abandonnait  tout  le  revenu  de  sa  cure. 
Sa  maxime  :  un  pasteur  doit  mourir  pauvre  et  pénitent  à  l'exemple  de 
Jésus-Christ.  A  Saint-Maurice,  il  avait  donné  sa  chemise  à  un  pauvre 
diable  qui  avait  été  la  boire  dans  un  cabaret.  A  Paris,  il  donna  sa 
soutane  à  un  pauvre  prêtre  et  l'amena  chez  lui.  L'économe  disputait 
très  dur  M.  du  Hamel.  Les   exemples  de  du  Hamel  suscitaient   des 


1.  Arch.  Nat.,  S  3446.  La  maison,  «  le  Bras  d'or  »,  était  louée  par  la  fabrique 
à  Mre  du  Hamel  pour  400  livres  tournois.  Elle  consistait  en  plusieurs  loge- 
ments, cour  et  porte  cochère  sur  la  rue  de  la  Verrerie,  et  une  écurie  ayant 
son  issue  par  le  cloître. 

Pendant  son  exil,  du  Hamel  en  reloua  une  partie  à  la  fabrique,  et  en  1658, 
M'  Amyot,  curé,  la  louait  à  raison  de  500  livres  de  loyer  annuel. 
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merveilles  d'abnégation  et  de  charité  chez  les  riches  et  chez  les  plus 
grandes  clames.  Certains  allaient  jusqu'à  mettre  leur  carrosse  à  la  dis- 
position de  ses  malades  et  de  ses  pauvres.  Il  se  rendait  dans  les  hôpi- 
taux les  visiter  et  s'enquérir  de  leur  état. 

A  Saint-Merry,  on  s'occupait  des  besoins  de  la  province, 
des  misères  de  la  guerre.  M.  du  Hamel  envoya  des  sommes 
importantes  en  Picardie  et  en  Lorraine  ;  Saint-Merry  donnait 
plus  que  toute  autre  paroisse.  M.  de  Morangis,  conseiller 
d'Etat,  M.  de  Bernières,  M.  de  Bagnolles,  —  ou  Bagnols,  — 
maître  des  requêtes,  fournissaient  des  sommes  considérables 
au  curé1.  Il  n'en  prêchait  pas  moins  sur  la  dureté  des  riches: 
«  Vous  tuez  ceux  que  vous  n'empêchez  pas  de  mourir  de 
faim!..  »  Il  louait  des  maisonspour  abriter  femmes  et  filles, 
chassées  dans  Paris  par  la  guerre.  Des  pauvres  venaient 
habiter  sa  paroisse,  afin  d'être  mieux  secourus. 

Les  quêtes,  on  le  pense,  étaient  nombreuses.  Il  est  tou- 
jours délicat  de  contrarier  les  quêteuses.  L'usage  à  Saint- 
Merry,  comme  dans  beaucoup  d'autres  églises,  était  devenu 
abus  :  les  quêteuses  quêtaient  largement  décolletées,  les  bras 
nus,  précédées  de  deux  valets,  avec  une  femme  de  chambre 
qui  portait  la  traîne. 

M.  du  Hamel  obtint  des  quêteuses  que  tout  cela  ne  se 
ferait  plus  à  Saint-Merry.  Une  victoire  difficile  à  gagner.  Il 
ordonna  aussi  à  ses  prêtres  de  refuser  la  sainte  communion 
aux  dames  qui  s'y  présenteraient  dans  ce  costume.  Les  Mé- 
moires rapportent  même  une  scène  pénible  à  ce  sujet  :  tout 
s'arrangea  avec  le  mari  pour  l'honneur  de  la  modestie  chré- 
tienne et  de  M.  du  Hamei. 

Il  refusa  à  la  duchesse  d'Aiguillon,  la  nièce  de  Richelieu, 
le  carreau  de  velours  dans  le  sanctuaire. 

Le  curé  de  Saint-Merry  fut  très  grièvement  malade  :  tout  Paris  vint 

1.  Armes  de  Bagnolles  :  d'azur  au  chevron  d'or  accompagné  de  trois 
étoiles  d'or,  deux  en  chef,  une  en  pointe. 
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prendre  de  ses  nouvelles.  2  bulletins  par  jour  étaient  affichés  à  sa 
porte.  Le  premier  médecin  du  roi  le  voyait,  chaque  jour,  bien  qu'il  ne 
le  connût  pas,  et  il  assistait  aux  consultations  des  autres  médecins.  Le 
malade  fut  administré,  et  il  résigna  sa  cure  à  Feydeau,  son  vicaire. 
Feydeau  refusa;  il  ne  voulait  même  plus  être  vicaire.  Du  Hamel  choisit 
alors  M.  de  Beauvais,  prêtre  du  dioc.  d'Angers,  qui  lui  céda  un  béné- 
fice simple  en  échange  de  sa  cure.  Revenu  à  la  santé,  le  cardinal  de 
Retz  vint  lui  commander  de  reprendre  sa  cure.  Du  Hamel  demandait 
trois  jours  pour  réfléchir;  le  coadjuteur  lui  dit  qu'il  ne  lui  donnait 
pas  même  un  quart  d'heure. 

Du  Hamel  s'occupait  surtout  *du  salut  de  ses  paroissiens.  Il  avait 
établi  l'adoration  du  Saint-Sacrement  de  2  heures  du  soir  à  6  heures  ; 
chaque  dame  faisait  une  heure.  Il  ne  manquait  jamais  à  la  résidence. 
Chaque  année,  il  faisait  une  retraite  de  dix  jours.  11  est  vrai  qu'il  fut 

10  ans  absent  de  sa  paroisse,  mais  c'était  par  ordre  de  ses  supérieurs. 

11  faisait  le  prône,  tous  les  15  jours.  Piété  sûre,  esprit  de  l'Église, 
devoirs  d'état,  modestie  des  dames  dans  leur  toilette,  étaient  le  fond  de 
sesdiscours.il  était  pour  la  fréquente  communion.  Il  avait  sous  sa  con- 
duite des  dames  qui  s'en  approchaient  tous  les  jours;  mais  il  exigeait 
la  sainteté  de  la  vie.  Il  ne  cessait  de  presser  les  fidèles  d'assister  à  la 
messe  au  prône,  à  vêpres,  aux  catéchismes  et  autres  parties  du  service 
divin. 

On  venait  de  tout  Paris  à  Saint-Merry,  car  on  ne  pouvait  rien 
entendre  de  si  beau  que  le  prône  de  M.  du  Hamel  et  le  catéchisme  de 
M.  Feydeau. 

Du  Hamel  n'allait  jamais  prêcher  hors  de  sa  paroisse.  Il  recher- 
chait les  plus  célèbres  prédicateurs.  Une  fois  l'an,  il  se  rendait  au  Mont- 
Valérien,  pour  le  fameux  pèlerinage,  et  il  adressait  la  parole  aux  pèle- 
rins. 

Il  s'efforçait  de  ramener  à  Dieu  femmes  et  filles  débauchées.  Il 
aimait  à  se  consoler  de  ses  déboires  avec  les  pauvres.  Il  ne  pensait 
qu'à  Dieu  et  à  ses  œuvres  de  charité. 

Il  établit  une  conférence  pour  instruire  et  édifier  les  prêtres  de 
Saint-Merry.  Ces  conférences  devinrent  célèbres  :  des  laïques,  grands 
personnages,  y  assistèrent  quelquefois  et  en  furent  meilleurs.  Des 
protestants  se  convertirent,  entre  autres,  un  ancien  ministre  du  roi 
Charles  Ier  d'Angleterre. 

Treuvé  cite  et  réfute  plusieurs  des  calomnies  absurdes 
inventées  contre  du  Hamel,  parce  qu'il  était  janséniste.  Des 
camelots  venaient,  parfois,  hurler  à  la  porte  du  curé  a  qu'il 
était  condamné  à  Rome!...  »  —  Il  rapporte,  cloche  jansé- 
niste, toutes  les  persécutions  qui  furent  infligées  aux  jansé- 
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nistes,  en  particulier  à  du  Hamel;  on  ne  gardait  plus  aucune 
mesure.  Plus  quelqu'un  était  zélé,  violent  à  persécuter,  et 
meilleur  catholique  il  était. 

La  part  faite  des  éloges  exagérés  que  donne  Treuvé  et 
des  critiques  trop  acerbes  de  Rapin,  il  ressort  jusqu'à  l'évi- 
dence que  Mre  Henri  du  Hamel  était  un  curé  dévoué  à  son 
ministère,  éloquent,  pieux,  très  habile,  très  populaire,  aimé 
des  pauvres,  apprécié  des  grands  et  des  riches. 

11  devait  bientôt  prendre  le  dessus  sur  Me  Etienne  Barré, 
d'humeur  plus  calme,  moins  entreprenant,  tout  à  fait  désin- 
téressé de  sa  paroisse1. 

Durant  les  premières  années  de  du  Hamel  à  Saint-Merryr 
Barré,  chanoine  de  Notre-Dame,  conseiller  du  Parlement,  ne 
venait  à  sa  paroisse  que  le  jour  de  Pâques,  faire  une  absoute. 
Pour  tout  le  reste,  il  se  reposait  sur  son  collègue.  Du  Hamel 
savait  que  Barré  était  dans  ses  idées  sur  la  doctrine  de  saint 
Augustin.  M.  du  Hamel  crut  devoir  insister  auprès  de  M.  Barré, 
pour  l'engager  à  s'occuper  des  devoirs  de  sa  charge  ;  il 
lui  fit  comprendre  que  c'était  affaire  de  conscience.  E.  Barré 
se  décida  enfin  ;  il  vendit  sa  charge  de  conseiller.  Il  se  fit 
même  faire  un  confessionnal  au  bas  de  l'église  où  il  se  mon- 
trait fort  assidu,  quoiqu'il  ne  confessât  que  des  pauvres,  et, 
pendant  quelque  temps,  les  deux  curés  rivalisèrent  de  zèle 
et  de  dévouement. 

La  jalousie,  une  jalousie  sourde,  excitée  par  la  grande  in- 
fluence de  M.  du  Hamel,  fut  inspirée  d'abord  à  Me  Barré  par  un 
jeune  prêtre,  M.  Fontaine,  qu'il  avait  choisi  pour  son  diacre. 
Quand  le  Mémoire,  auquel  Treuvé  emprunte  ces  détails, 
fut  écrit,  M.  Fontaine  vivait  encore,  curé  au  diocèse  de  Senlis, 
et  M.  Fontaine  avouait,  avec  d'amers  regrets,  qu'il  était  le 
premier  auteur  de  la  division  entre  Barré  et  du  Hamel,  et  par 

1.  Bibl.  de  l'Arsenal,  ms.  4996,  f.  138. 
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contre,  de  l'arrivée  d'Amyot,  comme  successeur  de  Barré, 
d'Amyot,  «  ce  sanglier  qui  a  jeté  des  désordres  sans  nom, 
dans  cette  paroisse  ». 

Par  la  suite,  Barré,  épouvanté  de  ce  qu'il  avait  fait,  — du 
Hamel  était  en  exil,  —  se  réconcilia  avec  M.  du  Hamel.  Du 
Hamel  et  Barré  s'écrivirent  souvent  ;  et  Barré  ne  voulut  jamais 
revoir  Amyot. 

On  rapporte  que  du  Hamel  écrivit  la  mort  du  chanoine 
Barré  à  son  ami  Feydeau,  avant  qu'il  pût  la  connaître  par 
aucune  voie  humaine;  comme  aussi,  dit-on,  il  prédit  à 
M.  Blampignon  qu'il  deviendrait  seul  curé  de  Saint-Merry  ;  et 
l'auteur  de  ces  Mémoires  en  appelle  au  témoignage  de  Blam- 
pignon et  de  Bonnet,  son  vicaire,  qui  vivent  encore,  et  à  qui 
personnellement  du  Hamel  avait  fait  cette  prédiction. 

Toujours  est-il  que  du  Hamel,  après  son  retour  à  Saint- 
Merry,  —  il  vivait  chez  Roslin,  son  confrère,  —  avait  donné 
ordre  au  receveur  du  chapitre  de  la  collégiale  de  garder  ses 
droits  et  honoraires,  parce  qu'il  voulait  amasser  de  quoi  fon- 
der un  service  perpétuel  pour  le  repos  de  l'âme  de  M.  Barré, 
son  ancien  confrère,  qui  ayant  fait  voir  qu'il  était  son  ennemi, 
lorsqu'il  résigna  sa  cure  à  M.  Amyot,  pour  le  persécuter, 
avait  reconnu  sa  faute  avant  de  mourir,  et  s'était  réconcilié 
avec  lui  et  avec  tous  ses  amis.  Roslin  voulut  l'en  détourner. 
Du  Hamel  céda  un  moment,  reprit  bientôt  sa  première  idée. 
Le  service  pour  Barré  fut  fondé,  et  était  acquitté  le  3  août. 

L'auteur  des  Mémoires  ajoute  :  «  Homme  incomparable 
par  sa  charité,  son  humilité,  son  austérité  et  tant  d'autres 
vertus  éclatantes.  » 

Avant  sa  brouille  définitive  avec  Barré,  du  Hamel  était 
le  curé  maître,  dans  cette  église,  où  quelques  années  aupa- 
ravant, on  lui  avait  refusé  ornements  et  chapelle  pour  célé- 
brer sa  messe. 

En  1647,  sous  le  gouvernement  de  Barré  et  de  du  Hamel, 

TOME    I.  20 
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«  par  la  pluralité  des  voix  de  MM.  de  la  fabrique,  il  fut  arrêté 
que  les  orgues  seraient  ôtées  de  l'endroit  où  ils  étaient  pour 
être  mis  et  posés  sur  le  portail  de  la  principale  entrée  de  la  d. 
église,  comme  étant  le  lieu  le  plus  commode  pour  les  mettre, 
etsurce  que  mond.  sieur  le  président  deNovion  représenta,  — 
M.  de  Novion  était  le  fils  de  feu  le  président  Novion,  décédé 
vers  1645,  —  que  le  fonds  nécessaire  pour  la  dépense  des 
d.  orgues  et  translation  d'icelles  en  l'autre  endroit  obligerait 
les  d.  marguilliers  à  recourir  à  des  moyens  extraordinaires 
pour  y  subvenir,  de  faire  une  quête  expressément  destinée 
pour  lad.  dépense;  l'assemblée  s'y  porta  volontairement,  et 
chacun  promit  d'y  contribuer1  ». 

Les  orgues  furent  transportées,  du  transept  sud  où  elles 
avaient  toujours  été,  au-dessus  du  grand  portail.  Les  traces 
sont  visibles  encore  de  leur  première  installation  :  on  y 
pénétrait  par  la  petite  porte  sud-ouest  qui  existe  toujours  et 
par  une  autre  porte,  semblable,  en  face,  qui  fut  bouchée 
en  1730. 

Le  commencement  de  Tannée  1648  n'eut  pas  d'événement 
plus  remarquable  que  le  silence  imposé  au  P.  Toussaint  Des- 
mares, prêtre  de  l'Oratoire2.  —  Toussaint  Guy  Joseph 
Desmares  était  né  à  Vire  (Calvados),  1599;  il  mourut  à 
Liancourt,  1687. 

Desmares  fut  un  prédicateur  de  talent.  En  1668,  l'arche- 
vêque de  Paris,  MBr  de  Péréfixe,  l'autorisa  à  prêcher  l'Avent 
à  Saint-Roch,  pour  l'opposerau  jésuite  Bourdaloue. 

Desmares  avait  trouvé  appui  et  encouragement  dans  la 
hardiesse  même  du  curé  de  Saint-Merry,  Me  du  Hamel.  Les 
prônes  et  conférences  du  curé  ouvraient  la  marche  à  suivre. 
Desmares  devint  le  grand  prédicateur  janséniste.  Sa  manière 
de  dire,  claire,  puissante,  l'étendue  de  sa  voix,  sa  morale 

1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 

2.  Bibl.  Nat.  Mémoires  de  Godefroi  Hermant,  1. 1.  p.  418. 
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sévère,  son  air  pathétique,  et  tant  d'autres  qualités,  faisaient 
de  lui  un  orateur  de  premier  ordre.  Personnes  de  qualité  et 
gens  du  peuple  affluaient  en  foule  pour  l'entendre.  Boileau 
le  citait  comme  un  modèle  : 

Desmares  dans  Saint-Roch  n'aurait  pas  mieux  prêché. 

Desmares  avait  prêché,  le  jour  de  la  Purification,  2  février 
1648,  à  Saint-Merry.  Il  devait  y  donner  le  carême.  Le 
2  février,  il  dit  :  «Notre-Seigneur  a  donné  un  commandement 
nouveau  à  ses  disciples,  de  s'aimer  l'un  l'autre;  mais  si  ce 
sont  là  les  nouveautés  qu'on  m'accuse  de  prêcher,  vous  en 
entendrez  bien  d'autres  en  carême.  » 

On  le  dénonça  à  la  reine  mère  Anne  d'Autriche,  en  l'accu- 
sant d'avoir  dit  :  «  Je  prêcherai  bien  des  nouveautés  en 
carême.  »  Sur  quoi  la  reine  fit  défense  à  Desmares  de  prêcher. 

L'archevêque  de  Paris  avait  été  le  protecteur  de  Desmares. 
Le  sermon  du  2  février  avait  tout  compromis.  Les  jésuites 
s'agitaient  auprès  d'Anne  d'Autriche.  M.  de  Gondy  lui  rendit 
visite,  dans  l'espoir  qu'elle  reviendrait  sur  la  décision  prise 
contre  Desmares.  L'archevêque  alla  même  jusqu'à  lui  dire 
«  qu'il  ne  pouvait  l'interdire  sans  blesser  sa  conscience  et  son 
honneur  ».  Devant  les  hésitations  de  M.  de  Gondy,  ordre 
d'exil  fut  prononcé  contre  l'oratorien.  Il  se  cacha  à  Paris,  chez 
M.  de  Liancourt. 

S'il  ne  s'était  agi  exclusivement  que  de  la  doctrine,  peut- 
être  l'archevêque  eût-il  persisté  dans  son  relus  d'interdire  la 
prédication  à  Desmares.  On  lui  fit  entendre  que  «  des  consi- 
dérations d'Etat  obligeaient  les  puissances  souveraines  à  im- 
poser silence  à  Desmares  »,  et  de  Gondy  «  donna  les  mains, 
quoique  malgré  lui...  »,  et  les  marguilliers  de  Saint-Merry 
furent  prévenus  de  se  pourvoir  d'un  autre  prédicateur,  pour 
le  carême. 

Me  du  Hamel  se  chargea  lui-même  de  cette  fonction.  Il  ne 
voulut  pas  de  rétribution.  Il  la  laissa  à  la  fabrique  pour  aider 
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à  payer  les  orgues;  mais,  l'un  des  dimanches  avant  le  carême, 
il  alla  voir  l'archevêque, accompagné  deFeydeau,  son  vicaire, 
vers  9  h.  du  matin.  Le  jésuite  Rapin  rapporte  ainsi  l'entrevue. 
C'est  Feydeau  qui  en  fait  le  récit  : 

Nous  le  trouvâmes  dans  un  cabinet  un  peu  long,  avec  un  mantelet 
doublé  d'hermine  et  son  bonnet  de  nuit.  M.  du  Hamel  le  salua,  et  de 
lui-même  prit  un  siège,  se  couvrit  et  commença  à  parler.  Je  me  couvris 
et  m'assis.  M.  de  Paris  se  montra  fort  rude.  Il  interrompait  M.  du  Hamel, 
et  le  tournait  en  ridicule  sur  tout  ce  qu'il  disait;  il  élevait  la  voix  d'une 
manière  terrible,  en  disant  :  Ergo,  monsieur  le  curé,  ergo,  Mr  le  curé, 
saint  Ambroise  a  fait  cela.  Ergo,  pardieu,  s'il  y  avait  ici  quelqu'un  on 
dirait  :  «  M.  l'archevêque  vous  a  bien  appris  à  parler  et  vous  a  bien 
fait  votre  leçon.  M.  le  docteur,  mettez  votre  argument  en  l'orme.  » 

Cependant  M.  du  Hamel  lui  parlait  très  raisonnablement  en  faveur 
du  P.  Desmares,  suppliant  M.  l'archevêque  d'employer  son  autorité 
pour  obtenir  de  la  reine  la  liberté  de  l'orateur. 

Rebuté  au-dedans  de  moi-même  de  cette  réception,  je  dis  à  M.  du 
Hamel  :  prenons  sa  bénédiction  et  nous  en  allons. 

L'archevêque  nous  vit  tout  d'un  coup  nous  mettre  à  genoux,  et 
aussitôt  il  changea  de  ton.  Il  dit  à  M.  du  Hamel  qu'il  l'avait  toujours 
considéré,  et  au-dessus  de  tous  les  autres  curés,  que,  s'il  pouvait  faire 
quelque  chose  pour  le  P.  Desmares,  il  le  ferait.  Nous  le  laissâmes  assez 
radouci. 


Pourquoi  cet  étrange  accueil  de  M.  de  Gondy?...  Feydeau 
et  du  Hamel  avaient  appris,  à  leurs  dépens,  la  faute  commise. 
Feydeau  ajoute  simplement  :  «  Nous  en  avions  été  bien  punis.  » 
L'usage  était  qu'aucun  curé  du  diocèse  ne  devait  se  couvrir, 
ni  s'asseoir,  devant  M.  l'archevêque  de  Paris,  avant  que  celui- 
ci  ne  le  lui  eût  commandé  par  deux  fois!... 

Le  P.  Desmares  ne  prêcha  point  le  carême.  ïl  fut  20  ans 
sans  prêcher  à  Paris. 

Peu  après,  les  jansénistes  eurent  leur  revanche.  Le  P.  Gas- 
tillon,  jésuite,  né  à  Gaen,  en  1599,  orateur  très  distingué, 
fut  interdit  lorsqu'il  prêchait  à  Saint-Gervais.  Le  coadjuteur 
était  contre  Gastillon. 

Simple  coïncidence  :  Desmares  était  de  Vire,  né  en  1599. 
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Gastillon  était  de  Caen,  la  ville  voisine,  et  de  même  âge. 
Deux  Normands! 

Au  milieu  de  ces  affaires  et  des  prédications  de  du  Hamel, 
le  rôle  de  Barré,  quoique  premier  curé,  était  plutôt  difficile 
et  effacé. 

Dans  un  factum,  48  pages,  on  lit  un  acte  de  la  pro- 
testation de  M.  du  Hamel,  signifié,  en  sa  présence,  par 
deux  notaires,  à  M.  Barré,  premier  et  ancien  chefciercuré  de 
fondation  de  Saint-Médéric  *. 

Du  Hamel  ne  voulait  pas  que  Barré  conduisît  une  proces- 
sion de  Pâques,  avril  1649,  qui  tombait  dans  la  semaine  de 
du  Hamel.  Il  le  fit  sortir  de  son  confessionnaire,  à  7  heures 
du  matin,  pour  lui  présenter  sa  protestation,  accompagné  de 
deux  notaires  garde-notes  du  roi.  Le  mercredi,  7  avril,  à 
3  heures  de  relevée,  réponse  de  Barré  ;  le  10  avril,  réplique  de 
du  Hamel,  tous  deux  par  le  Ghâtelet. 

Pour  M6  Barré,  du  Hamel  n'est  que  coadjuteur  du  véri- 
table et  ancien  curé  de  fondation,  lequel,  pour  les  salaires 
de  cette  coadjutorerie,  lui  abandonne  la  moitié  du  revenu 
temporel  de  la  d.  cure.  Me  Barré  ne  le  dit  pas,  mais  il  rappelle 
à  Me  du  Hamel,  deuxième  chefcier,  qu'il  n'est,  suivant  le 
mot  reçu,  que  «  le  petit  curé  ». 

Petit  curé,  du  Hamel  ! 

Durant  trois  années,  au  dire  de  Barré,  du  Hamel  avait  été  tranquille, 
observant  ses  promesses  d'amitié  et  de  bonne  intelligence,  —  les 
années  sans  doute  où  Me  Barré,  conseiller  au  Parlement,  ne  paraissait 
presque  jamais  à  Saint-Merry,  —  mais  comme  du  Hamel  s'est  vu  être 
en  crédit  dans  la  paroisse,  comme  de  vérité  il  a  de  grands  talents  pour 
gagner  les  esprits,  il  a  cru  être  chose  indigne  de  ses  mérites  de  souffrir 
qu'en  sa  semaine  et  présence,  le  d.  s.  Barré  fît  aucunes  fonctions...  Il 
aime  à  faire  bande  à  part  pour  commander  absolument  et  sans  contre- 
dit. Il  est  de  ces  gens  qui,  ne  pouvant  être  des  premiers,  veulent  du 
moins  être  égaux,  sans  aucune  subordination. 

1.  Bibl.  Nat,  4°  F3  23924-23947. 


310  ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS. 

Après  avoir  résigné  sa  cure  à  M.  de  Beauvais  «  causa 
permutationis  »,  durant  sa  grave  maladie,  du  Hamel,  afin  de 
ne  pouvoir  être  inquiété,  se  fit  expédier  de  Rome  pour  la  cure 
de  Saint-Merry  de  nouvelles  provisions,  septembre  1649. 

Le  différend  Barré-du  Hamel  se  poursuivit  devant  le 
Chapitre  de  Paris,  toute  l'année  1650.  Des  pages  et  des 
pages. 

Tout  fut  réglé,  le  19  janvier  1651.  Arrêt  entre  Barré  et 
du  Hamel  :  égalité  parfaite  pour  les  fonctions  curiales,  mais 
néanmoins  le  chefcier  du  côté  droit  conserve  la  prééminence 
dans  les  fonctions  canoniales. 

Amyot,  le  successeur  de  Barré,  s'appliquera  à  rallumer 
les  cendres  de  ce  procès,  jamais  éteintes.  Avec  Amyot,  tout 
sera  à  recommencer. 

Cependant  Me  E.  Barré  préparait  la  résignation  de  sa  cure 
n°  1.  Barré  avait  un  neveu.  Il  avait  d'abord  songé  à  lui. 
Est-ce  le  neveu  qui  refusa?  ou  l'oncle  qui  n'osa  pas  le  lan- 
cer dans  une  situation  aussi  difficile? 

Le  P.  Rapin  écrit  : 


Barré  ne  voulut  pas  résigner  en  faveur  de  son  neveu,  parce  que 
c'était  un  esprit  doux  et  résigné,  et  M.  du  Hamel  l'aurait  mangé  d'un 
grain  de  sel. 


1er  septembre  1651,  d'après  Drouyn,  la  résignation  était 
acte  accompli.  Edme  Amyot,  docteur  de  la  maison  et  société 
de  Sorbonne,  ancien  doyen  de  l'église  d'Auxerre,  fut  nommé 
pourvu  de  la  première  chefcerie  cure  de  Saint-Merry, 
«  primae  portionis».  Le  cardinal  de  Retz  avait  fait  dire  à 
Me  Amyot  qu'on  lui  obtiendrait  un  évêché,  s'il  quittait  le  des- 
sein de  succéder  à  Me  Barré. 

Etienne  Barré  ne  survécut  que  cinq  ans.  11  était  cha- 
noine de  Notre-Dame.  Armes  :  écartelé  :  au  1er  et  4e  de  gueules 
à  trois  bandes  d'argent  ;  au  2e  et  3e  un  lion  rampant. 
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Son  épitaphe  fut  celle-ci  : 

D.  0.  M. 

Cy  Gist 

Messire  Etienne  Barré 

vivant  conseiller  du  Roy  en  Sa  cour  de  Parlement,  chanoine  de  l'église 
de  Céans,  chevecier  et  curé  de  l'église  collégiale  et  presbytérale  de 
Saint-Merry  de  cette  ville  de  Paris,  qui  trépassa  le  28  may  1656,  et  de 
son  âge  le  soixante  et  douze. 

Fratribus  ecce  nepos  adjungitur  et  quibus  ipse 
Dat  tumulum  tumulo  proximiore  jacet. 

Ambo  Senatores,  templi  hujus  et  ambo  sodales 
Tertius  amborum  felix  honore  nepos; 

Ergo  nepos  templi  socius  sociusque  senatus 
His  tumuli  est  socius  quos  sociarat  humo. 

Stephanus  Barré  doctor  et  socius 
Sorbonicus,  amantissimo  et  de  se  bene  merito 
Moerens  posuit. 

Tombe  de  marbre  noir  autour  du  chœur,  à  Notre-Dame,  près  la  porte 
du  trésor. 

Notre-Dame  de  Paris,  «  Tombes  et  épitaphes  ». 
1161-1769  — 
Arch.  Nat.  LL  38ob. 


CHAPITRE  XVII 


Amyot 


PREMIER    CHEFCIER 


1651  —  1663 


Passé  d'Amyot,  son  caractère.  —  Conférences  des  curés  de  Paris  :  M.  Olier  et 
du  Hamel.  —  Lettres  d'Amyot  sur  M.  du  Hamel  au  P.  Annat,  confesseur 
du  roi.  —  Les  prêtres  de  la  communauté  de  du  Hamel  pendant  son  exil  : 
Langres,  Quimper-Gorentin,  Bellême,  Chalon-sur-Saône.  —  Triomphe 
d'Amyot,  son  acharnement  après  du  Hamel;  lettre  à  son  confrère.  — 
Lettre  de  du  Hamel  à  M.  Singlin  :  Rome;  il  prépare  sa  soumission  à 
l'Église.  —  Horreurs  colportées  sur  Amyot  :  Amyot  choisit  A.  Roslinpour 
son  successeur;  une  mort  lamentable.  —  Fondations  et  charité  de  M.  du 
Hamel. 

Me  du  Hamel,  2e  chefcier  curé,  se  trouve  en  face  d'un 
nouveau  confrère  dans  la  cure  de  Saint-Merry.  Amyot  prit 
possession,  le  43  septembre. 

Feydeau  dit  à  du  Hamel  :  «  Cet  homme  n'est  venu  ici 
que  pour  vous  en  faire  sortir.  »  Me  Barré,  affirment  les 
jansénistes,  l'avait  choisi  pour  l'opposer  à  Me  du  Hamel. 
Les  jésuites  se  promettaient  de  grands  avantages  du  choix 
que  M.  Barré  avait  fait  de  M.  Amyot,  «  l'entière  destruction 
de  ce  que  M.  du  Hamel  faisait  de  bien  dans  cette  paroisse» 
D'après  Treuvé,  cet  Amyot,  «  quelque  docteur  qu'il  fût,  et 
déjà  curé  dans  Paris,  ne  laissait  pas  d'être  également  igno- 
rant et  emporté   ».  —  «  Je  n'ai  jamais  lu  un  livre  entier, 


ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS.  313 

disail-il,  parce  que  je  n'ai  jamais  trouvé  un  quart  d'écu  au 
bout  ».  —  C'était  un  chicaneur  achevé  qui  avait  ruiné  par 
ses  procès  le  chapitre  d'Auxerre,  pendant  qu'il  en  était  le 
doyen.  Il  voulait  faire  sa  fortune  en  persécutant  ceux  qui 
paraissaient  attachés  au  cardinal  de  Retz  et  à  Port-Royal. 

Edme  Amyot,  né  à  Villemer,  diocèse  de  Sens,  —  même 
diocèse  que  M.  du  Hamel,  —  étudia  d'abord  à  Auxerre,  puis 
à  Nevers,  où  il  prit  l'habit  de  saint  François;  il  le  quitta 
bientôt  pour  achever  ses  études  théologiques,  à  Paris,  au 
collège  des  Grassins.  11  fut  reçu  docteur  de  la  maison  et 
société  de  Sorbonne,  1623. 

Amyot  professa  la  philosophie  au  collège  du  cardinal 
Lemoine,  fut  successivement  curé  de  Villemer,  de  Champi- 
gnelles  et  Ghâteauneuf,  dans  son  diocèse  d'origine,  et  le 
19  octobre  1632,  doyen  du  chapitre  d' Auxerre,  vicaire 
général  et  officiai  de  l'évêque,  et  prieur  de  Saint-Sauveur, 
Pierre  de  Pons,  curé  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  à  Paris, 
résigna  en  sa  faveur.  Il  prit  possession  de  cette  cure,  le 
2  février  1649.  L'année  suivante,  Amyot  se  démit  de  son 
doyenné  d' Auxerre  ;  et  le  1er  septembre  1651,  Etienne  Barré, 
premier  chefcier  curé  de  Saint-Merry,  résigna  en  faveur 
d'Edme  Amyot. 

Amyot,  installé  à  Saint-Merry,  après  un  passé  dans  lequel 
il  avait  pu  se  former,  entama,  bravement,  la  lutte  contre 
le  janséniste  du  Hamel.  Il  s'appliqua  d'abord  à  monter  les 
ecclésiastiques  de  la  paroisse  contre  lui,  par  des  insinuations 
et  des  manœuvres  habiles.  Même  avant  Amyot,  plusieurs 
étaient  contre  du  Hamel. 

La  situation  de  du  Hamel,  auprès  des  curés  de  Paris, 
était  déjà  fort  travaillée.  Son  influence  était  réelle  dans  les 
assemblées  des  curés  qui  se  tenaient  régulièrement,  le  pre- 
mier lundi  de  chaque  mois,  en  la  salle  de  M .  le  curé  de  Saint- 
Cosme. 
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Je  cite  les  Mémoires  de  Gode f roi  Hermant,  t.  1  : 

M.  Olier,  curé  de  Saint-Sulpice,  le  lundi  4  décembre  4650,  dans 
l'assemblée  des  curés,  accusa  M.  du  Hamel  de  soustraire  les  paroissiens 
de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  pasteurs,  pour  les  attirer  à  sa 
direction  ou  à  la  conduite  de  ceux  qui  lui  appartenaient. 

M.  du  Hamel  se  soutint  avec  beaucoup  de  vigueur,  et  repoussa  par 
preuves  fortes  et  convaincantes  une  accusation  si  injuste. 

M.  Olier  se  trouva  extraordinairement  embarrassé  d'une  plainte 
que  M.  du  Hamel  lui  fit,  et  qu'il  disait  avoir  toujours  dissimulée,  pour 
ne  point  troubler  la  paix  qui  paraissait  être  entre  eux,  mais  que  M.  le 
curé  de  Saint-Sulpice  ayant  commencé  à  rompre  de  son  côté,  par  une 
accusation  sans  fondement,  il  était  obligé  de  déclarer  à  toute  la  com- 
pagnie la  malignité  et  l'envie  de  ce  pasteur  qui  avait  dit  à  des  parois- 
siens de  Saint-Merry  qu'ils  ne  pouvaient  point  en  conscience  suivre  les 
avis  de  M.  du  Hamel,  leur  curé,  ni  ceux  de  M.  Feydeau,  ni  assister  aux 
prônes  et  aux  catéchismes  que  faisaient  ces  deux  docteurs,  et  que,  quand 
des  paroissiens  de  Saint-Sulpice  lui  demandaient  la  permission  de 
s'adresser  à  eux,  il  la  leur  refusait,  sous  prétexte,  disait-il,  que  c'étaient 
des  personnes  qui  disaient  que  Jésus-Christ  n'était  pas  mort  pour  tous 
les  hommes. 

M.  Olier  se  défendit  fort  mal  de  cette  accusation,  et  l'embarras  où 
il  se  trouva,  en  se  voyant  réduit  à  la  nécessité  de  se  justifier  lui-même, 
lui  lit  dire  des  choses  faibles  et  ridicules. 

MM.  les  curés  qui  furent  témoins  de  cette  querelle  firent  ce  qu'ils 
purent  pour  les  obliger  à  s'embrasser  avant  que  de  sortir,  mais  n'en 
pouvant  venir  à  bout,  ils  ne  leur  permirent  pas  de  se  séparer  avant 
que  d'avoir  donné  parole  de  part  et  d'autre  de  se  réconcilier,  le  lundi 
suivant. 

On  remarqua  particulièrement  que  M.  Chapelas,  curé  de  Saint- 
Jacques-de-la-Boucherie,  avait  assez  fait  mal  son  devoir,  dans  une 
occasion  si  importante. 

—  Cette  réflexion  pour  dire  que  M.  Chapelas  n'était  pas 
janséniste!...  Dans  révocation  de  cette  époque,  si  troublée, 
encore  une  fois,  je  me  borne  à  faire  entendre  différents  sons 
de  cloche. 

M.  Olier  voyait  plus  juste  que  les  autres  curés  de  Paris;  il 
avait  dénoncé  à  la  reine  mère  Desmares  qui  devait  prêcher 
le  carême  à  Saint-Merry.  Il  fallait  étouffer  «  le  Jansénisme, 
ce  nouveau  monstre  qui  menaçait  le  royaume  ». 
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Trois  curés  seulement  étaient  avec  lui  :  Abelly,  curé  de 
Saint-Josse,  l'auteur  de  la  vie  de  M.  Vincent  de  Paul,  et 
futur  évêque  de  Rodez,  Colombet,  curé  de  Saint- Germain- 
l'Auxerrois,  et  Chapelas,  curé  de  Saint-Jacques-de-la-Bou- 
cherie. 

M.  Olier,  après  la  bulle  d'Urbain  VIII  qui  avait  condamné 
la  doctrine  contenue  dans  le  livre  de  Jansénius,  et  surtout 
après  les  brefs  d'Innocent  X  pour  presser  l'exécution  de  ce 
jugement,  tenait  ces  erreurs  pour  légitimement  condam- 
nées. 

Un  autre  personnage,  fort  pieux  et  de  grand  jugement, 
M.  Bourdoise,  entendit  parler  avec  éloge  des  prêtres  de  la 
communauté  de  du  Hamel,  il  voulut  en  juger  par  lui-même. 
Il  assista  à  leurs  conférences,  à  leurs  disputes  sur  la  grâce 
et  sur  les  moyens  de  réformer  l'Eglise.  Il  demeura  environ 
trois  semaines  dans  leur  compagnie.  II  en  revint  mal  édifié... 
il  n'avait  vu  là  ni  humilité,  ni  charité,  ni  vérité...  (Vie  de 
M.  Olier y  par  Faillon.) 

Le  huitième  jour  de  janvier,  à  rassemblée  des  curés,  on  travailla  à 
la  réconciliation  de  M.  du  Hamel  avec  MM.  les  curés  de  Saint-Sulpice, 
Saint-Germain  et  Saint-Josse,  et  elle  se  fit  à  la  fin,  quoique  ces  trois 
derniers  y  missent  un  très  grand  obstacle  par  leurs  nouveaux  empor- 
tements. 

M.  Olier  se  plaignit  de  l'injure  qu'il  disait  avoir  reçue  de  M.  du  Hamel, 
qui  l'avait  traité  de  schismatique. 

M.  Chapelas,  curé  de  Saint-Jacques-de-la-Boucherie,  entreprit  aussi 
M.  du  Hamel  sur  ce  qu'il  prétendait  que  M.  Feydeau  avait  prêché  la 
doctrine  du  livre  de  «  l'Autorité  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  ».  Mais 
M.  du  Hamel  repartit  qu'il  n'était  pas  M.  Feydeau,  et  que  ce  docteur  se 
défendrait,  lorsqu'il  serait  accusé  devant  des  juges  réglés.  Sur  quoi 
M.  Olier  lui  dit  que,  puisqu'il  tombait  d'accord  de  la  censure  du  livre 
de  «  l'Autorité  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  »,  il  devait  aussi  sous- 
crire à  la  condamnation  des  cinq  propositions. 

Mais  plusieurs  curés  s'élevèrent  contre  lui,  et  lui  demandèrent  s'il 
était  plus  que  l'évêque  et  plus  que  le  pape,  pour  entreprendre  de  pro- 
noncer ainsi  des  décisions  qu'ils  n'avaient  pas  encore  faites. 

Cependant  les  passions  religieuses  s'échauffaient;  des  dis- 
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eussions  théologiques,  on  passait  vite  aux  questions  de 
personnes.  Il  n'en  peut  être  autrement.  Luttes  religieuses 
et  luttes  politiques  conduisent  très  souvent  ceux  qui  y  sont 
mêlés  à  dépasser  la  juste  mesure.  Tout  l'honneur  de  la  vic- 
toire reste  aux  vaillants  qui  défendirent  les  droits  de  la  vérité. 
Pour  la  politique,  la  victoire  semble  n'être  jamais  définitive. 
En  religion,  si  l'Eglise  parle  dogmatiquement,  et  elle  le  fit 
pour  le  jansénisme,  tout  est  terminé.  Du  môme  coup,  elle 
sauvegarda  les  droits  de  la  grâce,  les  forces  de  la  raison  et  de 
la  volonté  humaine.  Les  jansénistes,  dans  leur  doctrine, 
ont  été  les  vaincus.  L'Eglise  ne  condamna  ni  les  personnes, 
ni  leurs  intentions,  mais  leurs  doctrines. 

Me  Amyot  en  était  arrivé  aux  questions  de  personne,  à 
l'égard  de  son  confrère  curé,  Me  du  Hamel. 

Un  jésuite,  d'esprit  fin  et  très  ferme,  était  devenu  confes- 
seur du  roi  Louis  XIV,  le  P.  Annat.  Annat  était  né  à  Rodez, 
en  1590,  il  mourut  à  Paris,  le  14  juin  1670.  Au  xixe  siècle, 
le  curé  le  plus  illustre  de  Saint-Merry  sera  M.  Annat  :  il  nous 
plaît  de  croire  qu'ils  étaient  de  môme  famille,  en  tout  cas, 
ils  venaient  de  Rodez. 

Voici  une  terrible  lettre  du  curé  Amyot  au  P.  Annat.  II 
en  écrivit  d'autres.  Le  P.  Rapin  les  rapporte,  leur  authen- 
ticité paraît  indiscutable.  Amyot  va  loin.  Ne  fallait-il  pas  se 
débarrasser  de  ce  janséniste?.. 

Les  attachements  et  les  affections  qu'ont  pour  lui  —  du  Hamel  — 
les  dames  de  la  paroisse  sont  si  déréglés  qu'elles  aiment  mieux  se 
damner  avec  lui  que  se  sauver  avec  les  autres.  Les  liens  dont  il  les  a 
attachées  à  sa  personne  ne  sont  que  charnels,  et  le  voile  sous  lequel  il 
met  à  couvert  ses  corruptions,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  liés, 
est  la  piété,  la  religion  et  l'aumône.  La  chair  est  puissante,  quand  on 
la  berce  de  piété  et  qu'on  la  couvre  de  religion;  il  n'y  a  en  lui  que  flat- 
terie et  cajolerie;  il  a  autant  d'artifices  pour  se  couvrir  qu'il  en  a  pour 
dépouiller  les  femmes  et  leur  faire  donner  jusques  à  leurs  chemises  ;  c'est 
ce  qui  le  rend  puissant,  et  qui  fait  qu'en  lui  seul  consiste  toute  la  force  du 
jansénisme;  les  autres  ne  sont  que  des  barbouilleux  de  papier  qui  ne 
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sont  pas  capables  de  faire  un  prosélyte.  Mais  lui  il  les  flatte  et  il  les 
gagne  par  mignardise  et  par  une  piété  apparente,  ce  qu'il  fait  avec  tant 
de  dextérité  qu'on  ne  lui  échappe  point. 

Quand  il  trouve  un  homme  qui  lui  résiste,  il  l'aborde  en  le  caressant 
et  en  lui  disant  :  Mon  frère,  n'y  a-t-il  point  moyen  de  rompre  la  glace 
qui  est  entre  vous  et  moi? 

Il  n'a  que  des  mignardises,  mêlées  de  quelques  traits  de  piété  pour 
gagner  les  femmes.  Sa  force  et  sa  puissance  à  leur  égard  consiste 
principalement  en  sa  direction  :  il  commence  à  se  les  attacher  par  des 
confessions  générales  pour  les  connaître  et  pour  les  gouverner  par  là, 
et  par  les  visites  actives  et  passives. 

Les  dames  ont  les  clefs  de  sa  maison  pour  y  entrer,  sous  prétexte 
d'entrer  à  l'église  plus  commodément,  et  quand  elles  vont  à  la  messe 
ou  à  vêpres,  ou  au  prône,  elles  ne  s'en  retournent  jamais  qu'après  lui 
avoir  rendu  leurs  adorations  et  leurs  offrandes,  comme  à  un  saint  en 
chair  et  en  os.  Sa  maison  est  toujours  pleine  de  dames,  auxquelles  il 
fait  des  caresses  comme  font  les  galants  les  plus  passionnés;  il  les  prend 
par  les  mains  et  les  bras,  il  les  pince  même  avec  air  de  familiarité,  il 
les  touche  au  visage  en  disant  quelques  mots  d'édification  sur  la  dévo- 
tion et  sur  l'amour  de  Dieu,  ou  en  se  recommandant  à  leurs  prières. 
Il  tient  longtemps  en  pénitence  celles  qui  ont  de  la  difficulté  à  lui 
donner,  pour  les  attendrir,  et  il  épouvante  des  jugements  de  Dieu  celles 
qui  lui  résistent  ;  il  y  en  a  plusieurs  qui  en  sont  mortes  et  d'autres 
devenues  folles.  Dans  l'église,  il  se  compose  le  visage  à  la  modestie 
ayant  toujours  les  yeux  baissés;  hors  l'église,  ce  ne  sont  que  privautés, 
caresses,  mignardises,  qu'il  accompagne  toujours  de  quelques  paroles 
de  piété;  il  passe  quelquefois  des  trois  heures  entières  avec  des  femmes 
tête-à-tête  en  son  cabinet,  avec  lesquelles  on  l'a  vu  prendre  des  airs 
trop  familiers. 

Il  a  une  maison  en  la  paroisse,  sous  le  nom  d'un  certain  Chaulât  ou 
Chaulatte,  proche  le  cloître,  où  il  voit  les  dames  qui  viennent  de  nouveau 
à  sa  direction;  on  le  laisse  seul  avec  elles;  les  conférences  pour  les 
convertir  durent  plusieurs  mois  et  plusieurs  fois  la  semaine,  deux  ou 
trois  heures  par  jour,  selon  le  mérite  des  personnes,  si  elles  sont  riches, 
belles,  mondaines.  Il  se  moque  de  ceux  du  parti  qui  se  piquent  de  doc- 
trine, sachant  bien  qu'il  a  des  attraits  plus  puissants  pour  se  faire 
rechercher. 

Le  P.  Annat  quitta  la  cour,  lors  de  la  liaison  du  roi  avec 
la  duchesse  de  La  Vallière.  Mais  il  y  revint.  Lorsque  du  Hamel, 
fatigué  de  son  exil,  eut  signé  le  formulaire,  une  dizaine  d'an- 
nées plus  tard,  le  P.  Annat  et  Golbert  appuyèrent,  auprès  de 
Louis  XIV,  le  retour  du  curé  de  Saint-Merry. 
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La  lettre  d'Amyot  au  P.  Aimât  devait  discréditer  du  Hamel . 
Que  penser  des  lettres  d'Amyot?... 

Faillon,t.  II,  p.  147,  dans  sa  Vie  de  M.  Olier,  rapporte  des 
faits  sur  M.  du  Hamel,  de  sévérité  excessive,  dans  la  direction 
de  quelques  pénitentes,  et  qui  en  conduisirent  même  à  la  folie. . . 

On  cite  aussi  des  machinations  infâmes,  et  qui  semblent 
vraies,  des  coups  préparés,  contre  M.  du  Hamel,  pour  le 
séduire,  comme  cette  femme  subornée,...  et  dont  l'humilia- 
tion fut  grande,  après  son  complet  insuccès. 

Nous  l'avons  noté  déjà,  Me  du  Hamel,  de  l'aveu  de 
Rapin  lui-môme,  avait  une  influence  très  grande  dans  les 
assemblées  mensuelles  des  curés  de  Paris.  «  Il  était  l'âme  de 
ces  assemblées  »,  écrit  le  P.  Rapin.  Amyot,  aidé  de  quelques 
curés,  s'efforçait  de  le  déprécier,  sans  y  parvenir. 

En  1648,  avait  éclaté  la  Fronde,  véritable  guerre  civile 
qui  dura  plusieurs  années  avec  les  revirements  et  les  mots 
d'esprit  que  l'on  sait.  Le  cardinal  de  Retz,  d'abord  coadjuteur 
de  son  oncle,  M.  de  Gondy,  devenu  archevêque  de  Paris,  en 
mars  1654,  joua  un  rôle  de  premier  ordre  dans  la  Fronde.  De 
Retz  avait  été  fait  cardinal,  le  19  février  1652;  le  19  décembre 
de  la  même  année,  il  fut  enfermé  à  Vincennes.  Il  y  resta 
prisonnier  quinze  mois. 

Le  cardinal,  à  la  mort  de  son  oncle,  très  iidèlement  rensei- 
gné, à  Vincennes,  prit  possession  du  siège  de  Paris  par  procu- 
reur, le  21  mars  1 654  '.  Dès  qu'il  put  s'échapper  de  Nantes,  où 
il  avait  été  transféré,  il  se  réfugia  à  Rome.  Cette  histoire  est 
connue.  [Mémoires  du  cardinal  de  Retz.) 

Le  22  août  1654,  dans  une  assemblée  des  curés,  tenue  à 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  du  Hamel  prononça  en  faveur  du 
cardinal  archevêque,  alors  prisonnier  au  château  de  Nantes, 
une  exhortation  enflammée  :  «  Il  faut  exposer  sa  tête,  s'il  le 

1.  L'oncle  était  mort  à  4  heures  du  matin;  à  5  heures,  une  heure  après, 
par  procuration  en  règle,  le  cardinal  prit  possession. 
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faut,  disait  Me  du  Hamel,  aux  curés  de  Paris,  pour  la  liberté 
du  cardinal  de  Retz  et  pour  la  défense  des  grands  vicaires, 
que  la  cour  ne  cesse  de  combattre.  Il  faut  exciter  l'opinion 
publique,  agir  également  et  presser  sur  le  roi,  élargir  le  car- 
dinal et  rappeler  notre  cher  pasteur  dans  sa  bergerie.  » 

Le  cardinal  Mazarin  voulait,  de  son  côté,  détacher  les 
évêques  et  les  curés  de  Paris  de  leur  archevêque.  Le  cardinal 
de  Retz  avait  tort,  d'après  Mazarin,  de  s'occuper  des  affaires 
de  l'Etat.  Mais  les  curés  restaient  fidèles  à  leur  archevêque. 
Tous  les  jours,  le  chapitre  de  Notre-Dame  chantait  une 
antienne  publique  et  expresse  pour  la  liberté  du  cardinal  coad- 
juteur. 

Les  discours  enflammés  de  du  Hamel  séduisaient  les  es- 
prits; et  il  parlait  en  faveur  du  cardinal,  en  toute  occasion. 
Le  cardinal  de  Retz  était  donc  parvenu  à  s'échapper  du  châ- 
teau de  Nantes,  le  samedi  8  août,  à  5  heures  du  soir.  Par 
arrêt  du  conseil  du  roi,  défense  fut  faite  aux  curés  de  Paris, 
dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août,  de  ne  rien  publier  en 
chaire,  sur  le  cardinal  de  Retz,  afin  de  ne  point  troubler 
le  repos  public.  Tous  les  curés,  paraît-il,  se  sourirent  à  cet 
ordre,  sauf  le  curé  de  Saint-Merry. 

Du  Hamel  faisait  le  prône.  Il  parla  du  cardinal  et  du  roi, 
de  la  joie  et  de  l'empressement  que  tout  Paris,  et  surtout  ses 
bons  paroissiens  auraient  de  revoir  leur  pasteur,  etc.  Il 
fit  des  prières  pour  le  roi,  demandant  à  Dieu  pour  lui  les  qua- 
lités d'un  bon  roi,  et,  comme  dit  le  malicieux  Rapin,  «  faisant 
mieux  remarquer  ainsi  celles  qui  lui  manquaient  ». 

L'affaire  ne  traîna  pas. 

Le  samedi  suivant,  vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  au  dire 
de  Godefroi  Hermant,  un  homme  de  la  cour  vint  trouver  M.  du  Hamel, 
et  eut  avec  lui  un  entretien  secret,  pour  lui  représenter  le  malheur  qu'il 
attirait  sur  lui  par  l'attachement  qu'il  avait  avec  M.  le  cardinal  de  Retz, 
contre  le  cardinal  Mazarin;  ajoutant  qu'il  avait  encore  assez  de  temps 
pour  se  remettre  bien  avec  son  Éminence,  qui  n'exigeait  de  lui  nulle  autre 
chose  que  de  rompre  la  liaison  qu'il  avait  avec  M.  le  cardinal  de  Retz. 
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M.  du  Hamel,  qui  pouvait  faire  cesser  son  embarras  par  une  négo- 
ciation si  commode  en  apparence,  répondit  à  cet  homme  de  la  cour 
qu'il  était  très  obéissant  et  très  obligé  serviteur  à  M.  le  cardinal  Mazarin 
qu'il  se  reconnaissait  indigne  de  l'honneur  qu'il  lui  faisait  de  songe, 
à  lui,  et  qu'il  aurait  un  sensible  déplaisir  de  rien  faire  qui  pût  déplaire 
au  roi  et  à  son  Éminence;  mais  que  pour  ce  qui  regardait  M.  le  car- 
dinal de  Retz,  il  ne  pouvait  pas  se  séparer  de  lui  en  qualité  d'arche- 
vêque de  Paris,  à  qui  il  avait  voué  une  obéissance  en  recevant  le 
sacerdoce,  et  qu'en  cela  il  ne  voyait  pas  qu'il  y  eût  rien  qui  pût 
blesser  les  intérêts  de  M.  le  cardinal. 

Cette  réponse  si  précise  n'empêcha  pas  celui  qui  venait  traiter  avec 
lui  de  redoubler  ses  instances  pour  le  porter  de  se  rendre  aux  désirs 
de  M.  le  cardinal  qui  ne  prenait  pas  les  choses  en  cette  manière  ;  qu'aussi 
bien  il  y  avait  grande  apparence  que  les  affaires  de  M.  le  cardinal  de 
Retz  ne  pourraient  jamais  réussir  tant  qu'il  serait  mal  avec  le  roi;  que 
ce  qui  venait  de  se  passer  dans  le  chapitre  de  Notre-Dame  en  était  une 
preuve  indubitable,  et  qu'ainsi  on  se  contentait  de  lui  demander  qu'il 
donnât  parole  de  se  tenir  en  repos  et  de  n'agir  plus  à  l'avenir  pour  le 
service  du  cardinal  disgracié. 

M.  du  Hamel  lui  repartit  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  cette  promesse 
pour  les  choses  qui  se  traitaient  dans  les  assemblées  de  ses  confrères, 
ni  s'empêcher  de  s'y  trouver,  n'étant  pas  en  son  pouvoir  de  s'en  abstenir 
sans  blesser  sa  conscience;  mais  que  pour  le  reste  il  lui  donnait  sa 
parole  de  ne  se  mêler  de  rien  de  plus  que  cela,  et  qu'il  devait  d'autant 
plus  croire  sur  cette  déclaration  qu'il  n'était  nullement  d'humeur  à 
faire  cabal^ 

Cet  honnête  homme,  qui  voulait  en  cela  lui  donner  des  marques  de 
son  amitié,  lui  témoigna  beaucoup  de  douleur  de  ce  qu'il  ne  pouvait 
pas  lui  donner  de  meilleures  paroles  que  celles-là,  qui  n'étaient  nulle- 
ment capables  de  satisfaire  son  Éminence.  Et  2  ou  3  heures  après  qu'il 
fut  sorti,  la  lettre  de  cachet  arriva,  parce  qu'il  n'avait  pu  ajuster  les 
règles  de  sa  conscience  avec  les  inclinations  de  la  cour. 

Et  Godefroi  Hermant  conclut  : 

Tout  autre  que  M.  du  Hamel,  qui  aurait  été  moins  zélé  pour  le 
service  de  l'Église,  n'aurait  pas  eu  de  peines  à  promettre  de  ne  plus 
parler  des  affaires  ecclésiastiques  de  M.  le  cardinal  de  Retz,  parce 
qu'étant  dépendant  du  Chapitre  de  Paris  en  qualité  de  chefcier  de 
Saint-Merry,  il  n'était  pas  censé  être  du  corps  des  curés  de  Paris,  non 
plus  que  M.  Amyot,  son  confrère,  et  n'avait  été  reçu  dans  les  assem- 
blées des  curés  que  par  souffrance  et  par  grâce,  à  cause  de  son  mérite. 
S'il  eût  fait  cette  ouverture  à  cet  honnête  homme  qui  le  venait  tâter  de 
la  part  de  la  cour,  il  aurait  fait  attention  là-dessus,  et  par  conséquent 
il  se  serait  servi  de  cette  considération  pour  se  dispenser  de  se  trouver 
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dans  ces  assemblées  et  de  se  justifier  devant  ses  confrères  de  ce  qu'il 
se  fût  abstenu  d'y  assister.  Mais  cette  conduite  lui  paraissait  toute 
humaine  et  entièrement  contraire  à  son  devoir,  il  aima  mieux  en  ce 
temps  s'exposer  à  toutes  choses  que  de  s'en  servir. 

La  lettre  de  cachet  fut  apportée  à  Me  du  Hamel,  le  samedi 
5  septembre,  d'après  Godefroi  Hermant,  à  7  heures  1/2 
du  soir;  à  10  heures,  d'après  Treuvé  et  le  manuscrit  de 
l'Arsenal. 

Vers  les  7  heures  1/2  du  soir,  un  exempt  étant  allé 
chercher  M.  du  Hamel,  jusqu'au  confessionnal  où  il  entendait 
actuellement  des  confessions,  lui  dit,  lorsque  ce  curé  eût 
été  au-devant  de  lui,  qu'il  avait  ordre  du  roi  de  lui  donner 
une  lettre  de  cachet  qui  lui  ordonnait  de  sortir  de  Paris 
dans  les  24  heures,  pour  se  rendre  incessamment  à  Langres. 
M.  du  Hamel  lui  répondit  qu'il  ne  manquerait  pas  d'obéir 
au  roi.  Cet  exempt  lui  répliqua  qu'il  y  aurait  un  valet  de 
pied  de  Sa  Majesté  qui  l'accompagnerait  jusqu'à  Langres, 
pour  rendre  compte  au  roi  de  son  obéissance  et  de  ses  actions. 

Dans  Treuvé  : 

C'est  à  10  heures  du  soir,  par  la  porte  de  derrière  de  la  maison 
presbytérale,  — la  porte  donnant  sur  le  cloître,  au  chevet  de  l'église,  — 
qu'un  exempt  des  gardes  se  présenta;  il  venait  chercher  un  prêtre  pour 
les  sacrements  à  donner  à  un  malade.  C'était  le  prétexte  afin  de  se 
faire  ouvrir.  Il  apportait  l'ordre  du  roi  de  se  retirer  à  Langres.  Du 
Hamel  embrassa  l'exempt. 

Il  y  eut  foule  pour  les  adieux.  Quelques  chanoines  et  plusieurs 
prêtres  habitués  allèrent  le  saluer.  C'est  ainsi  que  la  paroisse  Saint- 
Merry  perdit  l'un  des  plus  excellents  pasteurs  qu'elle  ait  jamais  eus. 

Nous  avons  rapporté  le  départ  de  du  Hamel,  d'après  le 
P.  Rapin  et  Treuvé. 

Pour  en  compléter  le  récit  l'un  par  l'autre,  voici  Godefroi 
Hermant  : 

Le  lendemain,  dimanche  6  septembre,  le  valet  de  pied  du  roi  vient 
trouver  le  curé  de  Saint-Merry  sur  les  6  heures  du  matin,  et  ils  partirent 
ensemble  sur  les  11  heures.  Il  ne  lui  fut  pas  possible  d'empêcher  toute 
tome  i.  21* 
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sa  paroisse  de  venir  se  rendre  autour  de  sa  maison  pour  prendre  sa 
bénédiction.  Ce  grand  concours  de  peuple  donna  quelque  appréhen- 
sion à  la  cour;  car  on  vint  apporter  à  M.  le  chancelier  et  à  M.  le  Tellier 
que  toute  cette  paroisse  était  assemblée  et  qu'il  y  avait  à  craindre 
quelque  chose  de  pis,  mais  M.  du  Hamel,  étant  averti  de  cette  calom- 
nie, hâta  son  départ,  et  eut  la  discrétion  de  sortir  par  une  porte  de 
derrière  pour  se  délivrer  de  l'embarras  de  tant  de  personnes  qui  venaient 
prendre  congé  de  lui;  de  sorte  que  sa  sortie  ayant  effacé  toutes  les 
impressions  que  la  cour  avait  voulu  prendre  de  lui,  la  crainte  de  cette 
sédition  imaginaire  se  dissipa  en  un  instant. 


Quelle  fut  l'attitude  du  confrère  chefcier  curé,  M.  Amyot? 
que  devint  la  petite  communauté  des  prêtres  de  M.  du  Hamel? 

M.  du  Hamel  envoya,  le  dimanche  matin,  son  vicaire, 
M.  Cordon,  saluer  Me  Amyot,  et  l'assurer  que,  sans  son  inter- 
dit civil,  il  ne  partirait  point  sans  prendre  congé  de  lui. 
Me  Amyot  ne  répondit  pas  à  cette  civilité  et  ne  fit,  de  lui- 
même  ou  par  autrui,  aucun  adieu  à  son  confrère  du  Hamel. 

Le  jeudi,  M.  Amyot,  qui  avait  laissé  partir  M.  du  Hamel 
sans  lui  dire  adieu  et  sans  avoir  envoyé  aucun  des  siens  pour 
lui  faire  compliment,  eut  lui-même,  paraît-il,  quelque  espèce 
de  confusion  sur  le  reproche  qu'on  lui  avait  fait  sans  doute, 
et  il  recommanda  «  cet  exilé  »  aux  prières  des  confrères  du 
Saint-Sacrement,  ajoutant  qu'ils  devaient  demander  pour  lui 
un  prompt  retour. 

En  même  temps,  AmyotécrivitauP.  Annat  que  du  Hamel, 
avant  de  partir,  avait  eu  soin  de  confier  ses  pénitentes  et  toutes 
celles  qui  étaient  dans  la  nouvelle  doctrine  à  Gordon,  qu'il 
avait  établi  son  vicaire,  et  à  Feydeau,  leur  directeur. 

Amyot  écrivait  aussi  au  confesseur  du  roi  que  les  jansé- 
nistes étaient  les  ennemis  de  l'Etat.  La  preuve,  c'est  que 
M.  du  Hamel  s'était  mis  à  la  tête  des  frondeurs;  il  avait  un 
portier  gagé,  il  suffisait  de  gratter  pour  se  faire  ouvrir;  des 
réunions  secrètes  avaient  été  tenues,  chez  lui.  Il  avait  eu  une 
grande  part  à  la  journée  des  Barricades.  Le  président  de 
Blancmesnil  était  son  paroissien  et  son  ami.  Bref,  le  calvi- 


ÉGLISE   SAINT-MERRY    DE    PARIS.  323 

nisme  masqué  se  glissait  dans  l'Eglise  romaine  pour  achever 
de  la  perdre. 

Amyot  se  trouvait  dans  l'état  où  il  s'était  souhaité  depuis  longtemps. 
—  Godefroi  Hermant.  —  Il  se  voyait  maître  absolu  de  la  paroisse  de 
Saint-Merry  par  l'éloignement  de  M.  du  Hamel.  Et  pour  miner  en  peu 
de  jours  les  établissements  de  piété  que  ce  confrère  y  avait  faits,  il  crut 
devoir  s'emparer  des  fonds  qui  y  étaient  comme  les  sources  de  la 
charité  et  de  la  bonne  conduite  qui  y  régnait.  Il  regardait  cet  exilé 
comme  un  homme  perdu  sans  ressource  et  qui  ne  devait  jamais  revenir. 
Et  parce  que  les  ecclésiastiques  de  la  communauté  de  du  Hamel  faisaient 
encore  leurs  fonctions  en  son  absence,  et  conduisaient  les  personnes 
qui  prenaient  avis  de  son  collègue  pour  leurdirection  intérieure,  Amyot 
étudiait  tous  les  moyens  imaginables  de  persécuter  et  de  rebuter  ces 
vertueux  ecclésiastiques,  parmi  lesquels  il  y  avait  plusieurs  docteurs 
de  Sorbonne,  soit  en  tâchant  de  les  exclure  de  la  sacristie,  soit  en  les 
chicanant  en  toutes  sortes  d'occasions. 

Ce  qui  le  fortifiait  dans  cette  usurpation  violente  était  l'affaiblissement 
de  MM.  les  curés  de  Paris  qui  semblaient  avoir  entièrement  abandonné 
ja  cause  de  leurs  confrères  qui  était  leur  propre  cause;  car  s'étant 
assemblés,  le  premier  mercredi  de  novembre,  pour  délibérer  encore 
une  fois  sur  ce  qu'ijs  avaient  arrêté,  le  mois  précédent,  dans  l'assemblée 
qui  avait  été  la  cause  de  la  proscription  de  M.  du  Hamel,  ils  résolurent 
qu'ils  attendraient  encore  un  mois  pour  voir  si,  dans  ce  terme,  il  ne 
viendrait  point  quelque  ordre  de  M.  le  cardinal  de  Retz,  et  que  cepen- 
dant ils  reconnaîtraient  MM.  les  grands  vicaires  du  chapitre.  Ils  arrê- 
tèrent aussi  d'écrire,  au  nom  de  toute  la  compagnie,  des  lettres  de 
consolation  à  leurs  confrères  exilés,  et  firent  des  plaintes  contre  ceux 
qui  déféraient  leurs  confrères.  M.  Houllé,  curé  de  Saint-Barthélémy,  et 
quelques  autres  en  étaient  la  principale  matière;  car  il  ne  se  passait 
rien  dans  leurs  assemblées  qui  ne  fût  rapporté  dès  le  soir  même  à 
M.  le  Chancelier,  avec  beaucoup  de  déguisement  et  d'une  manière  fort 
odieuse.  Mais  ces  plaintes  des  curés  n'arrêtèrent  pas  la  prévarication 
de  ces  hommes  dévoués  à  toutes  les  passions  du  ministre,  et  pour 
apporter  quelque  remède  aux  maux  de  l'Église,  il  fallait  quelque  chose 
de  plus  vigoureux  que  cette  résolution. 

La  fierté  de  M.  Amyot  s'augmen'ait  encore  par  le  bruit  que  les 
jésuites  répandirent  de  toutes  parts  d'un  bref  que  le  pape  avait  confié, 
disaient-ils,  à  M.  l'évêque  de  Lodève,  pour  achever  l'entière  ruine  du 
prétendu  jansénisme. 

M.  Amyot,  qui  avait  entrepris  de  détruire  M.  du  Hamel  pendantson 
absence,  fit  tous  ses  efforts  pour  empêcher  que  l'assemblée  des  dames 
de  charité  se  fit  dans  la  semaine  de  son  confrère,  prétendant  qu'elles 
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se  devaient  tenir  dans  la  sienne  seulement.  Et  quoique  l'on  n'omît  rien 
pour  lui  faire  comprendre  qu'il  ne  pouvait  sans  une  extrême  injustice 
traverser  cet  établissement  de  charité  pour  les  pauvres  de  sa  paroisse, 
ils'opiniàtra  dans  cette  violence  par  l'assurance  qu'il  avait  que  M.  le 
sarde  des  sceaux  le  soutiendrait.  Car  il  lui  suffisait  pour  cela  de  dire, 
sans  aucun  fondement,  que  les  ecclésiastiques  delà  communauté  de 
M  du  Hamel,  étant  des  ecclésiastiques  excommuniés  par  le  pape  et 
Wtranchés  de  l'Église,  ne  pouvaient  plus  assister  à  ces  sortes  d'assem- 

i-»l  ope 

Il  'voulut  présider  à  celle  qui  se  tint  le  premier  mercredi  de  décembre , 
mais  les  dames  qui  s'y  trouvèrent  le  jouèrent  si  agréablement  sans 
blesser  les  règles  de  la  modestie  et  du  respect,  qu  il  fut  obligé  de  leur 
dire  qu'il  fallait  prier  Dieu  pour  le  retour  de  M.  du  Hamel  avant  Noël, 
afin  de  pouvoir  satisfaire  aux  dettes,  déclarant  qu'il  n'avait  pas  le 
moven  de  les  payer.  Mais  il  se  vengea  cruellement  de  ce  que  ces  dames 
lui  avaient  dit  en  cette  rencontre;  car  il  déféra  à  la  cour  leurs  assem- 
blées de  charité,  comme  des  assemblées  séditieuses  que  les  prêtres  de 
la  communauté  de  M.  du  Hamel   entretenaient   contre  la   religion    et 

contre  l'État.  , ,  , 

M  le  cardinal  Mazarin  en  fut  tellement  persuade  que  par  son  ordre 
M  l'abbé  de  Bourzeis  en  fit  des  remontrances  fort  sérieuses  à  ces  mes- 
sieurs On  menaçait  même  hautement  MM.  Feydeau  et  Cordon  de  let- 
tres de  cachet,  et  toutes  choses  y  étaient  fort  disposées.  Ces  dames 
représentèrent  à  M.  Amyot  que,  puisqu'il  n'avait  pas  l'usage  de  ces  as- 
semblées, ne  les  ayant  pas  tenues  jusqu'à  ce  temps-là,  et  que  d  ailleurs 
il  déclarait  ne  vouloir  en  rien  contribuer  à  la  charité,  il  était  a  propos 
qu'il  laissât  faire  ces  messieurs  de  la  communauté  de  du  Hamel  Mais 
il  les  traita  de  rebelles  et  de  schismatiques,  et  leur  défendit  de  fré- 
quenter la  maison  de  ce  curé  exilé,  fondant  cette  interdiction  sur  les 
plus  horribles  calomnies  qui  n'avaient  nul  fondement.  Il  voulut  même 
obliger  ces  prêtres  de  leur  refuser  l'absolution  à  cause  de  la  résistance 
qu'elles  lui  avaient  faite  dans  cette  assemblée,  disant  que  leur  révolte 
contre  lui  était  une  matière  de  grande  importance.  Il  déposa  même 
une  requête  au  Palais,  afin  de  faire  arrêter  dix-huit  personnes  les  plus 
échauffées  pour  du  Hamel,  et  parmi  lesquelles  plusieurs  dames  et 
jeunes  filles  des  meilleures  familles.  La  requête  fut  étouffée. 

Le  cardinal  Mazarin  fit  v<>nir  les  prêtres  de  Saint-Merry 
pour  les  exhorter  à  la  soumission  au  roi1.  L'entrevue  fut 
très  courtoise.  Le  cardinal  était  séduisant:  il  resta  debout, 
tête  nue,  et  autorisa  la  contradiction. 

1.  Arsenal,  ms.  4996. 
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L'habileté  du  cardinal  ne  changea  rien. 

Les  prêtres  de  la  communauté  de  du  Hamel  tenaient  bon, 
et  quand,  tous  les  quinze  jours,  revenait  le  tour  de  prône 
de  Gordon  et  de  Feydeau,  ils  ne  manquaient  point  de  parler 
dans  le  sens  voulu.  Amyot,  d'ailleurs,  huit  jours  après,  leur 
rendait  la  pareille. 

Le  jour  de  saint  Roch,  presque  une  année  après  le  départ 
de  du  Hamel,  Feydeau  faisait  le  prône  à  la  grand'messe  de 
8  heures.  Il  ditd'unton  à  émouvoir  les  paroissiens  :  «Je  ne 
sais  pourquoi  Dieu  est  irrité  contre  cette  paroisse  :  depuis 
longtemps,  nous  lui  demandons  la  paix  sans  qu'il  se  laisse 
fléchir.  »  Il  invoqua  le  secours  du  cardinal  de  Retz,  de  qui 
seul  on  devait  espérer.  L'exil  de  du  Hamel,  ainsi  misa  pro- 
fit par  ses  vicaires  fidèles,  dévoués,  servait  la  cause  jansé- 
niste. Les  assemblées  de  charité  se  tenaient  chez  du  Hamel; 
les  pauvres  bien  pensants,  seuls,  étaient  secourus.  Les 
marguilliers  ne  faisaient  prêcher  dans  la  paroisse  que  des 
jansénistes  autant  qu'ils  le  pouvaient. 

La  lutte  entre  Amyot  et  les  partisans  de  du  Hamel  se 
poursuivait  implacable. 

Au  carême  de  1655,  à  force  d'intrigues,  on  parvint  à 
empêcher  M.  Sarrazin,  prédicateur  célèbre,  docteur  de  la 
faculté  de  Paris  et  théologal  de  Chartres,  de  prêcher  le 
carême  pour  lequel  il  était  retenu.  L'évêque  de  Chartres  avait 
reçu  un  billet  de  la  reine,  lui  notifiant  la  défense  portée  contre 
son  théologal.  Motifs  très  graves  :  il  avait  prêché  le  jour  des 
Rois  à  Saint-Merry, contre  la  cour  et  contre  M.  Amyot;  d'ail- 
leurs, il  y  avait  récidive,  déjà  le  jour  de  la  saint  Etienne,  à 
Saint-Merry  également,  il  avait  parlé  contre  la  cour.  Or, 
parait-il,  Sarrazin  montra  son  cahier  où  étaient  ses  sermons 
écrits  :  c'étaient  les  mêmes  faits  à  Chartres,  en  1653,  alors 
certainement  qu'il  ne  pensait  ni  à  la  cour,  nia  M.  du  Hamel 
et  qu'il  n'était  pas  même  invité  pour  prêcher  à  Saint-Merry. 
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M.  Amyot  se  plaignait  d'avoir  été  désigné  dans  cette 
proposition,  émise  par  Sarrazin,  «  qu'il  faut  chasser  de 
l'Église  les  interprètes  lâches  de  l'Évangile,  ceux  qui  ne  lui 
donnent  pas  toute  sa  force  »  ;  puis  dans  cette  autre  :  «  qu'il 
y  a  des  pasteurs  qui  ne  se  sont  pas  donnés  pour  sanctifier 
leurs  peuples  ni  eux-mêmes.  » 

M.  Sarrazin  affirmait  n'avoir  jamais  en  aucune  intention 
de  dénigrer  M.  Amyot.  L'évêque  n'en  revenait  pas,  car  il 
connaissait  la  sûreté  de  la  doctrine  de  M.  Sarrazin. 

Godefroi  Hermant  ajoute  : 

M.  Amyot  avait  trouvé  cela  pour  l'empêcher  de  prêcher  le  carême  à 
Saint-Merry  et  avait  fait  intervenir  la  cour. 

L'évêque  de  Chartres  était  sans  doute  janséniste,  ou 
noté  tel,  et  tout  s'explique.  Cependant  la  communauté  de  du 
Hamel  était  toujours  là,  vivant  dans  son  presbytère. 

1656,  13  février.  —  La  faculté  de  théologie  de  Paris 
venait  de  censurer  la  lettre  de  M.  Arnauld.  M.  Amyot 
s'empressa  de  porter  cette  condamnation  dans  la  chaire  de 
Saint-Merry.  Godefroi  Hermant  rapporte  qu'il  se  rendit 
ridicule,  à  tous  les  paroissiens,  par  ses  excès  de  parole, 
surtout  quand  il  dit  qu'il  fallait  avoir  des  cheveux  blancs 
pour  entendre,  comme  il  faut,  la  doctrine  de  saint  Augus- 
tin, touchant  la  prédestination. 

Ce  bon  docteur,  qui  avait  chassé  par  ses  intrigues  M.  du  Hamel,  son 
confrère,  avait  l'esprit  trop  inquiet  et  trop  violent  pour  demeurer  en  si 
bon  chemin.  Les  docteurs  qui  étaient  restés  dans  la  communauté  de 
son  collègue  continuaient  toujours  à  entendre  les  confessions,  à  prê- 
cher, à  tenir  la  place  de  celai  sous  l'autorité  duquel  ils  agissaient. 

M.  Amyot  qui  jusque-là  ne  les  avait  soufferts  qu'avec  peine,  leur 
fitdéfensele  27  mars  au  matin  de  faire  aucune  fonction  danslaparoisse. 
Et  comme  ils  ne  déféraient  point  à  ses  ordres,  il  les  fit  assigner  pour 
comparaître  le  lendemain  devant  M.  l'offioial  de  Paris,  dans  l'audience 
qu'il  lui  donnerait,  comme  il  s'y  était  engagé,  en  signant  une  ordon- 
nance sur  sa  requête. 
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Le  jeudi  18,  ils  comparurent  à  cette  audience,  et  M.  Amyot  les 
accusa  :  1°  de  faire  un  corps  de  communauté;  2°  de  communier  à  leurs 
messes  des  femmes  et  des  filles  qui  se  mettaient,  disait-il,  autour  de 
l'autel  comme  des  carpes  sont  rangées  autour  d'un  baquet;  3°  de  ce 
qu'ils  n'avaient  pas  souscrit  la  censure  contre  M.  Arnauld;  4°  de  ce 
qu'ils  ne  le  reconnaissaient  pas  en  qualité  de  seul  et  unique  curé  de 
Saint-Merry,  M.  du  Hamel  étant  mort  civilement. 

Ils  répondirent  à  ces  quatre  chefs  d'accusation  d'une  manière  très 
solide,  de  sorte  que  Amyot,  leur  accusateur,  ne  pouvant  faire  de 
réplique,  M.  l'official  prit  la  parole,  dit  que  l'affaire  méritait  examen, 
affaire  très  importante;  il  prendrait  les  conclusions  du  promoteur  qui 
était  l'homme  du  public,  et  il  remit  l'audience  au  samedi  suivant. 

M.  Amyot  insista  qu'il  leur  fût  fait  défense  d'exercer  aucune  fonc- 
tion dans  la  paroisse; —  l'official  repartit  que  c'était  aller  trop  vite. 

M.  Amyot  sortit  en  colère,  sansôter  son  chapeau  et  sans 
dire  adieu  à  personne. 

Il  s'en  alla  chez  la  marquise  de  Senecey,  née  Catherine  de 
la  Rochefoucauld,  dame  d'honneur  d'Anne  d'Autriche,  et 
gouvernante  de  Louis  XIV. 

La  reine  s'en  mêla.  M.  Le  Tellier  devait  faire  expédier 
ces  prêtres,  et  réduire  l'official  à  faire  son  devoir.  Le  cardi- 
nal Mazarin  consulté  le  calma,  sachant  que  l'official  les  con- 
damnerait. 

Le  vendredi,  M.  Le  Tellier,  MM.  les  évêques  d'Aide,  de 
Périgueux  et  de  Goutances  allèrent  chez  M.  l'official  pour 
se  plaindre  à  lui  de  la  part  de  la  reine  de  la  protection  qu'il 
donnait  à  ces  prêtres  de  Saint-Merry,  et  pour  l'exhorter, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  à  terminer  cette  affaire  par  leur  con- 
damnation. L'official  donna  promptement  parole  d'exécuter 
ce  qu'on  désirait  de  lui. 

Et,  lorsque  M.  le  président  de  Novion  et  les  paroissiens  lesplus  con- 
sidérables de  Saint-Merry  le  sollicitèrent  pour  ces  prêtres,  dont  la  doc- 
trine, la  piété  et  la  bonne  conduite  leur  étaient  connues,  il  répondit 
nettement  à  M.  et  Mme  de  Novion  que  la  cour  était  résolue  à  les  faire 
condamner;  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  s'en  abstenir. 

A  d'autres,  il  dit  qu'il  regardait  M.  du  Hamel  comme  un  homme 
mort  pendant  son  exil. 
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Ils  le  couvrirent  de  confusion  en  lui  répondant  qu'il  devrait  dire  la 
même  chose  de  M.  le  cardinal  de  Retz  qui  était  bien  plus  en  exil. 

Le  lendemain  eut  lieu  l'audience,  l'official  dit  qu'il  allait  prendre 
les  conclusions  du  promoteur.  Elles  furent  très  sanglantes  et  presque 
encore  plus  rigoureuses  que  celles  que  l'on  prendrait  contre  les  héré- 
tiques. A  cinq  heures  du  soir,  il  ordonna  que  ces  prêtres  s'abstien- 
draient de  faire  aucune  fonction  ecclésiastique  dans  la  paroisse  de 
Saint-Merry,  suivant  les  défenses  faites  par  M.  Amyot,  et  ce,  sous 
peine  d'irrégularité. 

Dans  son  jugement  il  n'inséra  pas  les  conclusions  du  promoteur, 
mais  il  fut...  quand  même  odieux,  et  toutes  les  personnes  équitables 
étaient  indignées. 

M.  Amyot  leur  fit  signifier  cette  sentence,  sur  les  7  heures 
du  soir.  Ils  s'y  soumirent  aussitôt  et  allèrent  dire  la  messe, 
dès  le  lendemain,  dans  les  paroisses  où  les  curés  le  leur  per- 
mirent. 

«  La  signification  de  cette  sentence  donna  aux  ecclésias- 
tiques de  M.  Amyot  une  entière  liberté  d'insulter  à  toutes 
les  personnes  de  la  paroisse  qui  avaient  de  l'affection  et  de 
l'estime  pour  ces  prêtres  opprimés.  Ils  eurent  si  peu  de  re- 
tenue qu'ils  ne  craignirent  pas  de  rire  publiquement  à  leurs 
yeux  en  pleine  église.  M.  Amyot  courut  lui-même  de  tous 
côtés  dans  sa  paroisse  pour  les  décrier,  comme  des  héré- 
tiques excommuniés,  jusque-là  même  que  le  frère  de  M.  du 
Hamel  le  priant  de  recevoir  un  vicaire  pour  faire  en  sa  place 
les  fonctions  de  curé  pendant  son  absence,  cet  homme  emporté 
par  la  violence  de  sa  passion  refusa  de  recevoir  qui  que  ce 
fût  qui  eût  communication  et  intelligence  avec  du  Hamel.  » 

11  le  regardait  comme  hérétique.  Il  serait  lui-même  «son 
vicaire  »  et  lui  ferait  tenir  tous  ses  droits  par  son  clerc. 

Il  se  mit,  insensiblement,  en  possession  des  deux  por- 
tions de  la  cure  entière  de  Saint-Merry.  Il  chassa  même  un 
officier  du  chœur,  parce  que  jadis,  il  avait  été  installé  par 
du  Hamel. 

M.  du  Hamel,  à  son  départ  de  Paris,  septembre  1654,  s'était  d'abord 
rendu  à  Langres,  lieu  d'exil  marqué  dans  la  lettre  de  cachet.  A  Lan  grès, 
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il  était  devenu  aussitôt  très  populaire.  L'évêque,  pour  narguer  le 
ministre,  —  nous  retombons  dans  les  dires  du  P.  Rapin,  —  l'avait 
chargé  d'une  paroisse  de  la  ville.  Ses  aumônes  abondantes,  l'éloquence 
de  sa  parole,  —  en  dépit  de  libelles  diffamatoires  qui  l'avaient  suivi 
jusqu'à  Langres,  peut-être  surtout  à  cause  de  ces  libelles,  —  lui  avaient 
concilié  les  sympathies  de  tous.  On  disait  :  «  Allons  entendre  prôner 
le  saint.  » 

Ordre  de  la  cour  d'aller  à  Quimper-Gorentin,  au  fond  de 
la  Bretagne.  H.  du  Hamel  trouva  à  Quimper  les  esprits  très 
prévenus  contre  lui:  tout  le  monde  le  fuyait;  les  enfants 
couraient  après  lui,  dans  les  rues,  l'appelant  hérétique,  et 
lui  disant  des  injures.  Il  n'osait  dire  la  messe  qu'en  des 
lieux  écartés.  Dénonciations,  cabales.  L'official  de  Quimper 
dut  faire  une  enquête;  elle  tourna  à  la  gloire  de  du  Hamel 
et  à  la  confusion  de  ses  calomniateurs.  On  commença,  dès  ce 
moment,  à  le  vénérer  comme  un  saint,  tant  sa  simplicité 
et  sa  patience  étaient  merveilleuses.  L'évêque  lui-même, 
après  avoir  parlé  en  chaire  contre  lui,  l'invita  à  sa  table,  et 
le  jour  de  Pâques  lui  fit  célébrer  la  grand'messe,  dans  sa 
cathédrale,  et,  en  chaire,  l'évêque  désavoua  publiquement 
certaines  accusations  contre  la  foi  qu'il  avait  portées  contre 
lui,  reconnues  fausses. 

Nous  avons  quelques-uns  des  certificats  signés  en  faveur 
de  M.  du  Hamel,  accusé  de  calvinisme  et  autres  méfaits, 
avec  la  sentence  de  l'official  de  Quimper  qui  le  décharge  de 
l'accusation  \ 

Ces  certificats  forment  un  petit  dossier,  où  sont  réfutées 
les  calomnies  répandues  contre  lui. 

A  Langres,  le  siège  épiscopal  vacant,  un  vicaire  capitu- 
laire  avait  donné  tous  les  pouvoirs  à  H.  du  Hamel.  Par 
modestie,  il  refusa  de  prêcher,  et  accepta  seulement  de  faire 
le  catéchisme,  d'ouïr  les  confessions  et  d'assister  les  ma- 
lades. Lorsqu'il  quitta  la  ville,  il  fut  regretté  par  le  peuple, 

1.  Bibl.  Mazarine,  ms.  15373. 
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surtout  par  les  malades  et  les  pauvres.  En  foi  de  quoi,  etc. 

Les  maires  des  paroisses  voisines  de  Langres  écrivirent 
des  attestations  semblables. 

L'évêque,  comte  de  Cornouailles,  Quimper-Gorentin,  fit 
les  éloges  de  sa  conduite,  de  sa  piété,  etc. 

Le  livre  capitulaire  de  l'église  Saint-Corentin,  cathé- 
drale de  Gornouailles  et  Basse-Bretagne,  contient  une  déli- 
bération des  chanoines  où  il  est  fait  le  plus  bel  éloge  des 
mœurs  et  de  la  patience  de  M.  du  Hamel. 

De  Quimper,  du  Hamel  vint  à  Bellême,  dans  le  Perche. 
Plus  de  quarante  gentilshommes  bretons  l'y  conduisirent. 

Il  se  rapprochait  de  Paris.  On  plaça  auprès  de  lui  un 
M.  Desroy,  ou  Dirois,  le  petit  Dirois,  jeune  prêtre  en  qui 
du  Hamel  avait  très  grande  confiance,  avec  mission  de  l'affai- 
blir. Il  semble  que,  dès  ce  moment,  du  Hamel  songeait  à  se 
ménager  les  jésuites  pour  rentrer  à  Paris.  Cette  intention 
paraît  démontrée.  Mais  il  attendra  encore  longtemps.  Durant 
son  séjour  à  Bellême,  à  un  quart  de  lieue  de  la  fontaine 
célèbre  où  il  était  venu  prendre  les  eaux,  près  du  prieuré 
de  Ghesne-Gallon,  par  ses  belles  paroles  et  ses  libéralités  il 
s'attacha  plusieurs  personnes;  elles  s'intéressèrent  à  son 
malheureux  sort.  Enfin,  se  trouva  le  P.  delà  Barre,  jésuite, 
qui  le  protégea  et  le  recommanda  au  célèbre  P.  Annat. 

Du  Hamel  était  déjà  à  Bellême,  quand  il  écrivit  à  ses 
vicaires  une  lettre,  datée  du  21  mars  :  «  J'ai  reçu  des  nou- 
velles de  votre  persécution,  c'est-à-dire  de  votre  triomphe 
et  de  votre  gloire...  »  Deux  pages  sur  ce  ton  pour  les 
exhorter  à  imiter  Jésus-Christ  dans  sa  passion,  endurée 
pour  le  soutien  de  la  vérité  que  son  Père  lui  avait  ensei- 
gnée, etc.  Les  prêtres  de  du  Hamel,  à  leur  tour,  avaient  été 
exilés. 

Godefroi  Hermant  fait  cette  réflexion  :  «  Ces  sentiments 
étaient  grands;  mais  comme  c'est  peu  de  chose  de  les  avoir 


ÉGLISE   SAINT-MERRY   DE    PARIS.  331 

eus,  si  on  n'y  persiste  jusqu'à  la  fin,  et  cette  grâce  n'est  pas 
donnée  à  tout  le  monde.  » 

Du  Hamel  ne  devait-il  pas  bientôt  signer  le  formulaire, 
et  se  soumettre  à  l'Eglise?... 

Les  prêtres  de  la  communauté  de  M.  du  Hamel  étaient  : 
MM.  Feydeau,  Dorât,  Gordon,  Gaultier,  Marcan,  docteurs  de 
Sorbonne,  Thévenet,  et  trois  autres,  MM.  de  la  Croix- 
Christ,  Ariste  et  Maillard.  Tous  furent  compris  dans  l'arrêt 
d'expulsion,  expédié  par  M.  Le  Tellier,  ordre  du  roi1.  Ils 
quittèrent  le  quartier  Saint-Merry,  le  29  mars  1656.  Fey- 
deau et  Marcan  allèrent  à  Melun,  qui  était  du  diocèse  de 
Sens;  ils  se  retirèrent  chez  les  Ursulines,  et  s'appliquèrent 
à  gagner  les  couvents  à  leur  doctrine.  Ils  réussirent  à  sou- 
hait. Mais  Amyotne  les  perdait  pas  de  vue,  il  lit  obtenir  une 
audience  de  la  reine  aux  magistrats  de  Melun,  sous  ce 
motif  que  la  doctrine  nouvelle  prêchée  par  les  exilés 
divisait  la  ville.  Le  curé  de  Saint-Aspais  de  Melun  voulait 
l'intervention  de  l'archevêque  de  Sens;  il  réclamait  des  pro- 
cès-verbaux de  leurs  prédications.  Il  n'était  pas  contre   eux. 

Pendant  que  M.  Amyot  surveillait  à  Melun,  il  écrivit  le 
25  janvier  1657,  à  M.  du  Hamel  cette  lettre  que  cite  Gode- 
froi  Hermant  : 

Monsieur,  j'ai  cru  qu'il  fallait  rompre  notre  silence  pour  de  bonnes 
causes  et  bons  sujets.  Car  quoique  notre  église  de  Saint-Merry  n'ait 
rien  perdu  de  la  piété  qu'elle  avait  lorsque  vous  étiez  présent,  et  qu'au 
contraire  plusieurs  bons  ecclésiastiques  et  autres  m'aient  assuré  que 
jamais  elle  ne  fut  plus  fréquentée  de  ses  paroissiens,  et  que  moi-même 
j'en  aie  fait  un  pareil  jugement,  si  est-ce  pourtant  que  quelques  chan- 
gements y  sont  arrivés  assez  fâcheux  auxquels  vous  pouvez  apporter 
les  remèdes  nécessaires;  je  les  réduis  à  trois  chefs. 

1.  Bibl.  de  l'Arsenal,  le  ms.  4996  donne  quelques  détails  sur  chaque  prêtre 
Cordon  avait  enseigné  la  philosophie;  Dorât,  très  savant,  n  avait  d'autre 
ambition  que  d'être  simple  prêtre  dans  une  paroisse,  bien  que  son  frère  fût 
conseiller  au  Parlement.  Marcan,  jeune  docteur,  de  savoir  très  solide,  et 
d'un  désintéressement  absolu  ;  de  la  Croix-Christ,  bel  homme  et  très  éloquent, 
etc.,  etc. 
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Le  premier  est  que  les  confrères  du  Saint-Sacrement  se  sont  retirés 
des  assemblées  que  j'ai  voulu  continuer  en  votre  absence,  sous 
prétexte  que  je  les  ai  voulu  tenir  hors  de  votre  maison  dans  le  lieu  de 
la  Communion. 

Le  deuxième,  que  les  dames  de  la  charité  pour  les  pauvres  de  la 
paroisse,  qui  sont  de  votre  direction  et  de  celle  des  prêtres  de  votre 
communauté,  se  sont  aussi  retirées  des  assemblées  ordinaires  que  j'ai 
continuées  en  votre  absence,  sous  prétexte  que  je  les  ai  voulu  tenir 
hors  de  votre  maison,  dans  le  lieu  de  la  communion;  à  cause  que  je 
n'ai  pas  voulu  que  votre  vicaire  y  parlât  et  fît  les  exhortations  en  ma 
présence;  et  se  sont  tellement  retirées  qu'elles  ne  contribuent  plus  à 
la  subsistance  des  pauvres,  assistent  peu  à  l'église,  point  aux  prônes, 
vont  aux  Blancs-Manteaux  à  la  messe,  ou  à  Sainte-Catherine,  où  les 
prêtres  interdits  de  notre  paroisse  les  confessent,  ce  qui  fait  grand  tort 
à  leur  piété  et  à  votre  réputation.  Il  semble  qu'il  estde  votre  sage  con- 
duite de  les  exhorter  par  les  lettres  que  vous  leur  écrivez  souvent  à 
rendre  assiduité  à  leur  paroisse,  aux  services,  prônes,  assemblées  pour 
les  pauvres,  et  à  continuer  la  même  assistance  qu'elles  faisaient  aux 
pauvres,  lorsque  vous  y  étiez  présent.  L'Apôtre,  après  avoir  dit  ces 
belles  paroles  aux  Corinthiens  :  «  Fidelis  servus  per  quem  vocati 
estis  in  societatem  fîlii  ejus  Domini  nostri  Jesu  Christi  »,  les  prie  ins- 
tammen  que  chacun  d'eux  en  dise  autant,  savoir  :  que  nous  sommes 
tous  appelés  à  une  même  société  de  Jésus-Christ,  afin  qu'il  n'y  ait 
aucun  schisme  ou  division  parmi  eux. 

Nous  avons  l'exemple  de  notre  grand  patron  saint  Merry,  qui 
quitta  son  monastère  pour  chercher  les  déserts  et  pour  fuir  l'affection 
de  s<js  religieux,  d'où  ils  le  tirèrent  pour  le  faire  supérieur;  ce  qui  lui 
fit  enfin  quitter  la  province  de  Bourgogne  pour  se  retirer  dans  une 
solitude,  près  de  Paris.  Nous  ne  l'aurions  pas  aujourd'hui  pour  notre 
patron,  s'il  n'avait  quitté  l'église  d'Autun,  pour  se  retirer  dans  le  lieu 
où  est  notre  église  de  Saint-Merry,  qui  était  alors  une  solitude.  Nous 
avons  l'exemple  de  notre  Sauveur,  qui  s'enfuit  sur  les  montagnes,  quand 
les  peuples  le  voulaient  publier  pour  leur  roi. 

Je  vous  supplie  donc,  monsieur,  de  faire  les  mêmes  applications 
pour  vous  que  fait  saint  Paul  aux  Corinthiens,  afin  que  ces  personnes 
se  détachent  de  votre  affection  pour  n'avoir  société  qu'avec  Jésus- 
Christ  et  son  Église. 

Le  troisième  chef  est  que  les  ecclésiastiques  de  votre  communauté 
ont  été  contraints  de  se  retirer  de  notre  maison,  à  cause  de  leur  mau- 
vaise doctrine  et  conduite,  par  sentence  d'interdiction  de  M.  l'official 
de  Paris.  Je  sais  bien  que  vous  ne  l'ignorez  pas;  mais  ce  qui  m'oblige 
de  vous  toucher  ce  point  est  que  notre  paroisse  a  besoin  d'une  com- 
munauté de  prêtres.  Vous  savez  bien  qu'il  n'y  a  aucun  lieu  pour  les 
tenir  que  la  maison  que  vous  occupez  à  loyer,  et  qui  appartient  à 
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l'œuvre,  et  qu'à  présent  elle  est  vide.  Nous  ne  savons  pas  quand  pourra 
être  votre  retour,  que  je  désire  ardemment,  avec  tout  le  succès  qu'on 
peut  souhaiter  à  un  bon  pasteur.  J'ai  cru  que  vous  auriez  assez  de 
charité  pour  me  permettre  d'y  en  tenir  une.  Voici  les  raisons  qui  vous 
y  pourront  induire  : 

Il  est  nécessaire  d'avoir  une  communauté  attenant  l'église  de  Saint- 
Merry,  pour  assister  les  paroissiens.  Vous  l'avez  jugé  si  nécessaire  que 
vous  y  en  avez  entretenu  une. 

Il  n'y  a  point  de  lieu  propre  pour  la  tenir  que  votre  maison  ;  elle  y 
est  appropriée. 

Vous  n'avez  pas  moins  de  charité  pour  les  paroissiens  en  votre 
absence  qu'en  votre  présence. 

Je  désire  vous  décharger  des  quatre  cents  livres  de  loyer  que  vous 
payez  pour  la  maison,  et  de  toutes  les  réparations  de  la  maison  qui 
dépérit. 

Je  ne  prétends  point  qu'on  habite  votre  appartement;  vous  le  re- 
prendrez à  votre  retour. 

Vous  gouvernerez  la  communauté  conjointement  avec  moi.  Je  pré- 
tends la  composer  d'ecclésiastiques  de  l'église  qui  vous  sont  connus. 

Je  prétends  que  nous  vivions  ensemblement  comme  frères. 

Si  vous  y  consentez,  vous  donnerez  un  témoignage  à  toute  la  pa- 
roisse de  votre  foi  et  charité.  Vous  faciliterez  votre  retour  à  Paris 
par  ce  moyen. 

A  votre  retour,  je  ne  consentirai  point  que  vous  teniez  aucune  com- 
munauté. 

J'ai  pensée  de  la  tenir  annexée  à  ma  qualité. 

Je  consentirai  volontiers  que  vous  la  teniez  conjointement  avec  moi 
avec  l'autorité  et  l'honneur  qui  vous  est  dû. 

Vous  me  permettez  de  dire  ingénument  que  je  ne  souffrirai 
jamais  des  ecclésiastiques  qui  ont  été  interdits,  ni  autres  de  semblable 
créance. 

Il  me  semble  que  ces  raisons  vous  doivent  porter  à  désirer  et  à 
procurer  avec  moi  une  communauté  pour  la  charité  que  nous  devons 
avoir  pour  nos  paroissiens.  J'ajoute  à  tout  cela  les  instantes  prières 
que  je  vous  en  fais,  vous  assurant  que  vous  procurerez  plus  votre  bien 
et  celui  de  nos  paroissiens  que  le  mien. 

J'espère  cette  faveur  de  vous,  et  que,  par  la  bonté  et  la  perspicacité 
de  votre  esprit,  vous  pénétrerez  et  considérerez  le  fond  de  ces  raisons 
plus  que  la  superficie.  Vous  me  ferez  s'il  vous  plaît  réponse  prompte- 
ment;  je  vous  puis  assurer  que  je  ne  cesse  point  de  prier  Dieu  pour 
vous  et  pour  ceux  qui  sont  attachés  à  votre  conduite,  au  saint  sacrifice 
de  la  messe.  Que  si  vous  et  moi  sommes  en  bon  état,  moi  pour  prier, 
et  vous  pour  recevoir  l'effet  de  mes  prières,  j'espère  que  nous  vous 
reverrons  bientôt  retourner  avec  une  joie  universelle.  Saint  -Paul  écri- 
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vant  aux  Corinthiens,  leur  disait  :  «  Puto  quod  spiritum  Dei  habeam.» 
C'était  une  pensée  bien  humble  pour  cet  apôtre.  Que  si  je  vous  en  dis 
autant  de  moi  à  l'égard  de  ce  que  je  vous  écris,  j'ai  peur  qu'il  n'y  ait 
de  la  présomption  en  moi;  toutefois  c'est  avec  humilité  que  je  soutiens 
que  quand  toutes  nos  pensées,  paroles  et  actions  tendent  à  la  gloire 
de  Dieu  et  à  la  sainteté,  le  Saint-Esprit  en  est  l'auteur. 

Faites-moi  réponse,  s'il  vous  plait,  et  vous  ferez  accroître  en  moi 
le  désir  que  j'ai  de  vous  secourir  et  de  vous  voir  comme  étant, 

Monsieur, 
Votre  très  humble  et  affectionné  confrère  et  serviteur, 

E.  Amyot. 

Vous  excuserez  si  je  ne  vous  ai  pas  écrit  de  ma  propre  main.  Je  ne 
l'ai  pu  faire  ;  je  me  suis  servi  de  celle  de  mon  neveu,  qui  est  la  même 
chose  qu^  moi. 

Godefroi  Hermant  ajoute  après  cette  lettre  : 

Une  lettre  si  pleine  d'insultes  ne  servit  qu'à  exercer  tout  de  nouveau 
la  patience  de  M.  du  Hamel  au  milieu  de  son  exil;  et  quoiqu'il  n'y  eût 
rien  de  si  aisé  que  d'y  répondre  et  de  faire  voir  en  combien  de 
manières  différentes  elle  choquait  le  bon  sens,  la  justice  et  la  charité, 
on  conseilla  néanmoins  à  ce  docteur  de  ne  pas  prendre  d'autre  parti 
que  celui  d'un  profond  silence,  de  peur  d'irriter  encore  davantage  ce 
fier  et  impitoyable  collègue. 

D'après  Godefroi  Hermant,  Feydeau  et  Marcan  avaient 
édifié  toute  la  ville  deMelun  de  leurs  prédications  et  de  leurs 
bons  exemples.  Mais  le  maire  était  en  relations  avec  M.  Amyot. 
Le  maire  tendit  un  piège  à  Feydeau,  —  nous  sommes  à  la  fin 
de  juillet  1657,  —  qui  avait  fait  un  petit  voyage  à  Paris,  après 
avoir  prêché  l'octave  de  la  Fête-Dieu  à  Nemours.  La  supé- 
rieure des  Ursulines  avait  été  gagnée  et  marchait  de  concert 
avec  les  magistrats  de  Melun.  La  reine-mère,  de  son  chef, 
sans  en  avoir  commu  iqué  à  M.  le  cardinal  Mazarin,  et  par 
l'avis  seulement  du  P.  Annat  et  d'un  autre  religieux,  expédia 
le  26  juillet  deux  nouvelles  lettres  de  cachet  pour  reléguer 
Feydeau  à  Cahors  et  Marcan  àSarlat,  avec  défense  de  passer 
par  Paris.  Le  maire  de  Melun  sachant  Feydeau  à  Paris  vint 
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le  trouver,  sur  les  7  heures  du  soir,  accompagné  de  deux 
gardes  du  roi.  Feydeau  fut  ainsi  touché  par  sa  lettre  de  cachet. 
Le  maire  lui  dit  qu'il  le  ferait  mettre  à  la  Bastille,  s'il  le 
retrouvait  le  lendemain  à  Paris;  Marcan  répondit  n'avoir  pas 
d'argent  pour  voyager,  mais  ajouta  qu'on  ne  le  verrait  plus, 
ni  à  Melun,  ni  à  Paris.  L'archevêque  de  Sens  fut,  paraît-il, 
très  mécontent  de  toute  cette  affaire. 

Feydeau  et  Marcan  essayèrent  de  se  cacher.,  en  plusieurs 
diocèses.  Enfin  M.  Le  Roy,  abbé  de  Haute-Fontaine,  leur 
écrivit  une  lettre  très  obligeante  :  il  serait  heureux  et  très 
honoré  de  les  recevoir,  dans  sa  maison  de  Magny-l'Essart, 
près  de  Port-Royal-des-Champs.  Marcan  et  Feydeau  se  ren- 
dirent à  la  maison  de  Mérantais,  au  hameau  de  Magny1. 

Feydeau  dut  même  se  justifier  par  lettre  de  l'infâme 
accusation  répandue  partout  d'avoir  quitté  la  foi  et  l'unité 
de  l'Eglise.  Un  fourbe  avait  usurpé  son  nom  «  Mathieu 
Feydeau  »,  et  exerçait  le  rôle  de  ministre  protestant,  àChâlons 
et  à  Maëstricht.  Feydeau  écrivit  à  un  de  ses  amis2. 

1657,  4  décembre.  M.  Amyot  fut  reçu  par  la  reine  au 
Louvre,  dans  son  cabinet.  Il  venait  lui  parler  encore  et 
toujours  de  M.  du  Hamel.  Du  Hamel  était  un  mauvais  ser- 
viteur du  roi,  séditieux.  Sa  Majesté  refusa  de  l'entendre, 
disant  qu'elle  avait  la  tête  rompue  de  parler  de  ces  sortes 
d'affaires. 

Amyot  revint  à  la  charge.  Bellême  était  un  séjour  trop 
agréable,  et  trop  rapproché  de  Paris.  Il  présenta  à  la  reine 
une  lettre  écrite  de  Bellême,  laquelle  portait  que  du  Hamel 
s'était  rendu,  par  ses  artifices,  maître  des  principaux  de  la 
province,  qu'il  troublait  et  renversait  entièrement  la  ville 


1.  L'habitation  actuelle  de  la  propriété  de  Mérantais  est  située  un  peu  plus 
haut  que  l'ancien  château,  dont  on  voit  encore  les  caves  à  demi  ruinées, 
tout  au  bord  de  la  colline. 

2.  Bibl.  Mazarine,  A  12736. 
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où  on  l'avait  relégué.  M.  l'évêque  d'Amiens,  M.  l'archevêque 
d'Embrun  se  joignirent  à  Amyot. 

Amyot  était  si  occupé  de  son  confrère  du  Hamel,  qu'il 
en  oubliait  de  donner  lecture  à  ses  paroissiens  des  mande- 
ments du  Chapitre  de  Paris...  Le  19  mai  1662,  il  dut  compa- 
raître devant  MM.  de  l'Église  de  Paris.  Il  présenta  ses  excuses: 
oubli  involontaire  de  son  vicaire.  Désormais,  il  promit  d'être 
un  peu  plus  vigilant. 

Le  19  décembre  1657,  lettre  d'exil  pour  transférer  du 
Hamel  à  Quimper.  Quimper  était  absolument  intenable  pour 
du  Hamel,  il  le  savait  par  expérience,  ses  amis  aussi.  Le 
président  de  Blancmesnil  et  les  fidèles  du  pauvre  curé  esti- 
mèrent qu'il  fallait  surtout  gagner  du  temps. 

Dans  la  journée  du  24,  de  Blancmesnil,  qui  négociait 
avec  la  cour  pour  faire  retirer  l'ordre  d'exil,  reçut  réponse 
de  ne  pas  se  presser...,  etc.  —  On  laissait  même  espérer  que 
du  Hamel  pourrait  revenir  dans  sa  cure.  La  conduite  trop 
vindicative  d'Amyot  commençait  à  ouvrir  les  yeux  de  tous... 

Le  28  décembre,  Thévenin,  chanoine  de  Paris,  se  servit 
d'une  occasion  pour  négocier  en  faveur  de  du  Hamel.  11  trai- 
tait affaire  avec  M.  le  chancelier  de  Séguier.  Il  sollicita  la 
grâce  de  modérer  l'exil  de  M.  du  Hamel.  Le  chancelier 
répondit  que  c'était  impossible.  Dans  un  conseil  secret,  en 
présence  du  roi,  la  résolution  d'exiler  du  Hamel  à  Quimper 
avait  été  prise  sur  une  lettre  du.  pape  à  M.  le  cardinal.  Sa 
Sainteté  demandait,  entre  autres  choses,  pour  réduire  les 
jansénistes  dans  l'ordre,  que  l'on  renvoyât  M.  du  Hamel 
dans  le  lieu  de  son  premier  exil.  Le  cardinal  n'avait  pu  résister 
à  une  demande  si  précise,  il  avait  représenté  au  roi  qu'il 
fallait  donner  satisfaction  au  pape. 

Pourtant  du  Hamel  ne  reprit  pas  le  chemin  de  Quimper; 
au  dernier  moment,  ordre  vint  de  l'envoyer  à  Ghalon. 

En  ce  point,  le  manuscrit  de  l'Arsenal,  article  du  Hamel 
et  article  Feydeau,  contredit,  avec  preuves  à  l'appui,  d'autres 
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documents.  M.  H.  du  Hamel  fut  donc  exilé  à  Chalon-sur- 
Saône;  nous  l'y  trouvons  en  1659.  11  signale  son  séjour,  dans 
cette  ville,  par  des  bienfaits  de  toutes  sortes,  réconciliations 
de  famille,  etc. 

De  Bellème,  en  1657,  quand  il  avait  dû  retourner  à 
Quimper,  on  écrivait1  :  «  Il  partira  après  les  fêtes  de  Noël... 
douleur,  regrets,  larmes  de  toute  cette  ville.  Notre  salle 
est  remplie  depuis  le  matin  jusques  au  soir  de  personnes  de 
la  ville  et  de  la  campagne  voisine  qui  viennent  lui  témoigner 
leur  déplaisir.  Pour  les  pauvres  qu'il  assistait,  c'est  le  plus 
grand  malheur  qui  puisse  arriver  à  cette  ville.  —  Voilà  la 
quatrième  lettre  de  cachet  dont  Sa  Majesté  honore  M.  du 
Hamel.  »  La  lettre  de  Bellème  était  longue,  pleine  d'éloges. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Me  Henri  du  Hamel  se  lassa  de  souffrir. 
Le  désir  de  rentrer  à  Saint-Merry  abattit  ses  longues  résis- 
tances. Il  finit  par  donner  un  blanc-seing  qui  devait  être 
remis  à  M.  de  Péréfixe,  archevêque  de  Paris.  Il  désavouait 
enfin  les  doctrines  de  Jansénius. 

Dès  juin  ou  juillet  1657,  ou  1658,  H.  du  Hamel  avait  écrit 
à  M.  Singlin  2  : 

J'ai  une  peine  d'esprit  touchant  Rome.  J'appréhende  le  précipice  : 

1*  Parce  que  j'ai  naturellement  un  grand  respect  pour  mes  Supé- 
rieurs, et  très  grand  pour  les  ecclésiastiques,  parce  que  «  reddituri 
sunt  rationem  pro  me  »,  et  parce  qu'ils  représentent  la  souveraineté 
de  Dieu  sur  moi; 

2°  Parce  que  dès  ma  jeunesse  j'ai  été  nourri  dans  le  respect  à  cette 
souveraineté  par  le  respect  et  la  hantise  que  j'ai  eue  avec  tous  MM.  les 
nonces  Bagni,  Spada,  Bolonetti  et  autres,  et  parce  que  j'étais  destiné 
pour  aller  demeurer  dans  cette  cour  pour  y  être  employé  ou  de  la  part 
du  roi,  ou  de  la  part  de  Sa  Sainteté; 

3*  Parce  que  je  suis  redevable  à  tous  les  peuples  auxquels  j'ai  donné 
la  pâture  et  la  nourriture,  auxquels  j'ai  enseigné  cette  soumission  qu'on 
devait  avoir  au  jugement  du  souverain  pontife  dans  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  les  matières  de  la  foi.  Je  leur  ai  dit  en  public  et  en  parti- 
culier qu'on  avait  tort  de  nous  accuser  d'hérésie  et  de  schisme,  puisque 

1.  Bibl.  Mazarine,  ms.  15373. 

2.  Mém.  de  Godef.  Hermant. 

TOME   I.  22 
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par  nos  docteurs  envoyés  nous  attendrions  avec  soumission  sincère 
le  jugement  et  la  décision  que  le  souverain  pontife  en  devait  faire; 

4°  Que  j'avais  juré,  auparavant  de  soutenir  aucun  de  mes  actes  en 
Sorbonne,  «  me  nihil  dicturum  aut  scripturum  quod  repugnaret  decretis 
summorum  pontificum  ».  Et  que  ma  devise  avait  toujours  été  :  «  qui 
cathedrae  Pétri  adhaeret,  meus  est  »  ; 

5°  Que  dans  tous  nos  voyages  àLangreset  à  Quimperje  ne  me  suis 
soutenu  que  par  ce  principe,  ayant  donné  ma  parole  aux  évêques  qui 
étaient  importunés  de  la  cour  et  de  mes  parties  de  me  traiter  comme 
un  hérétique;  je  n'ai  point  eu  d'autre  raison  que  de  leur  dire  :  Je  suis 
soumis  au  jugement  de  mes  Supérieurs,  demonévêque  et  du  Souverain 
Pontife,  et  ces  évêques  sur  ma  parole  ont  répondu  pour  moi,  m'ont 
défendu  et  ont  pris  mes  ennemis  à  partie;  tout  ce  peuple  qui  a  écouté 
notre  voix  comme  celle  de  Jésus-Christ  n'aurait-il  pas  sujet  de  croire 
que  je  l'aurais  trompé  en  toutes  choses;  et  les  prélats  n'auraient-ils 
pas  sujet  de  me  reprocher  que  j'étais  véritablement  tout  ce  que  mes 
ennemis   ont   dit  de    méchant   de  ma  personne. 

Jugez  quelle  est  cette  peine  sur  ces  choses  à  une  personne  qui  a  de 
la  vérité  et  de  la  sincérité  dans  le  cœur.  Je  ne  crois  pas  que  je  puisse 
paraître  jamais  devant  aucun  homme; 

6°  J'ai  toujours  cru  que  la  véritable  dévotion  consistait  à  détruire 
son  sentiment  propre  en  toutes  choses,  et  que  le  meilleur  moyen  était 
de  se  soumettre  au  supérieur,  que  je  suppose  éclairé,  et  que  cette 
règle  était  fondée  en  la  hiérarchie  qui  n'est  qu'une  subordination  de 
moindres  lumières  à  de  plus  grandes  et  de  plus  assurées. 

C'est  sur  cela  que  j'ai  travaillé  un  peu  à  me  démettre  de  mes  propres 
lumières  dans  la  plupart  des  choses;  que  je  l'ai  fait  pratiquer  aux  autres, 
que  j'ai  contesté  souvent  contre  l'indocilité  de  ceux  qui  avaient 
peine  à  soumettre  leurs  lumières  à  celles,  de  leurs  supérieurs,  comme 
au  petit  Dirois,  en  leur  remontrant  que  si  on  ne  mettait  ce  principe,  un 
chacun  s'établira  le  maître  de  sa  conduite,  en  disant  qu'on  entendait 
mieux  les  choses  qu'un  autre,  et  qu'ainsi  l'on  détruirait  l'ordre  et  la 
conduite,  et  que  chacun  deviendrait  maître  en  Israël; 

7° 

8°  J'ai  été  nourri  dans  la  créance  commune  des  théologiens  que 
l'on  appelle  Duvallistes  qui  tiennent  que  le  souverain  pontife  est  infail- 
lible, lorsqu'il  prononce  «  ex  cathedra  »,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  fait 
examiner  la  question,  qu'il  a  assemblé  son  conseil  et  qu'il  juge  avec 
connaissance  de  cause; 

9°  Que  quand  même  on  appellerait  de  ce  jugement  au  concile,  ce 
ne  serait  qu'un  subterfuge,  parce  que  les  évêques  et  d'Italie  et  d'Espagne 
ne  sont  pas  d'une  autre  trempe  que  ceux  de  France,  et  ainsi  qu'ils  ne 
donneraient  pas  un  autre  jugement; 

10°  J'ai  d'autant  plus  d'inclination  à  cette  soumission  qu'il  me  semble 
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que  je  n'y  suis  pas  attiré  par  aucun  intérêt  temporel,  ni  spirituel,  ni 
corporel,  c'est-à-dire  par  aucun  intérêt  humain,  parce  que  je  ne  pour- 
rais jamais  faire  cette  action  qu'après  avoir  quitté  toutes  sortes  de 
fonctions  ecclésiastiques,  et  après  m'être  résolu  de  vivre  inconnu  et 
solitaire  hors  du  lieu  de  ma  connaissance,  parce  que  je  ne  pourrais 
avoir  société  avec  les  gens  qui  le  sauraient  d'ailleurs,  qui  se  couvri- 
raient mal  de  l'autorité  ecclésiastique  contre  mes  amis  que  je  croyais 
d'ailleurs  être  et  fort  gens  de  bien  et  fort  capables,  parce  que  là  je 
m'éloigne  de  mes  amis  qui  est  la  seule  consolation  que  j'ai  en  ce 
monde  :  car  tout  le  reste  ne  me  touche  point  au  cœur. 

Vous  voyez  bien  par  cette  déduction  combien  j'ai  besoin  de  vos 
prières  et  de  celles  de  toutes  les  bonnes  religieuses  et  de  tous  nos 
chers  frères.  Ayant  du  loisir,  j'ai  fait  venir  toutes  les  apologies  pour 
étudier  toutes  les  matières  afin  que  je  puisse  rendre  raison  de  ma  foi, 
quand  il  en  sera  besoin. 

Mon  cher  Père,  venez  prendre  les  eaux  à  Bellesme,  nous  aurons  soin 
de  votre  chère  personne;  nous  vous  guérirons  le  corps  et  vous  nous 
guérirez  l'âme.  Ces  eaux  font  des  miracles  pour  rafraîchir  le  foie  et  pour 
les  reins  et  pour  purger  l'estomac  et  la  poitrine.  Nous  vous  donnerons 
un  logis  tout  proche  le  nôtre;  vous  n'aurez  que  faire  de  valet  ni  d'aucun 
monde,  ni  pas  même  de  linge,  ni  de  chemises.  Mon  cher  Père,  je  vous 
embrasse  cent  fois  le  jour,  pourvu  que  vous  priiez  pour  moi. 

Il  n'y  a  point  de  danger  de  dire  mes  misères  à  nos  bons  amis;  cela 
les  obligera  de  prier  pour  moi  et  d'en  avoir  compassion,  et  surtout  à 
M.  de  Sacy,  à  M.  Arnauld  et  à  M.  Le  Maître... 

H.  du  Hamel. 

Nota.  —  Cette  lettre  dut  être  écrite  dans  l'été  de  1657, 
au  plus  tard  de  1658.  —  Sacy  mourut  en  novembre  1658. 

Godefroi  Hermant  démolit  toute  cette  lettre.  D'après 
lui,  du  Hamel  n'était  pas  si  désintéressé  qu'il  le  disait. 
Tous  ses  amis  lui  écrivirent  pour  le  dissuader  de  signer  le 
Formulaire.  Me  du  Hamel  tint  bon;  et  d'autres  lettres  de  lui 
attestent  la  loyale  soumission  du  chefcier  de  Saint-Merry. 

Quelques  mots  d'une  lettre  à  Feydeau  : 

l*r  avril,  à  Chalon-sur-Saône. 
Vive  Jésus  souffrant. 

Mon  cher  Père,  vous  savez,  quand  les  gens  de  Paris  souhaitent  une 
chose,  comme  ils  en  parlent,  lorsqu'ils  la  croient  proche. 
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Notre  retour  est  dans  leur  créance  dans  cette  disposition,  et  moi  je 
ne  le  crois  pas...  Vous  pouvez|croire  que  bien  des  gens  qui  se  sont 
opposés  à  notre  retour  par  des  raisons  d'intérêt,  n'ayant  personne  qui 
s'opposera  à  eux,  qu'il  leur  sera  facile  de  la  faire  différer  et  de  la  rompre. 
On  fait  courir  force  bruits  que  le  roi  m'ordonnera  de  me  défaire  de  mon 
bénéfice.  Je  n'ai  pas  grande  envie  de  le  garder,  mais  cette  voie  n'est 
pas  la  plus  propre  pour  m'y  résoudre... 

Ce  que  j'en  ai  fait  n'a  pas  été  «  taedio  victus  exilii  »,  mais  parce  que 
je  crois  que  c'est  la  vérité,  et  que  j'aurais  été  damné  sans  cela,  et  parce 
que  je  crois  que  je  ne  me  dois  pas  établir  le  juge  et  l'arbitre  de  toute 
l'Église  en  ce  fait. 

Je  suis  tout  à  vous,  quoique  nous  ne  soyons  pas  de  même  sentiment 
sur  ce  chapitre. 

Du  Hamel. 


Les  mémoires  jansénistes  et  le  P.  Rapin  lui-même  rap- 
portent que  des  horreurs  furent  colportées  sur  M.  Amyot 
et  sur  ses  neveux.  Donnons  cette  histoire,  résumée,  d'après 
le  manuscrit  de  l'Arsenal. 

Amyot  avait  chez  lui  un  neveu,  prêtre,  à  qui  il  voulait 
résigner  sa  cure.  Il  avait  dans  son  coffre  des  lettres  de  pro- 
vision, expédiées  de  Rome,  qu'il  faisait  renouveler  tous  les 
trois  ans.  En  même  temps,  Amyot  hébergeait  et  logeait  un 
jeune  homme,  M.  Raimond.  M.  Raimond  avait  une  belle 
chevelure  dont  il  était  idolâtre.  La  jalousie  s'en  mêla  :  le 
neveu  fit  enfermer  M.  Raimond  à  Saint-Lazare,  sous  un 
prétexte  quelconque,  et  là  on  lui  rasa  sa  belle  chevelure. 

Amyot  fut  quelques  jours  sans  savoir  ce  qu'était  devenu 
M.  Raimond.  Il  entra  alors  dans  une  colère  terrible,  il  jeta 
au  feu  les  provisions  en  faveur  de  son  neveu  et  le  chassa  de 
sa  maison.  Le  neveu  se  retira  chez  les  Mathurins,  à  Mont- 
morency. La  famille  d'Amyot  intervint.  Elle  lui  donna  un 
autre  neveu  qui,  à  défaut  du  premier,  pût  recevoir  la  cure, 
Adrien  Roslin.  Mais  Roslin  avait  été  soldat  et  se  proposait 
de  faire  carrière  dans  le  métier  des  armes.  Il  se  décida  tout 
de  même  à  embrasser  l'état  ecclésiastique. 
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L'oncle  Amyot,  malgré  tout,  n'aimait  pas  ce  neveu-là,  il 
le  trouvait  incapable  de  lui  succéder.  Il  résolut  donc  de 
relancer,  jusqu'à  Montmorency,  l'autre  neveu,  «  qu'il  aimait 
particulièrement  ».  M.  Amyot  le  pria  si  fort  de  revenir,  l'as- 
surant qu'il  ne  pensait  plus  à  ce  qui  s'était  passé  :  à  lui  seu- 
lement il  voulait  laisser  sa  cure.  Le  neveu  fut  intraitable,  ne 
pouvant  souffrir  M.  Raimond  qui  était  de  retour  chez 
M.  Amyot. 

Celui-ci  dit  à  une  dame  de  la  paroisse,  de  ses  bonnes 
amies  :  «  Si  vous  aviez  un  fils,  je  le  ferais  mon  successeur.  » 
M.  Roslin,  qui  ne  manquait  pas  d'esprit,  s'aperce vant  du 
froid  de  son  oncle,  travailla  à  se  faire  des  amis  dans  la 
paroisse,  surtout  parmi  les  partisans  de  du  Hamel.  11  témoi- 
gnait pour  lui  beaucoup  de  respect.  Il  sut  si  bien  cacher  ses 
vrais  sentiments  qu'on  le  crut  très  bien  intentionné  et  qu'on 
travailla  fort  à  lui  faire  avoir  la  cure  de  son  oncle.  On  se 
servit  de  cette  dame  que  l'on  savait  avoir  grand  crédit  sur 
M.  Amyot.  Il  était  si  éloigné  de  cette  intention,  qu'il  répon- 
dit à  cette  dame  :  «  Serait-il  juste,  Madame,  de  prendre  le 
pain  des  enfants  pour  le  donner  aux  chiens?  »  Il  regardait 
M.  Amyot,  son  neveu,  comme  son  enfant,  et  M.  Roslin,  l'autre 
neveu,  comme  un  chien.  «  Ce  fut  pourtant  Roslin  qui  attrapa 
le  morceau  »;  car  son  oncle,  sentant  que  son  mal  augmentait 
tous  les  jours,  lui  résigna  sa  cure,  23  avril  1663. 

Amyot  fut  quelque  temps  à  Meudon,  dans  la  maison  de 
M.  de  la  Roque  ;  il  espérait  que  l'air  lui  ferait  du  bien.  Mais  une 
attaque  de  paralysie  de  la  langue  l'obligea  à  revenir,  en 
grande  hâte,  à  Paris.  Sa  première  pensée  fut  de  mettre  M.  Ros- 
lin en  possession.  Il  faisait  des  signes  et  des  gestes  violents 
pour  demander  de  quoi  écrire.  Il  écrivit  :  possession,  posses- 
sion. On  comprit  sa  volonté,  et  l'on  se  mit  aussitôt  en  devoir 
de  l'exécuter.  On  le  fit  avec  tant  d'empressement,  que  per- 
sonne ne  songea  à  lui  faire  donner  les  sacrements,  de  sorte 
qu'il  mourut  sans  les  recevoir,  au  moins,  ajoute  le  narrateur, 
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on  a  tout  sujet  de  le  croire.  La  division  et  le  tumulte  qu'il 
avait  excités  à  Saint-Merry  le  suivirent  jusqu'au  tombeau. 
Car  M.  Roslin,  à  qui  il  laissa  le  double  de  son  esprit,  aussi 
bien  que  sa  cure,  craignant  que  MM.  de  Notre-Dame  ne  vou- 
lussent l'enterrer,  selon  leur  droit,  obtint  un  arrêt  sur 
requête,  pour  faire  l'enterrement;  et  parce  qu'il  craignait, 
même  avec  cette  pièce,  n'être  pas  le  plus  fort,  il  l'enterra  sans 
faire  avertir  ni  les  prêtres,  ni  les  paroissiens,  et  sans  chan- 
ter, ayant  mis  à  la  porte  du  chœur  et  à  toutes  les  avenues 
des  gens  fidèles  pour  empêcher  le  chapitre  de  Notre-Dame  et 
celui  de  Saint-Merry  d'entrer;  toutes  ces  précautions  furent 
inutiles,  ces  Messieurs  ne  s'étant  pas  trop  mis  en  peine  de 
leur  droit,  ni  du  corps  de  M.  Amyot.  Laissons-le  reposer  en 
paix!...  —  f  6  juin  16631. 

Roslin  eut  deux  compétiteurs  pour  la  chefcerie  cure; 
il  en  triompha  facilement  :  Hersant,  bachelier  en  théo- 
logie, prêtre  de  Paris,  10  juin  1663;  Jacques  Amyot, 
prêtre  de  Sens,  docteur  de  Sorbonne,  24  mai  1666.  Celui-ci 
fut  débouté,  «  locum  esse  plénum  de  persona  dicti  Roslin  », 
la  place  était  prise  :  il  insista  en  avril  1667,  sans  plus  de 
succès.  Cousin  et  cousin!...  [Registre  capitidaire  de  Noiïe- 
Dame.) 

H.  du  Hamel  était  toujours  à  Chalon-sur-Saône.  L'exil 
se  prolongeait. 

Fondations  faites  par  du  Hamel,  presque  toutes,  pendant 
son  absence  de  Saint-Merry.  La  famille  de  Denainvilliers 
possède  les  titres  authentiques  de  ces  fondations.  Le  désin- 
téressement du  curé  janséniste  est  digne  d'attention.  Nous 
avons  déjà  cité  plusieurs  fondations  de  du  Hamel,  dans  les 
hôpitaux  de  Paris. 

1.  Arch.  Nat,  S  910.  —  Chapitre  de  Saint-Merry  :  Edme  Amyot,  ierchefcier, 
Michel  Dodard,  Gédéon  Paris,  Guillaume  Montaigne,  Nicolas  Mathurel,  Emery 
Tasset  et  Henri  Bosquillon,  chanoines. 
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«  30  juillet  1653,  —  c'était  avant  son  exil,  —  devant  Gal- 
lois, notaire  à  Paris,  Me  Henry  du  Hamel,  prestre,  docteur  en 
théologie  de  la  société  de  Sorbonne,chevecier  curé  de  l'église 
et  paroisse  de  Saint-Medericq,  donne  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris 
quatre  mil  huit  cents  livres  en  capital,  h  charge  d  une  rente 
de  deux  cents  livres  qui  servira  à  entretenir  une  école  qu'il 
est  dans  l'intention  de  fonder  pour  l'instruction  des  pauvres 
enfants  de  la  paroisse  Saint-Medericq  ;  cette  rente  sera  payée 
au  s.  du  Hamel,  en  attendant  la  d.  fondation,  et  après  lui, 
à  celui  qui  sera  nommé  et  choisi  pour  tenir  lad.  école,  par  le 
s.  du  Hamel  de  son  vivant,  et  après  luy  par  ses  successeurs, 
conjointement  avec  le  directeur  de  la  compagnie  du  Saint- 
Sacrement  établie  en  lad.  paroisse.  » 

«  26  mai  1658,  devant  Sédillot,  notaire  à  Pithiviers, 
l'abbé  du  Hamel,  curé  de  Saint-Mederic,  par  procuration 
donne  quatre  cents  livres  à  l'église  de  Pithiviers-le- Vieil  pour 
réparer  le  clocher;  les  marguilliers  devront  faire  dire  à  perpé- 
tuité deux  services  complets  pour  le  repos  de  l'âme  de  Marie 
Ridel,  servante  des  pauvres  de  l'église  Saint-Mederic.  » 

«  11  juin  1658,  devant  Sédillot,  notaire  à  Pithiviers,  l'abbé 
du  Hamel,  curé  de  Saint-Medericq,  donne,  par  procuration, 
au  chapitre  de  Saint-Georges  de  Pithiviers  trois  cents  livres, 
pour  fonder  divers  services  à  l'intention  de  défunt  Pierre 
Marchandon,  chantre  chanoine  de  lad.  église  Saint-Georges, 
décédé  à  Paris,  le  4  juin  1652.  » 

«  22  avril  1659,  devant  Rouche,  notaire  à  Bellesme, 
l'abbé  du  Hamel,  par  procuration  passée  à  Pithiviers,  fonde 
en  l'église  Saint-Sauveur  de  Bellesme  une  lampe  à  perpé- 
tuité pour  le  repos  de  défunte  damoiselle  Catherine  Calcany, 
décédée  à  Paris,  en  la  paroisse  Saint-Mederic,  moyennant 
une  rente  sur  particuliers  de  trente  trois  livres  six  sols  huit 
deniers,  rachetable  de  six  cents  livres.  La  fabrique  donnera 
au  curé  cinq  sols  tournois  par  an  pour  la  recommander 
une  fois  au  prosne.  » 
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«  20  novembre  1661,  devant  Carrier,  notaire  royal  à 
Chalon,  Me  Henry  du  Hamel,  curé  de  Saint-Mairry  à 
Paris,  donne  aux  religieuses  de  Notre-Dame  de  Lanchane- 
deux  cents  livres  à  condition  qu'elles  diront  perpétuellement 
les  vêpres,  vigiles  et  laudes  des  morts,  le  jour  du  décès 
de  Me  Jean  Favier,  contrôleur  au  grenier  à  sel  de  Paris, 
lequel  décéda  le  15  avril  1661,  et  le  lendemain  une  grande 
messe  de  «  requiem  »  ;  les  d.  dames  devront  faire  dire  tous  les 
ans,  pour  chaque  jour  de  l'octave  du  très  saint  Sacrement 
un  «  veni  creator  spiritus  »,  pour  demander  au  Saint  Esprit 
que  le  d.  Sr  de  Mairry  pendant  sa  vie  soit  toujours  insé- 
parable (?)  de  sa  conduite;  les  religieuses  s'y  obligent  et  y 
affectent  leurs  biens  aux  cours  du  roy  et  de  la  chancellerie 
du  duché  de  Bourgogne.  Présents  :  Pierre  Levacher  et 
Etienne  Ghedée,  domestiques  du  sieur  du  Hamel.  » 

«  20  mars  1662,  devant  Villedieu,  notaire  à  Chalon,  il  fonde 
en  l'église  des  révérends  pères  Minimes  de  Chalon  une  grande 
messe  des  anges  en  faveur  du  révérend  père  Bernard,  à 
l'instar  de  celle  qui  se  dit  à  môme  sujet  en  l'église  de  l'hôpi- 
tal de  la  Charité  de  Paris,  lieu  de  sa  sépulture  et  à  pareil 
jour  de  son  décès,  arrivé  le  23  mai  1641,  plus  une  messe 
basse  pour  le  repos  de  l'àme  de  M.  Goffre,  aussy  prêtre,  suc- 
cesseur du  d.  R.  P.  Bernard,  et  à  pareil  jour  de  son  décès 
qui  fut  le  21  mars  164...,  plus  un  autre  pour  l'âme  de 
Me  François  Juif,  successeur  du  s.  Goffre,  mort  entre  le 
17  et  le  24  novembre  1664,  plus  une  chaque  premier  jeudi 
du  mois  à  l'intention  des  agonisants  et  pour  obtenir  la  grâce 
de  bien  mourir  pour  le  d.  s.  du  Hamel,  de  noble  Thomas 
de  la  Cour,  chevalier  de  Malthe,  et  pour  delle  Marie 
Le  Noir;  moyennant  un  capital  de  200  livres.  » 

«  1er  avril  1662.  Me  Henry  du  Hamel,  curé  de  Saint- 
Medric,  fonde  en  l'église  de  la  maison  de  l'Oratoire  de  Jésus 
de  Chalon-sur-Saône  la  somme  de  220  livres  à  condition  que 
les  prêtres  delà  congrégation  disent  12  messes  de  «  requiem  » 
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par  an  pour  feu  Me  Jean  de  Cambray,  officier  de  la  maison 
du  roi,  décédé  le  6  novembre  1661;  ils  réciteront  le  6  no- 
vembre les  litanies  des  morts,  et  les  20  septembre,  octobre 
et  novembre,  les  litanies  du  saint  Enfant  Jésus,  à  la  même 
intention.  » 

«  14  avril  1662.  Me  Henry  du  Hamel,  curé  de  Saint- 
Mederic,  de  présent  à  Chalon-sur-Saône,  pour  sa  piété  très 
singulière  envers  les  âmes  du  purgatoire,  donne  aux  pauvres 
malades  de  l'hôpital  du  d.  Ghalon  330  livres;  le  premier 
jour  du  carême,  on  en  paiera  les  intérêts  16  liv.  10  sols  à  la 
maîtresse  et  sœurs  de  la  grande  salle  et  infirmerie.  Des 
16  liv.  10  s.  trente  sols  seront  pour  une  messe  à  dire  chaque 
26  et  27  novembre  pour  l'âme  de  delle  Marguerite  Ghaulatte, 
veuve  de  M.  Gontenot,  bourgeois  de  Paris,  et  le  surplus 
15  livres  seront  employées  par  les  d.  sœurs  en  achat  de 
pruneaux  qu'on  distribuera  aux  pauvres  de  l'hôpital  pour 
leurs  goûters,  en  leur  recommandant  de  prier  pour  la  dé- 
funte :  défense  de  jamais  convertir  les  intérêts  à  autres 
usages.  » 

«  15  septembre  1662.  —  Henry  du  Hamel,  curé  de  Saint- 
Mederic,  donne  330  livres  aux  révérendes  dames  prieure  et 
religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Dominique  à  l'imitation  de 
sainte  Catherine  de  Sienne,  au  faubourg  Saint-Alexandre  lès- 
Chalon,  à  la  charge  qu'elles  diront  perpétuellement  l'office 
des  morts  une  fois  par  mois  et  une  grande  messe  de  «  re- 
quiem »  le  27  août  qui  est  pareil  qu'est  décédée  dame  Cathe- 
rine Morel,  veuve  de  messire  de  la  Cour,  conseiller  du  roy 
en  ses  conseils  privés;  en  outre,  tous  les  ans  six  semaines 
durant,  de  Noël  à  la  Purification  Nostre  Dame,  une  fois  chaque 
semaine,  elles  réciteront  les  litanies  du  saint  Enfant  Jésus,  à 
la  même  intention.  » 

«  4  décembre  1663,  du  Hamel  donne,  par  procuration, 
300  livres  à  l'Oratoire  de  Chalon  pour  une  fondation  de  trois 
messes  basses  et.  des  récitations  des  litanies  du  saint  Enfant 
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Jésus,  à  l'intention  de  défunt  Messire  Octave  de  Bellegarde, 
archevêque  de  Sens.  » 

«  18  mai  1663.  Delle  Anne  Favier,  veuve  de  feu  Me  Jean  de 
Cambrai,  contrôleur  de  la  maison  du  roy,  demeurante  au 
faubourg  Saint-Michel,  paroisse  Saint-Jacques-Saint-Phi- 
lippe, au  nom  de  M.  du  Hamel,  curé  de  Saint-Medericq, 
donne  à  l'église  de  Longjumeau  500  livres  pour  fonder 
quatre  services  annuels,  le  mercredy  des  quatre  temps  pour 
le  repos  de  l'âme  de  Nicolle  Regnault,  femme  de  Me  Noël 
Ghaulatte,  bourgeois  de  Paris,  en  laquelle  église  elle  est 
enterrée.  » 

Puisque  nous  sommes  aux  fondations  de  H.  du  Hamel, 
anticipons  de  quelques  années. 

«  29  juillet  1670,  devant  François,  notaire  à  Paris, 
Me  Henry  du  Hamel,  prêtre,  docteur  de  Sorbonne,  chanoine 
de  Notre-Dame  de  Paris,  demeurant  en  la  cour  de  l'arche- 
vêché, proche  de  lad.  église,  désirant  continuer  et  augmenter 
la  charité  que  défunts  Mre  Claude  du  Hamel  et  Dame  Marie 
de  Cadart,  ses  père  et  mère,  ont  toujours  eue  envers  l'hôpi- 
tal de  Pithiviers,  dans  lequel  il  a  déjà  fait  construire  une 
grande  salle  à  ses  frais  et  donné  trois  lits,  lui  donne  diverses 
rentes,  montant  à  six  cens  livres  de  revenu  qui  seront  em- 
ployées (outre  la  nourriture  des  pauvres  malades)  à  nourrir, 
entretenir  deux  filles  de  la  Charité;  veut  le  donateur  qu'elles 
y  soient  nourries  à  perpétuité  et  que  chacune  ait  vingt  cinq 
livres  par  an  pour  son  habillement;  si  dans  l'avenir  les 
administrateurs  ne  voulaient  plus  des  filles  de  la  Charité  pour 
assister  les  malades,  les  rentes  cy  dessus  données  devraient 
appartenir  jusqu'à  concurrence  de  deux  cens  livres  de 
plein  droit  à  l'hôpital  d'Orléans.  Les  pauvres  malades  de 
Pithiviers  et  du  hameau  de  Denainvilliers  et  de  la  paroisse 
de  Dadonville  seront  reçus  de  préférence  à  l'hospice  de 
Pithiviers,  de  préférence  à  tous  autres.  —  La  commune  de 
Dadonville  y  a  encore  un  lit  gratuitement. 
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«  Le  lendemain,  devant  le  même  notaire,  et  conformé- 
ment à  cette  donation,  l'Hôtel-Dieu  de  Pithiviers  passait  un 
acte  avec  Messire  René  Aimeras,  supérieur  général  de  la 
Congrégation  de  la  Mission,  et  directeurde  la  communauté  des 
filles  de  la  Charité,  et  avec  la  Supérieure  et  les  officières  de  la 
même  communauté  :  honnêtes  et  dévotes  filles,  Mathurine 
Guérin,  supérieure,  etc.,  traitant  pour  toute  la  communauté 
des  filles  de  la  Charité,  servantes  des  pauvres  malades,  demeu- 
rantes en  leur  principale  maison  au  faubourg  Saint- Lazare  de 
Paris;  cet  acte  contient  leur  règlement  dévie.  En  1683,  une 
troisième  sœur  leur  fut  adjointe.  » 

L'hospice  de  Pithiviers  est  encore  aujourd'hui,  1910, 
desservi  par  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  l'a  tou- 
jours été,  depuis  la  fondation  de  l'abbé  du  Hamel. 


CHAPITRE   XVIII 

Du  Hamel  Roslin 

SECOND  CHEFCIER  CURÉ,  PREMIER  CHEFCIER  CURÉ 

DE  RETOUR  A   SAINT-MERRY  1662   —  1683 


Retour  de  M.  du  Hamel  :  foule  énorme,  son  premier  prône.  —  Difficultés  entre 
du  Hamel  et  Roslin.  —  Le  prestige  janséniste  est  tombé  :  permutation  de 
du  Hamel  avec  Gocquelin,  chanoine  de  Paris.  —  Vie  austère  de  du  Hamel  ; 
il  assiste  M«r  de  Beaumont  à  son  lit  de  mort.  —  Démission  de  du  Hamel  î 
il  reprend  la  cure  de  Saint-Maurice  ;  son  amitié  avec  l'abbé  de  Rancé  ; 
voyage  à  la  Trappe  ;  sa  mort,  son  testament  ;  services  funèbres. 

Le  4e  dimanche  après  Pâques  1664,  Roslin  annonça  au 
prône  de  la  grand'messe  que  son  collègue,  M.  du  Hamel,  avait 
permission  de  reprendre  sa  place,  après  dix  ans  d'exil,  qu'il 
avait  renoncé  au  jansénisme. 

Selon  Rapin,  le  retour  de  du  Hamel,  qui  déjà  avait  fait 
les  démarches  nécessaires  envers  l'archevêque  de  Paris,  fut 
ménagé,  auprès  de  Colbert,  par  la  duchesse  de  Ghevreuse,  dans 
le  temps  qu'on  proposait  à  ce  ministre  le  mariage  du  duc  de 
Ghevreuse,  fils  aîné  du  duc  de  Luynes,  avec  sa  fille  aînée.  La 
duchesse  n'était  pas  janséniste.  Elle  agita  l'instigation  du  mar- 
quis de  Laiges,  homme  d'intrigues  et  de  tous  les  partis.  Colbert 
promit  d'appuyer  le  retour  de  ce  curé  auprès  du  roi  et  d'en 
parler  au  P.  Annat.  Le  plus  difficile  était  de  gagner  la  reine- 
mère;  ce  fut  l'œuvre  de  la  duchesse.  Le  P.  de  la  Barre, 
jésuite,  travailla  de  son  côté  le  P.  Annat.  L'exil  de  du  Hamel 
était  terminé. 
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Le  jour  de  l'Ascension,  alors  que  le  chapitre  était  à  la 
procession  de  Notre-Dame,  M.  du  Hamel  dit  une  haute  messe 
à  Saint-Merry.  La  foule  était  énorme.  Les  quatre  marguil- 
liers,  dont  le  président  de  Novion,  siégeaient  à  l'œuvre, 
avec  tous  les  anciens  marguilliers  et  principaux  notables. 
Tous  communièrent  à  sa  messe.  On  eût  dit  que  c'était  le  jour 
de  Pâques. 

Le  dimanche  suivant,  il  fit  le  prône.  L'église  était  pleine 
de  paroissiens  et  de  curieux.  Mais  il  déçut  tout  le  monde,  car 
il  prêcha  comme  s'il  n'avait  point  quitté  sa  paroisse.  Il  ne 
fit  aucune  allusion  au  passé. 

Les  temps  étaient  changés.  Du  Hamel  accepta  l'hospita- 
lité de  son  collègue  Roslin1.  Feydeau,le  vicaire  fidèle,  évitait 
son  ancien  curé.  Du  Hamel  lui  avait  fait  plusieurs  visites. 
Feydeau  ne  voulait  pas  le  recevoir.  Un  soir,  il  l'attendit 
jusqu'à  10  heures  chez  lui,  et  Feydeau  l'accueillit  par  ces 
paroles  :  «  Quomodo  cecidisti  de  coelo  Lucifer?...  0  chute, 
pareille  à  la  chute  de  Lucifer,  l'ange  de  la  lumière?...  » 

Du  Hamel  ne  trouvait  plus,  à  Saint-Merry,  les  douceurs 
des  années  fameuses  du  jansénisme.  L'archevêque  avait 
nettement  délimité  sa  conduite.  Les  cœurs  et  les  bourses 
étaient  fermés.  Le  dimanche,  quand  il  était  libre,  il  se  ren- 
dait à  Belleville,  il  se  faisait  petit.  Peine  perdue,  son  rôle 
était  fini. 

Il  trouva  pourtant  l'énergie  de  rédiger  un  mémoire  contre 
A.  Roslin2.  Ce  manuscrit  contient  vingt  pages  très  serrées. 
Du  Hamel  avait  changé  sa  manière  de  voir,  parce  que  plus 
ancien  de  réception.  Jadis,  du  temps  de  Barré,  il  voulait  que 
chacun  fût  chefcier  dans  sa  semaine  et  ne  le  fût  plus  dans 
la  semaine  suivante. 


1.  Roslin  habitait  l'ancienne  maison  de  H.  du  Hamel,  «  le  Bras  d'Or 
qu'il  louait  500  livres. 

2.  Bibl.  Mazarine,  ms.  2005,  f.  12,  etc. 
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Du  Hamel,  ancien  chefcier  curé  de  l'église  Saint-Médéric 
à  Paris,  —  17  septembre,  —  contre  Adrien  Roslin,  prêtre f 
aussi  curé  chefcier  de  Saint-Merry ,  ayant  repris  l'instance  au 
lieu  et  défaut  de  M.  Edme  Àmyot,  contre  Etienne  Barré,  pré- 
décesseur du  Sr  Amyot. 

Du  Hamel  récapitule  les  droits  de  prééminence,  préroga- 
tives, à  lui  appartenant,  comme  plus  ancien  en  réception. 
Assemblée  capitulaire,  etc.  La  question,  sujet  du  différend, 
nous  la  connaissons,  elle  revit  :  des  deux  chanoines  semi- 
prébendés,  curés  chefciers  de  Saint-Merry,  y  en  a-t-il  un  qui 
soit  le  premier  par  le  titre  et  sa  portion,  de  sorte  que  le 
dernier  pourvu  des  deux  ne  se  fasse  pas  donner  la  primauté, 
ou  s'il  n'y  a  point  d'autre  primauté,  que  celle  de  la  provision 
et  de  la  réception? 

Pour  du  Hamel,  les  deux  portions  de  la  cure  sont  égales  : 
la  primauté  vient  de  la  réception.  Toute  l'histoire  des  diffi- 
cultés de  la  paroisse  est  reproduite. 

Mémoire  des  droits  et  fonctions  qui  appartiennent  à 
M.  du  Hamel,  curé  de  Saint-Merry,  dans  ses  semaines  : 

1°  Le  plus  ancien  en  réception  a  le  pas  et  la  préséance  dans  les 
assemblées  de  MM.  les  curés  de  Paris  et  cérémonies  de  leurs  funé- 
railles. 

2°  Ils  ont  chacun  leur  vicaire,  un  diacre  et  un  sous-diacre,  un  clerc 
de  paroisse  qu'il  prennent  et  congédient  quand  bon  leur  semble. 

3°  Ils  ont  droit  réciproque  de  recevoir  et  congédier  les  prêtres  habi- 
tués. 

4°  Ils  font  le  service  et  les  fonctions  de  la  cure,  chacun  à  leur  tour 
et  par  semaine,  et  ne  peuvent  rien  faire  réciproquement  que  du  con- 
sentement du  semainier;  si  néanmoins  celui  qui  n'est  pas  en  semaine 
est  requis  d'administrer  les  sacrements,  il  le  peut  faire  en  avertissant 
le  sepmainier  et  en  lui  rendant  l'émolument  et  se  servant  de  son 
clerc. 

5°  Ils  entrent  en  semaine,  savoir  messieurs  les  curés  et  leurs  vicaires, 
le  samedi  à  minuit,  et  leurs  clercs  le  d.  jour  à  vêpres. 

6°  Ils  partagent  également  tous  les  revenus,  fruits  et  émoluments 
de  la  cure  et  prébende  qui  composent  leur  bénéfice,  et  nommément 
leur  cirier,  et  tout  ce  qui  en  arrive,  lorsqu'ils  sont  en  semaine,  leur 
appartient. 
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7°  Ils  ont  droit  par  conséquent  de  faire  recevoir  leurs  droits,  cha- 
cun dans  ses  semaines,  pour  qui  bon  leur  semblera. 

8°  Ils  ont  droit  de  faire  toutes  sortes  de  fonctions,  le  présent  en  l'abs- 
sence  de  l'autre,  et  quand  le  semainier  ne  les  fait  pas. 

9°  Ils  ont  chacun  une  clef  du  tabernacle,  des  fonts  baptismaux,  des 
saintes  huiles,  des  coffres,  armoires  et  autres  lieux  où  l'on  met  les 
livres,  les  étoles  et  autres  ornements  qui  servent  à  l'administration  des 
sacrements  et  des  registres  de  la  cure,  ou  bien  les  dites  clefs  doivent 
être  rendues  par  le  clerc  du  semainier,  lorsqu'il  sort  de  semaine  à 
celui  qui  y  entre. 

10°  Les  anciens  registres  de  la  cure  leur  appartenant  également 
seront  remis  en  un  lieu  commun  dont  ils  auront  aussi  chacun  une 
clef. 

11°  Ils  ont  droit  réciproque  de  mettre  et  congédier  le  vicaire  de 
Belleville. 

12°  Ils  ont  droit  d'assister  aux  comptes  de  MM.  les  marguilliers  de 
la  sacristie,  et  de  leurs  assemblées. 

Fonctions  qui  tombent  en  sepmaine,  dans  lesquelles  le 
s.  Roslinne  peut  rien  prétendre,  en  vertu  des  arrêts  de  pro- 
vision : 

1°  La  messe  de  paroisse  qui  se  célèbre  tous  les  dimanches  et  fêtes 
de  l'année,  dans  le  chœur,  à  8  heures,  et  le  prône,  chacun  en  sa  semaine, 
à  la  réserve  de  deux  fêtes  solennelles  que  le  s.  Roslin  prétend  pouvoir 
choisir  pour  y  faire  l'office  curial. 

2°  L'administration  des  sacrements  et  de  la  parole,  chacun  dans  sa 
semaine,  catéchismes  et  autres  instructions  des  peuples,  et  d'y  com- 
mettre un  ecclésiastique,  soit  par  semaine,  ou  alternativement,  tous 
les  ans. 

3°  La  bénédiction  des  prédicateurs,  particulièrement  les  jours 
solennels,  et  assister  aux  prédications  chacun  dans  sa  semaine,  et  l'un 
en  l'absence  de  l'autre. 

4°  Tout  l'office  qui  se  dit  et  célèbre  à  l'autel  de  la  paroisse,  et  l'expo- 
sition du  Saint-Sacrement  au  dit  autel. 

5°  Faire  l'office,  le  jour  de  saint  Jean-Baptiste,  à  Belleville,  patron  de 
la  dite  église. 

6°  Recevoir  les  filles  Ursules  de  Sainte-Avoye  en  leur  profession, 
leur  donner  l'habit  et  faire  leurs  enterrements  lorsqu'ils  sont  en 
semaine. 

7°  Présider  aux  assemblées  des  prêtres  habitués  qui  se  doivent  faire 
pour  leur  instruction,  chacun  en  sa  semaine,  et  avoir  sur  eux  égale 
autorité. 
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8°  Les  absoutes  des  peuples  de  la  semaine  sainte  et  le  lavement  des 
autels. 

9°  Présider  aux  assemblées  du  Saint-Sacrement  des  hommes  et  des 
dames,  chacun  en  sa  semaine,  ou  alternativement. 

10°  Présider  aux  assemblées  de  MM.  du  grand  Bureau  des  pauvres, 
chacun  en  sa  semaine. 

11°  Faire  les  enterrements  et  services  des  paroissiens  défunts,  cha- 
cun dans  sa  semaine,  lors  même  que  les  chanoines,  qui  sont  les  habi- 
tués nés  de  l'église,  y  assistent,  et  recevoir  les  corps  qui  sont  apportés 
des  autres  paroisses. 

12°  La  procession  de  la  confrairie  et  du  jour  saint  Roch. 

13°  Le  lavement  des  autels  pour  celui  qui  est  en  semaine. 

14°  En  l'absence  des  deux  curés,  le  vicaire  de  semaine  sera  préféré, 
en  toutes  choses  dans  sa  semaine,  au  vicaire  qui  n'est  pas  en  semaine. 

15°  Les  fonctions  canoniales,  les  fêtes  annuelles,  non  solennelles 
qui  ne  tombent  point  en  semaine  ordinaire,  comme  l'octave  de  la 
Fête-Dieu. 

16°  Descente  des  châsses,  dans  la  semaine. 

17°  La  conduite  de  toutes  les  processions  en  sa  semaine  et  nommé- 
ment le  dimanche  de  la  Quinquagésime  à  Notre-Dame,  le  jour  des 
Rameaux,  les  fêtes  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte,  le  jour  saint  Marc, 
aux  Rogations,  le  jour  de  la  Purification  de  la  Vierge  et  lorsque  les 
peuples  y  assistent. 

18°  Exposition  du  Saint-Sacrement  pour  les  nécessités  publiques, 
prières  des  quarante-heures  et  particulièrement  les  trois  jours  qui 
précèdent  le  carême. 

19°  La  cérémonie  et  la  bénédiction  des  Cendres. 

20°  La  cérémonie  des  Rameaux. 

21°  La  bénédiction  de  l'eau  bénite  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

22*  Les  services  qui  se  font  dans  le  chœur,  après  le  décès  des  juges 
consuls. 

23°  Lorsque  l'un  des  curés  fera  l'office  au  chœur  et  aura  commence 
l'office  canonial,  l'autre  fera  l'office  de  la  paroisse,  et  si  l'un  fait  l'office 
de  la  paroisse  l'autre  fera  l'office  canonial,  et  celui  qui  aura  dit  l'office 
canonial  dira  les  secondes  vêpres. 

Mémoire  de  ce  qui  appartient  à  M.  Roslin  en  vertu  des 
arrêts  de  provision  : 

La  messe  de  paroisse  à  son  choix,  deux  fêtes  solennelles  de  l'année. 

La  célébration  de  l'office  canonial  les  fêtes  solennelles,  savoir  les 
jours  de  Pâques,  de  la  Pentecôte,  la  fête  du  Saint-Sacrement,  de  tous 
les  Saints,  de  la  Noël,  et  autres  jours  solennels. 
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Le  pas  et  la  séance,  lorsque  cela  ne  préjudicie  point  aux  fonctions 
qui  appartiennent  au  s.  du  Hamel  dans  sa  semaine. 

M.  du  Hamel  ajouta  même  un  petit  règlement,  assez  sug- 
gestif : 

DEVOIRS   DES    SACRISTAINS 

1°  Avoir  soin  du  sacraire  et  de  consommer  les  anciennes  particules, 
de  renouveler  les  hosties  pour  la  communion. 

2°  Remédier  à  deux  choses  :  1°  que  Ton  ne  compte  point  plus  de 
prêtres  qu'il  n'y  en  a  assisté  aux  convois,  services  et  enterrements  ; 
2°  que  Ton  paye  à  tous  ceux  qui  ont  assisté  ce  que  Ton  a  compté  et 
reçu  pour  eux. 

3°  Pour  cet  effet,  il  semble  qu'il  serait  bon  que  l'on  tînt  registre 
des  d.  convois  et  services  et  des  noms  des  prêtres  qui  ont  assisté  et  de 
ce  que  l'on  a  reçu  pour  eux  et  pour  MM.  les  curés. 

Il  serait  bon  que  le  receveur  baillât  copie,  signée  de  ceux  qui  ont 
reçu,  de  tous  mémoires,  quittances,  etc. 

4°  11  arrive  très  souvent  que  M.  le  vicaire  dit  la  messe  des  mariages 
et  qu'il  en  retient  la  rétribution.  Ces  messes  doivent  être  dites  par  un 
prêtre  de  la  sacristie,  auquel  l'on  paie  la  rétribution  ordinaire  et  doivent 
être  mises,  au  nombre  des  messes  que  la  sacristie  fait  célébrer,  à  la 
décharge  de  MM.  les  curés. 

5°  Messes  à  dire... 

6°  Faire  observer  que  les  bedeaux  portent  le  chanteau  du  pain  bénit 
selon  le  rang,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  distinction  de  personnes,  ainsi 
que  l'on  a  fait  par  le  passé,  ou  bien  qu'ils  prennent  si  bien  leurs  mesures 
que  ce  choix  soit  égal. 

De  là,  il  arrive  que  l'un  de  MM.  les  curés  aura  toujours  une  per- 
sonne considérable  pour  rendre  le  pain  bénit  et  l'autre  une  simple 
personne. 

7°  Il  serait  à  propos  d'acheter  les  cires  qu'il  faut  pour  la  sacristie, 
séparément  des  bougies,  et  autres  cires  que  MM.  les  curés  sont  obligés 
de  fournir  pour  le  chœur,  ou  que  M.  de  Richelieu  ne  fournisse  pour  la 
dite  sacristie  des  cires  de  MM.  les  curés,  qu'au  vu  et  su  des  d.  sieurs 
curés. 

Le  meilleur  serait  de  les  faire  acheter  séparément  à  un  marchand, 
afin  de  connaître  ce  qu'il  en  faut. 

Entre  temps,  26  août  1665,  le  Chapitre  de  Paris  adressait 
à  H.  du  Hamel  la  déclaration  suivante  :  «  Les  doyen  et  cha- 
pitre de  l'Eglise  de  Paris,  capitulairement  assemblés,   décla- 
TOME  i.  23 
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rons  et  certifions  que  les  églises  de  Saint-Merryet  de....  sont 
dans  la  filiation  et  dépendance  de  notre  chapitre,  qu'il  n'y  a 
en  icelies,  ni  dignités,  ni  personnats,  qu'elles  ne  forment 
point  de  corps  qu'avec  la  d.  Eglise  de  Paris,  du  chœur  de 
laquelle  ils  sont  membres,  que  les  chanoines,  chefciers  et 
chapelains  des  d.  églises  sont  reçus  et  installés  dans  la  d. 
Église  de  Paris,  «  in  propria  ».  Les  d.  églises  n'ont  point 
d'autres  chefs  que  nous  et  le  d.  doyen  est  le  curé  des  d.  chef- 
ciers, chanoines,  etc.  Les  huit  premières  chaises  du  chœur 
sont  toujours  laissées  vides,  en  l'absence  du  chapitre  de 
l'Eglise  de  Paris,  etc..  *.  » 

M.  du  Hamel  permuta  bientôt  avec  M.  Gocquelin  qui  lui 
donna  son  canonicat  de  Notre-Dame,  le  15  septembre  1666. 

L'apologiste  Treuvé  termine  ainsi  son  petit  volume  : 
«  Malgré  sa  défection,  —  la  signature  du  formulaire,  —  moi 
historien,  je  dis  que  M.  du  Hamel  doit  être  regardé,  comme 
un  homme  incomparable  par  sa  charité,  son  humilité,  son 
austérité  et  tant  d'autres  vertus. 

«  A  Notre-Dame,  il  allait  toutes  les  nuits  à  matines  ;  et 
après,  il  restait  1  h.  1/2  en  prière  à  la  chapelle  de  la  sainte 
Vierge.  Il  ne  se  couchait  qu'à  3  h.  1/2  ou  4  heures.  Il  se 
relevait  à  6  heures,  et  priait  jusqu'à  7  heures.  Il  s'occupait 
au  ministère  des  pauvres,  à  la  visite  des  prisonniers.  Le 
dimanche,  à  Saint-Jean-le-Rond,  petite  église  à  côté  de 
Notre-Dame,  il  catéchisail  les  domestiques  du  cloître.  Il  alla 
même,  avec  d'autres  ecclésiastiques,  faire  des  missions  dans 
les  paroisses  dépendant  du  Chapitre.  Tous  remarquaient  sa 
piété,  son  chant  et  sa  dévotion  pour  la  sainte  Vierge.  11 
se  fit  des  ennemis,  parmi  les  chanoines,  à  cause  de  son  déta- 
chement de  l'argent.  Du  Hamel  refusait  sa  part  de  droits  sur 
la  vente  des  maisons,   etc.,  il  l'abandonnait  aux  pauvres. 

1.  Arch.  Nat,  L  584. 
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41.  du  Hamel  ne  voulait  pas  porter  de  gants  au  chœur, 
ni  laisser  la  queue  de  son  habit  d'hiver  traîner  comme  celle 
des  autres  chanoines,  etc.  M.  de  Péréfixe  lui  témoigna  même 
son  mécontentement  de  ses  singularités.  «  Car, écrit  le  malin 
narrateur  de  l'Arsenal,  on  n'aime  pas  dans  ces  sortes  de 
compagnies  ceux  qui  veulent  réformer  les  abus,  dont  elles 
ne  sont  pas  toujours  exemptes.  » 

Toujours  est-il  que  M.  de  Péréfixe,  archevêque  de  Paris, 
mourant,  fut  administré  par  M.  du  Hamel,  à  la  prière  et  en 
la  place  du  doyen.  M.  du  Hamel  fit  au  prélat  une  exhorta- 
tion, si  forte  qu'elle  fit  trembler  toute  la  compagnie.  Les 
vérités  sortaient,  implacables,  de  sa  bouche.  11  rappela  à 
l'archevêque  :  qui  il  était,  d'où  il  était  venu,  l'état  où  il 
allait  entrer  pour  l'éternité.  Du  Hamel  en  était  trempé  de 
sueur.  Dans  la  nuit,  lorsque  du  Hamel  était  à  matines,  on 
l'avertit  que  le  prélat  était  à  la  dernière  extrémité.  Du  Ha- 
mel se  hâta  de  monter  chez  le  pontife.  L'archevêque  eut 
encore  la  force  de  lui  dire  :  retirez-vous. 

Du  Hamel  resta,  témoin  de  la  mort  de  M.  Hardouin  de 
Péréfixe  de  Beaumont,  1er  janvier  1671. 

En  1671,  il  se  démit  de  son  canonicat,  pour  retourner 
dans  la  paroisse  de  Saint-Maurice,  au  diocèse  de  Sens.  Gordon, 
le  vicaire  de  du  Hamel  à  Paris,  était  devenu  curé  de  Saint- 
Maurice.  Il  résigna  à  M.  du  Hamel  et  se  fit  trappiste.  L'ar- 
chevêque de  Sens  engageait  du  Hamel  à  reprendre  sa 
première  épouse.  Du  Hamel  se  repentait  d'être  venu  à 
Paris,  et  il  s'ennuyait  de  sa  vie  de  chanoine.  Gocquelin,  qui 
en  avait  assez  d'attendre,  depuis  la  chefcerie  cure  de  Saint- 
Merry,  reprit  son  canonicat.  Du  Hamel  avait  voulu  résigner 
son  canonicat  au  neveu  de  Barré  ;  le  neveu  refusa. 

Le  doyen  du  Chapitre  de  Paris  et  l'archevêque,  M.  de 
Harlay,  écrivirent  à  M.  du  Hamel,  le  suppliant  de  ne  pas 
donner  suite  à  son  idée  et  de  revenir  à  Paris. 
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Du  Hamel  fut  12  ans  encore  curé  de  Saint-Mauricer 
doyen,  chargé  de  visiter  les  paroisses  et  curés  du  doyenné 
de  Ferrières. 

Il  mena  la  vie  du  plus  saint  prêtre.  Il  établit  une  com- 
munauté de  prêtres.  Rien  ne  l'arrêtait  dans  son  règlement 
de  vie  très  sévère  :  cilice,  jeûne,  travail,  etc.  Feydeau  alla 
le  voir  en  1680.  Le  cilice  est  certain,  affirme  Treuvé. 
Du  Hamel  disait  souvent  :  «  J'ai  toujours  été  le  maître  de 
mon  corps.  Il  a  fait  tout  ce  que  j'ai  voulu.  »  A  69  ans,  il 
donna  sa  cure  à  son  neveu.  Du  Hamel  devint  son  vicaire.  Le 
neveu  dut  faire  les  plus  grands  sacrifices,  pour  obéir  à  son 
oncle  et  ainsi  devenir  son  supérieur. 

Vers  juin  1682,  M.  du  Hamel  vint  à  Paris  pour  affaires 
de  famille.  Il  en  profita  pour  se  rendre  à  la  Trappe  de  Mor- 
tagne  (Orne),  voir  l'Abbé,  son  meilleur  ami.  M.  Pinet  l'y 
accompagna.  M.  du  Hamel  souffrait  de  la  fièvre  et  d'une 
toux  opiniâtre  continue. 

Il  y  resta  malade  plusieurs  mois.  M.  Dubé,  médecin  de 
Montargis,  ami  de  Me  du  Hamel,  se  rendit  à  la  Trappe.  A 
la  fin  de  septembre,  Mme  de  Gambray  et  Mme  de  Denain- 
villiers,  sa  nièce,  allèrent  le  chercher  à  la  Trappe,  et  le 
ramenèrent,  à  petites  journées,  au  château  de  Denainvil- 
liers,  sa  maison  paternelle.  Il  y  demeura  environ  un 
mois. 

Revenu  à  Saint-Maurice,  il  se  traînait  à  l'église,  dès 
3  heures  du  matin,  pour  communier,  réciter  matines  et 
laudes.  Jamais  il  ne  consentit  qu'on  lui  apportât  la  sainte 
communion  dans  sa  chambre.  11  fut  malade,  16  mois,  de 
fièvre  et  de  toux  très  violente.  L'abbé  de  Rancé,  le  célèbre 
réformateur  de  la  Trappe,  et  H.  du  Hamel  échangèrent  de 
nombreuses  lettres,  durant  cette  maladie.  H.  du  Hamel  s'était 
mis  sous  la  direction  de  l'abbé  de  Rancé  \ 

\.  Manuscrit  de  l'Arsenal. 
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L'ex-curé  chefcier  de  Saint-Merry  mourut  comme  un  saint. 
Voici  son  testament  : 

Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Je  Henry  du  Hamel, 
indigne  prestre  de  Jésus-Christ,  je  remets  mon  âme  entre  les  mains  de 
Dieu,  mon  Créateur,  et  le  prie  par  les  mérites  de  Jésus-Christ,  mon 
Sauveur,  de  me  faire  miséricorde  et  de  me  pardonner  mes  péchés 
dont  la  grièveté  et  le  nombre  infini  me  fait  peur,  et  pour  obtenir  cette 
grâce  j'ay  recours  aux  prières  de  la  Sainte  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu, 
et  de  tous  les  Saints  et  de  mes  patrons  Saint  Henry,  Saint  Médéricq, 
Saint  Maurice.  Aussitôt  après  mon  décès,  Monsr  Cheminais  et  Desroziers 
mensepulteront  dans  un  méchant  drap.  Je  désire  être  enterré  dans  le 
cimetière  au  pied  de  la  belle  croix  en  plate  terre  sans  cercueil,  sans 
tombe,  et  on  fera  les  prières  accoutumées,  je  donne  aux  pauvres  de  la 
paroisse  tous  mes  meubles  et  chevaux  du  prix  desquels  la  distribution 
sera  faite  par  les  mains  de  mon  neveu,  le  curé  de  Saint-Maurice,  lequel 
je  prie  d'en  user  de  la  même  manière  dont  j'ai  usé  de  ceux  de  M.  Cor- 
don, sans  qu'il  soit  obligé  d'en  rendre  compte  qu'à  Dieu.  J'ai  donné  à 
Desrosiers  mon  domestique  100  livres  de  rente  viagère;  je  lui  donne 
tous  mes  habits  courts,  linges  et  hardes,  sa  chambre  garnie  et  un  habit 
complet;  je  prie  mon  neveu  le  curé  d'en  user  avec  lui  comme  avec  un 
viel  domestique  qui  doit  mourir  au  logis  de  son  maître.  Je  donne  à 
chaque  domestique  de  la  maison  6  livres  une  fois  payé.  Je  donne  à 
l'église  Saint-Maurice  toutes  les  sommes  qui  me  sont  dues  pour  les 
avances  que  j'ai  faites  pour  réparations  et  ornements;  les  marguilliers 
devront  avoir  grand  soin  de  faire  exécuter  les  trois  services  que  j'y  ai 
fondés  à  perpétuité...  Je  donne  à  M.  l'Abbé  de  la  Trappe,  mon  bon  père 
et  mon  bon  amy,  ma  petite  montre  et  je  le  conjure  de  ne  pas  soufrir 
que  je  sois  séparé  de  luy  en  l'autre  monde. 

Fait  à  Saint-Maurice,  ce  14  novembre  1682. 

Henry  du  Hamel  mourut  le  15  novembre  1682,  âgé  de 
72  ans.  Il  répétait  souvent,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  : 
«  Si  on  trouve,  à  ma  mort,  une  pistole  qui  ne  soit  destinée  à 
un  bon  usage,  je  veux  qu'on  jette  mon  corps  à  la  voierie.  » 

H.  du  Hamel  fut  enterré  comme  il  l'avait  demandé  :  une 
croix  de  bois... 

Le  mardi  17  novembre,  M8  Jean  Cheminais,  prêtre,  de- 
meurant à  Saint-Maurice,  remit  le  testament  de  du  Hamel, 
au  notaire  de  la  Ghatellerie  de  Saint-Maurice,  Cosme  Ghedeau. 
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Le  2  janvier  1683,  on  procéda  à  l'inventaire  après  décès 
en  présence  de  Cosme  Ghedeau.  «  En  la  chambre  où  le 
défunt  est  décédé,  deux  chenets,  une  pelle  et  une  pincette 
de  fer,  garnies  de  leurs  pointes  de  cuivre;  un  bois  de  lit 
garni  de  sa  fourure,  une  paillasse,  couverture  de  laine, 
tour  de  lit  de  serge  verte,  deux  tabourets,  deux  fauteuils, 
huit  chaises  couvertes  de  serge  violet,  une  table  à  quatre 
tirants  et  un  buffet  de  noyer,  une  armoire  de  bois,  d'alisier 
à  quatre  guichets  et  six  tiroirs  dans  laquelle  s'est  trouvé 
deux  soutanes  de  drap,  une  autre  de  serge,  deux  camails 
de  drap  usés,  une  robe  de  camelot  fourrée  de  peau  de  lapin 
neuve,  un  tableau.  Dans  une  petite  chambre,  un  alambic 
et  quelques  huiles,  eaux  et  onguents  à  l'usage  des  pauvres. 
Dans  l'écurie,  trois  chevaux  de  charrette,  un  cheval  de  selle 
avec  sa  selle  et  bride,  âgés  de  douze,  quinze  et  vingt  ans.  — 
Une  montre  sonnante  à  boîte  d'argent.  —  Deux  vaches.  — 
Quatre  cent  vingt-cinq  volumes.  —  Chambre  de  Claude 
Buthié,  dit  Desrosiers,  domestique. 

«  Il  n'est  resté  aucuns  desniers  après  le  décès  du  défunt 
pour  avoir  iceluy  défunt  lui-même  disposé  et  distribué  aux 
pauvres  de  son  vivant,  ceux  qu'il  avait  entre  les  mains,  à 
la  réserve  d'un  rouleau  d'argent  qui  s'est  trouvé  dans  son 
lit  et  qu'il  destinait  à  être  donné  à  M.  Dubé,  son  médecin, 
pour  l'hôpital  de  Montargis.  » 

L'inventaire  des  titres  fait  connaître  que  H.  du  Hamel 
possédait  de  la  succession  de  son  père  des  rentes  s'élevant  à 
deux  mille  cinq  cents  livres1. 

Le  P.  Rapin  juge  ainsi  la  mort  de  du  Hamel  :  «  Du  Hamel 
mourut  en  fort  bon  janséniste.  » 

A  la  Trappe,  à  l'Oratoire  où  il  avait  fait  don  d'une  châsse 
de   reliques  reçues,  durant  son  exil,  à  la  Sorbonne,    parce 

1.  Papiers  de  M.  de  Denainvilliers. 
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que  docteur,  à  Notre-Dame  de  Paris,  —  l'archevêque  chanta 
lui-même  la  messe,  —  des  services  furent  célébrés  pour  le 
repos  de  l'âme  de  Messire  Henri  du  Hamel. 

«  M.  Blampignon,  termine  Treuvé,  qui  est  actuellement 
seul  curé  de  Saint-Merry,  fit  célébrer  pour  du  Hamel  un 
grand  service.  L'église  était  pleine,  beaucoup  pleuraient 
S'il  avait  vécu  dans  un  temps  plus  tranquille,  M.  du  Hamel 
eût  fait  l'admiration  de  son  siècle  !...  » 


CHAPITRE  XIX 

Cocquelin  A.  Roslin 

2e  CHEFCIER  CURÉ  1er  CHEFCIER  CURÉ 

1666  —  1668  1663  —  1688 


Portrait  de  Cocquelin.—  Cocquelin  et  Roslin  en  lutte  :..  mémoires,  etc.  —  La 
procession  de  la  Fête-Dieu,  1667.  —  L'huissier  Chauffourneau  et  les  cha- 
noines de  Saint-Benoît.  —  Supplique  de  Cocquelin  :  arrêt  de  la  cour  du 
Parlement.  —  Résignation  de  Cocquelin  en  faveur  de  Blampignon;  il 
reprend  le  canonicat  de  du  Hamel  retourné  à  Saint-Maurice.  —  Cocquelin 
chancelier  de  Notre-Dame  et  de  l'Université,  ses  ouvrages,  sa  mort. 

Après  avoir  échangé  son  canonicat  de  Notre-Dame  avec 
H.  du  Hamel,  Mre  Nicolas  Cocquelin  fut  pourvu  de  la  chef- 
cerie  cure  par  le  Chapitre  de  Paris,  le  15  septembre  1666. 
Il  exigea  que  ses  lettres  porteraient  seulement  :  «  portio 
capiceriatus  »,  sans  ajouter  le  terme  «  secunda  ».  Cocque- 
lin était  pourvu  d'une  portion  de  la  chefcerie,  sans  mention 
de  deuxième.  Cocquelin  resta  peu  à  Saint-Merry,  moins  de 
deux  ans;  dès  le  10  septembre  1668,  il  avait  résigné  en 
faveur  de  Nicolas  Blampignon. 

D'après  Ansart,  Desportes  et  Hauréau,  Nicolas  Cocque- 
lin était  né  à  Courberie,  près  Lassay,  dans  la  Mayenne.  Le 
fait  est  que  la  famille  Cocquelin  y  était  connue,  depuis  le 
xve  siècle,  et  elle  y  était  nombreuse  au  xvne.  Par  malheur, 
les  registres  paroissiaux  présentent  une  lacune  de  1632  à 
1674.  Il  est  vrai  aussi  que  les  registres  des  ordinations  de 
Paris,  ceux  du  chapitre  de  Notre-Dame  et  le  livre  des  prieurs 
de  Sorbonne  donnent  à  notre  docteur  le  titre  de«  parisinus», 
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mais  cette  expression  ne  dénote  souvent  qu'une  simple  affi- 
liation au  diocèse  de  Paris.  Blampignon  qui  succédera  à 
Cocquelin,  lui  aussi,  sera  noté  «  parisinus  »,  bien  que  né  en 
Champagne.  Le  dictionnaire  de  Moréri  mentionne  les  œuvres 
de  Cocquelin,  sans  allusion  à  son  lieu  d'origine. 

Les  autres  biographes  se  trompent  en  le  faisant  naître 
en  1640,  puisqu'il  était  prêtre  dès  1658.  «  C'était,  au  dire 
du  P.  Rapin,  un  jeune  aventurier  qui,  ayant  quitté  le  porte- 
feuille pour  porter  les  armes  contre  le  roi,  dans  la  guerre 
de  Paris,  où  il  ne  réussit  pas,  chercha  à  faire  fortune  par  la 
nouvelle  doctrine,  c'est-à-dire  par  le  jansénisme.  »  Admis  à 
l'hospitalité  de  la  maison  de  Sorbonne,  le  24  décembre  1657, 
Nicolas  Cocquelin  reçut,  avec  distinction,  le  bonnet  de  doc- 
teur, 25  mars  1658,  après  avoir  été  obligé  de  souscrire  à  la 
censure  d'Antoine  Arnault.  Sa  réputation  de  science  théolo- 
gique détermina  Michel  Le  Tellier,  alors  secrétaire  d'État,  à 
le  choisir  pour  diriger  les  études  de  son  fils,  Charles  Maurice, 
le  futur  archevêque  de  Reims.  L'auteur  de  L'Espion  de 
€olbert  qui  fait,  en  1664,  de  notre  docteur,  un  portrait 
assez  flatteur,  lui  reconnaît  «  un  esprit  élevé,  beau,  net, 
adroit,  de  la  conduite,  du  savoir-faire,  mais  fort  peu  de  bien.  » 
Puis  il  ajoute  :  «  Le  roi...  serait  peut-être  touché  en  sa  faveur 
s'il  avait  la  bonté  de  se  souvenir  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a 
pu  pour  faire  preuve  de  zèle,  à  son  service,  soit  dans  les 
dernières  assemblées  du  clergé,  soit  dans  la  faculté,  où  il  a 
imaginé  les  propositions  qu'elles  a  présentées  à  Sa  Majesté». 
Ces  six  propositions,  que  Cocquelin  avait  inspirées,  furent 
l'ébauche  des  quatre  articles  de  l'assemblée  de  1682.  A 
défaut  du  roi,  les  jansénistes  se  chargèrent  de  procurer  une 
position  plus  brillante  à  leur  coreligionnaire.  H.  du  Hamel 
lui  résigna  sa  cure,  le  15  septembre  1666. 

Me  Cocquelin  et  Me  A.  Roslin  entament  aussitôt  la  lutte. 
Ils  la  continuent.  Deux  têtes  supérieures,  mais  Cocquelin 
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n'a  que  l'apparence  de  la  force.  Il  se  confie  trop  dans  son 
esprit  d'intrigue. 

1667.  —  «  Factum  pour  M.  Adrien  Roslin,  prêtre,  docteur 
en  théologie,  premier  et  ancien  chefcier  de  fondation  de 
l'église  collégiale  et  paroissiale  de  Saint-Merry,  contre 
Me  Nicolas  Gocquelin,  aussi  prêtre,  docteur  en  théologie, 
second  chefcier  et  second  curé  de  la  d.  église1.  » 

Roslin  a  soin  de  rappeler  au  confrère  Nicolas  Gocquelin 
qu'il  n'est  que  second  chefcier,  second  curé.  Il  semble  y  insis- 
ter pour  protester  contre  l'omission  faite  par  le  chapitre  de 
Notre-Dame  et  exigée  par  le  titulaire. 

Le  factum  contient  125  pages,  grand  in-octavo,  très  ser- 
rées. Le  factum  fut  tiré  à  de  nombreux  exemplaires.  L'argu- 
mentation de  Roslin  est  très  savante,  très  fouillée  :  tout  le 
passé  de  Saint-Merry  revient,  depuis  l'érection  en  paroisse, 
1005.  Pour  Roslin,  la  division  en  deux  portions  égales  du 
bénéfice  n'existe  pas,  n'a  jamais  existé.  Le  premier  chefcier 
curé  est  le  premier,  en  tout  et  pour  tous  honneurs  et  fonc- 
tions; le  second  est  coadjuteur  du  premier.  Un  bénéfice 
divisé  en  deux  parts  égales  n'est  plus  un  seul  et  même  béné- 
fice, mais  ce  sont  alors  deux  titres  et  deux  bénéfices  dis- 
tincts. 

Roslin  débute  par  regretter  la  publicité  donnée  à  ces  dif- 
férends; il  eût  mieux  valu  les  cacher  au  public.  Cocquelin 
et  lui  avaient  choisi  des  arbitres.  Il  fallait  attendre  et  s'en 
remettre  à  leur  décision. 

Gocquelin  a  cherché  à  rendre  publics  ces  différends;  il  a, 
dans  ce  but,  débité  deux  ou  trois  cents  factums  et  lettres 
contre  Roslin.  Roslin  est  obligé  de  se  défendre  contre  les 
injures  et  les  outrages. 

Ge  qui  est  certain,  c'est  qu'en  159o,  l'église  de  Saint- 
Merry  se  trouva  brouillée  par  une  division  générale  :   les 

1.  Bibl.  Mazarine,  A  16582. 
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deux  chefciers  curés  étaient  en  contestation  l'un  contre 
l'autre,  au  sujet  de  leurs  fonctions  ;  les  chanoines  ne  conve- 
naient de  rien  avec  les  deux  chefciers,  et  les  choses  avaient 
passé  à  un  tel  point  qu'il  y  avait  eu  sujet  de  faire  de  part  et 
d'autre  des  procédures  criminelles. 

Le  Chapitre  de  Paris  commit  Pierre  Ruelle,  chantre,  et 
Louis  Dreux,  archidiacre  et  officiai  du  Chapitre,  tous  deux 
conseillers  en  la  cour,  pour  instruire  et  terminer  ces  diffé- 
rends. L'instruction  dura  deux  ans.  Ils  compulsèrent  tous 
les  documents. 

Ils  appelèrent  avec  eux  le  doyen,  les  archidiacres, 
quatre  anciens  chanoines  de  Paris,  tous  conseillers  en  la 
cour,  et  firent  le  règlement  du  17  septembre  1597.  Les  prin- 
cipaux paroissiens  en  reçurent  communication.  Tous 
l'approuvèrent. 

Or,  Me  Cocquelin  écrit  les  pires  injures  contre  les  auteurs 
de  ce  règlement  et  il  énumère  dans  ses  factums  neuf  ou  dix 
moyens  d'abus  contre  ce  règlement. 

Roslin  ne  dit  pas  qu'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi, 
10  juin  1617,  déclara  cette  sentence  abusive,  etc. 

Il  poursuit  :  «  Extrait  de  la  sentence  du  17  septem- 
bre 1597...  conséquemment  statuons  et  déclarons...  »,  etc. 
—  Voir  l'Appendice  K,  où  la  sentence  est  reproduite  in 
extenso.  Déjà,  nous  avons  cité  quelques  réflexions  de  Ros- 
lin, avant  de  dresser  la  table  des  chefciers  curés. 

A  s'en  rapporter  aux  actes  du  chapitre  de  Saint-Merry, 
aux  comptes  de  la  communauté  et  contrats  passés  devant 
notaire,  rien  ne  prouve  que  le  plus  ancien  en  réception  soit 
le  premier  curé.  Tout  dépend  des  provisions.  Me  Cocquelin 
succède  à  du  Hamel,  à  de  Hillerin,  etc.  ;  il  est  second  curé, 
rien  de  plus.  Il  n'est  point  l'égal  de  l'autre1. 

On  peut  lixer  les  stalles  de  droite  et  de  gauche,  depuis 

i.  Bibl.  Mazarine,  A  16582. 
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1533,  écrit  Roslin  ;  depuis  cent  ans  et  plus,  ceux  qui  ont 
tenu  le  côté  droit  sont  en  possession  de  toutes  les  fonctions 
d'honneur,  de  dignité  et  de  prééminence.  Peu  importe  la 
réception  :  l'installation  fait  tout.  Aucun  doute,  depuis  la 
mort  de  Guy  Houisier. 

Du  temps  de  Pierre  Guiche,  l'office  curial  ne  consistait 
qu'en  la  messe  de  paroisse  qui  se  disait  à  voix  basse,  à 
l'autel  de  la  paroisse,  à  sept  heures  du  matin,  avec  prône 
«t  prédication.  Par  la  suite,  la  messe  fut  chantée.  —  L'asser- 
tion ne  semble  pas  exacte  :  une  messe  haute  était  dite, 
à  huit  heures,  au  chœur,  pour  la  paroisse. 

Toujours  dans  le  mémoire  de  Roslin  :  le  vicaire  et  le 
clerc  du  premier  curé  sont  premier  vicaire  et  premier  clerc, 
indépendamment  de  l'ordre  de  leur  réception.  11  y  a  donc 
une  première  chefcerie  et  une  seconde. 

Autrefois,  quand  les  paroissiens  devaient  prendre  le  curé 
de  semaine  pour  l'administration  des  sacrements,  de  très 
graves  inconvénients  s'ensuivaient  :  on  attendait  pour  le 
baptême,  pour  les  malades,  etc.,  le  curé  qui  plaisait.  Depuis 
la  sentence  de  1597,  les  paroissiens  sont  libres  de  choisir  le 
curé  qu'ils  veulent  pour  recevoir  les  dits  sacrements. 
Gocquelin  ne  voulut  pas  d'abord  ;  Roslin  dit  que  c'était  pure 
jalousie. 

Roslin  cite  et  commente  la  fameuse  sentence.  Sainte- 
Avoye  doit  lui  être  exclusivement  réservé,  parce  que  pre- 
mier. Monseigneur  Henri  de  Gien,  prédécesseur  de  Roslin, 
seul  s'en  occupait.  —  Les  docteurs  passent  toujours  avant 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ripostait  Gocquelin.  —  Le  fait  de 
Houisier  aux  Ursulines  de  Sainte-Avoye,  1622,  ne  prouve 
rien,  puisqu'il  était  seul  curé,  ou  tend  à  établir  que  cette 
charge  appartient  au  premier  curé. 

L'usage  immémorial  à  Saint-Merry,  les  dimanches  et 
fêtes,  était,  pour  les  offices,  celui-ci  :  la  messe  canoniale  se 
dit  entre  dix  et  onze  heures.  Le  premier  chefcier  commence 
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l'office  canonial  aux  premières  vêpres,  la  veille,  le  continue 
à  matines,  célèbre  la  messe  paroissiale  à  huit  heures.  La 
messe  du  chapitre  est  laissée  au  deuxième  chefcier  ou  à  un 
chanoine.  Le  premier  reprend  les  deuxièmes  vêpres.  Usage 
très  juste,  très  ancien  dans  l'église  de  Saint-Merry. 

Depuis  moins  d'un  an,  en  1665,  on  s'était  avisé  de  soute- 
nir que  l'office  canonial  ne  devait  pas  être  interrompu  ;  le 
même  célébrant  devait  faire  tout  l'office,  ceci,  afin  d'obliger 
le  premier  chefcier  à  célébrer  la  messe  canoniale  entre  dix 
et  onze  heures.  Et  ainsi  le  deuxième  curé  dirait  la  messe  de 
paroisse,  ferait  seul  l'office  curial,  prône  et  prédication.  Cette 
usurpation  sur  l'usage  de  Saint-Merry  a  été  tentée  à  la  fête 
de  Toussaint,  qui  tombait  un  dimanche  et  commençait  la 
semaine  de  Roslin.  L'official  du  chapitre  de  Notre-Dame  fut 
saisi  et  fit  défense  d'interrompre  l'office  canonial  :  de  la  sorte 
A.  Roslin  se  trouva  dépossédé  de  son  droit  d'usage  et  de  sa 
fonction. 

A  la  Pentecôte,  l'official  a  recommencé.  Aussi  Roslin  a 
interjeté  appel,  comme  d'abus.  Roslin  prétend  que  l'office 
canonial  peut  être  interrompu  :  il  l'est  même  à  Notre-Dame, 
et  l'archevêque  officie  tout  de  môme.  A  Saint-Merry,  l'office 
canonial  est  interrompu,  presque  chaque  jour:  parfois,  ne 
voit-on  pas  jusqu'à  trois  chanoines  qui  se  succèdent,  chacun 
faisant  sa  part  ? 

Me  Roslin  et  Me  Cocquelin  saisissaient  toutes  les  autorités 
compétentes.  En  attendant  les  arbitrages  et  sentences,  don- 
nons «  le  Récit  exact  et  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
l'église  de  Saint-Médéric,  le  jour  du  Saint-Sacrement,  9  juin 
1667  *  ». 

Le  factum,  in-4°,  contient  16  pages,  il  est  suivi  de  7  pages 
d'éclaircissements. 

1.  Bibl.  Nat.,  Lk^  7131. 
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L'église  de  Saint-Médéric,  agitée  depuis  fort  longtemps  de  tous  les 
désordres  qui  ont  pu  suivre  les  différends  des  deux  curés,  qui  sont 
préposés  pour  sa  conduite,  et  qui,  depuis  près  d'un  siècle,  n'ont  presque 
jamais  été  d'accord,  conçut  quelque  espérance  d'obtenir  enfin  la 
paix  qu'elle  désire,  lorsqu'elle  vit  le  sr  Cocquelin  succéder  à  M.  du 
Hamel. 

Espoir  qui  semble  être  déçu. 

L'assemblage  de  ces  deux  hommes,  Cocquelin  et  Roslin,  jette  cette 
pauvre  église  dans  les  dernières  craintes  de  se  voir  exposée  à  toutes  les 
suites  qu'elle  peut  prévoir  d'une  si  étrange  opposition. 

Ce  qui  se  passa,  jeudi  dernier,  touchant  la  procession  du  Saint- 
Sacrement,  redouble  cette  crainte. 

L'ordre  de  l'église  de  Saint-Médéric  est  que  le  jour  du  Saint-Sacre- 
ment, celui  des  curés  qui  est  en  semaine  célèbre  une  grande  messe 
paroissiale,  sur  les  8  heures,  à  l'autel  du  chœur,  ainsi  que  tous  les  autres 
dimanches  et  fêtes  de  Tannée.  Dans  la  célébration  de  cette  messe,  il 
consacre  la  sainte  hostie  qui  doit  être  portée  en  procession,  il  l'expose 
dans  le  soleil  aussitôt  qu'elle  est  consacrée;  la  procession  se  fait  entre 
la  messe  paroissiale  et  celle  du  chapitre,  qui  se  dit  au  retour  de  la  pro- 
cession. Et  les  paroissiens  assistent  à  la  messe  de  paroisse,  pour  se 
disposer  à  marcher  ensuite. 

Le  jour  de  la  fête  du  Saint-Sacrement,  plusieurs  personnes  s'y  ren- 
dirent à  l'ordinaire.  MM.  les  maîtres  des  requêtes,  les  conseillers  du  Par- 
lement y  assistèrent  en  robe  rouge,  et  l'on  vit  M.  de  Novion,  président 
au  mortier  et  marguillier  d'honneur  de  Saint-Médéric,  passer  sur  les 
7  heures  3/4,  devant  la  chapelle  dans  laquelle  le  s.  Cocquelin  confesse 
ordinairement  :  on  remarqua  qu'il  l'avait  fait  appeler  un  peu  aupara- 
vant, et  que  le  s.  Cocquelin  avait  été  le  trouver  dans  la  salle  de  son 
confrère.  On  ne  sait  pas  ce  qui  y  fut  dit.  Discours,  conciliabules,  etc. 

Le  s.  Cocquelin  alla  se  revêtir  pour  célébrer  la  messe  de  paroisse, 
puisqu'il  était  en  semaine.  Il  y  consacra  la  sainte  hostie,  qui  devait  être 
portée  en  procession,  et  qui  fut  exposée  selon  l'usage,  etc. 

A  l'issue  de  la  messe,  on  fut  surpris  de  voir  que  le  s.  Cocquelin,  au 
lieu  de  retourner  à  la  sacristie,  demeura  au  milieu  de  l'autel  debout, 
accompagné  de  son  diacre  et  de  son  sous-diacre.  On  vit  peu  de  temps 
après  son  vicaire  lui  venir  parler,  auquel  il  ne  dit  qu'un  mot;  et,  comme 
on  commençait  à  se  douter  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'extraordinaire, 
un  des  chapiers  du  chœur  entonna  le  Deus  in  adjutorium  pour  les  tierces, 
mais  le  s.  Cocquelin  se*  tournant,  dit  :  «  Messieurs,  on  dira  les  tierces 
au  retour  de  la  procession.  »  L'on  cessa  le  chant,  et  le  silence  fut  aussi 
grand  qu'il  pouvait  être.  On  vit  ensuite  le  s.  Perrin,  chanoine,  venir 
parler  au  s.  Cocquelin,  lequel  en  même  temps  donna  ordre  au  diacre  et 
au  sous-diacre  de  quitter  leurs  tuniques.  Et  un  moment  après,  MM.  du 
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Parlement  marchèrent  vers  la  salle,  où  M.  le  président  de  Novion  était 
avec  les  chanoines  que  le  s.  Roslin  y  avait  menés. 

Là  on  agitait  la  difficulté  en  question.  M.  Roslin  soutenait  qu'il 
était  en  droit  de  faire  la  procession,  parce  qu'elle  était  de  l'office  cano- 
nial, et  que  c'était  l'usage  :  il  prétendait  même  être  fondé  en  arrêt  de 
provision. 

Les  chanoines  attestèrent  que  la  procession  de  ce  jour  faisait  partie 
de  l'office  canonial. 

L'avocat  de  M.  Roslin  faisait  valoir  ses  arrêts... 

M.  de  Novion  raconta  ce  qui  avait  précédé  ce  fait... 

Le  s.  Cocquelin  était  venu  le  trouver  la  veille,  il  l'avait  informé  que 
son  confrère  était  dans  le  dessein  de  faire  généralement  tout  l'office 
du  Saint-Sacrement  durant  l'octave,  toutes  les  processions  et  tous  les 
saluts;  le  s.  Cocquelin  venait  protester;  il  n'était  pas  juste  qu'il  ne  fît 
aucune  fonction,  «  étant  présentement  en  semaine  »,  il  pouvait  rai- 
sonnablement prétendre  que  la  procession  et  les  saluts  font  partie  de 
l'office  curial,  il  avait  droit  de  les  faire  jusqu'à  dimanche.  Pour  le  bien 
de  la  paix,  il  voulait  bien  abandonner  à  son  confrère  la  procession  de 
ce  jour,  comme  la  plus  solennelle,  et  tels  saluts  qu'il  voudrait  choisir 
de  l'une  des  deux  semaines,  pourvu  qu'il  donnât  la  parole  de  ne  point 
le  troubler  dans  la  procession  du  jour  de  l'octave  et  dans  les  autres 
saluts. 

Le  président  fit  venir  le  s.  Roslin,  à  l'issue  de  son  dîner,  et  lui  fit 
cette  proposition.  Le  s.  Roslin  répondit  vouloir  faire  tout  l'office, 
c'était  son  droit.  Deux  fois,  le  jeudi  matin,  le  président  lui  en  avait 
parlé  sans  pouvoir  le  faire  changer  d'avis;  il  l'avait  prévenu  que  le 
s.  Cocquelin  avait  dessein  de  faire  la  procession  ;  lui  «  président  »  suivrait 
celui  qui  porterait  le  Saint-Sacrement.  Les.  Roslin  n'avait  voulu  entrer 
dans  aucun  accommodement. 

Après  ce  récit,  les  chanoines  résolurent  de  marcher,  sous  la  protes- 
tation qu'ils  feraient  que  la  procession  était  canoniale.  MM.  les  mar- 
guilliersavec  MM.  du  Parlement  résolurent  de  suivre.  On  les  vint  aver- 
tir que  la  procession  se  disposait  à  marcher. 

En  effet,  le  s.  Cocquelin  pouvant  juger  que  les  prêtres  avaient  eu 
assez  de  temps  pour  se  mettre  en  état,  et  toutes  choses  disposées,  il  fit 
commencer  «  0  salutaris  »;  tout  le  peuple  y  répondit,  avec  le  désir  de 
suivre  celui  des  deux  pasteurs  qu'il  voyait  en  fonction. 

Mais  comme  il  se  disposait  à  prendre  le  Saint-Sacrement  pour  don- 
ner la  bénédiction,  le  s.  Roslin  sortit  de  la  sacristie,  revêtu  d'une 
chasuble,  alla  dans  le  chœur  et  s'avança  jusque  sur  le  dernier  degré  de 
l'autel,  où  il  dit  d'un  ton  de  voix  assez  élevé  :  «  Retirez-vous  de 
là.  » 

Le  s.  Cocquelin  continua  ce  qu'il  avait  commencé;  il  donna  la  bé- 
nédiction au  peuple  et  le  s.  Roslin  la  reçut  à  genoux,  proche  de  son 
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confrère;  et  s'étant  relevé  il  marcha  tantôt  devant,  tantôt  de  côté,  et 
tantôt  derrière  son  collègue,  quelquefois  il  passait  devant  et  faisait 
face,  comme  pour  l'arrêter,  mais  le  s.  Gocquelin  continua  de  marcher 
sans  faire  paraître  aucune  émotion.  Étant  arrivé  vis-à-vis  de  l'œuvre, 
on  lui  dit  qu'il  fallait  mettre  le  soleil  sur  un  pied,  posé  sur  un  bran- 
card, lequel  était  selon,  la  coutume,  porté  sur  les  épaules  de  deux  ecclé- 
siastiques, le  s.  Cocquelin  posa  le  soleil  sur  ce  pied;  mais  voyant  qu'il 
ne  s'ajustait  pas  aisément,  et  que  cette  façon  de  marcher  pourrait  être 
sujette  à  beaucoup  de  difficultés,  il  reprit  le  soleil  et  dit  :  «  Je  le  por- 
terai, moi-même.  » 

Le  s.  Roslin  jugea  pour  lors  qu'il  serait  obligé  de  se  retirer,  et  ne 
put  s'empêcher  de  s'écrier  à  deux  ou  trois  reprises,  marchant  à  recu- 
lons :  «  Messieurs,  quel  scandale  et  quelle  violence!  » 

On  ne  sait  pas  quel  était  son  dessein;  mais  personne  ne  se  mit  en 
devoir  de  le  seconder.  Il  suivit,  jusqu'à  la  porte  de  l'église,  et  comme 
le  s.  Cocquelin  se  mit  en  état  d'entrer  dans  le  dais,  M.  Roslin  com- 
mença à  se  récrier  encore  de  la  même  manière.  M.  le  président  de  Novion 
dit  :  «  C'est  fort  mal,  il  faut  que  l'un  des  deux  se  retire.  »  Quelqu'un  par- 
lait d'apporter  encore  un  soleil,  il  ne  le  souffrirait  pas. 

Le  s.  Cocquelin  lui  dit  en  se  tournant  «  11  n'y  a  que  cette  hostie  qui 
»oit  consacrée  et  que  l'on  doive  porter.  » 

Sur  cela,  M.  le  président  de  Novion  se  tourna  vers  le  s.  Roslin  et 
lui  dit  d'avoir  à  se  retirer.  Il  le  fit,  tout  en  protestant  hautement 
d'injustice  et  de  violence.  Quelques  personnes  assurent  qu'il  versait 
des  larmes. 

On  n'en  sait  pas  bien  le  motif,  mais  ce  qui  venait  de  se  passer  mé- 
riterait qu'on  en  versât  longtemps,  pour  réparer,  en  quelque  sorte,  le 
scandale  qui  pouvait  suivre  de  cette  conduite. 

Aussitôt  après  le  départ  du  s.  Roslin  la  procession  se  mit  en  marche, 
dans  l'ordre  accoutumé;  six  personnes  de  qualité  portaient  le  dais.  Le 
président  de  Novion  suivit  avec  trois  marguilliers,  ensuite  Messieurs  du 
Parlement.  —  L'affluence  du  peuple  comme  à  l'ordinaire. 


Au  retour  de  la  procession,  conversations,  discussions. 
Le  s.  Gocquelin  a  eu  tort;  les  prédécesseurs  de  M.  Roslin 
l'avaient  toujours  faite  en  pareil  cas. 

Le  plus  grand  nombre  des  paroissiens  soutenaient  le 
s.  Gocquelin.  Répétition  de  toutes  les  difficultés,  histoire  de 
Saint-Merry,  office  curial  et  canonial,  etc. 

D'autres  :  la  procession  fait  partie  de  la  messe  qui  doit 
suivre,  d'où  canoniale. 


ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS.  309 

Au  contraire,  elle  ne  fait  partie  d'aucune  messe,  ou  plu- 
tôt de  la  messe  qui  précède,  puisque  l'on  y  consacre  l'hostie. 

Les  arrêts  de  provision,  antérieurs,  les  règlements  de 
Notre-Dame,  tout  est  cité  à  nouveau. 

Le  s.  Roslin  fit  tous  les  saluts  de  l'octave.  Chacun  prit 
parti,  suivant  son  inclination,  pour  l'un  ou  pour  l'autre. 

Après  tout,  le  s.  Gocquelin  avait  porté  lui-même  le  Saint- 
Sacrement,  comme  le  fait  le  pape  à  Rome,  l'archevêque  à 
Paris.  Il  avait  fait  preuve  en  cela  de  toute  la  liberté  d'esprit 
et  de  toute  la  prudence  nécessaire  pour  prévenir  le  scandale 
qui  aurait  suivi,  si  les  deux  curés  avaient  voulu  faire  les 
fonctions.  Et  ceux  qui  favorisaient  le  moins  le  s.  Gocquelin 
ne  lui  reprochaient  rien  à  cet  égard. 

Le  s.  Roslin  fut  vivement  blâmé  d'être  venu,  en  habit, 
pour  faire  violence.   Il  devait  protester  et  se  retirer. 

Richelieu,  vicaire  de  Roslin,  fut  aussi  blâmé,  il  avait  tiré 
le  diacre  pour  le  faire  lâcher  le  s.  Gocquelin  et  essayé  d'émou- 
voir le  peuple. 

Toute  la  compagnie  répondit  que  Richelieu  était  connu, 
-et  que  son  tour  viendrait. 

Roslin  se  laissait  trop  entraîner  aux  extrémités  par  des 
conseillers  de  la  paroisse. 

L'ensemble  des  paroissiens  désiraitlapaix.  L'un  de  cesMes- 
sieurs  dit  que  le  s.  Gocquelin,  s'il  voulait  faire,  à  coup  de  poing, 
le  salut  du  soir  et  des  derniers  jours,  n'avait  qu'à  se  présenter. 

La  plus  grande  partie  se  parlèrent  à  l'oreille  et  on  se  sépara  en  disant 
que  l'église  Saint-Médéricétait  bien  à  plaindre  de  ne  pas  oser  dire  tout 
ce  qu'elle  sait. 

Qu'au  plus  tôt  les  deux  curés  mettent  leurs  affaires  devant  les  arbitres 
dont  ils  sont  convenus.  Et  s'ils  évitent  de  subir  le  jugement  des  ar- 
bitres, elle  les  tiendra  coupables  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
de  tous  les  maux  et  de  tous  les  scandales  qui  suivront  cette  division. 
Elle  somme  le  s.  Roslin  d'user  de  bonne  foi,  et  le  s.  Cocquelin  de  ne 
pas  perdre  de  temps  dans  une  affaire  si  urgente. 

Les  signataires  qui  ont  rédigé  ce  mémoire  sont  bons  paroissiens  et 
n'ont  en  vue  que  la  gloire  de  Dieu  et  le  repos  de  leur  église. 
tome   i.  24 
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Cependant,  Nicolas  Gocquelin  avait  obtenu  lettres 
patentes  en  chancellerie  pour  faire  compulser  pièces  et 
documents  nécessaires  à  son  procès  contre  Adrien  Roslin. 
Ecoutons  l'huissier  Chauffourneau  : 

L'an  mil  six  cent  soixante  huit,  le  dixième  jour  de  janvier,  sur  les 
dix  heures  du  matin,  étant  à  mon  hanc  au  palais,  s'est  adressé  à  moi 
Guillaume  Chauffourneau,  huissier  en  la  cour  du  Parlement,  Me  Nico- 
las Cocquelin,  prêtre,  docteur  en  théologie  de  la  maison  de  Sorbonne , 
curé  chevecier  de  Saint-Merry,  lequel  m'aurait  dit  que,  pour  justifier  du 
bon  droit  qu'il  a  au  procès  en  instance,  pendant  en  la  d.  cour  à  ren- 
contre de  Me  Adrien  Roslin,  aussi  curé  chevecier  de  la  dite  église  de 
Saint-Merry,  en  cette  ville  de  Paris,  il  lui  était  nécessaire  de  faire  com- 
pulser plusieurs  pièces  à  cet  effet. 

Il  a  obtenu  lettres  en  chancellerie,  desquelles  il  m'a  chargé  pour 
produire  au  d.  compulsoire.  En  voici  la  teneur  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier notre  huissier  ou  sergent,  sur  la  requête  de  la  partie,  de  Me  Nico- 
las Cocquelin,  prêtre,  etc.,  nous  a  été  exposé  qu'au  procès  en  instance 
qui  est  pendant  et  indécis  en  notre  cour  de  Parlement  renvoyer  par 
devant  les  srs  Sainctot,  Hébert  et  du  Laurens,  conseillers  en  notre  d . 
cour,  arbitres  convenus  par  les  dites  parties,  entre  l'exposant  d'une 
part  et  Mc  Adrien  Roslin,  aussi  curé  chevecier,  etc.,  il  lui  est  né- 
cessaire, pour  plus  ample  justification  de  son  bon  droit,  d'avoir  et 
recouvrer  plusieurs  pièces  et  actes  qui  sont  aux  mains  de  personnes 
lesquelles  pourraient  faire  difficulté  de  les  livrer,  s'ils  n'y  sont  con- 
traints, requérant  à  ces  fins  nos  lettres  pour  ce; ...  à  la  requête  du  d. 
exposant  mandans  faire  exprès  commandement  de  par  nous  à  tous 
curés,  notaires,  tabellions,  greffiers,  personnes  publiques  qu'il  appar- 
tiendra, et  qu'ils  aient  sans  délai  les  montrer,  exhiber  et  mettre  es 
mains  tous  et  chacun  leurs  registres,  titres,  contrats,  minutes,  obliga- 
tions, et  tous  autres  actes  qui  se  trouveront  chargez  servant  à  l'expo- 
sant, pour  y  ce  en  être  par  lui  fait  extrait,  copie,  vidimus  et  collation, 
partie  présente,  ou  appelée  et  faite...  délivré,  pour  lui  servir  ce  qu'il 
appartiendra,  sauf  salaire  raisonnble  et  en  cas  d'opposition  ou  délai, 
assigner  les  opposants  et  refusants  à  jour  certain,  par  devant  les  juges 
ou  leur  lieutenant,  auxquels  la  connaissance  en  appartiendrait,  pour 
eu  dire  les  causes,  et  en  outre  comme  de  raison  de  ce  faire  lui  donnons 
pouvoir,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  quatrième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
soixante  sept,  de  notre  règne  le  vingt  quatre. 

Signé,  par  le  conseil,  Le  Boue,  scellé  sur  simple  queue  de  cire 
jaune. 
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L'huissier,  au  nom  de  Cocquelin,  donna  assignation  au 
s.  Roslin  de  comparoir,  le  lendemain,  11  janvier  1668, 
chez  Me  Carré,  notaire,  pour  de  là  se  transporter  où  besoin 
serait  pour  compulser  les  d.  documents.  Le  valet  domestique 
de  Roslin,  qui  avait  reçu  l'huissier,  n'avait  pas  voulu  dire 
son  nom. 

Le  lendemain,  à  neuf  heures,  l'huissier  fut  exact  au 
rendez-vous,  chez  le  notaire.  Roslin  ne  vint  pas  et  ne  se  fit 
point  représenter.  L'huissier  à  sept  heures  et  demie  du  matin, 
le  12,  était  chez  les  chanoines,  il  guettait  A.  Roslin.  Ce  jour-là, 
Roslin  envoya  Matrot,  prêtre  de  Saint-Merry,  en  son  lieu  et 
place.  Etienne  Ghédé,  prêtre,  représentait  Cocquelin.  Roslin 
livra  certaines  lettres  à  Cocquelin,  ayant  rapport  au  procès, 
par  sommation  de  l'huissier.  Puis  tous  se  rendirent  ensemble 
à  Saint-Benoît.  Cocquelin  s'était  renseigné  dans  les  autres 
églises.  Il  voulait  le  partage  de  l'office,  les  jours  de  fêtes. 

L'huissier  parlant  à  Me  Nicolas  Drujon,  chanoine  de  la  d. 
église  : 

Lui  ay  fait  commandement  de  nous  présenter  l'original  des.  pièces 
que  le  dit  s.  Cocquelin  entendait  faire  compulser,  lequel,  obtempé- 
rant à  mon  dit  commandement,  nous  a  conduit  dans  le  chapitre  de  la 
d.  église  et  devant  m'a  représenté  un  petit  tableau  de  parchemin,  sur 
lequel  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

«  Vêtus  ordo  capituli  ecclesiae  sancti  Benedicti  beneversi  parisien- 
sis  pro  celebratione  divini  officii,  festis  annualibus  et  solemnibus  per 
Dominos  canonicos  ejusdem  ecclesiae. 

«  Vêtus  ille  ordo  innovatur  anno  dni  1665. 

«  Primus  et  antiquior  canonicus,  —  c'était  Nicolas  Drujon,  —  pro 
festis  Natalis  Domini,  vigiliae  et  die  Pentecostes,  translationis  Sancti 
Benedicti,  Assumptionis  Beatae  Mariae  Virginis  et  s.  Audoeni. 

«  Secundus  canonicus,  —  Jean  Rocoles,  —  in  festis  purificationis 
B.  Mariae,  Sabbatis  et  die  Paschae  sanctissima,  Trinitatis  et  s.  Dionysii. 

«  Tertius  canonicus,  —  Philippe  Bonnot,  —  pro  festis  s.  Benedicti, 
Annuntiationis  B.  Virginis,  Eucharistiae,  Omnium  Sanctorum  et  com- 
memoratione  defunctorum. 

«  Quartus  canonicus,  —  Pierre  Ouri,  —  pro  festis  circumcisionis 
Domini,  Dominicae  in  Ramis  palmarum,  octavarum  Eucharistiae  et 
Nativitatis  Matris  Dei. 
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«  Quintus  canonicus,  —  Charles  Harton,  —  feriaquintaincoena  Do- 
mini,  die  Veneris  in  parasceve,  in  festis  s.  Joannis  Baptistae  et  Con- 
ceptionis  B.  Virginis. 

«  Sextus  canonicus,  —  Hardouin  Fortin,  —  in  diebus  Epiphaniae  Do- 
mini,  Ginerum,  Ascensionis  Domini  et  s.  Pétri.  » 

La  traduction  est  inutile.  On  se  rend  compte  de  ce  que 
les  chanoines  appellent  fêtes  annuelles  et  solennelles. 

Le  tout  fut  copié,  relate  Chauffourneau,  collationné  et  certifié  con- 
forme à  l'original,  le  tableau  remis  au  d.  s.  Drujon,  lequel  déclara  que 
tout  s'observait  dans  le  chapitre,  ponctuellement,  comme  le  marquait 
le  tableau.  Matrot  protesta,  pour  le  s.  Roslin,  que  le  présent  compul- 
soire  ne  pourrait  lui  nuire  en  rien,  ni  préjudicier  à  ses  droits. 

Mre  Cocquelin,  muni  de  tous  les  documents  et  actes  néces- 
saires, adressa  à  MM.  Sainctot,  Hébert  et  du  Laurans, 
arbitres,  la  supplique  dont  suit  la  teneur;  elle  est  signée 
Gocquelin  et  datée  du  23  juin  1668  *  : 

Messieurs  les  arbitres, 

Supplie  humblement  Nicolas  Cocquelin,  prêtre,  chevecier  curé  de 
l'église  Saint-Médéric,  disant  qu'en  l'instance,  affin  de  règlement  qu'il 
a  par  devant  vous,  contre  Me  Adrian  Roslin,  aussi  prêtre,  chevecier  curé 
delà  d.  église,  il  a  pour  la  justification  de  son  droit  obtenu  lettres 
de  compulsoir,  en  vertu  desquelles  il  a  fait  compulser  avec  le  d.  s.  Ros- 
lin, en  présence  du  s.  Matrot  par  lui  envoyé,  l'Ancien  ordre  et  la  table 
capitulaire  de  l'église  collégiale  de  Saint-Benoit,  en  la  dite  ville  de  Paris, 
pour  la  célébration  de  l'office  divin  des  fêtes  annuelles  et  solennelles 
par  les  sieurs  chanoines  de  la  d.  église,  par  lequel  le  suppliant  entend 
induire  qu'il  est  contre  l'usage  de  toutes  les  églises,  principalement  de 
celles  qui  sont  dans  la  dépendance  et  filiation  de  l'Église  de  Paris,  qu'une 
seule  personne  fasse  tout  l'office,  aux  jours  solennels  de  toute  l'année, 
puisque  entre  chanoines  dont  les  bénéfices  sont  égaux,  tels  que  sont 
ceux  de  Saint-Benoît,  le  dernier  reçu  fait  l'office  aux  quatre  jours  so- 
lennels dans  quelques  semaines  qu'ils  puissent  arriver. 

Ce  qui  doit  être  encore  plus  observé  entre  deux  titulaires  de  por- 
tions d'un  même  bénéfice  et  par  conséquent,  que  les  sentences  dont 
est  appel  ont  jugé  non  seulement  contre  l'usage  de  l'église  de  Saint- 

1.  Archives  de  l'ancienne  fabrique;  —  tous  les  papiers  de  ce  procès.  Quel- 
ques-uns furent  imprimés,  à  l'époque. 
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Médéric,  mais  encore  contre  celui  de  toutes  les  autres  églises  dépen- 
dantes de  la  d.  Église  de  Paris. 

Ce  considéré,  Messieurs,  il  vous  plaise  recevoir  le  suppliant  à  pro- 
duire le  dit  procès-verbal  de  compulsoir  des  dix  et  treize  du  présent 
mois  de  janvier  1668,  pour  production  nouvelle,  pour  servir  au  sup- 
pliant aux  inductions  susdites;  et  ordonner  que  le  dit  procès-verbal  de 
compulsoir  contenant  la  dite  table  et  dont  serabaillé  copie  au  s.  Roslin, 
et  lui  s.  Roslin  sera  tenu  d'y  fournir  et  contredire,  et  attendu  l'état  de 
l'instance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  acte,  ni  forclusion,  et 
vous  ferez  bien. 

La  sentence  définitive  ne  fut  prononcée  qu'après  la 
démission  de  Mre  Cocquelin,  le  9  septembre  1670.  Gocquelin 
démissionna  en  1668. 

Toutefois,  sur  un  autre  procès  une  sentence  arbitrale 
avait  été  rendue.  Nous  ne  pouvons  rappeler  tous  les  procès  ; 
d'ailleurs  s'ils  se  confondent  et  s'enchevêtrent,  le  litige  reste 
le  même. 

«  Arrêt  de  la  cour  du  Parlement  portant  homologation 
d'une  sentence  arbitrale  rendue  par  MM.  de  Saintot, 
Hébert  etduLaurens,  conseillers  en  la  grand'chambre,  con- 
firmative  des  droits  et  fonctions  de  prééminence  qui  appar- 
tiennent au  premier  chefcier  curé  de  l'église  Saint-Merry,  à 
Paris.  » 

Deux  brochures,  18  pages  de  texte1. 

Entre  M' Adrien  Roslin,  docteur  en  théologie,  premier  chefcier  curé 
de  fondation  de  l'église  collégiale  et  paroissiale  de  Saint-Médéric,  de- 
mandeur en  la  requête  du  18  février  du  présent  mois,  et  Me  Nicolas 
Cocquelin,  docteur  en  théologie  de  la  société  de  Sorbonne,  second  chef- 
cier curé  deffendeur,  d'autre  part... 

Suivent  5  à  6  pages  d'arrêts,  de  sentences,  etc.,  portés 
entre  les  deux  chefciers  curés  prédécesseurs... 

1.  Bibl.  Mazarine,  A  11.356.  —  Arch.  Nat.,  L  584. 
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Tout  considéré: 

Avons  maintenu  et  gardé,  maintenons  et  gardons  le  d.  s.  Roslin  en 
la  possession  de  se  dire  et  qualifier  «  premier  et  plus  ancien  chefcier 
de  fondation  de  l'église  de  Saint-Médéric», laquelle  qualité  il  pourra  em- 
ployer es  actes  concernant  les  droits  et  fonctions  de  sa  chefcerie  cure. 

Et...  alors,  en  la  d.  qualité,  sont  énumérés  ses  droits,  privilèges  et 
préséances  en  la  qualité  de  premier  curé,  l'avoir  maintenu  en  la  pos- 
session de  faire  tout  l'office  et  fonctions  curiales  en  sa  semaine  ;  et  outre 
ce,  es  fêtes  de  Pâques  et  du  Saint-Sacrement,  bien  qu'elles  n'aviennent 
en  ses  semaines,  en  ces  fêtes,  et  es  jours  de  fêtes  annuelles,  de  patron 
et  dédicace,  il  pourra  célébrer  la  messe  paroissiale,  faire  le  prône  et 
prédication;  et  continuer  es  dits  jours  le  reste  de  l'office  canonial;  les 
d.  jours,  le  s.  Cocquelin  pourra  célébrer  la  messe  canoniale. 

Roslin  siégera  à  droite,  dans  le  chœur. 

Cocquelin,  à  gauche,  en  face. 

Le  1er  vicaire.  ) 

Le  1er  clerc.  .  !  sont  à  la  nomination  de  Roslin. 

Le  diacre  .   .  ) 

Le  2mc  vicaire.  .  1 

Le  2mc  clerc.  .   .  >  sont  nommés  par  Cocquelin. 

Et  le  sous-diacre  ) 

Ordonne...,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  25  février  1668. 

Signé:  du  Tillet,  et  collationné. 
R.  Le  Maire,  procureur. 


Dans  cet  arrêt,  il  est  dit  :  «  C'est  pour  rétablir  la  paix  et 
la  tranquillité  dans  l'église  de  Saint-Médéric  qui,  depuis 
longtemps,  avait  été  traversée  par  beaucoup  de  contesta- 
tions, qui  ont  été  portées  plusieurs  fois  en  la  cour.  » 

Outre  les  factums  et  documents  de  l'ancienne  fabrique, 
un  registre  précieux  à  consulter  pour  cette  période  est  «  le 
Registre  des  conclusions  capitulaires  de  MM.  les  cheveciers, 
chanoines  et  chapitre  de  l'église  collégiale  de  Saint-Médéric, 
à  Paris,  commençant  le  premier  jour  de  septembre  1666, 
contenant  387  feuillets,  cottes  et  paraphés  par  Me  Claude 
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Moussinot,  avocat  en  parlement,  notaire  apostolique  de  la 
cour  archiépiscopale  de  Paris,  y  demeurant  rue  Neuve- 
Notre-Dame,  paroisse  Sainte-Geneviève-du-Miracle-des-Ar- 
dents,  dûment  immatriculé,  suivant  l'édit  du  roi,  et  greffier 
du  chapitre  de  la  dite  église  collégiale  de  Saint-Médéric. 
Moussinot,    notaire    et    greffier    ».    (Arch.    Nat.   LL  476.) 


Le  10  septembre  1668,  Nicolas  Gocquelin  avait  résigné  sa 
chefcerie  cure  entre  les  mains  du  pape  Clément  IX,  en  faveur 
de  Nicolas  Blampignon,  prêtre  «  Turonensis,  seu  alterius 
dioecesis,  in  sacra  theologia  baccalaureatus  ».  Gocquelin  ne 
savait  pas  de  quel  diocèse  était  son  successeur. 

Le  10  septembre,  le  même  jour,  le  Chapitre  de  Paris, 
pour  prendre  rang  aussi,  nomma  Me  Nicolas  Blampignon 
second  chefcier  curé  de  Saint-Merry.  Plus  loin,  nous 
donnerons  les  lettres  de  prêtrise  de  ce  nouveau  curé. 

Que  devint  Me  Nicolas  Gocquelin?  Une  petite  lacune  de 
1668  à  1671.  En  1671,  il  reprit  le  canonicat  de  Notre-Dame, 
que  lui  résigna  Me  du  Hamel,  quand  celui-ci  quitta  Paris 
pour  retourner  dans  sa  cure  de  Saint-Maurice. 

Me  Gocquelin  devint  un  très  gros  personnage.  L'épisco- 
pat  de  M.  de  Harlay,  archevêque  de  Paris,  fut  pour  lui 
l'apogée  de  sa  fortune.  Sur  les  inspirations  de  ce  prélat, 
Pierre  Loisel,  chancelier  de  l'Église  et  de  l'Université  de 
Paris,  se  démit  en  faveur  de  Gocquelin,  le  27  avril  1679. 

Dès  lors,  le  nouveau  chancelier  parut  beaucoup  plus 
gallican  que  janséniste.  Il  s'adapta  vite  à  ses  fonctions.  Aussi 
l'archevêque  eut-il  soin  de  lui  réserver  la  députation  de  la 
province  de  Paris,  à  l'Assemblée  de  1682,  et  le  fit  nommer 
promoteur  avec  Nicolas  Ghéron.  Il  lui  confia  même  l'admi- 
nistration de  la  paroisse  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  dont 
le  titulaire  avait  été  exilé,  à  l'occasion  des  4  articles. 
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«  28  juin  1682.  Mandement  de  Mgr  l'archevêque  Chris- 
tophe de  Beaumont1.  » 

Sa  Majesté  ayant  jugé  à  propos  d'éloigner  de  Paris  les  sieurs  Bou- 
cher, curé  de  la  paroisse  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  commis  par 
nous  à  l'examen  des  confesseurs  de  notre  diocèse,  et  Chamillard,  éco- 
nome de  notre  séminaire  de  Saint-Nicolas. 

A  ces  causes,  étant  informé  du  mérite  du  s.  Gocquelin,  prêtre,  doc- 
teur,... chancelier  de  notre  Église  et  de  l'Université  de  Paris,  dont  la 
capacité  et  l'expérience  ont  paru,  depuis  plusieurs  années,  tant  dans 
l'administration  d'une  des  principales  cures  de  cette  Ville,  que  dans 
l'exercice  du  d.  office  de  chancelier,  il  fera  les  fonctions  de  curé  de 
Saint-Nicolas  et  d'économe  du  séminaire,  pendant  l'absence  des 
s1'  Boucher  et  Chamillard... 

Et  tous  les  lundis  et  vendredis  de  l'année,  à  2  heures,  assemblée  en 
notre  palais  archiépiscopal,  que  présidera  Me  Gocquelin,  pour  l'examen 
des  curés,  vicaires,  confesseurs  et  prédicateurs,  qui  se  présenteront  pour 
être  admis  dans  notre  diocèse. 

Mais  le  peuple  de  laparoisse  Saint-Nicolas-du-Chardonnet 
fut  si  mécontent  qu'il  menaça  de  faire  sortir  Me  Cocquelin 
de  l'église,  s'il  entreprenait  d'y  dire  la  messe  ou  d'y  faire  le 
prône2  .  Le  chancelier  n'osa  pas  tenter  l'aventure,  ce  qui 
fut  pour  lui  une  grande  humiliation,  car  la  modestie  n'était 
pas  sa  vertu  dominante. 

Sa  vanité  ne  l'abandonna  même  pas  à  ses  derniers  mo- 
ments. «  Je  me  souviens,  dit  un  témoin  oculaire,  l'abbé  Louis 
Le  Gendre,  qu'avant  de  recevoir  le  viatique,  il  nous  fit  lui- 
même  son  éloge,  s'appliquantces  mots  de  saint  Paul  :  «  Bonum 
certamen  certavi,  cursum  consummavi,  fidem  servavi,  in 
reliquo  reposita  est  mihi  corona  justitiae.  » 

Il  mourut  le  mardi  20  janvier  1693,  et  fut  inhumé  le  22 
à  Notre-Dame,  au  côté  droit  du  chœur,  vis-à-vis  la  chapelle 
de  saint  Pierre,  martyr. 

L'assemblée  où  Cocquelin  avait  présenté  ses  six  proposi- 
tions, thème  et  fondement  des  quatre  articles,  avait  été  tenue 

1.  Bibl.  Mazarine,  A  11.206. 

2.  Bibl.  Nat.  Nouvelles  ecclésiastiques,  ms  pour  1682. 
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le    26    novembre  1681.  Elle  se  rendit,  solennellement,  les 
soumettre  à  Louis  XIV. 

Les  ouvrages  de  Nicolas  Cocquelin  sont  écrits  dans  le 
style  correct  et  élégant  du  xvme  siècle. 

1°  «  Interprétation  des  psaumes  de  David  et  des  cantiques 
qui  se  disent,  tous  les  jours  de  la  semaine,  dans  l'office  de 
l'Eglise  de  Paris,  traduits  en  français,  le  latin  à  côté,  et  un 
abrégé  des  vérités  et  des  mystères  de  la  religion  chrétienne.  » 

La  version  sent  la  paraphase,  et  Cocquelin  en  convient 
lui-même. 

2°  «  Le  manuel  d'Epictète,  avec  des  réflexions  tirées  de  la- 
morale  de  l'Evangile.   » 

L'auteur  y  mêle  quelques  satires  en  vers  assez  bien  frap- 
pés, sur  le  luxe  des  parvenus  et  sur  la  fausse  dévotion. 

3°  En  mars  1686,  le  chancelier  Me  Cocquelin  prononça, 
en  présence  des  futurs  docteurs  qui  allaient  recevoir  le  bon- 
net, devant  la  faculté  de  théologie,  un  discours,  d'abord  en 
prose  latine,  ensuite  en  vers  latins,  où  il  fit  l'éloge  de  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes.  Ce  discours,  précédé  d'une  pièce 
de  trente-deux  strophes ,  est  inséré  dans  le  Journal  des  savants 
de  Tan  1686,  sous  le  titre  :  «  Oratio  percelebris  habita,  10  ca- 
lend.  martii,  a  D.  N.  Cocquelin.   » 

4°  Cocquelin  écrivit  encore  sur  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  :  «  Traité  de  ce  qui  est  dû  aux  puissances  et  de  la 
manière  de  s'acquitter  de  ce  devoir,  pour  servir  de  réponse 
générale  aux  égarements  d  u  ministre  Jussieu.  » 

5°  D'après  Moréri,  Cocquelin  serait  encore  l'auteur  d'un 
«  Recueil  de  pièces  sur  la  dignité  et  les  droits  du  chancelier 
de  l'Université  de  Paris  ». 


CHAPITRE  XX 

Blampignon  A.  Roslin 

DEUXIÈME  CHEFCIER  CURÉ  PREMIER   CHEFCIER    CURÉ 

1668  —  1683  1663  —  1683 


La  famille  Blampignon.  —  Blampignon  orateur,  docteur  de  Sorbonne,  auteur 
d'un  office  de  Saint-Merry.  —  Discussion  théologique  avec  le  curé  de  Saint- 
Louis  sur  l'Immaculée  Conception  de  la  sainte  Vierge.  —  Sentence  arbi- 
trale du  Parlement  entre  Roslin  et  Blampignon.  —  1670,  chiffre  officiel 
des  baptêmes,  mariages  et  décès.  —  Église  Saint-Josse.  —  Délibérations 
—  La  geôle.  —  Descente  de  la  châsse  de  saint  Merry.  —  Le  roi  et  les  cha- 
noines, etc.  —  La  réunion  des  deux  portions  de  la  cure  en  un  seul  béné- 
fice :  signature  du  concordat  de  1683. 

Le  10  septembre  1668,  Mre  Nicolas  Blampignon  devint 
deuxième  chefcier  curé  de  Saint-Merry.  Il  était  âgé  de 
28  ans.  Il  avait  été  ordonné  prêtre  dans  la  chapelle  haute 
de  l'archevêché,  le  4  juin  1667,  le  samedi  des  quatre-temps 
après  la  Pentecôte,  ainsi  qu'il  appert  de  cette  lettre  : 

Harduinus  de  Péréfixe,  miseratione  divina  et  sanctae  sedis  aposto- 
licae  gratia  Parisiensis  archiepiscopus. 

Notum  facimus  universis  quod  die  data  prëtum,  in  superiori  sa- 
cello  domus  nostrae  archiepis.  Paris.  Illust.  et  Revmus  in  X°  Pater  et 
Dom.  Gabriel  Le  Voyer  de  Paulmy,  eadem  gratia  Ruthensis  episcop. 
missam  in  pontificalibus  de  nostris  licentia  et  permissione  celebrans, 
dilectum  nostrum  magistrum  Nicolaum  Blampignon,  diaconum  pari- 
sinum,  baccalauréat,  theolog.  faculttis  parisiensis,  ad  sacrum  pres- 
byteratus  ordinem...  promovit... 

Donné  à  Paris,  4  juin  1667 1. 

1.  Arch.  Nat.,  LL  476.  Abelly,  l'ancien  curé  de  Saint-Josse,  avait  succédé 
à  Hardouin  de  Péréfixe,  sur  le  siège  de  Rodez,  et  Le  Voyer  de  Paulmy  à 
l'évéque  Abelly,  démissionnaire. 
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La  R.  Mère  supérieure  de  la  Visitation  de  Metz  a  bien 
voulu  nous  remettre  quelques  notes  sur  la  famille  Blampi- 
gnon. C'était  une  très  honorable  famille  de  Champagne. 
M.  Blampignon  père  avait  une  charge  chez  M.  le  prince  de 
Condé,  il  vint  s'établir  à  Paris,  et  y  attira  toute  sa  famille. 

Une  sœur  aînée,  qui  remplaçait  la  mère  déjà  morte,  mou- 
rut peu  après  sa  mère.  Ce  coup  désabusa  la  sœur  cadette, 
Claude  Catherine,  des  plaisirs  du  monde  qu'elle  aimait  et 
détermina  sa  vocation.  Elle  était  belle  et  douée  de  beaucoup 
de  talents;  elle  se  retira  d'abord  chez  les  dames  de  Saint- 
Thomas,  à  Paris,  et  avait  résolu  de  s'y  faire  religieuse.  Son 
oncle,  l'abbé  de  Blampignon,  qui  était  alors  à  Metz,  pour 
une  mission  dont  l'avait  chargé  la  reine  mère,  Anne  d'Au- 
triche, lui  dit  à  son  retour,  en  donnant  son  consentement, 
qu'il  approuvait  sa  résolution,  mais  qu'il  l'avait  promise  aux 
religieuses  de  la  Visitation  de  Metz.  Elle  y  entra  et  fit  pro- 
fession, le  10  août  1665.  Son  frère  Nicolas,  le  futur  curé  de 
Saint-Merry,  lui  envoyait,  durant  son  noviciat,  des  livres 
spirituels. 

Mlle  de  Blampignon  édifia  toute  la  maison,  remplit  les 
principales  charges  du  monastère,  et  en  fut  élue  supérieure 
de  1694  à  1697,  de  1703  à  1709,  et  une  troisième  fois,  en  1712. 
Elle  mourut  le  7  février  1713,  âgée  de  69  ans,  dont  47  de 
profession  religieuse. 

Une  remarque  :  Nicolas  Blampignon  signe  toujours  les 
actes  de  la  fabrique  et  autres  :  Blampignon.  Jamais  il  n'a 
signé  avec  la  particule.  Quelquefois,  il  est  appelé  «  de  Blam- 
pignon», dans  les  pièces  écrites  et  imprimées,  très  rarement. 
Lettres  de  prêtrise,  de  doctorat,  c'est  Blampignon. 

Me  Blampignon,  d'après  le  livre  du  Couvent  de  Metz,  fut 
e  n  maintes  circonstances,  bon  et  généreux  pour  le  monas- 
tère de  sa  sœur  Claude  Catherine. 

Entre  autres,  le  registre  des  délibérations  de  l'ancienne 
fabrique  porte  :  17janvier  1706.  —  Me  Blampignon  afondéune 
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rente  de  300  livres,  au  principal  de  6000  livres,  données  à 
l'œuvre  et  fabrique  de  Saint  Médéric,  à  condition  qu'elle  ser- 
vira, par  an,  une  rente  viagère  de  200  livres  à  la  mère  Claude 
Catherine  Blampignon,  sa  sœur,  à  présent  supérieure  des 
religieuses  de  la  Visitation  du  couvent  de  la  ville  de  Metz. 
Cette  rente  la  suivra  partout,  jusqu'à  son  décès,...  et,  après 
le  décès  de  la  d.  mère  Blampignon,  religieuse,...  200  livres 
iront  aux  pauvres  et  100  livres  pour  une  messe  basse,  tous 
les  premiers  vendredis  des  mois  de  chaque  année,  à  com- 
mencer au  décès  du  d.  sieur  Blampignon.  » 

Nicolas  Blampignon  n'était  que  bachelier  en  théologie, 
il  prépara  sa  licence,  et  bientôt  fut  reçu  docteur  de  Sor- 
bonne. 

La  succession  deMe  Nicolas  Cocquelin,  à  Saint-Merry,  était 
lourde.  M.  Blampignon  était  très  jeune,  mais  d'un  tempéra- 
ment solide.  L'un  et  l'autre,  Boslin  et  Blampignon,  furent 
tout  entiers  à  la  défense  et  au  maintien  de  leurs  intérêts  et 
de  leurs  droits.  Certes,  Boslin  était  un  esprit  très  supérieur 
et  un  habile  homme,  mais,  à  cause  de  son  orgueil  excessif, 
trop  peu  maître  de  lui.  Blampignon,  quoique  très  fier,  n'était 
pas  aveuglé  par  l'orgueil  ;  non  moins  intelligent,  c'était  un 
esprit  net,  froid,  invariable  dans  ses  idées;  sa  prudence  était 
extrême,  et  nul  obstacle  ne  pouvait  faire  dévier  sa  volonté 
tenace,  cassante  au  besoin  :  Me  Blampignon  était  de  force  à 
tenir  tête  à  Me  Adrien  Boslin.  De  guerre  lasse,  chefciers  et 
paroissiens,  après  quinze  ans  de  nouveaux  procès,  de  nou- 
velles luttes,  s'entendirent  :  ce  fut  la  réunion  des  deux  por- 
tions de  la  chefcerie  cure  en  un  seul  titre  et  sur  une  seule 
tête. 

Divisons  la  cure  de  Blampignon  en  deux  périodes  bien 
distinctes  :  de  1668  à  1683,  il  sera  second  chefciercuré,  et  à 
partir  de  1683  à  1710,  époque  de  sa  mort,  il  sera  seul  et 
unique  curé. 
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BLAMPIGNON  ROSLIN 

SECOND  CHEFCIER  CURÉ  PREMIER  CHEFCIER  CURÉ 

1668  —  1683 

Avant  de  reprendre  le  récit  des  luttes  et  procès,  quelques 
traits  compléteront  la  belle  physionomie  de  Nicolas  Blampi- 
gnon. La  gravure  d'Edelinck,  1702,  mérite  attention  :  on  sent 
un  caractère.  La  peinture  est  de  Vivien  Joseph,  de  l'Acadé- 
mie royale. 

Blampignon  fut  appelé  de  son  temps  «  egregiusconciona- 
tor  »,  orateur  distingué;  ses  sermons,  comparés  à  d'autres 
sermons  de  prédicateurs  célèbres,  lui  auraient  fait  honneur; 
mais  quelqu'un  se  les  appropria  pour  se  parer  des  plumes 
d'autrui1.  Il  prêcha  l'avent,  1673,  aux  carmélites  de  la  rue 
duBouloi.  Le  16  octobre  précédent,  il  fit  le  sermon,  pour  la 
fête  de  sainte  Thérèse.  «  La  reine,  accompagnée  de  la  duchesse 
d'Enghien,  vint  au  monastère  des  carmélites  de  la  rue  du 
Bouloi,  où  Sa  Majesté  entendit  vespres  et  une  belle  prédica- 
tion du  s.  de  Blampignon,  curé  de  Saint-Médéric.  »  Gazette, 
21  octobre  1673.  La  reine  vint  entendre  les  panégyriques  de 
saint  Joseph,  au  même  monastère,  prononcé  par  le  s.  Blam- 
pignon, etc.  Cette  fois,  pas  de  particule.  M.  Blampignon 
retourna  souvent  aux  carmélites,  pour  l'avent  de  1675,  pour 
le  carême  de  1680. 

Le  4  octobre  1677,  il  prêcha  la  fête  de  saint  François  dans 
l'église  des  Bécollets.  La  reine  y  assista. 

Blampignon  lut  en  Sorbonne,  le  24  mai  1696,  un  nouvel 
office  de  Saint-Merry  qu'il  avait  composé.  Pirot,  chancelier 
de  l'Eglise  et  de  l'Université  de  Paris,  donna  approbation 
et  permission  d'imprimer.  Dreux  et  Gourcier,  chanoines  de 

1.  Bibl.  Nat,  Dictionnaire  des  théolog.,  f.  fs,  22.837. 
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Paris,  avaient  examiné  l'office.  Le  livre  fut  imprimé  chez 
François  Muguet,  premier  imprimeur  du  roi,  du  clergé  de 
France  et  de  M.  l'archevêque,  rue  de  la  Harpe,  1696.  Il  con- 
tient 248  pages.  Les  Offices  propres  de  Saint-Merry  que  fera 
imprimer  un  autre  curé,  Donzeaud  de  Saint-Pons,  renferme 
le  travail  de  Blampignon. 

Il  ressort  du  texte  de  l'office  de  Blampignon  que  saint 
Merry  avait  son  autel,  un  petit  autel,  situé  sous  le  jubé. 
Avant  la  démolition  du  jubé,  1709,  il  y  avait  deux  petits 
autels,  sous  ce  jubé,  à  droite  et  à  gauche  de  l'entrée  du  chœur; 
ils  furent  supprimés  et  adossés  aux  deux  piliers.  La  place 
de  ces  petits  autels  demeura  vide,  sans  bancs,  sans  rien  qui 
pût  gêner  le  passage. 

Blampignon  s'intéressait  à  toutes  les  questions  de  son 
temps.  Il  prit  fait  et  cause  contre  les  examinateurs  de  la 
Sorbonne  qui  voulaient  imposer  trois  nouveaux  examens 
aux  bacheliers  du  premier  degré,  1697  *. 

Cette  question  était  en  projet,  déjà  depuis  plusieurs 
années.  Le  statut  que  l'on  voulait  imposer  apportait  une 
sérieuse  complication  des  examens,  quinze  années  d'études 
au  minimum.  Les  docteurs  protestaient.  Le  docteur  Blampi- 
gnon écrivit  deux  mémoires  en  français  et  un  autre  en  latin. 

«  Causes  et  moyens  d'opposition,  formée  par  les  sieurs 
Blampignon,  chefcier  et  curé  de  Saint-Merry,  Jubinot  et  de 
FEstang,  docteurs  en  théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  à  la 
conclusion  faite  en  l'assemblée  de  la  même  faculté, 
1697.  » 

Les  bacheliers  de  licence  ne  pourraient  soutenir  aucune  des  trois 
thèses,  qu'on  appelle  majeure,  mineure  et  sorbonique,  qu'auparavant 
d'avoir  été  interrogés  sur  les  thèses  qu'ils  avaient  à  soutenir  par  quatre 
docteurs. 

1.  Bibl.  Mazarine,  10.371  P. 
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Le  sieur  Blampignon  s'oppose  à  cette  conclusion  prétendant  qu'elle 
est  insoutenable  par  rapport  à  la  forme  et  par  rapport  au  fond,  à 
laquelle  opposition  se  sont  joints   les  sieurs  Jubinot  et   de  l'Estang. 

Leur  commun  mémoire  d'opposition  a  10  pages. 

M*  Blampignon,  chargé  d'examiner  l'ouvrage  de  l'abbé 
Pierre  Faydit,  de  Riom,  «  Dispute  théologique  entre  un 
homme  docte  et  un  docteur  de  Sorbonne  sur  l'ancienne  dis- 
cipline de  PÉglise  touchant  le  sacrement  de  pénitence  », 
dédié  à  MM.  de  Sorbonne,  trouva  dans  cet  ouvrage  l'erreur 
des    Novatiens;   il  refusa   l'approbation,  1699. 

Par  la  suite,  Blampignon  fut  obligé  de  faire  un  mémoire 
pour  justifier  son  refus.  Mémoire  inédit. 

Blampignon  fit  aussi  un  mémoire  contre  le  curé  de 
Saint-Leu  et  Saint-Gilles,  en  faveur  des  marguilliers. 

Blampignon  consulté  par  Pierre  Olivier  Pinault,  docteur 
en  droit  et  prêtre  de  la  Mission,  qui  avait  signé  le  Formu- 
laire, le  7  juillet  1703,  lui  fit  cette  réponse  :  «  Vous  n'avez 
pas  mal  fait  de  signer  le  Formulaire  et  par  conséquent  il 
est  inutile  de  songer  à  vous  en  rétracter.  »  —  Les  Nouvelles 
ecclésiastiques,  année  1737,  p.  5i,  qui  relatent  cette  consul- 
tation ajoutent,  en  parlant  de  Blampignon  :  «  Le  docteur  qui, 
par  des  motifs  trop  humains,  avait  lui-même  rétracté  sa 
signature  du  fameux  cas  de  conscience,  donne  à  M.  Pinault 
la  décision  d'un  faible  et  timide  défenseur  de  la  vérité.  » 
(Bibl.  Nat.  Le3  4). 

Pour  le  Journal  janséniste,  les  mots  changent  de  sens  et 
de  valeur. 

Non  certes,  Blampignon  ne  fut  pas  un  timide,  ni  un 
faible  défenseur  de  la  vérité. 

1 699 .  —  Le  docteur  Blampignon  eut  une  assez  vive  discus- 
sion théologique  avec  le  eu  ré  de  Saint-Louis,  sur  les  titres  et 
prérogatives  de  la  Vierge.  Ils  discutaient  dans  les  réunions 
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de  curés,  ensuite,  ils  écrivaient.  On  sent  un  peu  d'aigreur. 
Citons  quelques  extraits1. 

Lettre   de    M.   le  curé  de  Saint-Merry  à  M.  le  curé  de 
Saint-Louis  : 

Je  ne  sais  pas,  monsieur,  pourquoi  vous  soutinstes,  mercredi  der- 
nier, en  présence  de  douze  curés  vos  confrères,  que  le  pape  Inno- 
cent XI  n'avait  jamais  condamné  l'office  de  la  Conception  Immaculée 
de  la  très  sainte  Vierge,  approuvé  par  Paul  V;  vous  avez  trop  de 
lumières  pour  ne  pas  savoir  ce  qu'il  en  est;  mais  comme  vous  répé- 
tastes  que  ce  que  vous  disiez  était  vrai,  je  vous  dis  que  vous  étiez  ac- 
coutumé à  avancer  des  choses  que  vous  saviez  n'être  pas  vraies; 
et  j'ajoutai  même,  sur  le  défi  que  vous  m'en  fîtes,  que  je  vous  le  prou- 
verais dans  peu;  je  vous  envoie  l'extrait  des  deux  décrets  qui  sont  la 
preuve  du  premier  fait,  je  vous  envoie  aussi  les  endroits  de  la  décla- 
ration de  M.  du  Pin,  dont  vous  savez  être  vous-même  un..?  sur  la 
confrontation  que  vous  en  ferez,  vous  verrez  que  je  vous  ai  dit  la  vérité 
sur  le  second  fait.  Quand  il  vous  plaira,  je  vous  montrerai  plusieurs 
autres  endroits  qui  devraient  bien  vous  humilier  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Blampignon, 

curé  de  Saint-Merry. 


Dimanche,  13  décembre  1699. 

Vous  dites  dans  la  même  conversation  que  vous  aviez  des  pièces 
authentiques  en  main,  pour  prouver  que  le  décret  d'Innocent  XI  ne 
condamnait  pas  cet  office.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  homme  sur  la  terre 
qui  puisse  en  venir  à  bout,  s'il  ne  falsifie  ce  décret;  mais  quand  il  le 
falsifierait,  quelle  utilité  en  tirerait-il?  Il  n'en  deviendrait  pas  évêque, 
comme  en  falsifiant  la  nouvelle  bibliothèque  de  M.  Dupin,  vous  êtes 
devenu  curé. 

Ce  qu'a  avancé  et  soutenu  M.  le  curé  de  Saint-Louis. 

Le  pape  Innocent  XI  n'a  jamais  condamné  l'office  de  la  Conception 
immaculée  de  la  très  sainte  Vierge  qui  commence  par  ces  paroles,  à 
matines  :  «  Ave  Maria,  et  eia  mea  labia  nunc  annuntiate  »,  etc..  mais 
il  a  condamné  les  indulgences  que  Paul  V  a  accordées  à  ceux  qui  réci- 
teraient cet  office. 


1.  Bibl.  Mazarine,  1162. 
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Réponse.  —  Innocent  XI  a  condamné  cet  office  par  son 
décret  du  17  février  1678,  «  prohibemus  prohibitumque 
decernimus  libellum  inscriptum,  officio  del  Immaculata 
conceptione  délia  sanctissima  Vergine  nostra  Signora  », 
approuvé  parle  souverain  pontife  Paul  V,  lequel  a  accordé 
à  ceux  qui  le  réciteront  dévotement  cent  jours  d'indul- 
gences. 

Blampignon  cite  un  autre  décret,  du  7  mars  1678,  con- 
damnation des  indulgences. 

L'un  condamne  l'office,  l'autre  les  indulgences  accordées 
à  ceux  qui  récitent  cet  office. 

Blampignon  revient  sur  ce  qu'a  inventé  M.  le  curé  de 
Saint-Louis,  dans  la  déclaration  qu'il  a  fait  signer  à 
M.  Dupin... 

„   Puis,    il  présente    le  résumé    de   toutes   les  hérésies, 
avec  réfutation,  sur  la  maternité  divine  de  la  sainte  Vierge. 

Des  pages  et  des  pages  d'un  théologien  savant,  d'esprit 
clair  et  méthodique.  Il  semble  que  la  cause  est  entendue... 

Le  curé  de  Saint-Louis  répondit  : 

Vous  ne  m'avez  pas  tenu  parole,  monsieur,  vous  m'aviez  promis  de 
m'envoyer  un  bref  du  pape  Innocent  XI,  portant  condamnation  du 
petit  office  de  la  Conception  immaculée  de  la  très  sainte  Vierge,  et  au 
lieu  de  cela,  vous  m'envoyez  un  décret  d'un  jacobin,  maître  du  Sacré- 
Palais,  nommé  Raymond  Capisuki  qui  contient  prohibition  d'un  libelle 
ou  était  le  d.  office.  Ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit.  Il  y  a  bien  de  la  dif- 
férence de  l'un  à  l'autre .  Raymond  Capisuki  n'est  pas  Innocent  XI.  Vous 
pouvez  vous  souvenir  que  je  vous  avouai  cette  condamnation,  émanée 
du  P.  Capisuki.  Je  la  dis  précisément,  en  présence  de  Messieurs  nos 
confrères  qui  en  rendront  sans  doute  témoignage,  s'il  y  a  besoin. 

Ce  n'est  pas  même  un  décret  de  l'inquisition,  ni  de  la  congrégation 
du  Saint-Office,  encore  moins  un  décret  du  pape  Innocent  XI. 

Il  a  ajouté:  de  mandato  specialiSS.  DD.  N.  Papae,  etc. 

Cela  se  rapporte  à  l'autorité  de  sa  charge.  C'est  à  peu  près  comme 
le  lieutenant  de  police  de  Paris  qui  met  à  la  fin  de  ses  ordonnances, 
«  de  par  le  Roy  ». 

Plus  fort,  le  jacobin  n'a  pas  même  entendu  condamner  l'office,  mais 
seulement  l'édition  de  cet  office  faite  à  Milan  par  François  Vigor.  Le 
tome    i.  25 
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livre  renfermait  des  choses  fausses.    Les   indulgences  étaient  apo- 
cryphes. 

Suivent  des  preuves  très  bien  déduites. 

L'office  était  très  ancien.  Il  fut  revu  corrigé  pour  certaines  expres- 
sions. 

A  Rome,  on  avait  pris  toutes  les  précautions  pour  que  la  condam- 
nation de  Capisuki  ne  fît  tirer  quelques  conséquences  peu  favorables 
contre  le  dogme  de  l'Immaculée  Conception. 

Le  petit  office  a  continué  à  être  en  usage,  recommandé  par  les 
évêques,  en  Italie,  Espagne,  Flandre,  etc.  Donc. 

A  Rome,  on  a  répondu  que  cet  office  ne  passait  pas  pour  être  con- 
damné. 

A  propos  de  ce  que  vous  dites  «  que  j'étais  habitué  à  avancer  des 
choses  que  je  savais  n'être  pas  vraies  »,  jene  répondis  rien  alors,  et  je 
ne  réponds  rien  encore;  les  chrétiens  et  surtout  les  prêtres  ne  doivent 
point  répondre  injure  pour  injure  et  dureté  pour  dureté;  ils  doivent 
être  les  imitateurs  de  Celui  «  qui  cum  malediceretur  non  maledice- 
bat  ».  * 

Je  souhaite,  Monsieur,  que  vous  vous  souveniez  du  serment  que  vous 
avez  fait  en  faculté  de  tenir,  défendre  et  soutenir  la  doctrine  de  l'Im- 
maculée Conception  de  la  très  sainte  Vierge. 

En  voilà  assez,  Monsieur,  pour  une  fois. 

Sa  lettre  serait  trop  longue,  écrit-il,  s'il  répondait  à  la 
déclaration  Dupin. 

Il  résume  ce  qu'il  a  dit  :  1°,  2°,  etc. 

Il  vous  plaît  de  m'appeler  dans  votre  lettre  «  un  falsificateur  »,  je 
laisse  aux  personnes  équitables  à  juger  lequel  est  le  falsificateur,  ou 
de  celui  qui  reconnaissant  ce  décret  du  Maître  du  Sacré-Palais  l'annonce 
de  bonne  foi  pour  ce  qu'il  est,  savoir  pour  un  décret  du  maître  du 
Sacré-Palais,  ou  de  celui  qui  veut  faire  passer  un  décret  du  maître  du 
Sacré-Palais  pour  un  décret  d'Innocent  XI,  quoiqu'il  y  ait  autant  de 
différence  entre  ce  décret  et  un  décret  d'Innocent  XI,  qu'il  y  a  de  diffé- 
rence entre  la  personne  et  l'autorité  d'Innocent  XI,  et  la  personne  et 
l'autorité  de  Capisuki. 

Je  suis  avec  beaucoup  de  respect,  monsieur,  votre  très  obéissant 
serviteur  et  confrère, 

J.  Luillier,  curé  de  Saint-Louis. 

Ce  22  décembre  1699 1. 
i.  Jacques  Luillier,  ou  Leullier,  du  dioc.  d'Amiens,  curé  de  Saint-Louis-en 
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Le  curé  de  Saint-Louis  e'crit  au  curé  de  Saint-Merry 
une  seconde  lettre,  sur  la  déclaration  Dupin.  26  pages. 

Après  la  discussion  de  fond,  il  poursuit.  Me  Blampignon 
l'avait  accusé  de  falsifications  qui  l'avaient  fait  nommer  curé, 
etc.,  pour  lesquelles  il  a  grand  sujet  de  s'humilier  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes: 

C'est  en  falsifiant  le  texte  de  M.  Dupin  que  je  suis  devenu  curé,  etc. 

Faites  un  peu  réflexion,  je  vous  prie,  à  l'outrage  que  vous  faites  en 
cela  à  feu  Monseigneur  l'archevêque. 

Voilà  assurément  un  nouveau  genre  de  simonie  que  vous  lui  impu- 
tez, d'avoir  donné  un  bénéfice  pour  récompenser  un  crime.  Cette  pré- 
tendue falsification  se  réduisant  à  rien,  comme  je  viens  de  vous  le  faire 
voir.  Mais  quand  elles  seraient  aussi  véritables  et  aussi  considérables 
que  vous  le  prétendez,  les  crimes  tels  que  sont  les  falsifications  étaient- 
ils  un  degré  sous  ce  grand  prélat,  pour  parvenir  aux  dignités  de  l'Église? 
était-ce  un  titre  du  moins  auprès  de  lui  pour  devenir  curé?  N'est-ce  pas 
insultera  sa  mémoire,  vous  qui  faisiez  tant  semblant  de  l'honorer  pen- 
dant sa  vie1. 

J'avoue  que  j'ai  beaucoup  de  raisons  de  m'humilier  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes,  vous  me  faites  toujours  plaisir  de  me  le  marquer 
avec  bonté  et  charité;  mais  comme  il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
avoir  des  raisons  de  s'humilier  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  et  l'es- 
prit d'humilité,  et  qu'on  ne  voit  que  trop  de  gens  qui  ont  droit  de 
s'humilier  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  soit  pour  avoir  fait  des 
méchants  ouvrages,  soit  pour  les  avoir  approuvés,  sans  en  être  pour 
cela  plus  humbles  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  demandez,  je  vous 
prie,  pour  vous  et  pour  moi,  dans  vos  prières  cet  esprit   d'humilité  et 


l'Ile,  1693  à  1126,  ancien  grand  maître  du  collège  du  Cardinal  Lemoine,  comme 
son  frère,  Claude  Luillier,  docteur  en  théologie  de  la  maison  et  faculté  de  Sor- 
bonne,  résigna  sa  cure,  en  1726,  et  mourut,  30  juin  1733,  doyen  de  la  Faculté. 
Très  opposé  aux  idées  jansénistes,  il  fut  chassé  de  la  Sorbonne,  en  1716,  à 
cause  de  son  attachement  à  la  bulle  «  Unigenitus  ».  M.  Vivant,  curé  de  Saint- 
Merry,  fit  campagne  avec  lui. 

Raimondo  Capizucchi,  maître  du  Sacré  Palais,  élu  par  Innocent  X,  en 
1654,  fut  révoqué  de  sa  charge  par  Alexandre  VII  en  1663,  pour  avoir  permis 
l'impression  d'un  livre  trop  mordant.  Réélu  par  Clément  X,  en  1673,  il  fut 
créé  cardinal,  en  1681. 

(Pour  R.  Capizucchi,  extrait  de  Y  Annuaire  pontifical,  1901,  par  M»r  Bat- 
tandier.) 

1.  M.  de  Harlay  de  Champvallon,  archevêque  de  Paris,  le  2  février  1671, 
mort  d'une  attaque  d'apoplexie,  le  6  août  1695. 
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tâchons  l'un  et  l'autre  de  l'apprendre  de  Celui  qui  a  voulu  qu'on  apprît 
de  lui  qu'il  a  été  doux  et  humble  de  cœur. 
Je  suis,  etc. 

Luillier,  curé  de  Saint-Louis. 


28  décembre  1699. 


Seconde  lettre  de  M.  le  curé  de  Saint-Merry  à  M.  le  curé 
de  Saint-Louis.  Elle  a  20  pages. 

Je  vous  ai  tenu  parole,  monsieur,  vous  ayant  prouvé  en  premier  lieu 
que  le  pape  Innocent  XI  a  condamné  l'office  de  la  Conception  imma- 
culé de  la  t.  sainte  Vierge  qui  commence  par  ces  paroles  de  matines 
«  Ave  Maria  »,  et,  «  Eia,  mea  labia  nunc  annuntiate...  etc.  »  qu'il  ne 
s'est  pas  contenté,  comme  vous  l'avez  prétendu,  de  condamner  les  in- 
dulgences que  Paul  V  avait  accordées  à  ceux  qui  réciteraient  cet  office, 
et  je  vous  ai  fait  voir  en  second  lieu  que  vous  avez  falsifié  le  texte  de 
M.  Dupin,  en  plusieurs  endroits  de  sa  nouvelle  bibliothèque. 

Vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  deux  lettres. 

Blampignon  reprend  la  lettre  de  Luillier,  avec  ses  com- 
paraisons, «  lieutenant  de  police  et  prévôt  de  Paris,  de  par 
le  Roy  »,  etc. 

Je  vous  réponds,  monsieur,  qu'en  vain  vous  vous  tourmentez  pour 
me  prouver  que  Capisuki,  maître  du  Sacré-Palais,  n'est  pas  le  pape  Inno- 
cent XI,  j'en  suis  d'accord,  le  bon  sens  le  marque  assez;  mais  quand 
j'ai  dit  qu'Innocent  XI  avait  condamné  cet  office,  j'ai  dit  vrai,  si  Capisuki 
l'a  condamné  par  ordre  du  pape;  or,  c'est  par  ordre  du  pape  que  Capi- 
suki l'a  condamné  ;  quand  vous  avancez  que  le  décret  de  Capisuki  n'est 
pas  émané  du  pape  Innocent  XI,  vous  n'y  pensez  pas  ;  les  termes  «de 
mandato  speciali  SS.  D.  N.  etc.,  Papae  XI  »...  sont  les  termes  formels 
en  ce  cas  et  nécessaires;  la  comparaison  avec  le  roi  de  France  qui  n'a 
nulle  connaissance  de  l'ordonnance,  etc.,  ne  porte  pas. 

Non,  Monsieur,  ces  paroles  sont  dans  le  corps  du  décret  et  pour  vous 
marquer  que  le  pape  en  a  pris  connaissance,  c'est  que  les  cardinaux  in- 
quisiteurs généraux  ont  donné  leur  avis  sur  ce  décret  en  présence  même 
du  pape...  «  auditis  prius  a  Sanctitate  sua  E.E.  ac  RR.  DD.  cardina- 
lium  gênerai,  inquisitorum  votis  ». 
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Il  est  défendu,  condamné  pour  ces  raisons  et  pour  indulgences 
faussement  attribuées  à  Paul  V,  «  aliisque  de  causis  »... 

Dans  cet  office,  des  paroles  que  l'Écriture,  que  l'Église  adresse  tou- 
jours à  Dieu  lui-même,  l'étaient  à  la  sainte  Vierge:  c'était  mal. 

De  là,  Monsieur,  vous  concluez  enfin  que  je  ne  crois  pas  le  dogme 
de  l'Immaculée  Conception,  car,  dites-vous,  ceux  qui  prétendent  que 
cet  office  est  défendu  ne  veulent  pas  croire  que  la  Conception  de  la 
sainte  Vierge  est  immaculée  et  vous  souhaitez  que  je  me  ressouvienne 
du  serment  que  j'ai  fait  en  faculté,  mais  vous  concluez  mal  et  très  témé- 
rairement, car  je  crois  que  cet  office  est  défendu  et  qu'on  a  dû  le 
défendre,  et  cependant  je  crois  le  dogme  de  l'Immaculée  Conception.  Je 
l'ai  soutenu  dans  ma  Sorbonnique,  je  l'ai  prêché  dans  plusieurs  chaires 
de  Paris,  j'en  ai  fait  serment  quandj'ai  eu  l'honneur  d'être  reçu  docteur, 
et  je  le  tiendrai  partout  comme  un  docteur  de  lafaculté  de  Paris  doit  le 
tenir. 

Suit  la  réfutation  de  la  deuxième  lettre. 

Blampignon  prouve  que  le  curé  de  Saint-Louis  a  falsifié 
et  dénaturé  les  textes  de  M.  Dupin.  Blampignon  l'assomme 
littéralement  par  son  implacable  logique. 

Ce  que  je  puis  vous  assurer,  c'est  que  je  ne  vous  ai  rien  écrit  dans 
la  vue  de  vous  chagriner,  mais  par  un  pur  zèle  pour  la  vérité,  et  que 
cette  lettre  sera  la  dernière  que  je  vous  écrirai  sur  ces  matières. 

Je  suis,  etc.,  ce  11  janvier  1700. 

P.  S.  —  J'ai  trouvé  plusieurs  impressions  de  cet  office  dans  plu- 
sieurs livres  selon  cette  correction.  La  belle  autorité  pour  un  doc- 
teur. —  J'ai  trouvé  dans  les  livres  imprimés  «  à  l'Image  de  Notre- 
Dame  »  —  rue  Saint-Jacques,  dressés  pour  l'usage  des  pension- 
naires et  autres  qui  sont  de  la  congrégation  de  Notre-Dame,  érigée  es 
maisons  et  collèges  de  la  compagnie  de  Jésus,  —  plus  de  12.000.000 
d'années  d'indulgences  plénières,  et  plusieurs  délivrances  d'âmes  du 
purgatoire;  j'y  ai  trouvé  aussi  que  la  sainte  Vierge  a  déclaré  à  Alphonse 
Rodriguez,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  que  l'office  de  la  Conception 
immaculée,  dont  il  s'agit,  lui  est  agréable  et  qu'il  a  été  approuvé,  l'an 
1615,  par  le  pape  Paul  V,  qui  a  octroyé  cent  jours  d'indulgence  à  ceux 
qui  le  réciteraient. 

Permettez-moi,  Monsieur,  cette  petite  digression  :  il  n'est  pas  plus 
vrai  que  cet  office  soit  agréable  à  la  sainte  Vierge  qu'il  est  vrai  que 
Paul  V  ait  approuvé  cet  office  et  qu'il  lui  ait  accordé  des  indulgences. 
Cet  office  lui  désagrée  beaucoup,  car  il  n'est  pas  vrai  que  Paul  V  ait 
approuvé  cet  office,  vous  l'avouez,  même  avec  Innocent  XI,  dont  vous 
citez  le  bref  adressé  à  l'Empereur.  Ilji'est  pas  vrai  que  Paul   V   ait 
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accordé  des  indulgences  à  ceux  qui  réciteraient  cet  office,  ce  même 
décret  le  prouve  clairement,  indulgences  «  apocryphes  ».  Il  n'est  donc 
pas  vrai  que  cet  office  soit  agréable  à  la  sainte  Vierge. 

Blampignon  cite  des  indulgences  imprimées  dans  des 
livres,  au  sujet  du  scapulaire  du  Mont-Car mel  et  du  tiers-ordre 
de  Saint-François.  Il  avoue  ne  pas  admettre  toutes  ces  sortes 
d'indulgences  et  d'absolutions,  mais  de  même  qu'il  croit  au 
dogme  de  l'Immaculée  Conception,  bien  que  l'office  en  ques- 
tion soit  condamné,  de  même,  sans  croire  à  toutes  les  indul- 
gences imprimées,  il  croit  aux  indulgences  :  «  Je  vous  dé- 
clare que  je  crois  des  indulgences  et  du  purgatoire  ce  qu'en 
a  déterminé  le  saint  Concile  de  Trente.  » 

On  reconnaîtra  que  cette  discussion,  soutenue  par  notre 
curé  de  Saint-Merry,  valait  d'être  rapportée.  Elle  nous 
éclaire  aussi  sur  ce  que  l'on  pensait  de  l'Immaculée  Concep- 
tion de  la  Vierge,  cent  soixante  ans  avant  la  définition  de  ce 
dogme  de  notre  foi. 

Depuis  saint  Bernard  qui  l'avait  combattue,  la  croyance 
à  l'Immaculée  Conception  de  la  Vierge  s'accentuait  de  plus  en 
plus,  parmi  les  fidèles  et  dans  l'Université  de  Paris. 
Pour  la  faculté  de  théologie,  si  elle  n'était  pas  un  article 
de  foi,  elle  était  une  vérité  inattaquable.  Toutefois  les 
Dominicains,  pour  rester  fidèles  au  sentiment  de  Thomas 
d'Aquin,  niaient  ce  privilège  insigne  de  Marie.  Blampignon 
et  les  docteurs  de  Sorbonne  étaient  dans  la  tradition  et  la 
croyance  de  l'Université  de  Paris. 

Dès  le  14  avril  1670,  Me  Blampignon  avait  présenté 
requête  à  MM.  les  arbitres  du  Parlement,  contre  Me  Rosi  in.  Il 
signait  :  2e  chefcier  curé,  demandeur. 

La  sentence  arbitrale  fut  rendue,  le  9  septembre  1670. 
Elle  ne  fut  homologuée  et  enregistrée  qu'en  1678. 
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EXTRAIT    DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT 

Entre  Me  Adrien  Roslin,  prêtre,  docteur  en  théologie,  premier 
curé  de  l'église  Saint-Médéricq  à  Paris,  demandeur  en  homologation 
de  la  sentence  arbitrale  rendue  entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  ci- 
après  nommé,  par  MM.  Etienne  Sainctot,  Guillaume  Hébert  et  Robert 
du  Laurans,  conseillers  de  la  cour,  grande  chambre  d'icelle,  le  neuf 
septembre  mil  six  cent  soixante  dix,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme 
condamné  aux  dépens  d'une  part,  —  et  Me  Nicolas  Blampignon,  prêtre, 
docteur  de  Sorbonne,  second  curé  *de  la  même  église  de  Saint-Médé- 
ricq, défendeur;  laquelle  sentence  arbitrale  la  teneur  ensuit  : 

«  Vu  par  nous,  Etienne  Sainctot,  Guillaume  Hébert  et  Robert  du 
Laurans,  conseillers  du  roy  en  sa  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris,  l'arrêt  de  la  dite  cour  du  6  juin  dernier  rendu  entre  Me  Nicolas 
Blampignon,  prêtre,  etc.,  demandeur  en  requête  par  lui  présentée  à 
la  cour  du  14  avril  1670,  d'une  part,  ...  la  dite  requête  tendant  à  ce 
que  : 

1°  Les  jours  de  Pâques  et  du  Saint-Sacrement  arrivant  en  la 
semaine  du  d.  s.  Blampignon,  il  soit  que  le  d.  s.  Roslin  se  contentera, 
comme  premier  curé,  de  célébrer  la  messe  de  paroisse,  à  8  heures, 
faire  le  prône  et  la  prédication; 

2°  Et  que  le  surplus  de  l'office  curial  des  d.  jours  sera  déclaré  ap  - 
partènir  au  d.  demandeur  (Blampignon)  qui  y  pourra  vaquer  par  lui 
ou  ses  officiers,  sans  que  les  officiers  du  d.  s.,  défendeur  (Roslin)  s'y 
puissent  entremettre; 

3°  Que  l'administration  des  sacrements  sera  pareillement  déclarée 
appartenir  au  d.  demandeur,  les  dits  jours,  lorsqu'ils  arriveront  en  sa 
semaine; 

4°  Et  que  les  clefs  des  armoires,  où  sont  les  registres  baptistaires 
et  mortuaires,  demeureront  es  mains  des  dits  officiers  du  dit  deman- 
deur, sans  qu'ils  soient  tenus  de  les  remettre  en  celles  des  officiers  du 
dit  défendeur,  dès  les  veilles  des  dits  jours  aux  premières  vêpres;  les 
statuts  de  mil  cinq  cent  quatre  vingt,  et  1597,  qui  portent  que  les  dits 
jours  le  premier  curé  fera  l'office  commençant  aux  premières  vêpres 
et  finissant  au  lendemain  soleil  couché,  ne  devant  être  entendus  que 
de  l'office  divin  ; 

5°  Que  le  dit  défendeur  ne  pourra  prétendre  que  l'ouverture  des 
assemblées,  tant  des  ecclésiastiques  que  des  laïques,  soit  hommes, 
soit  femmes,  qui  se  tiennent  pour  œuvres  de  piété  et  les  pauvres  est 
de  lui  seul;  mais  qu'il  sera  tenu  de  convenir  avec  le  demandeur  des 
jours  et  du  sujet  des  dites  assemblées,  et  que  les  parties  feront 
tour  à  tour  l'exhortation  qui  a  coutume  d'être  faite  à  la  fin   d'icelles; 

6°  Et  que  les  messes  qui  se  disent,  pendant  le  cours  de  l'année,  pour 
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les  personnes  qui  composent  les  dites  assemblées  seront  célébrées 
alternativement  par  les  dites  parties  ès-jours  dont   ils  conviendront; 

7°  Que  les  dites  parties  se  présenteront  alternativement  l'un  à  l'autre 
les  prêtres  qu'ils  voudront  habituer,  et  nommeront  tour  à  tour  à  tous 
emplois,  tels  que  sont  la  permission  de  confesser  et  le  droit  d'entrer 
dans  la  compagnie  de  ceux  qui  assistent  aux  enterrements; 

8°  Que  défenses  seront  faites  au  dit  défendeur  d'établir  deux 
vicaires  pour  lui  seul,  et  enjoint  à  celui  qu'il  a  nommé  pour  second 
ou  sous-vicaire,  de  garder  le  rang  de  sa  réception,  sans  qu'il  puisse 
prendre  la  dite  qualité,  ni  le  pas  auparavant  les  anciens  habitués; 

9°  Que  les  registres  de  baptêmes  et  enterrements  des  années  pré- 
cédentes seront  mis  dans  un  dépôt  commun  dont  les  dites  parties 
conviendront,  et  dont  chacun  aura  une  clef; 

10°  Et  que  défenses  seront  faites  au  défendeur  de  s'entremettre  de 
dire  le  prône,  lors  qu'il  célébrera  la  messe  canoniale,  encore  qu'il  fût 
en  semaine  de  paroisse; 

11°  Comme  aussi  de  faire  la  procession,  ni  dire  la  messe  le  jour  de 
saint  Roch,  parce  que  la  dite  messe  ne  se  dit  point  au  chœur,  mais  à 
une  chapelle  qui  est  dans  la  nef,  avec  les  officiers  de  la  paroisse, 
parce  qu'encore  que  les  chanoines  y  assistent,  c'est  toutefois  un 
office  curial; 

12°  Que  l'alternative  des  fonctions  curiales  attribuées  aux  deux 
chefciers  curés  de  Saint-Médéricq,  par  la  sentence  arbitrable  du  trente 
janvier  mil  six  cent  soixante  huit,  dans  l'église  de  Sainte-Avoye,  sera 
comptée  du  jour  de  ladite  sentence,  sinon  du  jour  de  la  prise  de 
possession  du  dit  demandeur  et  de  ses  successeurs; 

13°  Que,  suivant  l'ancien  usage,  les  parties  seront  tenues  de  faire 
bourse  commune  de  tous  les  fruits  et  émoluments  de  la  cure  pour  être 
entre  eux  partagés  également  et  par  moitié; 

14°  Que  celui  des  dites  parties  qui  sera  en  semaine  curiale  sera 
maintenu  et  gardé  en  possession  de  nommer  et  commettre  des  prêtres 
pour  garder  les  corps  des  défunts  et  pour  toutes  autres  fonctions 
casuelles;  m 

15°  Que  celui  qui  sera  en  semaine  curiale,  le  jeudi  saint,  sera  main- 
tenu au  droit  de  faire  l'absoute  dépendant  de  l'office  curial  qui  a  cou- 
tume d'être  faite  le  dit  jour; 

16°  Que  défenses  seront  faites  au  défendeur  de  prendre  l'étole  pour 
donner  la  bénédiction  aux  prédicateurs; 

17°  Qu'il  n'y  aura  que  le  baptême  et  les  mariages,  que  celui  qui  en 
sera  requis  par  aucun  des  paroissiens  en  la  semaine  de  l'autre  pourra 
administrer  en  avertissant  son  collègue,  et  qu'à  l'égard  de  tous  les 
autres  sacrements,  ils  ne  pourront  être  administrés  que  par  celui  qui 
sera  en  semaine. 

Par  lequel  arrêt,    la   dite  cour  a  donné  acte  au  dit  s.  Roslin   de 
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ce  qu'il  n'a  jamais  contesté  et  n'entend  encore  contester,  ni  s'opposer 
que  les  registres  des  baptêmes  et  enterrements  de  la  dite  église  de 
Saint-Médéricq  ne  soient  mis  en  un  dépôt  commun,  dont  chacune  des 
parties  ait  une  clef  et  que  l'absoute  qui  se  fait  le  jeudi  saint,  de  relevée, 
ne  soit  faite  par  celui  qui,  le  dit  jour,  sera  en  semaine  curiale,  et  en 
conséquence,  du  consentement  des  parties,  a  ordonné  que  les  dits 
registres  seront  mis  dans  un  dépôt  commun,  dont  ils  conviendront  et 
en  auront  chacun  une  clef,  et  maintenu  et  gardé  celui  qui  en  sera  en 
semaine  curiale,  le  jeudi  saint,  en  possession  de  faire  l'absoute  qui  a 
coutume  d'être  faite  l'après-dîner  du  dit  jour,  et 

Pour  être  fait  droit  aux  parties  sur  le  surplus  des  demandes  les  a 
renvoyées  par  devant  nous,  et  que  ce  qui  sera  par  nous  ordonné  sera 
exécuté,  nonobstant,  oppositions,  ou  appellations  quelconques,...  sans 
préjudice  d'icelles, 

Vu  aussi  la  dite  requête  et  articles  contenant  les  demandes  du  dit 
s.  Blampignon,  les  défenses  du  dit  s.  Roslin  par  nous  données  en 
communication  au  dit  s.  Blampignon,  et  autres  pièces  et  mé- 
moires mis  en  nos  mains  par  les  dites  parties,  icelles  ouïes,  nous 
disons  : 

Qu'il  se  fera  quatre  assemblées  des  prêtres  habitués  de  la  dite 
paroisse,  par  chacun  an,  savoir  les  premiers  lundis  de  l'avent  et  du 
carême,  le  lundi  précédant  la  fête  de  la  Pentecôte,  et  le  premier  lundi 
du  mois  de  septembre,  lesquelles  assemblées  le  cl.  s.  Roslin,  pre- 
mier curé,  jouira  des  prérogatives  portées  par  notre  sentence  arbi- 
trale du  8  janvier  1668,  et  quant  à  l'exhortation,  au  cas  qu'il  ne  la 
puisse  ou  ne  la  veuille  faire,  en  avertira  le  dit  s.  Blampignon,  son 
collègue,  huit  jours  avant  l'assemblée  du  dit  jour  d'assemblée,  et  pour 
les  autres  assemblées  d'hommes  ou  femmes  qui  se  font  pour  des 
œuvres  de  piété  et  les  nécessités  des  pauvres,  le  dit  s.  Roslin,  au 
dit  cas  en  avertira  son  dit  collègue  trois  jours  auparavant;  que,  con- 
formément à  notre  dite  sentence,  l'habituation  et  déshabituation  des 
prêtres  appartiendra  aux  sieurs  curés  conjointement,  sauf  où  ils  ne 
pourraient  s'accorder  et  convenir  entre  eux,  à  y  être  pourvu  par  le 
supérieur,  pourra  le  dit  s.  Blampignon,  si  bon  lui  semble  prendre 
un  sous-vicaire,  comme  le  dit  s.  Roslin,  du  nombre  des  habitués 
de  la  dite  église,  et  pour  ce  qui  concerne  les  fonctions  curiales  que  les 
dits  sieurs  curés  ont  droit  de  faire  dans  l'église  et  couvent  des  filles  de 
Sainte-Avoye,  disons  que  les  dits  sieurs  curés  et  leurs  successeurs  con- 
tinueront de  les  faire  alternativement,  sans  interruption;  et  pour  la 
garde  des  corps  des  défunts  y  seront  envoyés  les  prêtres  habitués  qui 
seront  demandés  par  les  parents,  sinon  y  sera  pourvu  et  en  sera 
envoyé  par  le  curé  qui  sera  en  semaine,  en  conséquence  de  l'accord 
fait  entre  les  parties  sous  leur  seings,  le  septième  du  présent  mois; 
touchant  la  bourse  commune,  sur  la  dite  égalité  ensemble,  sur  le  sur- 
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plus  des  dites  demandes,  nous  avons  mis  et  mettons  les  parties  hors  de 
cours  du  procès,  dépenses,  compensations. 

Et  sera  le  présent  jugement  exécuté,  nonobstant,  ou  appellations 
quelconques,  sans  préjudices  d'icelles  et  pour  la  prononciation  de  la 
présente  sentence,  en  garder  la  minute  et  en  délivrer  des  grosses,  nous 
avons  commis  Me  Louis  Labbé,  aidé  du  d.  s.  du  Laurans.  Fait  le 
neuvième  septembre  mil  six  cent  soixante  et  dix. 

Signé  :  Labbé. 

Appointé  est  que  la  cour  ouï  sur  ce  le  procureur  général  du  roi  a 
homologué  la  dite  sentence  arbitrale,  ordonne  qu'elle  sera  exécutée, 
selon  sa  forme  et  teneur,  sans  dépens,  du  consentement  des  parties. 
Fait  au  Parlement,  le  18  février  1677. 

Le  présent  arrêt  d'homologation  de  la  sentence  arbitrale,  du  9  sep- 
tembre 1670,  a  été  enregistré  au  registre  des  actes,  conclusions  et 
délibérations  capitulaires  du  chapitre  de  l'église  collégiale  de  Saint- 
Médéric,  à  Paris,  suivant  et  conformément  à  l'acte  capitulaire  du  ven- 
dredi, premier  avril  de  la  présente  année  1678,  portant  qu'il  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  par  Me  Claude  Horry,  notaire  aposto- 
lique de  l'archevêché  de  Paris,  y  demeurant,  soussigné,  greffier  ordi- 
naire du  dit  chapitre,  et  le  présent  acte  d'enregistrement  délivré  à 
Me  Adrien  Roslin,  prêtre,  docteur  en  théologie,  premier  chefcier.  cha- 
noine et  curé  de  la  d.  église  collégiale  et  paroissiale  de  Saint-Médé- 
ric,  à  Paris.  Pour  lui  servir  ce  que  de  raison. 

Horry. 

Me  Blampignon,  second  chefcier  curé,  gagnait  sur  des 
points  nombreux. 

Pour  prendre  date,  1670,  voici  les  premiers  chiffres  offi- 
ciels des  baptêmes,  mariages  et  décès  de  l'église  Saint-Merry1. 
Nous  donnerons  quelques  autres  tableaux,  anciens  et 
récents.  —  Tome  II.  —  Supplément  I. 

Le  double  des  registres  paroissiaux,  depuis  1535  à  1792, 
fut  porté:  au  Bureau  de  l'état  civil, par  le  prêtre  Gouquet,  le 
2  janvier  1792. 

1.  Bibl.  Mazarine,  286  C2. 
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Les  registres  ont  été  détruits,  en  4871. 

1670 

Mois.  Baptêmes.     Mariages.        Décès. 

Janvier 46              13  37 

Février 32                9  26 

Mars 23                1  26 

Avril 33                9  35 

Mai 32                8  30 

Juin 19              10  26 

Juillet 25              14  20 

Août 33                5  30 

Septembre   ...         33              10  35 

Octobre 32              13  22 

Novembre.  ...         25              11  18 

Décembre.  ...         32                1  25 

Total.  .    .    .     ~365            104  330 

Le  total,  pour  la  Ville  de  Paris,  fut  en  1670  : 

Baptêmes 16.818 

Mariages 3.930 

Décès 21.461 
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Le  lecteur  se  fera  une  idée  approximative  de  la  popula- 
tion de  Saint-Merry;  il  constatera  l'écart  des  baptêmes, 
mariages  et  décès,  comparé  avec  les  tableaux  du  xixe  et  du 
xxe siècles.  Il  convient  de  remarquer  que  ces  chiffres  ren- 
ferment tous  les  mariages,  naissances,  décès  ,à  part  quelques 
protestants  et  juifs.  11  faut  tenir  compte  aussi  de  la  différence 
sociale  des  paroissiens.  Beaucoup  d'immeubles  des  rues 
Simon-le-Franc,  Geoffroy-Langevin,  Beaubourg,  etc.,  qui 
sont  de  véritables  cités,  étaient  des  hôtels  de  maîtres,  etc. 

Les  limites  de  la  paroisse,  en  1670,  étaient  :  rue  Saint- 
Martin,  à  partir  de  la  rue  de  la  Verrerie,  à  droite,  coin  de 
l'église,  jusqu'à  la  rue  du  Grenier-Saint-Lazare,  mais  celle-ci 
non  comprise,  —  une  lignequi  prenait  la  rue  Beaubourg  et 
aboutissait  un   peu  au-dessus  de  l'angle  actuel  des  rues  de 
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de  Braque  et  du  Temple;  les  rues  Sainte- Avoye  etBar-du-Bec, 
droite  et  gauche,  —  rue  du  Temple,  —  avec  les  maisons 
d'angle  de  la  rue  du  Plâtre,  des  Blancs-Manteaux  et  de 
Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie  ;  rue  de  la  Verrerie,  à  droite; 
rue  delà  Poterie,  à  droite,  —  rue  du  Renard;  —  rues  de  la 
Coutellerie,  à  droite,  de  la  Vannerie,  des  Arcis,  —  c'est-à- 
dire  actuellement,  depuis  la  Coutellerie,  en  gagnant  la  rue 
Saint-Martin  par  l'avenue  Victoria,  adroite,  jusqu'au  point  de 
départ,  —  l'angle  de  l'église  Saint-Merry. 

Plus  encore,  dans  la  rue  Saint-Martin,  à  gauche,  depuis 
la  sixième  maison,  après  la  rue  Aubry-le-Boucher,  jusqu'à 
la  huitième  après  la  rue  de  Venise.  Plusieurs  maisons,  rue 
Quincampoix,  et  dans  la  rue  Saint-Denis,  depuis  le  Sépulcre 
jusqu'à  la  rue  Aubry-le-Boucher,  2  ou  3  maisons. 

Mais  il  fallait  retirer  30  à  40  maisons  qui  dépendaient  de 
Saint-Nicolas-des-Champs,  et  29  maisons,  qui  formaient 
la  paroisse  Saint-Josse,  situées  rue  Saint-Martin,  rue  des 
Ménétriers,  —  un  bout  de  la  rue  de  Rambuteau,  —  rue 
Beaubourg,  rue  Maubuée,  —  le  bout  de  la  rue  Simon-le- 
Franc  actuelle,  qui  débouche  rue  Saint-Martin. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Josse  était  située  à  l'angle 
nord-ouest  formé  par  les  rues  Quincampoix  et  Aubry-le- 
Boucher.  D'abord  simple  chapelle  hors  des  murs,  elle  y  fut 
comprise,  lors  de  la  construction  de  l'enceinte  ditede  Philippe- 
Auguste.  Elle  fut  séparée  de  Saint-Laurent,  dont  elle  dépen- 
dait, «  propter  intolerabilem  distantiam  »,  selon  le  texte 
des  titres  de  fondation. 

L'érection  en  paroisse  remontait  à  1260. L'église  fut  recons- 
truite en  1679,  avec  la  façade  tournée  au  sud;  elle  fut  démo- 
lie en  1791. 

Nota. —  Les  maisons  de  la  rue  Saint-Martin,  en  face  de 
l'église  Saint-Merry,  tout  le  côté  gauche,  à  part  quelques- 
unes,  ci-dessus  indiquées,  appartenaient  à  la  paroisse  Saint- 
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Jacques-de-la-Boucherie  ;  la  moitié  de  la  Poterie  et  de  la 
Verrerie  dépendait  de  Saint-Jean-en-Grève,  église  paroissiale 
située  derrière  l'Hôtel  de  Ville,  juste  en  face  deSaint-Gervais. 

En  1791,  la  paroisse  de  Saint-Merry  sera  considéra- 
blement augmentée.  En  1850,  elle  fut  démembrée;  vinrent 
ensuite  les  travaux  de  voirie  du  xixe  siècle. 

En  1910,  la  paroisse  compte  19.200  habitants,  d'après  le 
Bref,  population  peu  élevée,  relativement  à  d'autres  paroisses 
de  Paris,  mais  certainement  beaucoup  plus  nombreuse  qu'en 
1670.  Sa  superficie  est  plus  grande.  L'écart  entre  les  chilfres 
des  baptêmes,  mariages  et  décès  n'en  est  que  plus  lamen- 
table, au  double  point  de  vue  social  et  chrétien. 

21  mars  1673.  «  MMrs  les  chanoines  de  Saint-Merry  crai- 
gnant que  Me  Roslin  ne  les  surprenne  pour  la  cérémonie  que 
Monseigneur  l'archevêque  doit  venir  faire  en  la  d.  église, 
attendu  que  le  d.  seigneur  ne  les  a  point  fait  avertir,  et  que 
le  d.  sieur  Roslin  ne  leur  a  rien  dit  de  la  prochaine  visite  de 
l'archevêque  à  Saint-Médéric,  le  lundi  d'après  le  Quasimodo, 
quoiqu'il  l'ait  fait  publier,  au  dernier  prône,  ils  ont  résolu  et 
député  Mcs  Jacon  et  Bareillon,  chanoines,  pour  apprendre 
du  dit  archevêque  ses  intentions  et  lui  faire  connaître  avec 
quel  mépris  le  dit  s.  Roslin  agit  envers  le  chapitre1.  » 

Quelques  jours  après  :  «Me  Jacon  ayant  fait  rapport  à  la 
compagnie  que  Monseigneur  l'archevêque  lui  avait  fait 
répondre  qu'après  que  nous  aurions  conféré  ensemble,  nous 
le  vissions,  et  qu'il  nous  dirait  le  jour  de  sa  visite.  » 

Les  chanoines  députent  MM.  Roslin,  Moussinot,  Geslin  et 
Jomard  pour  voir  le  d.  seigneur  archevêque  et  apprendre 
ses  intentions.  Blampignon  et  Jacon  s'étaient  excusés  de  ne 
pouvoir  aller. 

18  avril.  —   Le  s.  Roslin   fait   rapport  à  la  compagnie  : 

1.  Arch.  Nat.,LL416. 
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«  L'archevêque  viendra  mardi  prochain  donner  le  sacrement 
de  confirmation,  dans  ia  d.  église.  Le  chapitre  arrête  qu'ils 
le  recevront  en  chapes,  à  l'entrée  de  la  nef,  avec  harangue; 
ensuite,  il  sera  conduit  dans  le  chœur,  au  milieu  duquel 
sera  mis  son  prie-Dieu,  avec  un  dais  au-dessus,  et  pendant 
qu'il  entendra  la  messe,  les  srs  Blampignon  et  Jacon 
demeureront  à  ses  côtés,  le  reste  du  clergé  dans  les  places 
du  chœur,  et  ils  nomment,  pour  l'assister  aux  fonctions  du 
sacrement  de  confirmation,  Mes  Touchart,  Turpin,  Goldrie, 
chapelains,  et  Charpentier,  habitué  du  chœur.  » 
Il  y  eut  réception  solennelle  ! . 

Les  registres  du  chapitre  de  Saint-Merry  succèdent  aux 
registres.  Quelques  délibérations  : 

Toujours  en  1673  :  Pierre  Paris,  prêtre  du  diocèse  de 
Sées,  est  admis  pour  chapier,  après  avoir  présenté  exeat  et 
attestation  dévie  et  mœurs;  Charles  Matrot,  du  même  pays, 
devient  chapelain  de  la  chapelle  Saint-Jean-1'Evangéliste. 

Un  nouveau  geôlier,  le  nommé  Monceaux,  est  choisi 
pour  les  prisons  du  chapitre,  il  ira  devant  M.  le  bailly,  prê- 
ter le  serment  accoutumé.  Il  fut  le  dernier  geôlier.  Le 
22  juillet  1675,  la  prison  du  chapitre  fut  supprimée.  Le  geô- 
lier resta  logé  dedans,  avec  une  location  de  30  écus. 

Les  Archives  Nationales  possèdent  huit  pièces  concer- 
nant les  baux  de  la  geôle  du  chapitre.  La  geôle  était  affer- 
mée entre  230  et  300  livres  par  an.  Le  geôlier  était  logé, 
touchait  sans  doute  quelques  pourboires,  et  percevait  les 
amendes,  qui  pouvaient  s'élever  de  50  à  140  livres.  La  place 
était  bonne  et  recherchée. 

Les  détenus  étaient  enfermés  dans  des  caveaux.  Chaque 
dimanche,  les  chanoines  faisaient  célébrer  la  sainte  messe  en 
la  geôle,  pour  la  consolation  des  prisonniers2. 

1.  Arch.  Nat.,  LL  417,  485,  486,  etc. 

2.  Arch.  Nat.,  S  911. 
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Un  ancien  usage  sera  repris  :  MM.  les  chanoines,  cha- 
pelains et  autres  officiers  du  chapitre,  qui  ne  sont  point 
prêtres,  communieront  aux  quatre  bonnes  fêtes  de  l'année, 
à  la  messe  canoniale,  et  pareillement  les  enfants  de  chœur 
et  bedeaux. 

Est  agréé  un  huissier  de  la  juridiction  spirituelle  et  tem- 
porelle du  chapitre,  bedeau  du  chœur  de  la  d.  église. 

La  même  année,  fondation  du  sermon  du  samedi  saint, 
à  2  heures  après-midi,  faite  par  testament  daté  du 
20  février  1659,  de  Prosper  Navarrot,  conseiller  du  roi,  con- 
seiller général  des  bâtiments  de  Mgr  le  duc  d'Orléans.  Le 
testament  déposé  chez  Me  Bours,  notaire,  fut  mis  à  exécu- 
tion par  André  Baron,  conseiller  du  roi,  procureur  au  Par- 
lement. La  fondation,  à  perpétuité,  était  de  18  livres  de 
rente.  Le  sujet  du  sermon  imposé  était  :  «  Pardonnez  aux 
ennemis.  »  Mention  faite  de  cette  fondation  sur  une  épi- 
taphe  au  pilier  de  l'église,  près  de  sa  sépulture1.  Le  prédi- 
cateur ne  devait  pas  être  celui  qui  prêchait  le  carême. 

L'acte  de  fondation  est  signé  de  Potier,  Hubert,  Bour- 
geois, Presly,  les  marguilliers  en  charge  :  Potier,  haut  et 
puissant  seigneur,  Me  Nicolas  Potier,  chevalier,  seigneur  de 
Novion,  Villebon  et  autres  lieux,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  président  à  mortier  en  la  cour  du  Parlement; 
Jérôme  Hubert,  conseiller,  secrétaire  du  roy,  receveur  géné- 
ral des  finances  à  Soissons  ;  Pierre  Presly,  marchand  bour- 
geois de  Paris,  Claude  François  Bourgeois,  procureur  en  la 
cour  du  Parlement. 

DESCENTE    DE    LA    CHASSE    DE    SAINT  MERRY 
18   JUILLET    1675 

La   châsse  du  B.  Merry  était  suspendue  au-dessus   du 
maître-autel.    Elle    était  descendue,  en  certaines  circons- 

1.  Arch.  de  l'anc.  fabrique. 
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tances  graves,  avec  tout  un  cérémonial,  fixé  par  la  tradition, 
et  observé  avec  une  pieuse  sollicitude. 

Les  corroyeurs  étaient  les  porteurs  ordinaires  de  la  châsse. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  la  confrérie  des  corroyeurs,  au  cha- 
pitre xiv,  Guy  Houisier. 

Les  corroyeurs  se  préparaient  à  cette  fonction,  par  le 
jeûne  et  la  réception  des  sacrements  de  pénitence  et  d'eu- 
charistie. 

Chaque  premier  dimanche  du  mois,  ils  faisaient  célébrer 
une  messe  basse  de  jour,  messe  de  fondation.  On  voit  le  lien 
religieux  et  la  sévère  piété  de  cette  puissante  corporatione 

Le  18  juillet  1675,  eut  donc  lieu  la  descente  de  la  châsse 
de  saint  Merry. 

Après  qu'elle  fut  descendue  et  découverte,  on  chanta  les 
vêpres  de  la  Translation  de  saint  Merry,  solennellement. 
Elle  fut  vénérée  par  MM.  du  chapitre  et  le  clergé  présent, 
ensuite  par  ceux  du  peuple  qui  avaient  assisté  à  la  d.  céré- 
monie, après  laquelle  vénération,  elle  fut  portée  dans  la 
sacristie,  et  un  orfèvre  fut  mandé  pour  y  faire  les  réparations 
nécessaires. 

Le  vendredi  matin,  à  4  heures  précises,  elle  fut  reportée 
dans  le  chœur,  entre  l'aigle  et  l'autel,  sur  une  table  prépa- 
rée à  cet  effet,  pour  être,  en  présence  de  la  d.  relique,  dites 
matines  et  la  messe,  solennellement. 

Après  quoi,  la  ^procession  partit,  à  8  heures  précises,  pour 
Notre-Dame.  Les  maîtres  corroyeurs  portèrent  la  d.  relique, 
avec  torches  ardentes,  afin  d'accompagner  la  châsse  de  sainte 
Geneviève  qui  allait  être  portée  à  Notre-Dame. 

Au  retour  de  la  procession,  la  châsse  de  saint  Merry  fut 
déposée,  dans  le  chœur,  entre  l'aigle  et  l'autel,  jusques  à 
5  heures  du  soir,  auquel  temps  furent  chantées  les  vêpres 
du  même  saint  Médéric,  après  lesquelles  on  chanta  le  répons  : 
«  Domine,  non  secundum  peccata  nostra...  »,  à  la  fin  duquel 
elle  fut  vénérée  et   remontée  au  lieu  ordinaire,  et  aupara- 
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vant  de  la  recouvrir,  l'on  chanta  l'antienne  de  saint  Médéric 
et  la  collecte,  et  pendant  la  descente  de  la  d.  châsse  et  en 
la  remontant,  on  sonna  les  cloches  comme  aux  fêtes  solen- 
nelles. 

La  compagnie  avait  arrêté  que  l'on  distribuerait  aux 
chantres,  chacun  20  sols,  pour  cette  cérémonie  extraordinaire. 

Encore  quelques  différends  entre  chanoines,  et  quelques 
noms  d'ecclésiastiques  :  Touchart,  haut  vicaire  du  chœur;  de 
Flennes,  Roger,  Le  Monnier,  etc.,  bénéficiers.  Chanoines  : 
avec  Roslin  etBlampignon,  chefciers  curés,  Jacon,  Bareillon, 
Moussinot,  Jomard,  Geslin,  de  Calogne.  —  Jean-Baptiste 
Jomard,  diacre  du  diocèse  de  Paris,  avait  succédé,  le 
25  avril  1672,  dans  lecanonicat  de  Saint-Merry,  àMre  Nicolas 
Matharel,  décédé  sans  résignation,  en  sa  maison  canoniale. 
—  Le  fait  est  cité,  comme  une  exception  :  le  plus  souvent, 
il  y  avait  résignation  *.  Jomard  fut  nommé  par  M.  le  doyen 
de  l'Église  de  Paris  qui,  par  la  démission  de  Veillart,  chanoine 
de  la  même  église,  disposait  de  la  prébende  de  Saint-Merry. 

26  février  1675.  —  Gabriel  Moussinot,  chanoine,  depuis 
1668,  par  la  résignation  de  Claude  Moussinot,  qui  ne  fit  que 
passer,  résigna  en  faveur  de  son  frère  Jean-Baptiste  Mous- 
sinot. Nicolas  Moussinot  fut  ensuite  chanoine  de  Saint-Merry. 
Sa  mort  en  1710.  Le  chanoine  Lagrené  lui  succéda.  En  1712, 
paraîtra  le  chanoine  Bonaventure  Moussinot;  il  mourut 
le  lei  juillet  1771,  après  avoir  marqué  son  passage  à 
Saint-Merry.  Bonaventure  Moussinot  fut  le  caissier  et  l'ami 
de  Voltaire. 

24  novembre  1676.  —  Un  «  Libéra  »  pour  Mlle  Marcilly, 
en  reconnaissance  de  ses  bienfaits  au  chapitre  :  il  sera  chanté 
par  les  enfants  de  chœur,  tous  les  vendredis  et  samedis,  à 
l'issue  des  vêpres. 

1.  Bibl.  Nat.,  ms.  f.,  n.  acq.  1795. 
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43  décembre.  —  Le  Bègue,  organiste,  par  son  testament 
désire  fonder  un  salut,  le  15  décembre.  Le  chefcier  Roslin, 
demandé  à  cet  effet,  ne  veut  pas  se  rendre  au  chapitre.  La 
compagnie  va  passer  outre. 

Les  chanoines  sont  les  témoins  des  contestations  conti- 
nuelles des  chefciers  curés,  causées  par  l'inégalité  injuste- 
ment prétendue  par  Roslin,  parles  entreprises  qu'il  fait  tous 
les  jours,  sur  les  droits  du  chapitre,  en  s'attribuant  presque 
tout  l'office  canonial,  sous  prétexte  des  prééminences  et 
prérogatives,  qu'il  prétend  être  attribuées  au  chefcier  curé. 

Le  chapitre,  à  bout  de  patience,  informera  Sa  Majesté  des 
continuelles  divisions  qui  troublent  la  paix  de  l'église  Saint- 
Médéric. 

Blampignon  étant  survenu,  durant  cette  délibération, 
déclare  être  d'avis  qu'on  demande  des  commissaires  de  Sa 
Majesté.  Il  se  joint  à  la  compagnie  pour  obtenir  cette  grâce 
du  roi,  de  terminer  les  différends  perpétuels  qui  sont  entre  les 
chefciers  et  les  chanoines. 

25  janvier  1677.  —  Les  religieux  des  Blancs-Manteaux 
ont  demandé  d'assister  au  convoi  de  M.  de  Novion,  maître 
des  requêtes.  Arrêté  :  s'ils  veulent  assister,  ils  marcheront 
devant  le  clergé. 

1er  février.  —  Les  cierges,  du  poids  d'une  livre,  pour  les 
chanoines,  doivent  avoir  un  velours  en  bas,  une  main  et  un 
chapiteau.  De  même  les  palmes  des  Rameaux. 

8  mars.  —  Roslin  ne  veut  pas  célébrer  la  messe  des 
cendres,  et  il  fait  quand  même  la  bénédiction.  On  va  plaider 
contre  Me  Roslin. 

26  mars.  —  Jubilé  de  l'année  sainte.  Les  stations  seront 
dans  l'église,  à  des  autels  marqués  par  des  écriteaux. 

29  mars.  —  L'archevêque  fait  savoir  qu'il  viendra,  demain 
matin,  à  7  heures,  faire  sa  première  station,  et  entendra 
une  messe  basse.  Les  chanoines  le  recevront  et  l'accompa- 
gneront à  ses  stations  dans  l'église  et  même  processionnelle- 
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ment  jusqu'à  Saint-Nicolas,  où  il  ira  faire  sa  seconde  station. 
31  mars.  — Prières  de  40  heures,  pour  la  conservation 
de  la  personne  du  roi  et  la  prospérité  de  ses  armes. 

Note.  —  Turenne  était  mort;  Gondé,  malade,  s'était  retiré  à  Chan- 
tilly. Louis  XIV  devint  d'une  prudence  excessive.  Avec  Vauban  et  le 
maréchal  de  Luxembourg,  il  s'empara  de  Valenciennes,  de  Cambrai, 
tandis  que  son  frère,  le  duc  d'Orléans,  gagnait  la  victoire   de   Cassel 

1677. 

22  avril  1677.  —  Délibération  du  chapitre  :  lecture  est 
donnée  de  l'arrêt  par  lequel  Sa  Majesté,  en  son  conseil,  le 
1er  avril,  au  camp  de  Cambrai,  se  retient  la  connaissance  de 
tous  les  différends  qui  sont  mus  et  à  mouvoir  en  l'église 
Saint-Médéric,  tant  entre  les  chefciers  qu'entre  les  chefciers 
et  chapitre,  pour  raison  de  service  divin;  à  cet  effet  Sa  Majesté 
a  nommé  commissaires  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  et 
M.  Poncet,  doyen  de  Notre-Dame,  et  pour  rapporteur 
M.  Bézon. 

L'enquête  et  le  rapport  se  firent. 

A  la  date  du  23  mars  1681,  château  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  Louis  XIV  porte  une  première  sentence  et  une  seconde, 
le  21  juin  de  la  même  année  l. 


CONSEIL   D  ETAT   DU   ROI 

Le  Chapitre  de  Notre-Dame  demande:  que  plaise  à  Sa  Majesté  faire 
défenses  aux  susd.  chefciers  et  chanoines  de  Saint-Merry  de  se  pourvoir 
ailleurs  que  par  devant  les  d.  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  Paris, 
ou  leur  officiai,  sur  toutes  leurs  contestations;  ni  de  prendre  la  qualité 
de  chapitre,  ni  de  faire  des  règlements,  statuts,  ou  concernant  la  célé- 
bration du  service  divin,  ou  autre  chose  qui  regardera  la  police  de  leur 
église,  ou  de  leur  communauté,  ni  d'user  de  correction  envers  les  par- 
ticuliers de  leur  compagnie,  ni  même  faire  aucune  assemblée,  si  ce  n'est 
les  assemblées  autorisées. 


1.  Arch.  Nat.,  L  583. 
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Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et   ordonne   que    les  arrêts 
soient  observés.  Sa  Majesté  y  étant.  Au  château  de  Versailles, 

Golbert. 
Le  21  juin  1681. 

Les  chanoines  de  Saint-Merry  avaient  réclamé  la  justice 
séculière,  au  sujet  des  sentences  arbitrales,  homologuées  en 
cour  de  Parlement.  Le  roi  se  réserve. 

Le  besoin  d'ordre  et  d'autorité,  à  Saint-Merry,  devenait 
urgent.  A  la  suite  de  ces  extraits,  on  lit  :  Touchard  ne  veut 
pas  remplir  son  office.  En  présence  du  Saint-Sacrement,  du 
clergé,  du  peuple,  il  a  jeté  son  encensoir,  pour  ne  pas 
encenser  M.  Pin,  son  confrère.  Mais  il  en  témoigne  ses  regrets. 
L'incident  est  fini.  «  Qu'il  soit  plus  assidu  à  son  office,  et 
donne  des  marques  de  l'esprit  ecclésiastique!...  Autrement, 
le  chapitre  sévira.  » 

15  octobre.  —  Moussinot,  chanoine,  se  rend  à  Rome.  Il 
demande  à  être  tenu  pour  présent.  —  Non,  attendu  que 
depuis  sa  prise  de  possession,  il  n'a  pas  mis  les  pieds  à 
l'église. 

18  décembre.  —  Dodard,  chanoine,  est  ordonné  sous- 
diacre,  aux  quatre-temps,  par  l'évêque  Guillaume  de  la  Bru- 
netière,  évêque  de  Saintes,  au  palais  de  François  de  Harlay, 
archevêque  de  Paris. 

Pour  commencer  l'année  1678,  le  chanoine  Jacon  est 
condamné  à  faire  des  excuses  à  Dodard,  à  cause  des  injures 
continuelles  qu'il  lui  adresse  et  menaces  de  voies  de  fait. 

En  plein  chapitre,  Jacon  appelle  le  chefcier  Roslin  «  im- 
posteur ».  Me  Roslin  va  se  pourvoir  devant  ses  supérieurs. 

1678.  —  Jomard,  chanoine,  est  obligé  également  parle 
chapitre  à  demander  pardon  au  s.  Roslin,  pour  injures, 
et  ce,  en  présence  de  toute  la  compagnie,  avec  promesse  de 
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ne  plus  récidiver.  Jomard  refuse.  Il  sera  privé  de  voix  déli- 
bérative  active  et  passive. 

1679.  —  On  fait  des  économies  :  le  prédicateur  du  carême 
ne  recevra  plus  que  500  livres  au  lieu  de  600.  Le  personnel 
sera  aussi  diminué  dans  ses  appointements.  Le  Camus  de 
Pontcarré  attire  l'attention  de  la  fabrique  sur  la  maison  «  du 
Cerf- Volant  »  située  rue  des  Arcis,  propriété  de  lad.  fabrique, 
mal  construite  et  dans  l'alignement  de  la  rue.  Les  marguil- 
liers  s'occupent  de  faire  restaurer  les  tapisseries;  les 
dépenses  sont  urgentes. 

Il  faut  aussi  réparer  la  toiture  de  plusieurs  chapelles 
et  rétablir  les  casemates  sur  l'église. 

1691.  —  Après  la  réunion  des  deux  portions  de  la  chef- 
cerie  cure  en  un  seul  bénéfice, les  chanoines  furent:  Blampi- 
gnon,  Jacon,Moussinot,  Jomard,  de  Tulles,  Dodard,  Robert. 

Deschamps  arriva  au  chapitre,  31  décembre  1694;  et 
bientôt  il  fut  nommé  receveur  syndic.  Patin,  bénéficier, 
greffier  et  pointeur. 

Quelques  années  plus  tard,  au  début  du  xvme  siècle, 
chanoines  :  Blampignon,  Moussinot,  Jomard,  Dodard, 
Deschamps,  Glavel,  Socquard.  Noms  à  retenir;  plusieurs  de 
ces  ecclésiastiques  seront  40  et  50  ans  chanoines. 


1683.  —  Nous  arrivons  à  un  tournant  célèbre  de  l'histoire 
paroissiale  de  Saint-Merry.  L'un  des  chefciers  curés  va 
disparaître  :  désormais  un  seul  bénéfice,  un  seul  curé. 

En  1626,  MM.  de  l'Église  de  Paris  s'étaient  opposés  à  la 
réunion  des  deux  portions  en  seul  bénéfice.  Mais,  en  1683, 
les  chanoines  de  Notre-Dame,  suivant  leur  tour  de  partition, 
acceptèrent  la  réunion  et  signèrent. 

Deux  réunions  des  marguilliers  et  notables  paroissiens, 
les  21  et  23  mars  1683,  préparèrent  cet  acte  de  si  grave  im- 
portance pour  l'église  Saint-Merry. 
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Le  21  mars,  troisième  dimanche  de  carême,  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale,  assemblée  extraordinaire  de  MM.  les 
marguilliers  en  charge,  anciens  marguilliers,  et  notables  de 
la  paroisse,  en  la  chambre  dite  du  trésor. 

Se  sont  trouvés  :  Me  Thierry  Sevin,  chevalier,  seigneur 
de  Quincy,  conseiller  du  roi  en   ses  conseils,  président  au 
Parlement;  Jean  Guillemin,   seigneur  de  la  Cure  et  baron- 
nier  de  Gourchamp,    conseiller  secrétaire  du  roi;  le  sieur 
Guy  Simon,  marchand  apothicaire  ;   Me  Michel  de  la  Croix, 
procureur  au  Parlement,  marguillier  en  charge;  Me  Fran- 
çois Dugué,  chevalier,.conseiller  d'Etat  ordinaire  et  direction 
des  finances;  Me  René  de  Marillac,  aussi  chevalier,  conseil- 
ler d'État  ordinaire  et  direction  des  finances;  Me  Thiroy  Le 
Rebours,    chevalier,     conseiller  du   roi   en     ses   conseils, 
maison  des  requêtes  ordinaires   de  son  hôtel  présidial  au 
grand  conseil;  Me  Antoine  Mouiz  de  la  Salle,  chevalier,  vi- 
comte du  dit  lieu,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maison 
des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel  ;  Me  Nicolas  du  Buisson; 
aussi  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maison  des 
requêtes  ordinaires  de  son  hôtel;  Me  Nicolas  Le  Clerc  deLes- 
seville,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,    prési- 
dent au  Parlement;  Me  Gaspard  Le  Scalopière,  conseiller  du 
roi  en  sa  cour  du  Parlement;  MM.  Nicolas  de  Creil,  Louis 
Malo,  Charlier,    Nicolas   Hugues  de  Sermonville,  Le  Juan, 
Guillermin  de  Courchamp,  aussi  conseiller  du  roi  en  sa  cour 
de  Parlement;  Me  François  Bitault,  conseiller  du  roi  en  son 
grand    conseil;  MM.    Isaac  Chevé,    Claude   Galland,  Jean- 
Patrocle  Parizot,   et    Jacques  Bernard,  marquis  du  Mesnil- 
Garnier,  conseiller  du  roi,  maison  ordinaire,  en  la  chambre 
des  Comptes;  MM.  François  Dupont,  Jacques  Galland,  Louis 
Richard,  anciens  marguilliers,  conseillers  du  roi,  auditeurs; 
Nicolas   Frizon  et  François  Boucot,  aussi  conseiller  du  roi, 
correcteur  en  la  chambre  des  Comptes;  MM.  Jean   Le  Bel, 
Abel  de  Sainte-Marthe,  chevalier,  seigneur  de   Corberville, 
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Jacques  Picart,  ci-devant  résidant  pour  Sa  Majesté  en  Suède; 
François  Hiron,  conseiller  du  roi  en  sa  cour  des  aides  à 
Paris;  Mes  Jacques  Rieher,  licencié  de  Sorbonne,  conseiller 
au  parlement  de  Metz,  Hiérosme  Hubert,  ancien  marguil- 
lier,  Gœsar  Gollin,  Charlier,  Ruau,  Joachim  Dalmier,  Jean 
Goupil,  François  Foucadel,  Pierre  de  Rotrou,  Nicolas  Sou- 
let,  Jean  Oila,  tous  conseillers,  secrétaires  du  roi,  maison, 
couronne  de  France  et  de  ses  finances;  Mes  Philippe  Danoy, 
Jean-Baptiste  Proust,  conseiller  au  siège  présidial  du  Châte- 
let;  René  Guillemin,  seigneur  de  Mourlière  et  d'Avergne, 
conseiller  du  roi,  receveur  général  des  finances  en  la  géné- 
ralité d'Alençon;  Mc  Antoine  Brice,  conseiller  du  roi,  paieur 
des  gaignes  de  nosseigneurs  du  Parlement;  Me  Philippe 
Galloys,  conseiller  du  roi,  notaire  au  Ghâtelet,  ancien  mar- 
guillier;  Me  Léonard  Néret,  procureur  au  Ghâtelet;  Louis 
Aubert,  marchand  apothicaire;  René  Lelong,  marchand; 
Me  Louis  Nicolas  Allier,  procureur  au  Ghâtelet;  Me  Nicolas 
Symonet,  conseiller  du  roi,  notaire  au  Ghâtelet;  Me  Charles 
Baron,  conseiller  du  roi,  contrôleur  des  rentes  de  l'Hôtel  de 
Ville  ;  Louis  Charles  Prisly,  conseiller  en  l'hôtel  de  cette 
ville;  Me  Etienne  Maugras,  procureur  en  Parlement;  le  sieur 
Jean  Piolan,  marchand;  M«  Nicolas  de  Longueil,  procureur 
au  Ghâtelet;  le  sieur  Thomas  Dandréau,  marchand;  Me Nico- 
las Thibert,  conseiller  du  roi,  notaire  au  dit  Ghâtelet;  an- 
ciens marguilliers  et  les  sieurs  Jean  Mesnidrieu,  md,  com- 
missaire des  pauvres,  etc. 

K 

Le  président  de  Quincy  explique,  en  peu  de  mots,  le  su- 
jet de  l'assemblée. 

Les  deux  curés  entrent  dans  la  salle. 

Le  président  continue  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  de  fin  à  tout 
ce  qui  est  arrivé  et  arrive  chaque  jour,  qu'en  remettant 
l'autorité  et  la  direction  des  peuples  et  du  clergé  de  la  pa- 
roisse en  une  seule  et  unique  personne,  par  la  réunion  des 
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deux  portions  de  la  chefcerie  cure  de  la  d.  église  en  un  seul 
et  unique  titre  de  bénéfice,  suivant  son  institution  primi- 
tive, étant  presque  impossible,  tant  qu'il  y  aura  deux  curés 
en  cette  église,  qu'il  y  ait  de  l'uniformité  dans  la  conduite 
des  âmes,  delà  règle  et  de  l'ordre,  etc..  » 

Dès  1576  et  1625,  il  en  avait  été  question.  Des  assem- 
blées générales  avaient  été  tenues.  On  devait  s'adresser  à 
Rome. 

Il  y  a  6  à  7  ans,  M.  de  Novion,  premier  président  au  Par- 
lement, en  qualité  de  premier  marguillier  de  cette  église, 
accompagné  des  autres  marguilliers  en  charge,  avait  renou- 
velé cette  demande  de  réunion.  Il  avait  sollicité  Mr  l'arche- 
vêque d'unir  son  zèle  aux  vœux  de  la  paroisse  et  de  bien 
vouloir  supplier  le  roi  de  procurer  la  réunion  de  la  d.  cure. 

L'archevêque  en  avait  parlé  au  roi. 

Sa  Majesté  avait  eu  la  bonté  d'entrer  en  ces  considéra- 
tions et  de  promettre  à  cet  effet  l'honneur  de  sa  protection. 

Mais  M.  de  Novion  ayant  quitté  la  paroisse,  l'affaire 
n'avait  pas  abouti. 

Le  président  :  «  Certes,  la  paroisse  avait  sujet  de  bénir 
Dieu  de  ce  qu'il  avait  donné  des  pasteurs  qui  contribuaient, 
autant  qu'il  leur  était  possible,  pour  faire  cesser  ces  désor- 
dres; mais  les  peuples  ne  répondaient  pas  à  leurs  bonnes 
intentions  et  ne  pouvaient  s'empêcher  de  prendre  parti.  » 

Donc,  un  seul  moyen,  la  réunion  :  s'adresser  à  Rome 
d'abord. 

Ensuite,  on  obtiendrait  de  Sa  Majesté  lettres  patentes 
confirmatives  de  la  bulle  pontificale,  qui  seraient  homolo- 
guées et  enregistrées  au  Parlement. 

Et  on  supplie  les  deux  curés  de  s'unir  à  ce  désir  de  la 
paroisse. 

Le  premier,  Roslin,  prend  la  parole.  Depuis  20  ans  curé, 
etc.,  il  demande  cette  réunion. 
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Blampignon,  le  second  curé,  également  :  les  deux  curés 
et  les  paroissiens  notables  étaient  d'accord. 

La  seconde  assemblée  se  tint  le  23  mars.   L'affaire  fut 
décidée  ;  d'où  le  concordat. 


TROJET   DE   CONCORDAT 
pour  la  réunion  de  la  cure  de  Saint-Merry1 

Par  devant  les  conseillers,  notaires  du  roi,  garde-nottes  au  Ghâtelet 
de  Paris,  soussignés,  furent  présents  Me  Adrien  Roslin,  prêtre,  premier 
chefcier,  chanoine  et  curé  de  l'église  collégiale  et  paroissiale  de  Saint- 
Médéric  de  cette  Ville,  y  demeurant,  rue  de  la  Verrerie,  d'une  part,  et 
Me  Nicolas  Blampignon,  aussi  prêtre,  second  chefcier,  chanoine  et  curé 
de  la  même  église,  demeurant  rue  susdite  d'autre  part;  lesquels  ont  dit 
avoir  reconnu  que,  depuis  que  la  chefcerie  canonicat  prébende  et 
cure  de  lad.  église,  —  autrefois  possédée  par  un  seul  et  unique  chefcier, 
chanoine  et  curé,  a  été  divisée  en  deux  portions  possédées  par  deux  chef- 
ciers  curés,  cette  église  a  été  exposée  à  des  troubles  et  à  des  agitations 
perpétuelles;  et  que,  depuis  deux  siècles,  leur  prédécesseurs  ont  vécu 
dans  une  si  grande  division,  qu'il  n'y  a  presque  point  eu  de  temps,  au- 
quel ils  n'aient  été  en  procès  sur  plusieur  chefs  de  contestations,  qui 
procédaient  du  partage  de  leur  autorité,  et  de  leurs  fonctions;  ce  qui 
avait  obligé  MM.  les  marguilliers  de  cette  église  en  charge  et  anciens 
de  recourir  et  s'adresser  souvent  aux  supérieurs,  et  de  leur  demander 
la  réunion  à  perpétuité  des  dites  portions  en  un  seul  et  unique  titre  de 
bénéfice,  suivant  son  institution  primitive,  et  notamment  en  l'année 
1629. 

Mais  que  ces  vœux  et  ces  projets  ayant  été  traversés  et  négligés  par 
les  curés  qui  étaient  alors  en  place,  ils  avaient  été  sans  succès;  et  quoi- 
qu'il soit  intervenu  de  temps  en  temps  des  règlements  sur  les  différentes 
contestations,  elles  avaient  passé  jusques  au  temps  des  dits  sieurs  Ros- 
lin et  Blampignon,  et  avaient  été  portées  en  différents  tribunaux,  même 
au  conseil  d'État  du  roi,  où  elles  ont  été  enfin  terminées  et  jugées  défi- 
nitivement: mais  qu'il  naissait,  tous  les  jours,  de  ce  partage  d'autorité 
et  de  fonctions,  comme  d'une  source  funeste  et  inépuisable,  une  in- 
finité d'occasions  et  de  matières  à  de  nouveaux  procès,  qui  divisaient 
non-seulement  les  d.   sieurs  curés,   mais  encore  les  chanoines  et  les 

1.  8  pages  in-folio;  chaque  page  est  signée,  de  l'initiale  de  son  nom,  par 
Roslin;  de  son  paraphe  par  Blampignon. 
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paroissiens  de  la  d.  église,  qui  ne  pouvaient  s'empêcher  de  se  partia- 
liser:  qu'il  y  avait  même  actuellement  procès  entre  lesd.  sieurs  curés, 
pardevant  le  sieur  officiai  du  chapitre  de  l'église  de  Paris,  leur  juge 
naturel  et  ordinaire,  pour  la  destitution  d'un  prêtre  habitué  de  la  d. 
église,  un  autre  pour  l'habituation  d'un  autre  prêtre;  et  encore  un  troi- 
sième procès  pour  raison  d'un  compte-rendu  de  l'administration  du 
temporel  du  chapitre  de  cette  église,  où  les  sieurs  curés  se  trouvent 
principales  parties,  opposées  l'une  à  l'autre  Ce  qui  étant  venu  à  la  con- 
naissance de  MM.  les  marguilliers,  craignant  de  voir  cette  église  agitée 
par  de  nouveaux  troubles,  dont  elle  ne  faisait  que  de  sortirais  avaient 
convoqué  une  assemblée  générale  de  la  paroisse,  le  21  mars  dernier,  en 
laquelle  les  dits  sieurs  curés  ont  été  suppliés  de  vouloir  bien  consentir 
à  la  réunion  de  leurs  dites  chefceries-cures  en  la  personne  du  dernier 
survivant;  afin  que  la  d.  paroisse  eût  «  d'eulx  deux  »  l'espérance  et  la 
consolation  devoir  un  jour  finir  ces  agitations  et  ces  troubles,  qui  la 
désolent  et  qui  malédifient  le  public;  qu'ayant  enfin  reconnu,  par  leurs 
propres  expériences,  qu'il  était  moralement  impossible,  —  tant  qu'il  y 
aurait  deux  curés  dans  cette  église,  —  qu'il  y  ait  de  l'uniformité  dans 
la  conduite  des  âmes,  de  la  règle  et  de  l'ordre  dans  les  offices  publics» 
de  l'exactitude,  et  de  la  discipline  parmi  les  prêtres  habitués,  de  lapaix 
dans  les  familles,  du  repos  dans  les  consciences,  de  l'union  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres,  et  de  l'édification  pour  les  peuples,  dont  ils  sont 
les  pasteurs,  et  dont  les  intérêts  leur  doivent  être  sensibles;  ils  ont  cru 
par  toutes  ces  considérations,  qu'il  était  de  leur  devoir  et  de  leur  cha- 
rité d'acquiescer  à  la  prière  qui  leur  a  été  faite  par  les  paroissiens  en 
l'assemblée  du  d.  jour.  En  exécution  de  laquelle  les  dits  sieurs  Roslin 
et  Blampignon  sont  demeurés  d'accord  et  ont  promis  d'exécuter  de 
bonne  foi,  sous  le  bon  plaisir  de  N.  S.  Père  le  Pape  et  du  saint-siège 
apostolique,  et  du  consentement  de  MM.  du  chapitre  de  l'église  de  Paris, 
collateurs  de  leurs  dits  bénéfices,  les  traités,  conditions  et  conventions 
qui  en  suivent. 

C'est  à  savoir  que  les  d.  sieurs  Roslin  et  Blampignon  ont  consenti 
et  consentent,  par  ces  présentes,  à  dite  réunion  à  perpétuité  de  leurs 
dites  chefceries  cures,  canonicats  et  semi-prébendes  en  la  personne  du 
dernier  survivant  d'eux  deux,  et  à  cette  fin,  ils  ont  fait  et  constitué, 
font  et  constituent  par  ces  dites  présentes,  leurs  procureurs  généraux 
et  spéciaux  en  Cour  de  Rome  maîtres  X.  XX,  auxquels  ils  ont  donné  et 
donnent  plein  pouvoir  et  puissance  de,  pour  et  en  leurs  noms,  résigner 
ès-mains  de  Notre  d.  Saint  Père  le  Pape,  Monseigneur  son  vice-chancelier 
et  autres,  ayant  à  ce  pouvoir;  savoir  le  dit  s.  Roslin,  la  première  por- 
tion de  la  d.  chefcerie  cure,  canonicat  et  semi-prébende  y  annexée  de 
la  d.  église,  et  le  s.  d.  Blampignon  la  deuxième  portion  de  la  d.  chef- 
cerie cure,  canonicat  et  semi-prébende,  aussi  y  annexée,  dont  ils  sont 
possesseurs  et   titulaires,  à   l'effet  d'être  réunies  à  perpétuité  en  la 
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personne  du  dernier  survivant  des  d.  s1'*  Roslin  et  Blampignon  et  non 
autrement;  et  de  supplier  Sa  Sainteté  d'accorder  une  bulle  de  réunion 
perpétuelle  des  d.  bénéfices  en  un  seul  et  unique  titre,  suivant  son  ins- 
titution primitive  et  le  droit  commun,  en  sorte  que  la  dite  réunion  ait 
son  effet,  incontinent  après  le  décès  de  l'un  des  d.  srs  Roslin  et  Blam- 
pignon, et  non  auparavant,  et  que  le  survivant  des  deux  soit  seul  et 
unique  chefcier,  chanoine  et  curé  de  la  d.  église,  seul  et  unique  titu- 
laire et  paisible  possesseur  des  deux  portions  de  la  d.  chefcerie,  cano- 
nicat,  prébende  et  cure  réunies,  sans  pouvoir  être  par  après  divisées  ou 
séparées,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  peine  de  nul- 
lité des  provisions  qui  en  pourraient  être  surprises  ou  expédiées  pour 
empêcher  l'effet  de  la  d.  réunion. 

Et  pour  faire  cesser  tous  les  procès  et  différends  qui  sont  nés  et  ceux 
qui  pourraient  naître  à  l'avenir,  à  l'occasion  du  partage  de  leur  autorité, 
droits  et  fonctions,  dans  la  régie  et  desserte  des  dites  deux  portions, 
jusques  au  temps  de  la  dite  réunion  actuelle  ;  et  mettre  dès  à  présent 
la  paix  dans  cette  église;  les  d.  sr*  Roslin  et  Blampignon  ont  expres- 
sément convenu  et,  sous  le  bon  plaisir  de  Notre  dit  saint  Père  le  Pape, 
sont  demeurés  d'accord,  que,  du  jour  de  l'homologation  et  enregistre- 
ment du  présent  concordat  et  bulle  de  Sa  Sainteté  sur  icelluy,  partout 
où  besoin  sera,  le  d.  s.  Blampignon  demeurera  seul,  dans  l'usage  et 
l'exercice  de  l'autorité,  droits  et  fonctions  attribuées  aux  dites  deux 
portions,  jusques  à  la  d.  réunion  actuelle,  à  l'exclusion  du  d.  sr  Ros- 
lin, qui,  pour  le  bien  de  la  paix  et  les  considérations  susdites,  a  bien 
voulu  se  priver  et  s'abstenir  de  l'usage  et  exercice  de  l'autorité,  droits 
et  fonctions  attribuées  à  sa  d.  première  chefcerie,  canonicat  et  cure,  et, 
en  tant  que  besoin  serait,  y  a  renoncé  et  renonce  par  ces  présentes  ; 
promettant  de  n'y  apporter  aucun  trouble,  ni  empêchement  au  d.  s1' 
Blampignon,  sans  néanmoins  que  le  d.  délaissement  ou  abandonnement 
volontaire,  qu'il  fait  pour  le  bien  de  la  paix,  des  dits  autorité,  droits  et 
fonctions,  puisse  nuire  ni  préjudicier  à  sa  qualité  ni  à  son  titre  de 
premier  chefcier,  chanoine  et  curé  de  lad.  église,  qui  demeurera  entier 
en  sa  personne,  jusques  à  la  dite  réunion  actuelle;  ni  à  la  réserve  qu'il 
fait,  et  jouissance  de  sa  même  place  et  séance  au  chœur,  aux  offices  de 
chapitre,  en  l'œuvre  aux  prédications,  et  en  toutes  les  assemblées  de 
Messieursles  marguilliers  de  la  d.  église  pour  leur  élection,  reddition 
de  leurs  comptes,  ou  affaires  de  l'œuvre  et  fabrique,  et  de  son  suffrage 
et  signature  en  icelles,  en  la  manière  accoutumée,  ni  à  la  perception 
et  jouissance  libre  et  paisible  de  tous  les  droits  utiles,  gros  fruits  et 
casuels,  revenus  et  émoluments,  de  sa  dite  première  chefcerie,  cano- 
nicat et  cure,  comme  il  en  a  joui  et  en  jouit  encore  à  présent. 

Et  pour  encore  prévenir  les  contestations  qui  pourraient  arriver  et 
les  plaintes  qu'ils  pourraient  faire,  sur  la  manière  de  jouir  et  perce- 
voir les  d.  droits  utiles,  gros  fruits  et  casuels,  revenus  et  émoluments, 
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et  n'être  plus  obligés  à  aucun  compte  entr'eulx,  comme  ils  ont  fait  jus- 
ques  à  présent;  ils  ont  aussi  estimé  nécessaire  de  les  fixer  et  liquider, 
à  l'amiable  et  de  l'avis  de  leurs  amis  communs;  et  à  cette  fin  le  d.  sr 
Roslin  a  cédé,  sous  le  bon  plaisir  de  N.  S.  P.  le  Pape,  et  transporté,  par 
ces  présentes,  au  dit  sr  Blampignon,  ce  acceptant,  tous  les  dits  droits 
utiles,  gros  fruits  et  casuels,  revenus  et  émoluments  qui  lui  appartiennent 
ou  peuvent  appartenir  et  lui  appartiendront  ci-après,  à  cause  de  sa  pre- 
mière chefcerie,  canonicat  et  cure,  même  sa  maison  presbytérale  sans 
aucune  réserve,  pour  en  jouir  par  le  d.  sieur  Blampignon,  du  jour  que 
ces  présentes  et  bulle  de  réunion  sur  icelles,  auront  été  homologuées  et 
enregistrées  par  tout  où  besoin  sera;  jusque  à  ce  que  la  d.  réunion  ait 
lieu  et  soit  exécutée,  réellement  et  de  fait  en  la  personne  du  dernier 
survivant. 

Au  moyen  de  quoi,  le  dit  sr  Blampignon  s'est  obligé  et  s'oblige  de 
bailler  et  payer  par  chacun  an,  le  dit  temps  durant,  au  dit  s.  Roslin, 
ou  à  son  procureur  en  cette  ville  de  Paris,  et  en  sa  maison  ci-devant 
déclarée,  la  somme  de  trois  mille  six  cents  livres,  à  laquelle  les  dits 
droits  utiles,  gros  fruits  et  casuels,  revenus  et  émoluments,  ensemble 
la  dite  maison  presbytérale,  à  lui  appartenant,  ont  été  fixés  et  liquidés 
de  leurs  consentements  réciproques,  quoi  qu'elle  soit  beaucoup  au- 
dessus  de  leur  juste  valeur  et  produit  ordinaire,  ainsi  qu'il  a  été  jus- 
tifié et  reconnu  par  les  dits  srs  curés,  par  les  comptes  qu'ils  se  sont  ren- 
dus, depuis  12  ans  et  plus,  qu'ils  font  bourse  commune.  La  dite 
somme  de  3  600  livres,  exempte  de  toutes  charges,  rentes  ou  rede- 
vances annuelles,  décimes  ordinaires  et  extraordinaires,  et  autres 
taxes  généralement  quelconques,  faites  ou  à  faire,  imposées,  ou  à 
imposer  sur  la  dite  première  chefcerie  et  cure,  par  quelque  autorité 
ecclésiastique  ou  royale  que  ce  puisse  être,  qui  seront  payées  et  acquit- 
tées par  le  d.  sr  -Blampignon;  et  sans  qu'il  puisse  aussi  prétendre 
aucune  diminution  du  paiement  de  la  d.  somme  de  3  600  livres,  pour 
raison  et  sous  prétexte  d'aucunes  non-valeurs,  non-jouissances,  ou 
diminution  des  dits  droits  et  fruits  à  lui  cédés  par  le  d.  sr  Roslin  de 
sa  dite  première  chefcerie,  canonicat  et  cure;  laquelle  somme  de 
3  600  livres  lui  sera  payée,  sans  aucune  diminution,  comme  dit  est  par 
le  d.  sr  Blampignon,  à  quatre  paiements  égaux,  aux  quatre  termes  et 
quartiers  de  l'année  pour  égale  portion,  et  huit  jours  après  l'échéance 
d'iceulx,  pour  raison  de  quoi  et  sûreté  duquel  paiement  le  dit  sr  Blam- 
pignon donnera,  comme  il  s'est  obligé  de  donner  bonne  et  suffisante 
caution,  laquelle  s'obligera  solidairement  avec  lui  au  paiement  de  la 
susd.  somme  en  la  manière  et  aux  termes  susd.,  et  en  fera  son  propre 
fait  et  dette  avec  lui,  sans  aucune  discussion. 

Et,  à  faute  de  satisfaire  par  le  d.  sr  Blampignon,  ou  sa  dite  caution, 
au  paiement  de  la  susd.  somme  de  3  600  liv.,  ou  quartier  d'icelle  huit 
jours  après  l'échéance   d'iceluy,  il   a   été  expressément   convenu  et 
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accordé  que  deux  mois  après  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite  à  per- 
sonne ou  domicile,  il  sera  loisible  et  permis  au  d.  sr  Roslin,  faute  de 
paiement  à  lui  fait  dans  le  dit  temps,  de  se  remettre  en  possession  sans 
aucune  forme  ou  figure  de  procès,  et  reprendre  non  seulement  l'auto- 
rité, droits,  fonctions,  maison  presbytérale,  fruits  et  revenus,  par  lui 
cédés  de  sa  d.  première  chefcerie,  canonicat  et  cure,  mais  encore 
l'autorité,  droits,  fonctions,  maison  presbytérale,  fruits  et  revenus 
généralement  quelconques,  attribués  à  la  seconde  chefcerie,  canonicat 
et  cure  du  dit  sr  Blampignon,  en  lui  payant,  par  chacun  an  de  là  en 
avant  et  le  dit  temps  durant,  pareille  somme  de  trois  mille  six  cents 
livres,  en  quatre  paiements  égaux  et  termes  ci-dessus,  sans  aucune 
diminution,  comme  dit  est,  pour  quelque  cause,  prétexte  et  occasion 
que  ce  soit,  pareillement  exempte  de  toutes  charges  faites  ou  à  faire, 
imposées  ou  à  imposer,  dont  il  lui  donnera  bonne  et  suffisante  caution, 
et  aux  mêmes  réserves  de  son  titre  et  qualité  de  second  chefcier,  cha- 
noine et  curé  de  la  d.  église  qui  demeurent  entiers  en  sa  personne, 
jusques  à  la  dite  réunion  actuelle,  et  de  sa  même  place  et  séance  au 
chœur,  aux  offices  de  chapitre,  en  l'œuvre  aux  prédications  et  dans 
les  assemblées  des  d.  sieurs  marguilliers  de  la  d.  église,  pour  leur 
élection  et  reddition  de  leurs  comptes  ou  affaires  de  l'œuvre  et  fabrique 
et  de  son  suffrage  et  signature  en  icelles  en  la  manière  accoutumée, 
ce  que  le  dit  sieur  Blampignon  a  consenti,  et  accordé,  consent  et 
accorde  et  s'y  soumet,  dès  à  présent  comme  pour  lors,  renonçant  au 
profit  du  présent  délaissement  et  transport  à  lui  fait,  se  désaisissant, 
abandonnant  et  transportant  au  d.  sr  Roslin,  aux  susd.  conditions  et 
réserves,  tous  les  d.  droits,  autorité,  fonctions,  maison  presbytérale, 
fruits  et  revenus  attribués  aux  d.  deux  portions  de  la  d.  chefcerie, 
canonicat,  prébende  et  cure,  en  cas  d'inexécution  de  sa  part  des  pré- 
sentes, ou  de  parties  d'icelles,  et  non  autrement;  et  sans  que  la  dite 
peine  puisse  être  réputée  comminatoire,  mais  clause  essentielle  sans 
laquelle  le  présent  concordat  n'aurait  point  été  fait. 

A  l'effet  de  quoi,  il  a  été  encore  convenu  et  accordé  entre  les  d.  srs 
Roslin  et  Blampignon  que  les  sieurs  de  Richelieu  et  Bonnet,  leurs 
vicaires,  seront  conservés  en  leurs  charges  et  continueront,  jusques  à 
la  dite  réunion  actuelle  et  réelle  l'exercice  de  leurs  fonctions,  alter- 
nativement de  semaine  en  semaine,  comme  ils  font  et  ont  fait  jusques 
à  présent;  sans  y  pouvoir  être  troublés,  sinon  du  consentement  exprès 
ou  volonté  de  celui  des  d.  srs  curés  auquel  appartient  le  droit  de  nom- 
mer et  commettre  à  leurs  places,  auquel  cas  et  en  celui  de  mort,  il 
sera  loisible  et  permis  aux  d.  sr*  Roslin  et  Blampignon  de  commettre 
chacun  à  leur  égard,  aux  charges  et  emplois  des  d.  sieurs  de  Richelieu 
et  Bonnet,  telles  personnes  capables  qu'ils  aviseront,  comme  ils  ont 
fait,  ou  sont  en  droit  de  faire. 

Et  arrivant  le  décès  de  l'un  des  s,s  Roslin  et  Blampignon,  celui  qui 
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survivra  son  confrère,  jouira  pleinement  et  paisiblement  dès  le  d.jour 
de  la  totalité  et  intégrité  de  la  d.  chefcerie,  cure,  canonicat  et  pré- 
bende ou  des  d.  deux  portions  réunies,  droits,  autorité,  fonctions, 
fruits  et  revenus  généralement  quelconques  qui  leur  sont  attribués, 
sans  aucunes  réserves,  sans  qu'ils  puissent  ni  l'un  ni  l'autre  jusques 
au  d.  décès,  résigner  en  faveur,  ou  permuter  avec  d'autres  personnes, 
leurs  dites  portions;  et  sera,  dès  l'instant  du  d.  décès,  en  vertu  de  la 
d.  bulle  et  homologation  d'icelle,  la  dite  réunion  pleinement,  réelle- 
ment et  parfaitement  accomplie  et  exécutée  en  la  personnne  du  d.  sur- 
vivant et  de  ses  successeurs  à  perpétuité,  sans  qu'il  puisse  y  être  trou- 
blé pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  sans  qu'il  ait  besoin 
d'aucune  nouvelle  installation  ou  prise  de  possession,  en  sorte  que  si 
le  dit  sr  Roslin  survit  le  d.  sr  Blampignon,  il  continuera  d'occuper  sa 
même  place  et  séance  au  côté  droit  du  chœur  de  la  d.  église,  et  si  le  d. 
sr  Blampignon  survit  le  d.  sr  Roslin,  il  passera  en  ce  cas  au  côté  droit 
du  chœur  de  la  d.  église  et  occupera  la  première  place  vacante  par  le 
décès  du  dit  sr  Roslin,  sans  toutes  lesquelles  conditions  les  présentes 
n'auraient  pas  été  faites. 

A  ce  faire  a  été  présent  et  intervenu  X...,  lequel,  après  avoir  eu 
communication,  et  que  lecture  lui  a  été  faite  des  présentes  qu'il  a  dit 
bien  savoir  et  entendre,  a  déclaré  et  déclare  qu'il  s'oblige  solidaire- 
ment avec  le  dit  sr  Blampignon  envers  le  dit  sr  Roslin,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  discussion,  au  paiement  de  la  dite  somme  de 
3  600  liv.,  durant  le  dit  temps,  aux  quatre  paiements  égaux  et  termes 
susdits,  et  huit  jours  après  l'échéance  d'iceulx  en  la  manière,  lieu  et 
pour  les  causes  susdites  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, au  paiement  de  laquelle  somme  et  aux  quartiers  et  termes  ci- 
dessus,  il  a  obligé,  affecté,  hypothéqué  tous  ses  biens  présens  et  ave- 
nir, meubles  et  immeubles,  et  en  a  fait  son  propre  fait  et  dette. 

Et  pour  l'exécution  et  homologation  des  présentes  le  dit  s1'  Roslin 
et  Blampignon  ont  réciproquement  fait  et  constitué  leurs  d.  procu- 
reurs, auxquels  ils  ont  donné  plein  pouvoir  et  puissance  de,  pour  et 
en  leurs  noms,  poursuivre  et  consentir  l'homologation  du  d.  concordat 
en  la  dite  cour  de  Rome,  et  que  toutes  lettres  et  bulles  apostoliques, 
de  la  d.  réunion  à  perpétuité  des  dites  portions  de  la  d.  chefcerie, 
canonicat,  prébende  et  cure  de  la  d.  église  de  Saint-Médéric,  aux 
susd.  conditions  et  réserves,  et  non  autrement  en  soient  bien  et  dû- 
ment expédiées  et  délivrées;  jurer  et  affirmer  en  l'âme  des  dits  cons- 
tituants, comme  ils  ont  fait  par  devant  les  d.  notaires,  qu'en  ces  pré- 
sentes, il  n'est  intervenu  et  n'interviendra  aucun  dol,  fraude,  simonie, 
ou  autres  pactions  illicites,  ou  vicieuses,  promettant,  obligeant,  renon- 
çant *. 

Roslin.  Blampignon. 

1.  Arch.  Nat.,  L  584. 
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Ce  concordat  fut  signé,  le  12  avril  1683,  chezMeDesnotz, 
notaire  au  Ghâteletde  Paris.  Tout  fut  enregistré  au  Châte- 
let. 

Plusieurs  actes  suivirent:  l'un,  daté  du  dernier  juin  1685, 
portait  que  «  en  conséquence  de  la  bulle  de  N.  S.  P.  le  pape, 
du  décret  de  Mgr  l'archevêque,  des  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté,  et  de  l'arrêt  de  l'enregistrement,  fait  en  la  cour  du 
Parlement,  etc.,  le  dit  concordat  devait  être  exécuté,  à 
partir  du  1er  juillet  1685  i. 

La  bulle  du  pape  comprenait  huit  pages2.  «  Innocentius 
episcopus,  servus  servorum  Dei,  venerabili  fratri  archiepis- 
copo  Parisiensi... 

«  Pontifie,  nostri  anno  octavo.  » 

1.  Arch.  Nat.,  S  3450  et  seq. 

2.  Arch.  Nat.,  H*  3495. 


CHAPITRE   XXI 

BLAMPIGNON    CHEFCIER    CURÉ,    SEUL    CURÉ 
DE    DROIT    ET   DE    FAIT 

1685  —  1710 


Zèle  de  Blampignon  pour  son  église  :  état  de  celle-ci;  importants  travaux.— 
Confiance  des  familles  en  leur  curé.  —  Blampignon  défend  les  droits  parois- 
siaux contre  les  Carmes  des  Billettes.  —  La  nomination  d'un  organiste  : 
intervention  de  la  princesse  de  Conti  et  du  cardinal  de  Noailles  ;  Le  Bègue, 
Mayeux,  Dandrieux,  organistes.  —  Blampignon  contre  les  Lazaristes  à 
propos  de  la  dîme  de  Belleville.  —  Visite  et  enquête  de  MM.  du  Chapitre 
de  Paris  :  stalles  enlevées,  jubé  abattu.  —  Dernière  année  de  Blampignon, 
sa  mort. 

Unum  ovile,  unus  pastor. 

La  réunion  faite,  Mre  Blampignon  tourna  tout  son  zèle 
du  côté  de  son  église  qui  se  trouvait  dans  un  état  déplo- 
rable1. 

Elle  était  devenue  plus  basse  que  la  rue  Saint- Martin,  de  puis  que  la 
facilité,  qu'on  avait  voulu  procurer  aux  voitures  de  traverser  aisément 
le  pont  Notre-Dame,  avait  fait  élever,  successivement,  toutes  les  rues 
des  environs. 

Elle  avait,  comme  la  plupart  des  anciennes  églises,  un  grand  jubé, 
à  l'entrée  du  chœur,  et  de  gros  balustres  de  bois,  à  une  certaine  hau- 
teur, dans  toutes  les  arcades  du  chœur  et  du  sanctuaire,  qui  ôtaient 
presque  toute  la  vue  de  celui-cy  aux  fidèles. 

Le  maître-autel  était  dans  une  forme  de  lit  fort  dispendieuse,  par 
les  ornements  de  toutes  couleurs,  dont  il  fallait  le  décorer. 

Il  y  avait  derrière  cet  autel,  qui  avait  été  consacré  autrefois  par  un 


1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique.  —  Presque  mot  à  mot. 
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évèque  d'Auxerre,  une  chapelle  de  la  Communion,  si  étroite,  qu'elle 
ne  pouvait  suffire  au  concours  des  personnes  qui  se  présentaient  à  la 
sainte  table,  et  si  sombre  qu'il  s'y  est  souvent  fait  des  vols,  même  du 
saint  ciboire. 

Le  corps  de  l'église  était  embarrassé  d'une  multitude  de  bancs  qui 
occupaient  un  terrain  considérable,  nécessaire  au  concours  des  fidèles. 

Presque  toutes  les  chapelles  appartenaient  à  des  particuliers  qui 
avaient  contribué  à  leurs  constructions  et  qui  se  trouvaient  fermées 
par  de  grosses  grilles  de  bois. 

Ce  corps  d'église  composé  de  trois  nefs  en  deçà  du  chœur,  en  avait 
une  quatrième  au  bout  de  laquelle  il  y  avait  un  autel,  autrefois  consa- 
cré par  M.  le  cardinal  de  Retz,  qu'on  appelait  l'autel  de  paroisse,  et 
cette  nef  fort  obscure  recevait  son  principal  jour  par  une  fenêtre  qui 
la  terminait  sur  la  rue  Saint-Martin,  au-dessous  de  laquelle  il  y  avait 
des  stalles  ou  bancs  pour  les  prêtres  de  la  paroisse,  lesquels  étaient 
ordinairement  couverts  de  vermine  et  même  d'ordures,  parce  que  les 
mandians  et  les  libertins  même  venaient  s'y  placer,  les  après-midi. 

L'orgue  était  placé  anciennement,  non  dans  le  fond  de  l'église, 
comme  il  l'est  aujourd'hui,  mais  de  côté  et  dans  le  goût  de  celui  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Il  y  avait  à  l'entrée  des  bas-côtés  du  chœur  de  grandes  et  grosses 
grilles  de  bois  qui  les  séparaient  du  reste  de  l'église  et  qui  ont  servi, 
quand  elles  étaient  ouvertes,  à  cacher  les  malfaiteurs  dans  leurs 
recoins. 

La  chaire  fort  mauvaise  et  placée  contre  un  pilier,  au  septentrion, 
avait  à  côté  d'elle  une  œuvre  pour  les  marguilliers  fort  délabrée  et 
d'un  goût  extrêmement  gotique. 

Tous  les  piliers  étaient  jonchés  d'épitaphes  qui  servaient  à  les 
rendre  plus  lourds  et  plus  difformes. 

La  porte  du  côté  de  la  rue  de  la  Verrerie,  extrêmement  basse, 
ressemblait  à  un  guichet  et  il  n'y  avait  point  de  tambour. 

Il  n'y  avait  point  de  porte  à  la  croisée  du  côté  du  septentrion,  mais 
une  petite  porte  un  peu  plus  bas  et  prise  dans  le  coin  de  la  chapelle 
de  M.  de  Benoîse. 

Celle  du  côté  des  consuls  était  aussi  fort  basse  et  très  étroite.  Elle 
était  même  tournée  de  façon  qu'elle  attirait  un  vent  très  incommode 
dans  l'église. 

La  grande  sacristie,  à  la  place  où  elle  est  aujourd'hui,  était  en  fort 
mauvais  état,  soit  pour  la  voûte  qui  tomba  dans  la  suite,  soit  pour  les 
ornements  dont  elle  n'était  presque  point  pourvue.  Le  corridor  qui  y 
conduit  était  si  bas  qu'il  ne  venait  de  jour  que  par  la  porte  qui  donne 
dans  la  petite  cour  de  M.  le  curé. 

La  sacristie  des  messes,  ou  ne  subsistait  point,  ou  se  trouvait  en 
mauvais  état. 

tome   i.  27 


418  ÉGLISE    SAINT-MERRY   DE   PARIS. 

La  chapelle  basse,  —  la  crypte,  —  était  comme  un  cachot.  Il  n'y 
avait  presque  aucun  cavot  dans  toute  l'étendue  de  l'église  pour  y  ense- 
velir les  morts,  et  ceux  qu'on  y  mettait  en  terre  occasionnaient  une 
infection  qui  la  faisait  déserter. 

Les  vitraux  étaient  tous  peints,  et  n'y  laissaient  presque  point  de 
jour. 

Toute  l'église  était  extrêmement  sale  et  noire,  ce  qui  la  rendait  un 
lieu  de  rendez-vous  et  y  attirait  bien  des  libertins. 

L'argenterie  soit  en  chandeliers,  soit  reliquaires,  était  dans  un  état 
de  dépérissement  qui  exigeait  des  réparations  continuelles. 

Les  ornements  allaient  en  lambeaux;  on  n'avait  pas  une  bannière 
décente. 

Cette  église  n'était  supportable  que  lorsqu'on  tendait  les  tapis- 
series, belles  dans  les  premiers  temps,  mais  devenues  si  sombres 
qu'on  croyait  être  au  milieu  d'une  forêt. 

A  la  place  où  se  trouve  actuellement  la  chapelle  neuve  de  la  Com- 
munion, il  y  avait  des  charniers  pour  faire  les  catéchismes;  ils  étaient 
adossés  à  des  échopes  sur  la  rue  de  la  Verrerie,  et  menaçaient  ruine 
les  uns  et  les  autres. 

La  maison  de  la  fabrique  qu'occupait  autrefois  l'un  des  curés  et 
qui  est  celle  du  notaire  était  en  si  mauvais  état  qu'il  a  fallu  dans  la 
suite  la  rebâtir.  —  Il  s'agit  du  numéro  74  actuel,  rue  de  la  Verrerie. 

Celle  qui  forme  actuellement  le  presbitaire  et  qui  s'étendait  jus- 
qu'aux charniers  formait  l'habitation  du  second  curé  et  un  logement 
pour  le  premier  vicaire  auquel  la  fabrique  donne  à  la  place  150  livres 
par  an,  pour  se  loger,  depuis  qu'on  a  reconstruit  le  presbitaire,  et 
la  maison  où  est  Me  Vivien,  notaire,  qui  est  tombée  au  profit  de  la 
fabrique.  —  Cette  maison  était  à  l'angle  de  la  rue  Saint-Martin  et 
de  la  Verrerie. 

Au-dessus  des  voûtes,  il  y  avait  une  école  de  charité  qui  n'a  pu  ser- 
vir et  une  salle  pour  les  clercs  qui  est  devenue  impraticable,  depuis 
qu'on  a  construit  la  chapelle  de  la  Communion,  et  qu'on  en  a  supprimé 
l'issue  par  la  rue  Saint-Martin. 

Tout  cela  a  occasionné,  en  différens  tems,  bien  des  reconstruc- 
tions considérables  et  pour  l'église  une  continuité  de  réparations  qu'on 
fesait  à  pure  perte  et  qui  devenaient  tous  les  jours  plus  dispen- 
dieuses, jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  les  embellissements  qui  l'ont  mise 
dans  l'état  de  décence  où  elle  est  aujourd'huy. 

(Ces  notes  furent  écrites  en  1759  par  un  marguillier  de  la 
fabrique.) 

Les  travaux  furent  commencés,  dès  le  tems  de  M.  Blampignon.  Ils 
ont  été  continués  dans  celui  de  M.  Mettra,  et  ils  viennent  de  rece- 
voir un  état  de  perfection  qui  épargnera  dans  la  suite  à  la  fabrique 
mille  dépenses  extraordinaires,  et  lui  auront  procuré,  quand  elle  sera 
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acquittée,  une  augmentation  de  revenus  qui  rendront  sa  situation 
infiniment  plus  aisée  qu'elle  ne  Ta  jamais  été. 

Les  secours  que  tout  cela  a  procurés  montreront  aussi  qu'il  ne  faut 
pas  se  défier  de  la  Providence  et  que  le  zèle  des  curés  est  dans  les 
occasions  une  grande  ressource. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  icy  un  détail  de  ce  qu'ils  ont  fait  par 
eux-mêmes  ou  par  les  dons  de  leurs  paroissiens.  Il  ne  sera  pas  même 
difficile  de  se  convaincre  que  si  l'église  de  Saint-Merry  était  restée  dans 
l'état  déplorable  où  elle  était,  on  se  serait  insensiblement  consumé  à 
des  réparations  journalières  et  à  des  entretiens  continuels,  et  que  si 
l'on  n'avait  pas  profité  des  tems  où  toutes  celle-là  ont  été  faites,  il 
serait  presque  impossible  de  compter  aujourd'huy  sur  les  mêmes  se- 
cours qu'on  a  eu. 

Ce  détail  dont  M.  Artaud,  curé  en  1743,  avait  fait  l'évaluation,  dans 
des  brouillons,  se  trouve  icy  après,  avec  des  notes  qu'il  est  bon  d'ob" 
server. 


CE   QUI   A   ÉTÉ   FAIT   DU   TEMPS   DE   M.    BLAMPIGNON 

1*  Les  deux  autels  de  la  croisée  à  l'entrée  du  chœur,  dont  l'un  du 
Saint-Esprit,  l'autre  de  Saint-Merry,  desquels  M.  Blampignon  paya  les 
deux  tableaux.  Du  moins,  11  reste  encore  une  quittance  des  honoraires 
pour  celui  du  Saint-Esprit,  200  livres.  L'autre  acoûté  sans  doute  autant, 
puisqu'il  paraît  être  du  même  auteur.  Les  deux  quatre  cents  livres, 
non  compris  la  boiserie  des  autels  jque  vraisemblablement  ce  curé  a 
aussi  payée 400  livres. 

2°  L'acquisition  faite  par  le  même  de  la  chapelle  des  curés  et  l'acqui- 
sition de  la  moitié  de  la  chapelle  de  la  Vierge,  au  profit  de  la  fabrique, 
pour  y  donner  la  communion,  celle  de  derrière  le  maître-autel  ne  se 
trouvant  point  assez  grande  pour  satisfaire  à  la  dévotion  des  parois- 
siens. 

Cet  objet  peut  être  porté  au  moins  à  deux  mille  livres  .   .    .     2000. 

3°  Il  y  avait  alors  des  bancs  dans  l'église  qui  vraisemblablement  ne 
produisaient  rien.  M.  Blampignon,  de  son  autorité  privée,  les  fit  ren- 
verser une  nuit. 

Les  chaises  étaient  abandonnées  aux  bedots  et  servaient  à  leur  mo- 
dique émolument. 

Les  bancs  furent  ensuite  remis.  La  fabrique  en  tira  des  fonds,  on 
les  loua.  Les  chaises  furent  successivement  données  à  bail.  Elles  mon. 
tèrent  jusqu'à  trois  mille  livres  et  dans  la  suite  à  quatre  mille  livres- 
La  fabrique  s'est  vue  par  là  en  possession  d'un  produit  qu'elle  ne  per- 
cevait pas  auparavant,  en  en  défalquant  pour  les  bedeaux  mille  livres, 
elle  formèrent  avec  les  bancs  un  revenu  de  trois  mille  livres  au  moins, 
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ce  qui  au  denier  20  fit  un  fonds  dont  le  produit  est  journalier,  de 
soixante  mille  livres 60  000. 

Les  grilles  de  fer  du  chœur  qui  furent  faites,  et  surtout  celle  de  l'en- 
trée, des  deniers  d'une  queste  que  M.  Blampignon  fit  en  1709,  montant 
à  six  mille  six  cent  soixante  dix  livres 6  670. 

Total  :  soixante  neuf  mille  soixante  dix  livres  .    .    .     69070  livres. 

D'où  il  résulte  que  M.  Blampignon  avait  donné  du  sien  au  moins 
deux  mille  quatre  cents  livres. 

On  a  encore  le  montant  de  la  queste  qu'il  avait  faite  pour  les  grilles 
et  les  quittances  faites  par  les  ouvriers  à  ce  curé. 

Le  curé  Blampignon  travaillait  avec  zèle  à  la  restaurai  ion 
de  son  église.  Avec  la  même  énergie,  il  tenait  à  honneur  de 
se  montrer  digne  de  la  confiance  que  les  familles  lui  témoi- 
gnaient. 

1687.  —  Antoine  de  Lachault,  vivant  procureur  au  Parlement,  dans 
son  testament  instituait  pour  tuteur,  Antoine  Sommeix,  à  sa  fille  Marie 
Geneviève,  et  avait  ordonné  qu'un  grave  ecclésiastique,  le  s.  de  Blam- 
pignon, aurait  l'une  des  clefs  du  coffre  où  les  deniers  de  la  tutelle 
seraient  mis,  et  que  sa  fille  ne  serait  mariée  qu'à  l'âge  de  18  ans,  à  moins 
qu'il  ne  se  présentât  un  parti  si  avantageux  que  le  d.  de  Blampignon 
jugeât  à  propos  de  devancer  cet  âge  et  que  toutefois,  en  quelque  âge  que 
ce  fût,  elle  ne  pourrait  être  mariée  sans  son  avis;  néanmoins  un  parti- 
culier, appuyé  du  crédit  de  quelques  personnes  d'autorité,  ayant  pré- 
venu l'esprit  de  cette  jeune  fille,  lui  a  fait  obtenir  des  lettres  d'éman- 
cipation, pour  la  tirer  de  la  tutelle  établie  par  le  testament  de  son  père  ; 
ensuite,  n'ayant  pu  gagner  les  véritables  et  plus  proches  parents,  il  a 
fait  paraître  certaines  personnes  se  disant  parents  ou  amis  du  d.  défunt 
de  Lachault,  desquels  il  a  tiré  le  consentement  au  mariage  de  la  demoi- 
selle, quoiqu'elle  n'ait  que  15  ans  3  mois,  et  sur  l'opposition  formée  à 
toute  cette  entreprise,  tant  par  le  tuteur  que  par  le  s.  de  Blampignon,  que 
par  deux  oncles  paternels  et  par  dix  autres  parents,  personnes  connues, 
et  quelques-uns  même  domiciliés  à  Paris,  il  a  été  rendu  un  arrêt 
contradictoire  en  la  grand' chambre  du  Parlement,  le  3  septembre  der- 
nier, par  lequel  les  opposants  ont  été  déboutés  de  leur  opposition,  et 
il  a  été  permis  à  la  demoiselle  de  Lachault  d'agir  en  ses  affaires  et  pour- 
voir en  mariage  —  ce  qui  est  directement  contraire  à  la  volonté  du  défunt 
—  mais  même  aux  ordonnances  du  royaume,  à  quoi  étant  nécessaire 
de  pourvoir,  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annulé  l'arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  ordonne  que  le  testament  du  d.  de  Lachault  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  en  ce  qui  regarde  l'administration  des 
biens  et  le  mariage  de  la  dite  Marie  Geneviève. 
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Ce  faisant  qu'elle  sera  remise  ès-mains  d.  d\  Sommeix  et  qu'elle  ne 
pourra  être  pourvue  en  mariage  sans  l'avis  dud.  sieur  de  Blampignon. 

Fait  au  conseil  d'État  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant.  Tenu  à   Fontai- 
nebleau. 

Signé:  Colbert1. 

Le  24  8*>r«  1687. 


Droits  paroissiaux  dont  le  curé  de  Blampignon  a  charge, 
défendus  par  lui,  avec  la  même  force. 

11  s'agit  du  droit  de  sépulture.  Cette  affaire  fut  plaidée, 
au  mois  d'avril  1699.  La  morte  était  une  tertiaire  du  Mont- 
Garmel.  Les  réflexions  du  docteur  Blampignon  peuvent  être 
discutées;  du  reste,  depuis  ce  temps,  l'Eglise  a  parlé  et 
affirmé  siennes  quelques-unes  des  indulgences  ci-après  men- 
tionnées. 

Rue  des  Arcis,  sur  la  paroisse  de  Saint-Merry,  habitait 
une  pauvre  fille,  Marie  Anne  Bellache,  de  son  nom  de  ter- 
tiaire, Marie  Anne  de  Sainte-Elisabeth,  fille  majeure, 
maîtresse  couturière.  Elle  mourut  le  lundi  20  avril. 

Dans  son  testament,  elle  avait  disposé  que  son  corps  serait 
inhumé  en  l'église  des  Carmes  des  Billettes.  Le  curé  Blam- 
pignon passa  outre  et  fit  le  convoi,  le  service  à  Saint-Merry 
et  l'inhumation  au  cimetière  des  Saints-Innocents.  Le  prieur 
des  Carmes,  par  sentence  du  Châtelet,  réclama  que  le  corps 
fût  exhumé,  transporté  et  inhumé  aux  Billettes,  et  que 
Blampignon  et  l'exécuteur  testamentaire  lui  payassent  dom- 
mages-intérêts. 

Résumons  les  faits  dans  leur  ordre2. 

Marie  Bellache  était  morte  le  lundi.  Le  mardi,  sur  le 
midi,  la  fille  du  sieur  Baudoin,  marchand  juré,  vendeur 
et  contrôleur  de  vins,  principal  locataire  de  la  maison  des 
Arcis,  et  exécuteur  testamentaire  de  la  défunte,  vint,  de  la 
part  de  son  père,  trouver  le  R.  P.  Saint-Placide,  prieur  du 

i.  Bibl.  Nat.  Dict.  des  théol,  f.  fais  22.837. 
2.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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couvent  des  Carmes  des  Billettes,  pour  lui  communiquer  le 
testament  de  la  dite  Bellache.  Le  texte  serait  fastidieux  à 
citer  en  son  entier.  Elle  était  logée,  dans  une  chambre,  par 
charité;  et  cependant,  elle  avait  fait,  ou  onlui  avait  fait  faire 
un  testament.  Elle  donnait  aux  religieux  des  Billettes  cin- 
quante livres  à  prendre  sur  ses  meubles,  afin  de  payer  les 
frais  de  service  et  d'inhumation,  et  pour  les  droits  de 
paroisse,  elle  ne  voulait  autre  chose  que  le  bas-chœur  de  la 
paroisse  et  à  chacun  de  ceux-ci  qui  assisteront,  on  donnera 
20  sols.  Le  P.  de  Saint-Placide  s'informe  si  Me  Blampignon 
a  connaissance  de  ce  testament.  Oui.  De  Saint-Placide  se  pré- 
sente chez  lui.  Il  est  sorti,  ne  rentrera  qu'à  huit  heures,  pour 
souper;  à  huit  heures,  retour  de  Saint-Placide.  Blampignon 
n'est  pas  rentré,  ou  ne  veut  pas  le  recevoir.  Le  mercredi 
matin,  à  huit  heures,  le  prieur  des  Billettes  était  chez 
Me  Laurent,  notaire.  Laurent  se  charge  de  voir  le  s.  curé. 
«  Je  ne  connais  pas  les  religieux  des  Billettes,  lui  dit  Blam- 
pignon; cette  morte  est  sur  ma  paroisse.  J'en  ferai  l'inhu- 
mation, sans  avoir  égard  à  son  testament.  »  Ordre  est  donné 
au  clergé  de  procéder,  au  plus  tôt,  à  la  levée  du  corps  et  au 
service.  Quand  de  Saint-Placide,  accompagné  du  frère 
Gyprien,  eut  été  témoin  de  cet  acte,  il  courut  à  l'hôtel  de 
Me  Joseph  Langlois,  conseiller  du  roi,  commissaire  au 
Ghâtelet.  Il  était  7  heures  du  matin. 

De  Saint-Placide  requiert  le  commissaire,  après  dépôt  de 
sa  plainte,  de  se  transporter  à  Féglise  Saint-Merry,  pour 
dresser  procès-verbal,  et  empêcher  le  curé  de  passer  outre. 
Le  commissaire  vient,  constate  la  présence  du  corps,  des 
ecclésiastiques,  et  autres  personnes,  des  enfants  qui  ont  des 
torches  allumées,  n'ose  troubler  le  service  divin,  —  une 
messe  haute, —  ni  s'adresser  au  sieur  Blampignon,  va  dans  la 
petite  cour  qui  tient  à  la  sacristie,  parlemente  avec  un  vicaire, 
avec  le  sacristain,  avec  le  valet  du  sieur  curé,  avec  l'exécu- 
teur testamentaire  qui  est  sorti  de  l'église,  avec  le  R.  P,  de 
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Saint-Placide,  écrit  trois  pages  de  procès-verbal,  et  pendant 
ce  temps,  Blampignon  conduit  le  corps  de  la  dite  Bellache 
et  l'inhume  au  cimetière  des  Saints-Innocents. 

Aussitôt  le  P.  de  Saint-Placide  adresse  supplique  au  lieu- 
tenant civil  du  Ghâtelet  pour  faire  extraire  le  d.  corps,  le 
reporter  aux  Billettes,  plus  il  réclame  des  dommages-intérêts 
à  Baudoin  et  à  Blampignon.  La  supplique  était  soignée. 

Me  Blampignon,  le  même  jour,  à  7  heures  du  soir,  se 
rendit  devant  un  autre  commissaire  du  Ghâtelet,  en  son 
hôtel,  Toussaint  Socquard,  conseiller  du  roi,  etc. 

Le  s.  Blampignon  nous  a  rendu  plainte,  —  et  je  rapporte  toute  cette 
requête  de  Blampignon,  —  rédigée  par  Socquard,  signée  de  lui  et  du 
plaignant;  «  le  d.  s.  Blampignon  nous  a  rendu  plainte  de  ce  que  les 
religieux  carmes  du  couvent  appelé  des  Billettes,  à  Paris,  au  lieu  de 
répondre  aux  honnêtetés  que  le  s.  plaignant  a  toujours  eu  pour  eux, 
cherchent  à  l'insulter,  par  des  procédures  sans  fondement,  attaquent 
sa  droiture  et  son  désintéressement,  et  qu'ils  voulaient  déshonorer  son 
ministère,  l'obligeant  qu'il  exhume  à  ses  frais  et  dépens  le  corps  d'une 
fille,  nommée  Marie  Anne  de  Sainte-Elisabeth  Bellache,  professe  de  la 
religion  sacrée  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  sous  son  saint  Tiers- 
Ordre,  laquelle  il  a  inhumée  avant  hier,  par  charité,  à  cause  de  sa 
pauvreté,  dans  le  cimetière  des  Saints-Innocents,  comme  aussi  de  ce 
qu'au  lieu  d'entretenir  dans  l'esprit  des  peuples  la  soumission  qu'ils 
doivent  à  leurs  pasteurs,  etc..  Le  curé  Blampignon  dénonce  leurs 
agissements. 

«  Ils  instituent  en  cette  ville  un  ordre  religieux  sans  lettres  patentes 
du  roy  et  sans  la  permission  de  Monseigneur  l'archevêque,  ils  revê- 
tent avec  cérémonie  les  personnes  qu'ils  y  reçoivent  de  robes,  de 
chapes,  et  de  voiles,  le  jour  de  leur  profession,  lesquels  habits,  ces 
personnes  conservent  pendant  leur  vie,  dans  un  coffre,  jusqu'à  ce 
qu'étant  décédées,  on  les  en  revêtit  avant  que  de  les  ensevelir,  ainsi 
que  l'on  a  fait  à  la  d.  Bellache;  de  plus,  ils  les  engagent  de  leur  auto- 
rité privée  à  faire  des  vœux  simples  de  chasteté  et  d'obéissance  au 
père  général  des  d.  Carmes...  et  pour  les  assujettir  davantage,  ils  leur 
enseignent  qu'ils  doivent  obéir  aux  d.  religieux  carmes  et  les  prendre 
pour  confesseurs,  et  pour  les  attirera  eux  par  des  promesses  illusoires, 
ils  leur  font  entendre  que,  par  un  privilège  spécial,  ils  seront  certai- 
nement préservés  des  flammes  éternelles  de  l'enfer  et  qu'ils  entreront 
en  paradis,  le  premier  samedi  d'après  leur  mort.  Non  contents  de  cela, 
ils  leur  suggèrent  des  testaments,  ainsi  qu'on  le  peut  voir  par  la  seule 
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lecture  du  testament  de  la  d.  Bellache,  et  empêchent  qu'on  ne  vienne 
avertir  les  prêtres  de  la  paroisse,  quand  les  malades  conduits  par  les  s. 
religieux  sont  prêts  à  mourir;  ce  qui  est  si  vrai  que  lui  s.  Blampignon, 
ayant  appris  qu'un  religieux  carme  empêchait  dimanche  dernier  qu'on 
envoyât  avertir  quelque  prêtre  de  la  paroisse,  se  transporta  dans  la 
chambre  de  la  mourante,  rue  des  Arcis,  où  il  rencontra  le  d.  religieux 
qu'on  lui  dit  s'appeler  le  P.  Fiacre  qui  voulut  entrer  en  contestation 
avec  lui,  mais  Blampignon  s'étant  aperçu  que  la  d.  malade  était  effec- 
tivement à  l'agonie,  il  exhorta  la  malade,  sans  écouter  le  d.  religieux 
et  voyant  que  le  d.  religieux  ne  se  retirait  pas  pour  lui  laisser  faire  la 
fonction,  il  se  leva  et  dit  en  présence  des  assistants  qu'il  ne  conve- 
nait pas  au  d.  religieux  et  à  lui  d'entrer  en  dispute,  en  présence  d'une 
fille  mourante,  qu'il  était  plus  à  propos  de  prier  Dieu,  et  qu'en  atten- 
dant l'occasion  de  se  faire  rendre  justice,  il  se  retirait  et  laissait  le 
religieux  auprès  de  la  malade;  Blampignon  dit  encore  qu'il  ne  pouvait 
assez  s'étonner  de  la  prétention  que  les  d.  religieux  ont  de  faire 
exhumer  le  corps  de  la  d.  Bellache  dans  le  cimetière  des  Saints-Inno- 
cents, et  qu'il  n'est  pas  convenable  à  des  personnes  de  leur  caractère 
d'avancer  ce  qu'ils  avancent,  qui  lui  vient  d'être  signifiée  de  leur  part, 
dans  laquelle  pièce  ils  font  parler  faussement  et  contre  vérité  entre 
autres  Mc  André  Laurent,  conseiller  du  roi,  notaire  au  Ghâtelet  de 
Paris,  le  d.  Blampignon  ayant  dit  seulement  que  le  d.  sr  Laurent  est 
trop  honnête  homme,  pour  dire  le  contraire,  qu'il  était  le  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur  des  révérends  pères  Billettes,  et  que  s'ils 
avaient  quelque  réquisition  à  luy  faire,  il  en  ferait  réponse  quand  il  au- 
rait ce  qu'elle  contenait,  qu'au  reste  le  d.  sieur  plaignant  Blampignon 
croit  avoir  rempli  tous  les  devoirs  charitables  -de  son  ministère? 
puisque  une  dame,  nommée  Madame  Desnotz,  demeurant  rue  Sainte- 
Anne,  chez  les  filles  nouvelles  catholiques,  laquelle  logeait  par  charité 
la  d.  Bellache,  dans  une  chambre  de  la  maison  dont  cette  dame  es 
propriétaire,  lui  ayant  fait  dire,  par  le  sieur  Baudoin,  principal  loca- 
taire de  la  d.  maison  que  la  d.  Bellache  était  une  pauvre  fille  sans 
biens  dont  elle  prenait  soing  par  charité,  parce  qu'elle  avait  été  autre- 
fois sa  domestique  et  qu'elle  souhaitait  qu'on  l'inhumast  dans  le  cime, 
tière  des  Saints-Innocents,  il  a  lui-même  assisté  à  la  levée  du  corps  de 
la  d.  Bellache,  et,  après  avoir  célébré  la  sainte  messe,  pour  le  repos  de 
son  âme,  il  l'a  inhumée  dans  le  d.  cimetière,  en  fournissant  lui-même 
la  cire  du  convoy,  en  payant  de  ses  propres  deniers  les  droits  des 
ecclésiastiques,  de  l'œuvre  et  des  fossoyeurs,  au  lieu  que  les  religieux 
par  un  esprit  intéressé,  prétendaient  se  faire  payer  par  la  d.  Desnotz 
des  sommes  léguées  par  le  d.  testament,  quoique  la  d.  Bellache  soit 
morte  pauvre  et  sans  bien,  ce  qui  est  criant  et  contre  toute  charité, 
de  tous  lesquels  faits  ci-dessus  circonstanciés  et  dépendances,  le 
sieur  Blampignon  fait  plainte  et  demande  acte  à  lui  octroyé,  et  de  ce 
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qu'au  lieu  par  les  d.  religieux  de  se  contenir  dans  leur  devoir,  ils  con- 
tinuent leurs  entreprises  et  se  servent  de  termes  qui  ne  conviennent 
pas,  dans  l'esprit  de  calomnier  le  d.  s.  plaignant. 


Le  28  avril,  sentence  du  Ghâtelet,  après  plaidoiries  et 
tout  le  déploiement  des  arrêts,  décrets  et  formalités  :  l'exé- 
cuteur testamentaire  fut  mis  hors  de  cour  et  de  procès, 
comme  n'acceptant  pas  cette  charge;  Blampignon  fut  mis 
également  hors  de  cour,  parce  qu'au  préalable  il  n'avait  pas 
reçu  sommation  des  religieux. 

Néanmoins  ordonnons,  disent  les  juges,  que  les  arrêts  et  règlements 
concernant  les  sépultures  seront  exécutés  et  faisons  défense  à  la  par- 
tie de  Longueil,  Nicolas  de  Longueil,  procureur  de  Me  Blampignon, 
—  et  à  tous  autres  curés  d'y  contrevenir.  . . 

Signé  :  Tardiveau. 

1700.  Le  registre  des  délibérations  de  l'ancienne  fabrique 
est  plein  d'intérêt.  Quelques  extraits  pour  les  dix  dernières 
années  de  Blampignon. 

14  et  16  mai.  Pour  la  commodité  des  paroissiens  et  l'uti- 
lité de  la  fabrique,  il  est  à  propos  de  changer  les  bancs  et 
d'en  faire  de  nouveaux.  Saint-Paul,  Saint-Jean,  Saint-Jacques 
et  Saint-Gervais,  paroisses  voisines,  l'ont  déjà  fait.  Sera 
dressé  un  plan  de  l'état  des  bancs,  des  changements  et  aug- 
mentations nécessaires,  de  la  dépense. 

Le  29  août,  à  l'issue  des  vêpres  de  la  saint  Merry,  le  plan 
est  examiné,  mais  l'assemblée  des  marguilliers  et  notables 
paroissiens  se  sépare,  sans  en  délibérer. 

L'opération  semblait  dure,  très  difficile,  à  cause  des 
fondations  et  locations. 

Jusqu'au  16  mai  1700,  Me  Roslin  avait  paru  dans  toutes 
les  délibérations  et  assemblées  et  il  avait  signé.  Jusqu'à  sa 
mort,  il  affirma  ainsi  et  maintint  son  droit.  Mais  Roslin  et 
Blampignon  signaient  leur  nom,  sans  plus. 
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1701.  Des  réparations  seront  faites  à  la  maison  du  a  Bras 
d'or  »,  pour  1819  liv.  6  s.  8  d.  A.  Roslin  avait  habité  cette 
maison,  le  numéro  74  actuel  de  la  rue  de  la  Verrerie. 

3  septembre  1702.  Nicolas  Le  Bègue,  organiste,  était  dé- 
cédé depuis  deux  mois.  La  nomination  de  son  successeur  prit 
les  proportions  d'un  événement. 

Gognart,  marguillier,  prétendait  que  le  curé  n'avait  pas 
droit  d'assister  à  l'assemblée  fabricienne,  où  se  traitait  cette 
affaire,  ni  de  donner  sa  voix.  La  nomination  de  l'organiste 
et  des  autres  officiers  de  l'église  appartenait  exclusivement 
aux  quatre  marguilliers  en  charge. 

M.  le  curé  soutenait  son  droit  d'assister  à  toutes  les  as- 
semblées de  la  fabrique  et  d'y  donner  sa  voix;  il  en  fut  tou- 
jours ainsi. 

Gognart  proposait  Marchant,  ou  au  moins  que  l'organiste 
nommé  ne  pourrait  prétendre  à  aucun  gage,  pendant  les 
trois  premières  années  de  sa  charge. 

Marchant  était  un  organiste  renommé.  Mais  il  avait  été 
chassé  de  Saint-Benoît,  à  cause  de  ses  mœurs  et  des  scandales 
qu'il  avait  excités  dans  sa  propre  famille.  Le  curé  de  Saint- 
Merry  estimait,  à  bon  droit,  que  Marchant  ne  pouvait  remplir 
la  fonction  d'organiste.  L'organiste  n'entre-t-il  pas  en  par- 
ticipation directe  du  service  divin?  sa  conduite  doit  être 
irréprochable.  Il  doit  être  un  chrétien  pratiquant.  MeBlam- 
pignon  avait  écrit  la  belle  lettre,  que  nous  citons  en  appen- 
dice, à  l'archevêque  de  Paris1.  Cette  lettre  montre  mieux  que 
toutes  les  réflexions,  la  haute  idée,  —  mon  Dieu  !  la  seule 
juste...  —  que  le  clergé  avait  autrefois  de  ces  fonctions 
et  autres  semblables,  aujourd'hui  trop  souvent  confiées  aux 
premiers  venus. 

Après  de  longs  débats,  il  fut  décidé  que  les  marguilliers 
s'en  remettraient  pour  la  nomination  à  S.  A.  la  princesse 

1.  Appendice  P. 
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de  Conti  et  à  S.  Ém.  le  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de 
Paris. 

La  princesse  de  Conti,  Marie  Anne  de  Bourbon,  s'intéres- 
sait a  l'organiste  Mayeux,  cousin  de  Le  Bègue.  Elle  avait  écrit, 
de  Versailles,  9  septembre,  aux  marguilliers  de Saint-Merry1  : 

A  Messieurs  les  marguilliers. 

J'avais  cru  jusqu'ici  que  la  survivance  du  s.  Mayeux  était  bonne  ; 
la  plupart  des  organistes  de  Paris  y  ayant  été  reçus.  Puisqu'elle  ne  Test 
point,  l'orgue  est  vacant. 

Je  le  demande  pour  le  s.  Mayeux  et  je  me  flatte  que  Messieurs  les 
marguilliers,  à  qui  ce  billet  s'adresse,  ne  me  refuseront  pas  une 
pareille  grâce,  pour  le  parent  d'un  homme  qui  a  été  très  longtemps  au 
roi  et  qui  a  bien  servi  sa  paroisse.  Je  ne  me  laisserai  pas  de  leur  en 
être  très  obligée  et  de  chercher  à  leur  faire  plaisir,  dans  toutes  les 
occasions. 

Marie  Anne  de  Bourbon. 

La  veille,  le  8  septembre,  les  marguilliers  avaient  été 
invités  de  la  part  de  S.  E.  le  cardinal  de  Noailles,  de  se  trouver 
le  lendemain  lundi,  9  heures  du  matin,  à  son  audience. 

Ils  ne  s'y  rendirent  pas,  vu  que  l'un  d'eux  était  à  la  cam- 
pagne. Nouvelle  invitation.  Nouvelle  absence  de  Gognart; 
Gognart  donna  presque  aussitôt  sa  démission.  Le  cardinal 
les  reçut  et  leur  exposa  que  S.  A.  S.  Madame  la  princesse 
de  Gonti,  douairière,  leur  demandait  très  instamment  de 
nommer  pour  organiste  de  Saint-Merry,  le  sr  Mayeux,  et  que 
cette  nomination  lui  serait  agréable  à  lui-même. 

Et  Mayeux  fut  nommé,  aux  gages  de  quatre  cents  livres 
par  an. 

Il  n'y  resta  pas  longtemps,  empêché  par  son  état  de  santé. 
Dès  le  28  janvier  1704,  il  fut  remplacé  par  le  sieur  Dandrieux, 
à  titre  provisoire  d'abord,  en  attendant  le  rétablissement  de 
sa  santé.  Dandrieux  devint  titulaire,  en  juillet  1705.  Le  tout 

1.  Une  nièce  de  Mazarin,  Marie  Anne  Martinozzi. 
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«  en  considération  de  ce  que  S.  A.  S.  Madame  la  princesse 
de  Conti,  douairière,  a  bien  voulu  honorer  le  s.  Mayeux  de 
sa  protection,  comme  aussi  des  services  rendus  à  l'église  par 
le  défunt  s.  Le  Bègue,  son  parent  et  prédécesseur,  et  sur  les 
400  livres  allouées  au  s.  Dandrieux,  100  livres  seront  rete- 
nues, pour  être  remises  à  Mayeux,  tous  les  6  mois,  jusqu'à 
son  décès,  afin  de  l'aider  à  vivre  ». 

21  décembre  1703.  —  Les  réparations  à  la  maison  du  «  Bras 
d'or  »,  acceptées  en  1701,  n'avaient  pas  été  faites;  aussi 
«  commandement  fut  de  les  faire  et  signifié  à  la  fabrique, 
sur  ordre  du  sieur  voyer  de  cette  ville,  à  l'occasion  du  péril 
auquel  était  le  mur  de  face,  sur  la  rue  de  la  Verrerie.  Il  y 
avait  nécessité  d'y  mettre  promptement  des  ouvriers  ». 
L'ordre  avait  été  signifié  en  octobre.  Les  travaux  furent 
terminés  au  21  décembre.  L'expert  Pajeois  examina  les 
ouvrages,  celui  du  mur  et  autres,  et  les  mémoires.  Rousseau 
était  me  maçon,  Hamelin,  serrurier,  Guilbert,  couvreur,  etc. 

Le  curé  de  Saint-Merry,  quand  besoin  était,  se  renseignait, 
avant  d'agir,  pour  le  maintien  de  ses  droits.  Il  le  fit,  en  1704, 
pour  la  dîme  de  Belleville,  contre  MM.  les  Lazaristes 
(chapitre  xxv).  Il  le  fit  de  même  en  1704,  pour  affaire  de 
moindre  importance. 

Il  demanda  des  renseignement  à  M.  Logerie,  vicaire  de 
Saint-Germain-l'Àuxerrois,  au  sujet  des  convois  des  commu- 
nautés, ou  confréries,  sur  le  nombre  de  chandeliers  à  four- 
nir, etc. 

La  réponse  fut  :  «  Notre  usage  est  de  tolérer  aux  commu- 
nautés de  fournir  le  poêle,  4  chandeliers,  la  croix  et  le 
bénitier,  et  de  n'en  rien  tirer  du  tout.  Nous  ne  fournissons 
que  24  chandeliers,  jamais  plus,  à  moins  que  les  crieurs  ne 
fussent  négligents  à  en  fournir  pour  la  maison;  en  ce  cas, 
nous  en  envoyons  et  on  les  fait  payer  comme  les  autres.  » 
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A  Saint-Roch,  on  ne  tolérait  rien  aux  communautés. 
Elles  ne  fournissaient  rien. 

A  Saint-Eustache,  on  tolérait  tout. 

1706  et  1708.  —  Tous  les  premiers  du  mois,  réunion  des 
4  marguilliers  et  du  curé.  Le3edimanchedu  mois,  assemblée 
extraordinaire;  les  anciens  marguilliers  seront  convoqués. 
Règlement  des  délibérations,  etc.  Inventaire.  Récolement 
des  titres  et  papiers  de  la  fabrique.  Location  de  deux  petites 
boutiques,  près  l'église,  au  coin  de  la  Verrerie.  Réparations 
décidées  aux  plombs,  —  aux  lanternes  et  aux  charniers. 

29  avril  1708.  «  M.  Blampignon  s'est  donné  la  peine  de 
se  transporter  chez  MM.  les  paroissiens;  il  a  reçu  ce  qu'ils 
ont  bien  voulu  donner,  par  leur  charité,  afin  de  contribuer 
aux  fonds  nécessaires  pour  faire  une  grille  de  fer,  au  devant 
de  la  face  et  au  côté  du  chœur.  Ce  qu'il  a  reçu  monte  à  la 
somme  de  5  000  livres  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  sera 
reçu  jusqu'à  6  000  livres. 

«  Plusieurs  dessins  ont  été  faits  :1e  modèle  choisi,  d'après 
l'estimation  des  serruriers  et  les  offres  de  rabais  reçues,  n'ira 
même  pas  à  6  000  livres,  mais  à  condition  de  laisser  à  l'en- 
trepreneur les  trois  portes  de  fer  qui  sont  aux  portes  du 
chœur. 

«  La  compagnie  remercie  M.  le  curé  de  sa  peine  et  de 
son  zèle  et  de  son  application  continuelle  au  bien  de  sa 
paroisse.  Arrêté  :  on  va  travailler  à  la  grille  du  chœur.  Pou- 
voir est  donné  aux  marguilliers  d'établir  les  devis  et  mar- 
chés. Et  comme  pour  mettre  la  d.  grille  et  les  côtés  du 
chœur  en  place,  il  conviendra  d'ôter  le  jubé  et  faire  des  chan- 
gements, ouvrages  de  maçonnerie,  menuiserie,  etc.,  la 
fabrique  paiera  le  surplus  de  ces  dépenses.  » 

Plusieurs  fondations,  dont  il  sera  fait  mention  au  cha- 
pitre xxxi  des  «  Fondations  ». 

Le  4  janvier  1709,  MM.  du  Chapitre  de  Paris  vinrent  à 
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Saint-Merry  «  pour  connaître  des  changements  et  innova- 
tions faites  dans  le  chœur  de  la  d.  église,  sans  le  consen- 
tement et  permission  du  Chapitre  de  Paris  »  :  ils  entendirent 
les  sieurs  chefcier  et  chanoines,  dressèrent  procès-verbal1. 

La  chose  était  grave.  Le  jubé  avait  été  abattu.  Quatorze 
stalles  avaient  été  supprimées,  savoir:  quatre  de  chaque  côté 
en  haut,  adossées  contre  la  clôture  de  bois  qui  était  au-dessus 
du  jubé,  et  trois  de  chaque  côté  au-dessous  des  stalles  supé- 
rieures. Une  grille  de  fer  ouvragé  avait  remplacé  jubé  et 
stalles.  Les  paroissiens  pourraient  voir  dans  le  chœur. 

On  se  rend  facilement  compte  de  l'état  du  chœur,  à  l'en- 
trée, avant  cette  suppression  du  jubé  et  des  stalles.  Blampi- 
gnon  et  les  chanoines  donnèrent  satisfaction  à  l'autorité  de 
MM.  de  l'Église  de  Paris.  On  sent  toutefois  quelque  malaise 
dans  l'attitude  et  les  dépositions  de  certains  chanoines  qui 
avaient  provoqué  la  visite  officielle  de  Notre-Dame. 

Tout  s'arrangea. 

Il  y  aura  lieu,  plusieurs  fois,  de  revenir  sur  cette  sup- 
pression. Les  chanoines  montaient  dans  le  jubé,  et  de  cette 
haute  place,  entendaient  la  prédication.  Vainement,  durant 
des  années,  ils  réclameront  le  banc  convenable  promis  qui 
devait  remplacer  ce  banc  d'honneur. 

Un  édit  du  roi,  3  septembre  1709,  demandait  aux  paroisses 
de  contribuer  à  l'assistance  des  pauvres. 

L'Hôpital  général  et  FHôtel-Dieu  devaient  concentrer  les 
sommes  reçues. 

Furent  désignés  pour  quêter,  à  domicile,  en  faveur  des 
pauvres: 

MM.  Presly,  marguillier  en  charge,  et  Lefeuve,  rue  Neuve- 
Saint-Merry,  Gloître-Saint-Merry,  Taillepain  et  Brise-Miche  ; 

Lemasle,  aussi  marguillier  en  charge,  rue  Sainte-Avoye; 

1  Appendice  Q,  le  procès-verbal  in  extenso. 
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Desnotz,  rue  du  Renard  et  Barre-du-Bec  ;  Bernard,  cour  du 
Maure,  cul-de-sac  de  Saint-Julien  et  rue  des  Petits-Champs; 

Scourjon,  rue  Saint-Denis,  Quincampoix  et  Venise  ; 

Guislain,  rue  de  la  Verrerie; 

Burgerin,  rue  Simon-le-Franc  ; 

Boursard,  rue  Geoffroy-Langevin ; 

Auvray,  rues  Saint-Bon,  la  Lanterne,  Jean-Pain-Mollet; 

Vincent,  rues  de  la  Haute-Vannerie,  Coutellerie  et  Tâ- 
cherie; 

Ducos,  rues  du  Plâtre,  aux  coins  des  Blancs-Manteaux 
et  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  ; 

Hurel,  rue  Saint-Martin; 

Laurent,  rues  des  Arcis  et  de  la  Poterie; 

Pussay,  rue  Beaubourg  et  les  deux  culs-de-sac  ; 

Lepage,  rues  Maubuée,  du  Poirier  et  Pierre-au-Lard. 

La  dernière  délibération  de  la  fabrique,  fondation  Hubert, 
réparations  de  la  maison  des  Arcis  et  d'une  autre  maison, 
coin  de  la  rue  Saint-Martin,  qui  porte  la  signature  du  curé 
Blampignon,  est  du  26  août  1710.  La  signature  est  nette- 
ment tracée. 

Me  Nicolas  Blampignon  mourut  à  son  poste.  Une  telle 
mort  convenait  à  ce  vaillant  curé.  Il  avait  été  40  ans  curé 
de  Saint-Merry.  Il  était  le  doyen  des  curés  de  Paris.  L'une 
de  ses  légataires  universelles  fut  Dlle  Louise  Madeleine 
Chabert,  petite-nièce,  demeurant,  rue  de  la  Lune,  paroisse 
Notre-Dame  de  Bonne-Nouvelle. 


CHAPITRE  XXII 

JEAN  VIVANT 

1710  —  1717* 


M*  Vivant  parfait  administrateur  :  droits  de  l'œuvre  et  fabrique.  —  Plaintes 
des  chanoines  contre  Vivant;  interruption  du  prédicateur  par  les  cha- 
noines. —  Délibérations  fabriciennes  :  inventaire  de  l'église;  règlement 
pour  les  employés;  règlements  à  l'usage  des  marguilliers,  1681  et  1714.  — 
Règlement  de  l'archevêque  pour  l'honoraire  des  ecclésiastiques.  —  Refonte 
des  cloches.  —  La  fondation  Sainte-Marthe.  —  Règlement  pour  le  prêtre 
chargé  des  convois.  —  Résignation  de  M.  Vivant,  nommé  évêque  de  Paros 
«  in  partibus...  » 

La  chefcerie  cure  fut  donnée  à  Me  Antoine  Anselme,  le 
27  septembre,  «  quam  acceptare  recusavit  et  renuit  ».  Il 
refusa.  Jean  Vivant  fut  nommé  le  3  octobre,  et  installé  à 
Saint-Merry,  aux  deux  grands  autels  du  chœur  et  de  la 
paroisse,  le  5  octobre  1710.  Toutes  les  formalités  et  cérémo- 
nies achevées,  les  témoins  principaux  signèrent  le  procès- 
verbal  d'installation  : 

Jacques  Deschamps,  Antoine  Glavel,  Jean  Auguste 
Socquart,  Louis  Desverneys,  Pierre  Louis  Lagrené,  prêtres, 
chanoines;  Victor  de  Manneville,  Jean  Le  Masle,  Henrj 
Regnault,  marguilliers,  Pierre  Brugenin,  Louis  Auvray, 
Jean  Nicolas  Vincent,  Antoine  Bruslé,  Jean  Antoine  Hurel, 
Etienne  Laurent,  Charles  Néret,  témoins,  et  un  grand 
nombre  d'autres. 

Jean  Vivant,  Parisien,  né  le  15  février  1660,  était  fils 
d'un  marchand  orfèvre  de  la  rue  Bourg-PAbbé,  docteur  de 


ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS.  433 

la  maison  et  société  de  Sorbonne,  prieur  de  Saint-Fiacre  de 
Gagny,  chanoine  de  Soissons  et  de  l'Eglise  de  Paris,  vicaire 
général  de  Mgr  l'archevêque,  cardinal  de  Noailles,  et  son 
officiai  métropolitain,  chefcier  curé  de  Saint-Mer ry.  Jean 
Vivant  semble  être  entré  dans  cette  dernière  charge,  en  atten- 
dant autre  chose... 

Nous  reprenons  les  notes  du  marguillier  de  1759,  écrites 
sur  les  travaux  de  l'église,  là  où  nous  avons  arrêté  son 
récit  pour  Me  Blampignon.  Il  est  bref  pour  Me  Vivant  : 

M.  Blampignon  étant  mort,  M.  Vivant,  chanoine  de  Notre-Dame, 
lui  succéda,  par  nomination  de  MM.  de  ce  chapitre  de  la  métropole. 

Après  7  ou  8  ans,  M.  Vivant  résigna  la  chefcerie  cure  de  Saint- 
Merry  à  M.  Mettra,  son  neveu.  Il  devint  ensuite  lui-même  doyen  du 
chapitre  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et  enfin  évêque  inpartibus&e 
Paros  et  doyen  d'une  collégiale  de  Strasbourg.  Il  était  grand  vicaire  de 
ce  diocèse  et  y  fesait  les  fonctions  épiscopales,  en  qualité  d'évêque 
suffragant. 

Le  marguillier  a  voulu  dire  sans  doute,  «  en  qualité 
d'évêque  auxiliaire,  ou  de  coadjuteur  ».  On  ne  voit  pas  que 
M.  Vivant  ait  travaillé  à  l'église.  Louis  Mettra,  son  neveu 
et  successeur,  reprendra  les  travaux  où  les  avait  laissés 
Blampignon.  Sous  Vivant,  la  fabrique  s'occupa  de  mettre  de 
l'ordre  dans  le  service  des  employés  de  l'église,  de  faire  des 
règlements  pour  les  marguilliers,  de  fixer  les  tarifs  des 
convois,  sépultures,  etc.  Vivant,  esprit  clair,  ordonné, 
très  pratique,  savait  nettement  ce  qu'il  voulait  et  il  en 
poursuivait  la  réalisation  avec  une  invariable  volonté.  Un 
parfait  administrateur. 

Ainsi  chaque  curé  apporte  sa  pierre  à  l'édifice  paroissial. 

21  décembre  1710.  —  Première  délibération.  A  l'issue  des  vêpres, 
assemblée  générale.  Messieurs  les  marguilliers  ont  dit  que  les  droits 
d'ouvertures  de  terre  qui  ont  estez  fixez,  dans  une  assemblée  géné- 
rale du  neuf  mars  1679  ',à  quinze  livres  pour  les  personnes  au-dessus 

1.  Ouvertures  de  terre,  etc.,  il  s'agit  d'inhumations  faites  dans  l'église 
Saint-Merry. 

tome  i."  28 
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de  dix-huit  ans  et  à  sept  livres  dix  sols  seulement  pour  les  personnes 
au-dessous,  étant  trop  modiques,  ils  estiment  que  Ton  pourrait  les 
augmenter,  sçavoir  pour  les  personnes  au-dessus  de  dix-huit  ans 
jusques  à  vingt  cinq  livres,  et  pour  celles  au-dessous,  jusques  à  quinze 
livres,  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  augmentation  qui  sera  utile 
à  la  fabrique  n'empeschera  pas  des  personnes  de  se  faire  enterrer 
dans  l'église. 

Comme  aussy  qu'il  est  dû  à  la  fabrique  plusieurs  parties  de  rentes 
foncières  sur  des  maisons  à  Paris  et  biens  à  la  campagne,  et  rentes  sur 
communautés  et  particuliers,  etc.,  un  agent  des  affaires  de  la  fabrique 
sera  choisi  et  payé  150  livres  par  an. 

Il  a  été  arrêté  : 

«  A  l'esgard  des  droits  pour  l'ouverture  de  la  terre,  à  compter  du 
1er  janvier  de  l'année  prochaine  d711,  ils  seront  payez,  sçavoir  pour  les 
personnes  au-dessus  de  18  ans,  25  livres,  et  pour  celles  au-dessous  de 
18  ans,  dix  livres  seulement. 

«  Un  homme  sera  choisi  pour  agent  des  affaires  de  la  fabrique,  à 
raison  de  150  livres  d'appointement,  et  sous  les  clauses  formelles  qu'il 
sera  dûment  surveillé  par  les  marguilliers  en  charge,  lesquels  pour- 
ront le  remercier  et  révoquer,  quand  il  leur  plaira.  » 

Signé  :  Vitant,  et  vingt-trois  autres  signatures. 
D'autres  règlements  suivirent,  homologués  au  Parlement. 


MEMOIRE  DES  DROITS  DE  L  ŒUVRE  ET  FABRIQUE  DE  L  EGLISE  DÉ  SAINT- 
MERRY,  A  PARIS,  POUR  LES  CONVOYS,  SERVICES  ET  ENTERREMENS, 
SUIVANT  LES  RÉGLEMENS  HOMOLOGUÉS  AU  PARLEMENT,  LES  4  MAY  1714 
ET   AOUT    1731. 

Pour  les  ornements  du  chœur,  trente  livres; 
Pareille  somme,  quand  ils  serviront  à  l'autel  de  paroisse. 
Pour  le  deuxième  ornement  de  l'autel  de  paroisse,  quinze  livres. 
Pour  le  troisième  ornement,  six  livres. 
Pour  l'ornement  de  la  chapelle  Saint-Merry,  trois  livres. 
Pour  celui  de  la  chapelle  du  Saint-Esprit,  trois  livres. 
Pour  le  premier  poésie  noir  ou  blanc,  dix  livres. 
Pour  le  deuxième  poésie  noir  ou  blanc,  deux  livres. 
Pour  le  poésie  des  enfants,  une  livre,  dix  sols. 
Pour  la  belle  argenterie,  consistante  en  quatre  chandeliers,    une 
croix,  et  un  bénitier  de  vermeil  doré,  six  livres. 
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Pour  la  grande  croix  de  vermeil  doré  qui  se  met  seulement  sur 
l'autre,  quatre  livres. 

Pour  la  haute  croix,  une  livre. 

Pour  pièces  d'argenterie  blanche,  à  raison  de  dix  sols  chacune. 

Pour  pièces  d'argenterie,  pour  la  veille,  à  raison  de  quinze  sols 
chacune. 

Pour  la  grosse  sonnerie,  vingt-cinq  livres,  compris  la  peine  des 
sonneurs. 

Pour  la  moyenne  sonnerie,  quinze  livres. 

Pour  l'ouverture  de  terre  dans  la  cave,  y  compris  les  peines  du 
fossoyeur  et  bière,  quarante-trois  livres. 

Pour  l'ouverture  de  terre  dans  la  nef,  chapelle  et  bas -côtés,  hors 
delà  cave,  sçavoir:  pour  ceux  qui  n'ont  pas  un  droit  particulier  de 
sépulture,  en  bois,  cent  vingt  livres,  et  en  plomb,  deux  cents  livres. 

Dans  le  chœur,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  sépulture,  en  plomb, 
trois  cents  livres,  en  bois,  deux  cents  livres. 

Pour  ceux  qui  ont  droit  de  sépulture,  en  plomb  cent  livres,  en  bois 
soixante  livres. 

Si  les  corps  sont  portez  en  d'autres  églises  ou  cimetières,  huit  livres. 

Pour  l'inhumation  des  enfants  au-dessous  de  15  ans  dans  l'église, 
moitié  des  droits  ci-dessus  *. 

Modèles  des  reçus  à  délivrer: 

Je  soussigné...  marguillieren  charge,  etc..  Je  soussigné,  prêtre  et 
receveur  des  convoys  de  lad.  paroisse,  reconnais,  etc. 

20  décembre  1711.  —  Délibération  sur  le  changement 
des  bancs;  grave  affaire  que  les  marguilliers  hésitent  à 
trancher. 

Les  marguilliers  qui  les  ont  précédés  avaient  cru  qu'il  serait  de  la 
commodité  des  paroissiens  et  de  l'utilité  de  la  fabrique  de  changer  les 
bancs,  pour  les  rendre  uniformes,  la  proposition  en  avait  été  faite  en 
trois  assemblées,  des  14  mars,  16  mai  et  29  août  1700,  où  il  fut  pris 
des  délibérations  sur  ce  changement,  et  comme  les  raisons  qui  pou- 
vaient y  porter  lors  sont  toujours  subsistantes,  cela  a  donné  lieu  à 
MM.  les  marguilliers,  qui  n'ont  d'autre  vue  que  la  commodité  des  parois- 
siens et  l'utilité  de  la  fabrique,  de  renouveler  cette  proposition,  et  pour 
parvenir  à  ce  changement,  ils  ont  fait  faire  un  plan  de  l'état  des  bancs 
où  ils  étaient,  qu'il  est  plus  nécessaire  de  les  changer,  lequel  plan 
ayant  été  mis  sur  le  bureau,  et  après  que  chacun  des  Messieurs  l'a  exa- 

1.  Arch.  Nat.,  S.  3448.  Ce  tarif  fut  imprimé. 
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miné,  la  matière  mise  en  délibération,  les  avis  pris,  il  a  été  délibéré  el 
arrêté  que  le  changement  des  bancs  sera  fait  en  conformité  du  plan 
qui  a  été  paraphé  par  MM.  présents  à  l'assemblée  et  que  le  pouvoir  est 
donné  à  MM.  les  marguilliers  d'en  faire  et  signer  les  marchés,  pour  les 
prix,  charges  et  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos. 

La  préoccupation  évidente  de  tous  ces  marguilliers  et 
paroissiens  notables  est  la  commodité  des  paroissiens, 
l'utilité  de  la  fabrique. 

La  suite,  nous  la  trouvons  au  12  juin  1712.  Les  droits 
des  anciens  bancs  seront  maintenus.  Les  bancs  vacants  seront 
mis  en  adjudication  publique. 

Les  bancs  qui  étaient  autour  des  piliers  de  la  nef  de  la 
paroisse,  déplacés  à  cause  du  pavé,  nouvellement  refait, 
ne  seront  point  remis,  sauf  à  rembourser  ceux  qui  les  pos- 
sèdent des  sommes  qu'ils  justifieraient  avoir  payées,  sui- 
vant les  concessions  dont  ils  seront  tenus  de  représenter  les 
actes.  On  leur  en  concédera  de  nouveaux. 

M.  Vivant  se  trouve  en  conflit  avec  les  droits  et  préroga- 
tives des  chanoines  de  Saint-Merry.  Le  crime  de  Vivant 
avait  été  de  célébrer  un  mariage  au  chœur,  sans  l'autorisa- 
tion du  chapitre,  d'avoir  fait  jouer  les  orgues,  et  mettre 
tapis  et  luminaire. 

JEUDI  29  SEPTEMBRE  1712 
CR.APITRE   EXTRAORDINAIRE 

La  compagnie  ayant  été  avertie  que  Mr  Vivant,  chefcier  curé,  était 
dans  le  dessein  de  célébrer[un  mariage  au  chœur  de  lad.  église,  contre 
l'usage  de  temps  immémorial,  l'on  est  allé  trouver  pour  lui  remontrer 
qu'il  ne  devait  point  ainsi  troubler  le  d.  usage,  qu'il  n'avait  nul  droit 
et  autorité  d'exercer  aucune  fonction  curiale  dansle  chœur,  ni  anticiper 
sur  les  droits  et  prérogatives  de  la  compagnie,  et  que,  malgré  les  assu- 
rances qu'on  lui  a  réitérées  que  l'on  protesterait  contre  ces  innovations 
aussi  préjudiciables  à  la  Cie,  il  n'a  pas  laissé  de  procéder  à  ce  mariage 
dans  le  chœur,  avec  des  décorations  et  des  représentations  qui  n'ont 
jamais  eu  d'exemple,  jusqu'à  faire  découvrir  la  chasse,  à  cause  de  ses 


EGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS.  437 

illuminations  autour,  faire  toucher  les  orgues  pendant  la  célébration  du 
d.  mariage  et  répandre  par  terre  des  tapis  l'espace  du  d.  chœur. 

Que  même,  depuis  qu'il  est  curé  de  cette  église,  il  a  interrompu  les 
fonctions  canoniales,  en  s'opposant  aux  règlements  du  chapitre,  con- 
firmés par  les  arrêts  du  Conseil  et  les  sentences  de  MM.  de  l'Église  de 
Paris,  comme  en  faisant  la  communion  pascale  des  enfants  de  la  pa- 
roisse, au  chœur,  —  ce  qui  ne  s'est  jamais  pratiqué;  —  même  y  faire 
mettre  des  bancs  les  uns  sur  les  autres,  en  manière  d'amphithéâtre; 
de  prolonger,  tous  les  dimanches,  jusqu'à  onze  heures,  l'office  de  la 
paroisse  qui  doit  être  fini  à  10  h.  précises,  suivant  les  statuts  du  cha- 
pitre, cy-devant  toujours  religieusement  observés. 

Aux  saluts  du  Saint-Sacrement,  qui  se  célèbrent  tous  les  jeudis  de 
l'année,  les  premiers  jeudis  de  mois,  le  sieur  chefcier  entre  au  chœur 
avec  tous  les  prêtres  de  la  paroisse,  avec  un  cierge  à  la  main,  pour  y 
faire  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement,  après  avoir  fait  la  procession; 
cette  bénédiction  ne  se  doit  point  faire  au  chœur,  mais  seulement  au 
lieu  ordinaire,  où  elle  se  fait  à  la  messe  du  matin,  lorsque  l'on  apporte 
le  Saint-Sacrement  de  l'autel  de  la  paroisse. 

De  plus,  M.  le  chefcier,  contre  tous  les  usages  et  les  droits  de  la  Gie, 
a  fait  des  convois  au  chœur,  sans  la  participation  de  la  O  et  sans  y  avoir 
été  appelé,  le  chœur  étant  tendu  de  noir;  enfin  le  curé  donne,  à  toutes 
les  grandes  messes  de  paroisse,  la  bénédiction  à  haute  voix  et  chantée, 
ce  qui  est  contre  les  usages  du  d.  chapitre  et  les  règlements  de  l'Église 
de  Paris. 

Et  le  reste  des  réclamations... 

La  compagnie  proteste  contre  toutes  ces  innovations,  et 
réclame  le  maintien  de  ses  droits  et  privilèges  auprès  de 
MM.  de  l'Église  de  Paris. 

Le  mercredi  19  avril  1713,  assemblée  extraordinaire. 
M.  Vivant  a  récidivé.  Il  a  encore  fait  la  communion  pascale 
des  enfants  dans  le  chœur,  «  pratique  qui  n'a  jamais  eu 
d'exemple  ». 

Aussi,  le  21  mai  suivant,  les  chanoines  semblent  prendre 
leur  revanche  contre  M.  Vivant. 

28  mai  1713.  —  Registre  des  délibérations  de  la  fabrique:  «  Le  di- 
manche, 21  mai,  M .  Deschamps,  un  des  chanoines  de  la  dite  église,  étant 
sur  une  chaise  dans  la  nef,  où  il  entendait  la  prédication  de  l'après- 
midi,  est  sorti  brusquement  avant  que  le  sermon  fût  fini,  il  est   rentré 
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au  chœur  où  se  trouva  M.  Desverneys,  autre  chanoine,  et  par  un  com- 
plot ci-dessus  prémédité,  il  entonnèrent  et  chantèrent  none  sans 
attendre  que  la  prédication  fût  achevée  ;  par  ce  moyen,  le  prédicateur  fut 
obligé  de  cesser  sans  avoir  fini,  ce  qui  causa  un  grand  scandale  aux 
paroissiens,  qui  en  ont  porté  leurs  plaintes  aux  d.  sieurs  curé  et  mar- 
guilliers,  et  les  ont  priés  de  se  pourvoir,  tant  pour  raison  de  ce  trouble 
que  pour  celui  arrivé  à  la  prédication  de  la  Chandeleur  dernière,  par  le 
s.  Clavel,  aussi  chanoine  qui,  dans  le  cours  de  la  prédication,  frappa 
avec  une  clé  une  des  portes  de  fer  du  chœur,  et  de  prendre  contre  les 
chanoines  telle  conclusion  qu'ils  jugeront  à  propos. 

«  L'affaire,  mise  en  délibération  et  les  avis  pris,  a  été  délibéré  et  arrêté 
que  les  sieurs  Deschamps,  Clavel  et  Desverneys  seront  assignés  au  Châ- 
telet  pour  voir  dire  et  ordonner  que  défense  leur  serait  faite  de  trou- 
bler et  interrompre,  à  l'avenir,  MM.  le  curé  et  marguilliers  dans  la  pos- 
session où  ils  sont  de  tout  temps  de  faire  prêcher,  en  la  d.  paroisse,  et 
de  faire  prendre  contre  eux  telles  conclusions  qu'ils  voudront.  » 

14  août  1713.  —  M.  Vivant  reconnaît  les  droits  du  cha- 
pitre et  lui  demande  autorisation. 

La  compagnie  ayant  représenté  à  M.  Vivant  que,  suivant  les  anciens 
usages,  observés  de  tout  temps,  il  ne  pouvait  faire  ni  mariage,  ni  com- 
munion pascale,  dans  le  chœur,  celui-ci  a  convenu  qu'il  n'avait  aucun 
droit  d'y  faire  les  dites  fonctions,  et  a  promis  de  ne  les  point  faire  à 
l'avenir,  et  de  ne  rien  innover  contre  les  droits  et  prérogatives  de  lad. 
compagnie. 

M.  Vivant  a  demandé  à  la  compagnie  qu'il  lui  fût  permis 
de  faire,  au  chœur  de  cette  église,  le  mariage  de  M.  Moreau, 
conseiller  et  procureur  du  roi  au  Ghâtelet  de  Paris,  avec 
Mlle  Robert  de  Steuil.  La  compagnie  accorde. 

Il  est  docile,  maintenant,  le  chefcier  curé. 

15  janvier  1714.  —  Le  curé  demande  le  chœur  pour  le 
mariage  de  M.  Bernage,  avocat  général  des  requêtes  de  l'hô- 
tel, avec  Mlle  Moreau,  fille  du  contrôleur  général  de  la  grande 
chancellerie;  —  «  et  par  considération  personnelle  pour 
M.  Vivant,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir  ».  — 
Accordé. 

La  question  du  chœur  pour  les  mariages  est  en  progrès. 
1er  mars  1714.  —  Le  chapitre  décide  qu'il  accordera  l'au- 
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torisation  pour  les  mariages  au  chœur;  et  les  personnes 
donneront,  par  forme  d'honoraires  et  de  reconnaissance  au 
chapitre,  la  somme  de  30  livres1. 

Le  chapitre  réclame  encore  contre  M.  Vivant,  21  mai  1715. 
Il  fait  dire  des  messes  basses  à  l'autel  de  la  Communion. 
Nous  l'avons  dit,  cet  autel  était  derrière  le  maître-autel,  en 
face  de  la  chapelle  de  la  sainte  Vierge.  Le  curé  fait  une 
chose  contraire  aux  usages  et  droits  du  chapitre  :  cet  autel 
doit  servir  seulement  à  conserver  les  saintes  hosties  pour  la 
communion  des  fidèles. 

Depuis  la  suppression  du  jubé,  1710,  où  les  chanoines 
montaient  et  s'installaient  pour  entendre  la  prédication,  ils 
ont  réclamé  vainement  le  banc  promis,  dans  la  nef,  où  ils 
puissent  entendre  la  prédication.  Ils  vont  plaider  pour 
avoir  enfin  ce  banc;  Me  Julien,  premier  avocat,  est  choisi, 
1er  mars  1717. 

Revenons  à  la  fabrique  et  à  Mr  Vivant. 

Dans  les  années  1713  et  1714,  Pierre  Lequeux,  procureur  au 
Parlement,  marguillier,  et  M.  Le  Boux,  sacristain  de  la  grande 
sacristie,  procédèrent  à  l'inventaire,  en  présence  et  accompa- 
gnés de  MIIe  Marie  Magdeleine  Blandin,  épouse  de  Me  Lequeux 
etdeMIles  Blandin,  ses  sœurs,  attendu  la  connaissance  particu- 
lière qu'elles  ont  de  tous  les  ornements  et  linges  d'église,  et  de 
ce  qui  y  a  été  augmenté  ou  détruit,  pour  y  avoir  travaillé, 
ainsi  que  feue  M,T,d  Blandin,  leur  mère,  depuis  nombre 
d'années,  avec  plusieurs  dames  et  demoiselles  de  la  paroisse. 

L'inventaire  ne  peut  être  cité.  Quelques  chiffres: 

1°  25  nappes,  grandes,  moyennes,  petites; 

2°  15  petites; 

3°  87  nappes; 

4°  6  nappes... 

1.  Arch.  Nat.,  LL  478. 
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5°  17  draps  pour  l'usage  des  prédicateurs; 
6°  2  douzaines  de  serviettes  pour  l'usage  des  prédicateurs; 
7°  4  douzaines  de  chauffoirs,  tant  bons  que  méchants, 
pour  le  prédicateur; 

8°  5  surplis  pour  les  prédicateurs,  1  à  dentelle,  2  unis.., 

15°  2  aubes  de  point  d'Angleterre,  etc.. 

Le  môme  inventaire  contient  la  description  de  l'argenterie, 
vermeil  doré,  ornements,  etc..  90  pages. 

1°  Deux  soleils. 

2°  Reliques  de  sainte  Agathe,  vierge  et  martyre.  Mamelles 
de  sainte  Agathe.  Cinq  perles  en  un  étui  oval,  une  émeraude, 
deux  améthistes,  une  hyacinthe,  deux  écussons  de  France 
et  de  Bavière,  deux  trous  où  il  paraît  y  avoir  eu  deux  perles 
qui  manquent...  75  livres. 

3°  Chef  de  saint  Frou; 

4°  La  vraie  Croix  ; 

5°  Mâchoire  de  saint  Merry.  Deux  anges  vermeil  doré 
tenant  un  reliquaire  de  cristal  garni  d'argent  vermeil  doré, 
dans  lequel  est  un  ossement  considérable  de  saint  Merry, 
monté  sur  un  pied  carré  de  cuivre  doré,  les  d.  deux  anges  et 
reliquaires  pesant  ensemble  huit  marcs  ou  environ,  prisé  le 
marc,  trente  trois  livres  ; 

6°  Chef  de  sainte  Marie  l'Egyptienne,  pesant  14  marcs.  Un 
chef  de  sainte  Cyre,  dent  de  saint  Léonard,  figure  de 
saint  Roch,  figure  de  saint  Sébastien,  etc1... 

2  décembre  1714.  —  Toujours  des  règlements.  Il  est 
nécessaire,  pour  le  bien  et  l'utilité  de  l'œuvre,  d'établir  un 
nouveau  catalogue  des  bancs,  avec  leurs  possesseurs  et  les 
concessions,  dates  et  sommes  versées,  redevances.  Ap- 
prouvé. 

1.  Arcb.  Nat.,  LL  859. 
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Règlement  pour  le  service  des  bedeaux  et  autres  servi- 
teurs de  l'église. 

Ce  règlement,  modèle  d'ordre  et  de  précision,  pourrait 
être  servi,  avec  avantage,  à  MM.  les  employés  de  nos  églises. 
Il  est  manuscrit,  de  très  élégante  écriture,  relié;  titres,  lettres 
or.  (Arcli.  Nat.,  LL  857).  —  Appendice  R. 

A  la  même  date,  ou  presque,  9  décembre  1714,  la 
fabrique  mit  au  net  un  autre  règlement,  à  l'usage  de  MM.  les 
marguilliers  en  charge. 

Déjà  au  chapitre  xiv,  nous  avons  expliqué  l'organisation 
et  le  fonctionnement  de  l'œuvre  et  fabrique. 

Le  règlement  de  1714  est  plus  explicite  qu'un  règlement 
semblable  fait  en  1681;  il  en  est  l'édition  corrigée.  Il  nous  a 
paru  préférable  de  donner  d'abord  celui  de  1681,  quelques 
extraits  du  moins.  Il  avait  été  rédigé  par  les  soins  de  M.  le 
président  de  Quincy,  d'après  les  anciens  registres,  règlements 
et  usages  de  la  paroisse  Saint-Médéric,  pour  les  fonctions  du 
troisième  et  du  quatrième  marguilliers. 

Être  marguillier  de  sa  paroisse  était  un  honneur  religieux 
très  recherché,  mais  charges  et  devoirs  n'étaient  point  pure- 
ment honorifiques. 

RÈGLEMENT 

Pour  MM.  les  marguilliers  en  charge. 
1681  ». 

A    LA    GLOIRE   DE    DIEU 

Il  y  a  toujours  quatre  marguilliers.  Selon  l'usage,  le  troi- 
sième et  le  quatrième  sont  chargés  conjointement  de  ce  que 
l'on  appelle  «  temporel  ordinaire  et  casuel  ». 

Les  ouvriers  ne  doivent  rien  faire,  ni  entreprendre  sans  l'ordre  de 
ces  deux  marguilliers. 

1.  Arch.  Nat.,  LL  852. 
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Le  quatrième  s'occupe  du  dedans  de  l'église,  le  troisième  du  dehors. 

Le  quatrième  doit  se  trouver  toujours  le  premier  dans  l'Œuvre,  les 
dimanches  et  fêtes,  pendant  la  messe  qui  se  dit  au  «  cœur  »  pour  la 
paroisse,  et  quand  il  y  a  prédication  après-midi.  Il  reçoit  les  deniers 
des  quêtes  et  donne  ordres  aux  serviteurs  de  l'église  sur  tout  ce  qui  se 
présente  et  est  nécessaire. 

Il  est  chargé  de  tout  le  matériel:  ornements,  reliquaires,  argenterie, 
tapisseries,  hancs,  etc. 

Il  se  fait  présenter  les  ornements  à  la  sacristie,  de  temps  °en  temps. 
Il  donne  des  soins  particuliers  aux  tapisseries. 

Il  s'occupe  du  luminaire,  achats  de  cire,  d'huile,  etc.  Il  prend  tou- 
jours le  meilleur  et  le  plus  beau. 

Il  surveille  les  loueuses  de  chaises,  a  la  police  des  bancs,  des  pas- 
sages qui  doivent  demeurer  libres,  etc. 

Le  troisième  marguillier  est  chargé  de  l'extérieur  de  l'église.  Il  fait 
observer  les  règlements  de  police  pour  la  voierie,  boues,  neiges,  etc.  Le 
pourtour  de  l'église  doit  être  balayé,  au  moins  deux  fois,  la  semaine. 
Les  vitres  de  toute  l'église,  les  grandes  fenêtres  au-dessus  des  portes  et 
sur  l'orgue  sont  nettoyées  deux  fois  par  an,  à  Pâques,  et  au  15  août, 
pour  la  saint  Médéric. 

L'un  et  l'autre  prennent  l'avis  et  les  conseils  de  MM.  les  anciens 
marguilliers.  Le  plus  difficile  de  leur  fonction  est  de:  «  surtout  bien 
savoir  faire  obéir  les  bedeaux  et  autres  serviteurs  de  l'Œuvre  ».  Cela  ne 
va  pas  sans  peines.  Les  marguilliers  qui  ont  passé  dans  ces  charges 
ont  expérimenté  qu'elles  sont  très  grandes. 

Suivent  d'autres  recommandations.  Le  préambule  finit 
par  cette  chrétienne  pensée  : 

Dieu  sera  la  récompense  du  marguillier  dévoué.  Car  devant  Dieu  la 
moindre  action  faite  en  son  honneur  pour  la  décoration  et  ornement 
de  son  temple  est  grande  et  mérite  bénédiction. 

Voici  en  quoi  consiste  le  casuel  de  l'église  : 

Les  corroyeurs  de  cette  ville  paient...  30  livres  à  l'Assomption, 
pour  la  souffrance  de  leur  confrérie  en  la  d.  église,  suivant  la  trans- 
action du  18  août  1675. 

Les  quêtes:  dimanches  et  fêtes,  les  quêteuses  du  pain  bénit  font 
trois  quêtes. 

lrc  Pour  l'Œuvre; 

2me  Pour  les  pauvres  du  grand  Bureau; 

3me  Pour  les  tapisseries. 

Les  dons  et  présents  faits  à  la  petite  Œuvre  qui  se  tient,  à  la  porte 
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du  charnier,  aux  jours  de  communion  générale,  savoir:  les  jeudis  et 
samedis  saints,  le  jour  du  15  août,  de  Pâques,  de  la  Pentecôte,  de  la 
Toussaint,  à  la  messe  de  minuit  et  à  Noël. 

Les  dons  et  offrandes  à  l'adoration  de  la  vraie  Croix,  les  vendredis 
de  carême,  aux  fêtes  et  solennités. 

Les  concessions  des  bancs,  chapelles,  places,  tombes  et  épitaphes. 

Les  legs  testamentaires,  aumônes,  etc.,  qui  ne  chargent  l'Œuvre 
d'aucune  fondation. 

S'il  y  a  charge  de  fondation,  cela  regarde  le  troisième  marguillier. 

L'argent  trouvé  et  les  troncs. 

Les  quêtes  dans  les  maisons  de  la  paroisse  pour  les  prédicateurs. 

Les  reconnaissances  à  l'Œuvre,  faites  par  des  personnages,  par 
ceux  qui  portent  le  dais  aux  grandes  et  petites  Fêtes-Dieu,  —  ils  por- 
tent les  glands  du  dais,  —  car  les  porteurs  réels  sont  payés  12  livres; 
par  les  parrains  et  marraines  des  cloches,  etc.,  etc. 

Telles  étaient  les  recettes  du  quatrième  marguillier.  — 
Ses  dépenses  : 

Il  paie  pour  les  collations  des  prédicateurs,  tous  les  dimanches  et 

fêtes 120  livres 

Les  bouquets  de  la  Fête-Dieu  et  de  l'Octave 30     — 

Brunissage  de  l'argenterie,  nettoyage  des  cuivres.    ...    70     — 
Le  blanchissage  de  tout  le  linge  qui  se  fait  par  les  pauvres  filles 

religieuses,  dites  les  «  Filles  pénitentes  », 120  livres 

Il  fournit  18  cierges,  par  pain  bénit,  le  dimanche.   .   .   . 

Le  vin  des  messes 300     — 

Le  pain 100     — 

Le  vendredi  saint,  tenture  de  deuil  à  la  chaire  du  prédi- 
cateur         1     — 

A  ceux  qui  houssent  l'église,  deux  fois  l'année,  à  chacun.     30     — 
Aux  quatre  donneurs  d'eau  bénite,  pour  le  balayage  de  l'église, 

deux  fois  la  semaine  à  chacun  par  an 841iv.etc. 

Encore,  pour  monter  et  démonter  la  petite  cloison  qui  se  fait  à  la 

petite  Œuvre,  proche  le  charnier 17liv.l0s. 

Pour  le  reposoir  de  la  rue  Beaubourg,  poser  et  déposer  le  bois,  à 

l'Octave  de  la  Fête-Dieu 20  livres 

Enfin,  les  droits  qui  se  paient  aux  officiers  de  l'église,  aux  bonnes 
fêtes,  sur  les  dons,  sans  quittance,  sacristains,  bedeaux,  clercs,  etc. 

Après  un  an  d'exercice,  le  quatrième  marguillier  devient 
troisième.  Il  est  chargé  du  dehors. 

«  Dans  cet  emploi,  il  trouve  d'autant  plus  à  mériter  qu'il 
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a  de  peines  et  de  difficultés  à  surmonter  et   de  précautions 
à  prendre.  » 

Il  recouvre  et  touche  les  loyers  des  maisons,  propriétés  de  la 
fabrique,  les  rentes  sur  la  ville  et  autres. 

Quant  aux  ouvriers  qu'il  emploie,  il  lui  faut  une  diligence  extraor- 
dinaire et  d'habiles  précautions,  s'il  ne  veut  pas  être  trompé. 

Le  domaine  de  la  fabrique,  ou  temporel  de  l'église  de  Saint-Médéric, 
a  toujours  été  fort  médiocre,  et  c'est  un  effet  de  la  Providence  divine 
qu'après  les  grandes  dépenses,  on  ait  pu  subsister. 

Dans  l'énumération,  se  trouve  : 

Au  coin  de  la  rue  du  Cloître,  un  horloger,  50  liv.  Plusieurs  maisons. 
Il  en  est  parlé  ailleurs.  Rentes  foncières,  rentes  sur  motel  de  Ville  de 
Paris,  rentes  constituées  sur  des  particuliers. 

Les  dépenses  à  faire  par  le  troisième  marguillier  sont  les  rétribu- 
tions annuelles  et  les  fondations  à  acquitter,  les  obits,  messes,  etc. 

L'autre  livre,  rédigé  dans  le  même  but,  est  encore  plus 
explicite  !. 

INSTRUCTION  POUR  MM.  LES  MARGUILLIERS  EN    CHARGE  DE   SAINT-MERRY, 
A  l'entrée  DE  LEUR  FONCTION.  1715 

Cette  fonction  de  Messieurs  les  marguilliers  est  la  plus  belle  que 
des  personnes  laïques  puissent  exercer  dans  une  paroisse,  puisqu'ils 
sont  nommés  par  M.  le  curé  et  MM.  les  marguilliers  en  charge,  anciens, 
et  notables  de  la  paroisse,  pour  veiller,  conjointement  avec  le  pasteur 
du  troupeau  de  Jésus-Christ,  à  ce  que  le  service  divin  se  fasse  avec 
toute  la  décence,  dignité  et  exactitude  qui  est  due  à  notre  sainte 
religion,  à  la  conservation  des  biens  de  l'église,  et  au  soulagement  des 
pauvres  de  la  paroisse,  et  le  tout  pour  l'édification  des  fidèles,  et  pour 
les  conduire  à  la  voie  de  la  félicité  éternelle. 

Dans  leurs  fonctions  qui  regardent  le  service  et  les  cérémonies 
de  l'église  et  les  processions,  les  marguilliers  suivent  immédiatement 
le  clergé,  comme  y  étant  pour  ainsi  dire  unis,  et  précèdent  tous  les 
autres  paroissiens,  même  ceux  qui  pourraient  être  élevés  dans  de  plus 
hauts  rangs  qu'eux,  selon  le  monde. 

La  paroisse  de  Saint-Merry  est  même  l'une  des  premières  et  des 
plus  belles  de  Paris . .. 

Les  marguilliers,  à  leur  entrée  en  fonction,  doivent  étudier  trois 

1.  Arch.  Nat.,  LL  854. 
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livres,  utiles,  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  de  leur  nou- 
velle charge  : 

1°  Le  martyrologe  fait  en  1660; 

2°  Le  livre  contenant  le  double  des  délibérations  de  la  Compagnie; 

3°  L'inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'Œuvre  et  fabrique. 

Ce  livre  à  l'usage  des  marguilliers,  rédigé  en  1715,  est 
signé  de  Vivant,  curé,  et  de  treize  marguilliers. 

Il  était  utile,  nécessaire  de  mettre  ainsi  les  marguilliers 
au  courant  du  passé  et  du  présent. 

On  était  persuadé  «  qu'ils  s'attacheraient  tous  à  faire  exé- 
cuter ponctuellement  tout  ce  qui  est  et  sera  arrêté  dans  les 
délibérations  de  la  Compagnie. 

«  Dieu  sera  leur  récompense  des  peines  et  des  soins  qu'ils 
auront  pris  pour  les  intérêts  de  l'Église  son  épouse.  » 

9  déc.  1714. 

1714.  —  L'année  des  règlements.  —  Le  cardinal  de 
Noailles,  archevêque  de  Paris,  réglementa  l'honoraire  des 
curés  et  des  ecclésiastiques  de  la  ville  et  faubourgs.  Il 
renouvelait  le  règlement  porté,  sur  le  même  sujet,  par  son 
prédécesseur,  de  Harlay  de  Champvallon. 

Certificat  de  la  publication  des  bans,  tout  compris    .     5  liv. 
Certificat  de  baptême,  etc.  (papier  non  compris) 10  s. 

Mariages  : 

Publication  des  bans 30  s. 

Fiançailles 40  s. 

Célébration 6  liv. 

Honoraires  de  la  messe 30  s. 

Pour  le  vicaire 30  s. 

Pour  le  clerc  des  sacrements 1  s. 

Bénédiction  du  lit  —  prêtre  et  clerc 1  s. 

Convois  : 

(grand  corps)  Droit  curial 6  liv. 

Assistance  du  curé 4 

Pour  le  vicaire 2 
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Chaque  prêtre 1  liv. 

Chaque  enfant  de  chœur 10  s. 

Les  prêtres  qui  veillent  la  nuit,  chacun    ...  3  liv. 

le  jour 2 

Messe 1  liv. 

Service  complet,  c'est-à-dire  les  vigiles,  les  deux  messes  du  Saint- 
Esprit  et  de  la  sainte  Vierge 4  liv.  10  s. 

Les  prêtres  porteurs  du  corps 1  liv. 

La  haute  croix 10  s. 

Porte   bénitier 5  s. 

Petite  croix 5  s. 

Clerc  des  convois 1  liv. 


10  mars  1715.  —  Les  cloches  seront  toutes  refondues. 

Le  Gay,  me  fondeur,  et  Boucault,  charpentier,  sont  char- 
gés des  travaux.  Six  cloches  neuves  doivent  être  fournies, 
rendues  au  pied  de  la  tour. 

Pour  les  cloches,  voir  le  chapitre  xxxv,  Aimât,  curé. 

A  propos  de  cloches.  L'année  suivante,  le  26  juillet  1716, 
M.  Vivant  fut  parrain  de  la  grosse  cloche  paroissiale  de  Gagny, 
à  cause  de  son  prieuré  de  Saint-Fiacre. 

12  mars  1715. —  M.  Pasquier,  l'un  des  marguilliers  en 
charge,  dit  que  le  s.  Magny,  commis  à  l'exercice  du  Greffe  des 
Domaines  des  gens  de  mainmorte  et  aux  Enregistrements 
des  titres  concernant  les  biens  qui  leur  appartiennent,  dans 
le  diocèse  de  Paris,  continue  les  poursuites  contre  la  fabrique, 
pour  donner  sa  nouvelle  déclaration  des  d.  biens  de  la  fabrique 
sujets  aux  d.  enregistrements,  dont  il  fut  déjà  parlé  dans  une 
précédente  délibération,  9  décembre  1714.  Pour  éviter  le 
cours  des  poursuites,  Gaquignon,  agent  d'affaires  de  la 
fabrique,  a  porté  au  d.  s.  Magny  plusieurs  contrats  et 
titres  concernant  partie  des  biens  fonds  de  la  fabrique, 
lesquels  ont  été  enregistrés  et  les  droits  d'enregistrement 
ont  été  payés  par  le  d.  s.  Pasquier,  et  comme  il  y  a  néces- 
sité de  continuer  le   d.  enregistrement,  afin  d'éviter  les 
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frais  et  poursuites  que  fait  le  s.  Magny,  il  convient  de 
fournir  la  déclation  des  d.  biens,  conformément  aux 
édits  et  déclarations  du  roi. 

L'assemblée  approuve  et  dit  de  porter  incessamment  le 
reste  des  titres,  sujets  à  l'enregistrement. 

1er  mars  1716.  — Nous  donnerons  un  chapitre  spécial  sur 
les  fondations,  le  chapitre  xxxi.  Toutefois,  voici  une  fondation 
assez  originale,  dans  la  pieuse  intention  de  la  fondatrice. 
Marie  Hérou,  veuve  de  Me  Abel  de  Sainte-Marthe,  doyen  des 
conseillers  à  la  cour  des  aides,  par  son  testament,  fonde  à 
perpétuité,  —  4  000  livres,  —  une  explication  courte  sur 
l'épitre  et  l'évangile  de  chaque  semaine,  à  6  heures  du  soir, 
en  hiver,  et  à  7  heures  en  été,  et  d'une  prière  en  français 
qui  se  fera  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi,  ladite  prière 
composée  des  psaumes  ordinaires,  que  l'on  dit  à  complies  et 
au  nombre  de  quatre,  à  quoi  on  ajoutera  le  psaume  «  Ad  te 
levavi  oculos  meos  »,  et  après,  pour  conclusion,  la  collecte  du 
dimanche  précédent,  le  tout  en  français,  et  à  condition  que 
cet  établissement  sera  annoncé  dans  la  chaire,  le  dimanche 
qui  précédera  l'ouverture,  que  chaque  jour  destiné  à  la  d . 
prière  et  instruction,  on  fera  sonner  une  cloche  pour  en 
avertir,  avant  que  de  commencer.  La  rétribution  sera  réglée 
par  les  marguilliers  et  payée  par  quartier  à  celui  qui  en  sera 
chargé.  Il  sera  fait  de  la  dite  somme  de  4  000  livres  un  emploi 
certain  et  solide,  et  un  marbre  relatant  la  fondation  et  les 
clauses  du  testament  sera  placé  dans  l'église. 

La  fabrique  accepta  la  fondation. 

En  1717,  il  fut  ajouté  à  cette  fondation  1200  livres,  pour 
la  bénédiction  du  Saint-Sacrement. 


.18  juillet  1717.   —  Un  dernier   règlement  de  Vivant, 
avant  sa  résignation.   Le  prêtre,   chargé  des  convois,   en 
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prenait  trop  à  son  aise,  et  malgré  des  règlements  antérieurs, 
rendait  ses  comptes  au  marguillieren  charge  sur  des  feuilles 
volantes. 

Arrêté:  le  receveur  des  convois  aura  un  grand  registre, 
dont  les  feuilles  seront  cotées  et  paraphées  par  le  marguillier, 
dans  lequel  le  receveur  écrira,  jour  par  jour,  tous  les  en- 
terrements, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  inhumés  àl'église, 
au  cimetière,  même  ceux  de  charité.  En  tête  duquel  registre 
et  sur  les  premier  et  deuxième  feuillets  recto  et  verso,  il 
mettra  le  nom  de  la  personne  décédée,  sa  qualité,  la  rue  où 
elle  demeurait,  le  jour  de  l'enterrement,  et  à  gauche  et  sur  le 
verso  du  premier  feuillet,  les  droits  de  M.  le  curé,  le  nombre 
des  prêtres  qui  auront  assisté  à  l'enterrement,  leurs  noms, 
et  généralement  tout  ce  qui  regarde  M.  le  curé,  et  quand 
il  paiera  aux  prêtres  leur  rétribution,  il  leur  fera  mettre 
leur  reçu  à  côté  de  leur  nom;  et  à  droite  et  sur  le  recto  du 
deuxième  feuillet,  il  écrira,  article  par  article,  ce  qui  sera  dû 
à  la  fabrique,  et  ce  qui  aura  été  fourni,  tirera  chaque  somme 
au  bout  de  la  ligne  et  en  fera  le  total.  Et  le  sacristain  certi- 
fiera qu'il  n'a  rien  fourni  de  plus.  Chaque  mois,  le  registre 
sera  présenté  au  quatrième  marguillier,  avec  une  copie  de 
tous  les  articles  qui  concernent  la  fabrique,  et  en  marge  de 
chaque  convoi,  service,  il  marquera  s'il  a  été  payé,  ou  si  la 
somme  est  due,  et  chaque  mois,  le  marguillier  lui  délivrera 
quittance  et  décharge... 

Est-ce  complet  ? 

M.  Vivant  résigna,  en  cour  de  Rome,  la  chefcerie  cure  de 
Saint-Merry  à  Louis  Mettra,  son  neveu,  et  Mettra  fut  installé, 
le  8  octobre  1717. 

Jean  Vivant  fut  doyen  du  chapitre  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  de  1721  à  1729,  vicaire  général  et  officiai  de 
l'évêché  de  Strasbourg,  sacré  évêque  de  Paros  «  in  partibus 
infidelium  »,  le  8  octobre  1730,  coadjuteur  du  «  grand  car- 
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dinal  »  le  cardinal  Armand  Gaston   Maximilien  de   Rohan 
Soubise. 

Jean  Vivant  avait  70  ans,  quand  il  fut  sacré  évêque.  Il 
mourut  le  16  février  1739,  âgé  de  79  ans,  prévôt  de  la  collé- 
giale de  Saint-Pierre-le-Jeune,  à  Strasbourg. 


TOME   I.  29 


CHAPITRE  XXIII 

LOUIS  METTRA 

1717  -    1744 


État  de  l'église  :  travaux  exécutés  sous  Mettra.  —  Suite  des  différends  entre 
chefcier  et  chanoines  :  scandale  du  jeudi  saint,  etc.  ;  l'irascible  Moussinot. 

—  Moussinot  et  Voltaire.  —  Visite  du  Chapitre  de  Paris  :  mémoire  de 
Mettra,  réplique  des  chanoines,  mémoire  des  marguilliers  et  paroissiens. 

—  Les  chanoines  et  la  bulle  «  Unigenitus  Dei  filius  »,  etc.  ;  nouvelle  crise  de 
difficultés.  —  Délibérations  de  la  fabrique  :  bail  des  chaises,  etc.  —  Fête 
de  la  Réparation.  —  Destruction  de  la  petite  œuvre.  —  Travaux  aux 
sacristies,  à  la  terrasse  de  la  Verrerie,  aux  caves  des  morts,  au  presbytère, 
aux  portes  de  l'église;  école  de  garçons.  —  Vie  religieuse  de  la  paroisse. — 
Mort  de  M«T  Vivant  :  Mettra  donne  à  la  fabrique  l'héritage  de  son  oncle.  — 
Bienveillance  de  la  fabrique  pour  les  employés.  —  Mort  de  Mettra. 


Jean  Vivant  avait  résigné,  en  cour  de  Rome,  à  son  neveu, 
Louis  Mettra.  Louis  Mettra  obtint  ses  provisions  de  MM.  de 
l'Église  de  Paris,  et  étant  entré  au  chapitre  de  Saint-Merry, 
réuni  en  assemblée  extraordinaire,  à  cause  de  sa  réception,  le 
vendredi  8  octobre  1717,  par  la  permission  de  la  compagnie, 
le  nouveau  chefcier  présenta  la  d.  résignation  et  les  d.  pro- 
visions, mit  sur  le  bureau  120  livres,  pour  les  droits  ordi- 
naires, pour  doubles  de  ce  que  chacun  de  MM.  les  chanoines 
paye,  à  cause  de  la  réunion  des  deux  chefceries  prébendes 
et  cures,  supplia  la  compagnie  de  vouloir  bien  le  recevoir  et 
faire  jouir  des  droits  affectés  à  la  d.  chefcerie,  prébende  et 
cure. 

Louis  Mettra  se  retira,  selon  l'usage,  pour  laisser  délibé- 
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rer  librement  la  compagnie,  attendit,  et  après  délibéra- 
tion, le  sieur  Mettra  fut  invité  à  rentrer  au  chapitre,  et 
Messieurs  le  reçurent  et  l'installèrent  dans  sa  place. 

Le  chanoine  Bombes,  délégué  du  chapitre  de  Notre-Dame, 
était  venu  présider  l'installation. 

Louis  Antoine,  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris, 
duc  de  Saint-Cloud,  pair  de  France,  commandeur  de  l'ordre 
royal  du  Saint-Esprit,  proviseur  de  Sorbonne,  etc.,  le 
nomma  aussi  curé  de  Saint-Merry,  dans  les  mêmes  termes 
que  le  Chapitre  de  Paris.  Les  lettres  du  cardinal  archevêque 
sont  du  24  octobre  1717.  C'est  la  première  fois  que  nous 
trouvons  des  lettres  de  l'évêque  de  Paris  nommant  le  curé 
de  Saint-Merry1. 

Louis  Mettra,  «  parisinus  »  de  Paris,  était  docteur  et  socius  de 
Sorbonne.  Du  19  octobre  1707  au  20  juillet  1708,  il  fut  élève  au  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice. 

Quand  M.  Mettra  fut  pourvu  de  la  cure  de  Saint-Merry,  il  trouva 
l'église  dans  l'état  où  elle  a  été  décrite  cy-dessus,  du  temps  de  Blam- 
pignon,  à  l'exception  de  l'orgue  remise  au  fond  de  l'église2;  —  l'orgue 
avait  été  déplacée  sous  Barré  et  du  Hamel,  en  1647;  —  à  l'exception  de 
l'orgue,  etc.,  du  jubé  qui  avait  été  abattu  et  des  grilles  de  fer  qui 
avaient  été  mises  au  chœur,  et  de  la  belle  bannière  qui  avait  été  faite, 
avant  lui,  ou  qui  le  fut  de  son  temps. 

L'enlèvement  qui  fut  fait,  environ  en  1722,  du  saint  ciboire,  qu'on 
retrouva  quelques  jours  après,  dans  une  chapelle,  tout  fracassé  et  les 
saintes  hosties  répandues  par  terre,  lui  fit  sentir  la  nécessité  d'une 
autre  chapelle  de  la  Communion,  de  la  décoration  de  la  chapelle  de  la 
Vierge,  où  on  donnait  la  communion,  les  grandes  fettes,  et  d'autres  em- 
bellissements et  dépenses  qui  lui  parurent  urgentes. 

Il  se  tourna  donc  successivement  du  côté  de  ce  qui  lui  paraissait 
plus  pressé,  et  dans  le  cours  du  tems  où  il  a  été  curé,  il  fit  de  ses 
propres  deniers  ou  des  libéralités  des  fidèles  les  dépenses  suivantes  : 

DE   CE   QUI   A   ÉTÉ    FAIT    PAR    M.    METTRA    OU    DE    SON    TEMS 

L'on  ne  parlera  point  ici  des  dépenses  qui  furent  faites  par  la  fabrique, 
reconstruction  de  la  maison  où  loge  M.  Vivien,  notaire,  celle  du  pres- 

1.  Arch.  Nat.,  LL  479. 

2.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique.  Le  marguillier  de  1759  (suite). 
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bitaire,  de  la  sacristie  des  messes  et  de  la  voûte  de  la  grande  sacritie 
dont  la  fabrique  est  libérée.  Il  ne  sera  question  que  de  ce  qui  a  rap- 
port à  M.  Mettra. 

1°  La  décoration  de  la  chapelle  de  la  Vierge  dont  M.  Thibert  donna 
la  figure  en  marbre,  et  M.  Colin  d'Evermont  les  deux  tableaux,  dans  sa 
totalité,  y  compris  la  grande  grille  qui  a  été  depuis  ôtée  pour  former 
la  chapelle  des  fonts,  montant  le  tout  à  quinze  mille  livres,  à  ce  qu'on 
dit 15000 

2°  Un  grand  tableau  représentant  les  âmes  du  purgatoire,  donné  et 
fait  par  M.  Largillière,  avec  la  bordure  et  le  couronnement  dorés,  au- 
dessous  duquel  une  inscription  sur  marbre.  Ce  tableau  qui  estdanslanou- 
velle  chapelle  des  fonts  était  placé  vis-à-vis  celle  de  la  Vierge,  derrière 
le  fond  du  sanctuaire,  et  peut  être  évalué  au  moins  à  quinze  cents 
livres 1500 

3°  La  décoration  de  la  chapelle  du  curé  avec  une  grande  grille  qui  a 
servi  à  la  chapelle  des  fonts  et  à  la  place  de  laquelle  la  fabrique  en  a  fait 
mettre  une  autre,  plus  basse  et  beaucoup  moins  chère,  évaluée  pour  le 
tout  au  moins  à  quinze  cents  livres 1500 

4°  Le  second  ornement  que  M.  Le  Mesle  dit  avoir  coûté  trois 
mille  livres  au  moins 3000 

5°  Pour  la  construction  de  la  chapellede  la  communion,  M.  Mettra 
promit  trente  mille  livres  qu'il  avait  reçues,  dit-on,  de  la  succession  de 
M.  Vivant,  évêque  de  Paros,  son  oncle,  avec  la  clause  de  les  appliquer 
à  telle  bonne  œuvre  qu'il  voudrait.  Il  n'en  a  été  payé  que  dix-sept 
mille  livres  de  son  vivant,  le  restant  fut  disputé  par  ses  héritiers.  .  . 
17000 

6°  Un  reliquaire  d'argent  en  forme  d'ange  contenant  les  reliques  de 
saint  Vincent  de  Paul  donné  par  M.  Ménard,  trois  cents  livres  .     300 

Total:  trente  huit  mille  trois  cents  livres- 38  300 

En  défalquant  de  cet  article,  1°  la  moitié  de  la  décoration  de  la  cha- 
pelle de  la  Vierge,  montant  cette  moitié  à  1500;  2°  le  tableau  avec 
ses  ornements  de  M.  Largillière  évalués  à  1500;  et  3°  le  reliquaire 
d'argent,  en  forme  d'ange,  montant  à  300,  il  se  trouve  que  dans  l'es- 
pace d'environ  vingt-deux  ans  que  M.  Mettraa  été  curé,  il  a  dépensé  du 
sien  ou  de  ce  qui  venait  de  son  oncle,  vingt  neuf  mille  livres. 

Le  marguillier  n'avait  pas  vérifié  les  dates,  M.  Mettra  fut 
curé  de  1717  à  1744,  exactement  27  ans. 

Différends  entre  chanoines  et  chefcier  continuent. 

Dès  le  mardi  9  novembre  1717,  le  chanoine  Deschamps 
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dit  à  la  compagnie  .«  que  le  s.  Mettra,  curé,  avait  de  sa 
propre  autorité  introduit  une  nouveauté  et  entreprise  sur  les 
droits  et  prérogatives  du  chapitre  et  contre  l'usage  de  temps 
immémorial,  en  faisant  dire,  dans  le  chœur,  un  salut,  après 
les  prières  fondées  par  la  dame  de  Sainte-Marthe.  C'est  un 
trouble  dans  la  possession  que  les  chanoines  ont  du  chœur 
de  l'église.  A  l'unanimité,  le  s.  Mettra  sera  assigné  par 
devant  M.  le  lieutenant  civil  au  Chàtelet  de  Paris,  pour  voir 
dire  et  ordonner  défenses  de  salut,  etc.. {  ». 

A  l'assemblée  du  15  novembre,  Mettra  dit  «  avoir  tou- 
jours très  à  cœur  l'honneur  et  les  statuts  du  chapitre,  n'avoir 
aucune  part  à  la  d.  innovation,  ne  l'avoir  ni  ordonnée,  ni 
préférée  en  aucune  manière,  et  être  prêta  le  déclarer,  toutes 
fois  et  quantes  qu'il  en  sera  requis,  que  la  d.  bénédiction 
n'a  jamais  été  faite  de  son  consentement  ». 

Et  il  signa  cette  déclaration, 

La  délibération  fabricienne,  du  20  mars  1718,  n'étaitpas 
pour  calmer  les  chanoines  : 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  la  plupart  des  mariages,  qui  se  font 
dans  l'église  Saint-Merry,  sont  dans  la  chapelle  basse,  —  la  crypte,  —  ou 
dans  des  chapelles  particulières,  ce  qui  est  cause  que  la  fabrique  ne 
reçoit  presque  rien  des  d.  mariages,  au  lieu  que,  s'ils  étaient  faits  sous 
les  charniers,  les  droits  de  la  fabrique,  réglés  par  le  tarif,  seraient  con- 
servés, les  avis  pris,  il  a  été  arrêté  qu'à  l'avenir  tous  les  mariages  seront 
faits  au  chœur,  ou  à  l'autel  de  la  paroisse,  ou  sous  les  charniers,  ou  à  la  cha- 
pelle de  la  Vierge,  à  moins  que  M.  le  curé,  pour  certaines  raisons  et  con- 
sidérations, ne  trouve  à  propos  d'en  faire  célébrer  quelques-uns  dans  la 
chapelle  basse;  que  pour  les  mariages  qui  seront  faits  à" l'autel  de  la  pa~ 
roisse,  ou  sous  les  charniers,  il  sera  payé,  pour  les  droits  ordinaires  de 
la  fabrique,  six  livres  pour  les  beaux  ornements,  quatre  livres  pour  les 
moyens,  et,  s'il  est  fourni  de  l'argenterie,  sera  en  outre  payé  vingt  sols 
pour  la  croix  et  dix  sols  pour  chaque  chandelier,  qu'il  ne  sera  payé  au- 
cuns droits  pour  les  mariages  qui  se  feront  à  la  chapelle  de  la  Vierge, 
à  moins  que  l'on  ne  demande  des  ornements  extraordinaires,  et  alors 
les  mêmes  droits  que  ci-dessus;  qu'aux  dits  mariages  les  officiers  or- 

1.  Arch.  Nat,  LL  479. 
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dinaires  de  l'église  y  assisteront,  préférablement  à  d'autres,  et  sur  le 
registre  des  d.  mariages  sera  fait  mention  de  l'endroit  où  ils  auront  été 
célébrez,  le  tout  conformément  à  la  délibération  du  16  décembre  1714. 

On  se  rappelle  le  peu  d'empressement  des  chanoines  à 
accorder  au  curé  Vivant  l'autorisation  de  célébrer  des  ma- 
riages dans  le  chœur. 

Le  jeudi  saint,  esclandre  des  chanoines,  une  sorte  de  défi. 
Délibération  du  15  avril  1718,   vendredi  saint,  2  h.  de 
relevée,  en  l'assemblée  extraordinaire  de  la  fabrique  : 

A  été  délibéré  et  arrêté  qu'il  sera  porté  requête,  par  M.  le  curé  et 
MM.  les  marguilliers,  à  M.  le  lieutenant  civil,  contenant  plainte  contre 
les  chanoines,  au  sujet  du  scandale  arrivé  le  jour  d'hier,  jeudi  saint, 
de  la  part  des  chanoines  qui  interrompirent  M.  le  curé  dans  ses  fonc- 
tions, lorsqu'il  faisait  l'absoute  ordinaire,  sur  les  quatre  heures  de 
relevée,  à  l'issue  du  sermon,  ce  qui  excita  une  rumeur  publique  et 
pensa  causer  une  émotion  populaire,  et  que  pour  raison  de  ce  seront 
faites  poursuites  et  diligence  nécessaires. 

Le  16  avril,  assemblée  des  chanoines  ;  ils  savent  rédiger 
une  délibération. 

Sur  ce  que  M.  Mettra  se  plaint  que  le  jeudi  saint  dernier,  on  avait 
commencé  compiles,  après  le  sermon,  sans  attendre  que  l'absoute  fût 
faite,  suivant  l'usage,  ce  qui  a  troublé  M.  le  chefcier  dans  ses  fonc- 
tions... la  compagnie  a  déclaré  qu'elle  n'a  aucune  part  à  ce  trouble, 
et  qu'elle  a  pour  M.  le  chefcier  toute  la  considération  qui  lui  est  due, 
et  ont  ordonné,  les  chanoines,  que  dans  la  suite  les  complies  ne  seront 
commencées  qu'après  l'absoute  et  que  l'ancien  usage  sera  suivi. 

L'ancien  usage  était  :  2  heures,  sermon; 

3  heures,  absoute; 

4  heures,  les  complies   et  matines . 
Le  saint  jour  de  Pâques,  Mettra  commet  un  autre  t&oublc . 

Le  lundi  18  avril,  délibération  du  chapitre  : 

M.  Mettra  a  administré  la  communion  paschale  aux  enfants  de  la 
Paroisse  dans  le  chœur,  quoiqu'il  sût  parfaitement  qu'il  ne  pouvait  y 
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faire   cette  fonction,   comme  M.   Deschamps  le  lui  avait,  lui-même, 
annoncé  la  veille. 

Bien  plus,  il  a  fait  entendre  dans  le  chœur  la  confession  d'aucuns 
des  communiants  par  le  s,  Lefebvre,  l'un  des  prêtres  habitués  de  la 
paroisse. 

On  suppose  ce  qu'était  la  confession  de  ces  quelques  en- 
fants, au  matin  de  leur  communion. 

Donc  plainte  et  plainte  contre  le  chefcier.  Défense  au  d. 
s.  Lefebvre  d'entrer  dans  le  chœur,  révocation  do  la  per- 
mission accordée c 

A  la  réunion  du  23  avril,  Mettra  assiste. 

C'est  le  chanoine  Moussinot,  déclare-t-il,  qui  a  interrompu,  le  jeudi 
saint.  Aussi  après  délibération  de  la  fabrique,  il  a  été  résolu,  de  ne 
plus  payer  les  honoraires  de  messes  que  Moussinot  dit  à  la  décharge 
de  la  sacristie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  au  chefcier  une  satisfaction 
convenable;  mais  sur  l'acte  des  chanoines  qu'ils  n'y  avaient  eu  point 
de  part,  de  lui-même,  lui  Mettra,  pour  la  paix,  a  retiré  la  délibération 
contre  le  d.  Moussinot. 

Mettra  fait  remarquer  que  les  chanoines  avaient  chanté 
compiles,  et  malgré  l'avertissement  qu'il  avait  donné,  ces 
Messieurs  n'avaient  pas  voulu  arrêter  après  compiles,  avant 
de  commencer  matines. 

Modèle  de  distraction  très  volontairement  voulue. 

25  avril.  —  Nouvelle  assemblée.  Les  chanoines  ne 
veulent  pas  des  arrangements  proposés  par  le  s.  Mettra. 
Ils  tiennent  pour  Moussinot.  Ils  vont  porter  plainte  à  MM.  de 
Paris,  et  Moussinot,  non  par  faveur,  mais  de  droit,  aura 
ses  honoraires  de  messes  à  la  sacristie. 

A  partir  de  1722,  Moussinot  fut  receveur  du  chapitre.  Il 
succéda  à  Louis  Desverneys.  Louis  Desverneys  était  cha- 
noine, depuis  le  17  août  1708,  ayant  hérité  du  canonicat  de  son 
oncle,  Pierre  Desverneys,  bachelier  en  théologie,  du  diocèse 
de  Lyon,  démissionnaire. 
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Moussinot,  —  l'abbé  Moussinot,  —  dans  la  correspon- 
dance de  Voltaire,  1736,  —  était  un  homme  de  bien,  simple 
et  vertueux.  Le  chapitre  de  Saint-Merry  lui  confia  sa  caisse, 
les  jansénistes  le  firent  dépositaire  de  la  leur;  Voltaire  lui 
remit  la  sienne. 

C'était  une  singularité  de  voir  un  même  ecclésiastique 
trésorier,  en  même  temps,  d'un  chapitre,  d'une  secte  et 
d'un  philosophe,  remplissant  avec  exactitude  et  un  secret 
religieux  les  devoirs  de  ce  triple  état. 

Moussinot  fut  le  factotum  de  Voltaire,  son  commission- 
naire en  toutes  sortes  d'affaires,  même  pour  lui  procurer  des 
renseignements  sur  les  sciences,  la  chimie,  etc.,  acheter  des 
remèdes,  de  bons  pâtés  et  des  joujoux  d'enfants,  à  la  veille 
des  étrennes.  Les  petits  secours  de  Voltaire  aux  gens  de 
lettres  passaient  par  les  mains  de  Moussinot;  mais  Voltaire 
n'abusait  pas  de  ce  genre  de  commissions.  Moussinot  fai- 
sait surtout  les  placements  d'argent,  opérait  les  rentrées  et 
rappelait  l'exactitude  aux  débiteurs  l. 

Dans  ses  lettres  au  chanoine  Moussinot,  Voltaire  déguise 
moins  sa  pensée;  le  «  poète  philosophe  »  se  laisse  mieux 
connaître.  Voltaire  fut  un  homme  très  pratique  dans  ses 
intérêts.  La  Bibliothèque  Nationale  possède  au  moins 
148  lettres  de  Voltaire  à  l'abbé  Moussinot,  écrites  de  1736 
à  1741. 

Voici  l'une  des  premières  :  Voltaire  écrit  de  Cirey, 
propriété  de  Mme  du  Ghâtelet,  sur  les  limites  de  la  Lorraine. 

Cirey,  21  mars  1736. 

Mon  cher  abbé,  j'aime  mille  fois  mieux  votre  coffre-fort  que  celui 
d'un  notaire;  il  n'y  a  personne  à  qui  je  me  fiasse  dans  le  monde  autant 
qu'à  vous  :   vous  êtes  aussi  intelligent  que  vertueux;  vous  étiez  fait 


i.  Correspond,  génér.,  t.  I  et  IL  —  Article  de  la  Cité,  Société  historique 
du  IV*  arr*.  —  Octobre  1909. 
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pour  être  le  procureur  général  de  l'ordre  des  jansénistes,  car  vous 
savez  qu'ils  appellent  leur  union  l'ordre,  c'est  leur  argot;  chaque  com- 
munauté,* chaque  société  a  le  sien.  Voyez  donc  si  vous  voulez  vous 
charger  de  l'argent  d'un  indévot,  et  faire  pour  cet  in  dévot  ce  que  vous 
faites  pour  votre  chapitre.  Vous  pourrez  dans  l'occasion  en  faire  de 
bons  marchés  de  tableaux;  vous  m'emprunterez  de  l'argent  dans  votre 
coffre.  Mes  affaires  comme  vous  savez  sont  très  aisées  et  très  simples; 
vous  serez  mon  surintendant  en  quelque  endroit  que  je  sois,  vous  par- 
lerez pour  moi  et  en  votre  nom,  aux  Villars,  aux  Richelieu,  aux  d'Es- 
taing,  aux  Guise,  etc.,  et  autres  illustres  débiteurs  de  votre  ami 
Quand  on  parle  pour  son  ami,  on  demande  justice;  quand  c'est  moi 
qui  réclame  cette  justice,  j'ai  l'air  de  demander  grâce,  et  c'est  ce  que 
je  voudrais  éviter. 

Ce  n'est  pas  tout,  vous  agirez  en  plénipotentiaire  soit  pour  mes 
pensions,  auprès  de  M.  Paris-Duverney,  auprès  de  M.  Tavenot,  premier 
commis  des  finances;  soit  pour  mes  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville,  sur 
Arouet,  mon  frère;  soit  enfin  pour  les  actions  et  l'argent  que  j'ai  chez 
différents  notaires.  Vous  aurez,  mon  cher  abbé,  carte  blanche  pour 
tout  ce  qui  me  regarde,  et  tout  sera  dans  le  plus  grand  secret.  Mandez- 
moi  si  cette  charge  vous  plaît... 

Dans  une  autre  lettre,  de  1737  : 

Je  vous  réitère,  mon  tendre  ami,  la  prière  de  ne  parler  de  mes 
affaires  à  personne,  et  surtout  de  dire  que  je  suis  en  Angleterre;  j'ai 
pour  cela  de  très  fortes  raisons. 

Octobre  1738  : 

Un  paquet  plat,  contenant  une  pièce  peut-être  fort  plate,  partit  hier 
par  le  carrosse  de  Joinville  ;  je  l'adresse  à  M.  l'abbé  Moussinot,  mon  ami  ; 
mais  con  me  les  jansénistes  n'aiment  point  les  pièces  de  théâtre,  elle 
est  destinée  à  un  honnête  jésuite,  nommé  le  Père  Brumoi.  J'avertis  mon 
chanoine  qu'il  peut  à  toute  force  lire  la  tragédie  :  1°  parce  qu'elle  est 
sans  amour...  2°  cette  Mérope,  étant  probablement  ennuyeuse,  pourra 
passer  pour  le  huitième  des  psaumes  pénitentiaux.  Lisez-le  donc  ce 
huilième  psaume. 


L'abbé  s'acquittait  aussi  des  commissions  galantes. 
Moussinot  avait  de  nombreux  démêlés  avec  les  libraires 
et  éditeurs.  Voltaire  réclamait  son  dû  :  l'argent  ne  venait  pas. 
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2  juin  1740.  —  Voltaire  à  Moussinot  : 

Nous  sommes  enfin  décidés,  mon  cher  abbé,  à  habiter  le  palais 
Lambert,  et  pour  cela  nous  nous  recommandons  à  vos  bontés  accou- 
tumées. Mme  du  Châlelet  a  quelques  meubles  qui  peuvent  aider  ;  elle  a 
surtout  un  fort  beau  lit  sans  matelas...  Meublez  donc  ce  palais  comme 
vous  pourrez,  au  meilleur  marché  que  vous  pourrez,  le  plus  tôt  que 
vous  pourrez. 

A  partir  de  1743,  la  correspondance  cessa  avec  le  cha- 
noine, bien  que  celui-ci  ait  vécu  jusqu'en  1771. 

Du  palais  Lambert,  magnifique  demeure,  —  à  l'entrée  de 
l'Ile-Saint-Louis,  —  ornée  des  peintures  de  Lebrun  et  de  Le 
Sueur,  Voltaire  écrivit  une  partie  de  ses  lettres  au  roi  de 
Prusse,  Frédéric.  Ce  fut  l'époque  de  son  admiration  excessive 
pour  ce  souverain  et  de  son  profond  mépris  pour  tout  ce  qui 
rappelaitle  moyen  âge,  enlittérature,  comme  en  architecture1. 
Voltaire  détestait  Paris  et  se  moquait  des  Français. 

Le  chanoine  Moussinot  était  moins  complaisant  envers 
ses  confrères  qu'avec  son  ami  Voltaire. 

Le  jeudi  saint  1718,  nous  l'avons  vu,  il  avait  troublé 
M.  Mettra  dans  ses  fonctions  curiales,  il  est  vrai,  avec  la 
malicieuse  approbation  des  autres  chanoines. 

27  mai  1754.  —  «  Hier,  à  vêpres,  M.  Gochin,  prêtre  habi- 
tué, s'étant  placé  au  chœur  dans  la  stalle  basse,  au-dessous 
de  celle  qu'occupait  M.  Moussinot,  chanoine,  celui-ci,  d'une 
manière  assez  brusque,  lui  dit  de  se  retirer.  —  Gochin  n'en 
fit  rien;  Moussinot  le  frappa,  violemment,  de  son  bréviaire 
in-quarto,  à  plusieurs  et  différentes  fois,  avec  des  termes 
injurieux.  D'où  scandale.  » 

Moussinot  avait  commis  un  attentat  contre  l'arrêt  du  Par- 
lement, du  26  août  1745,  qui  avait  réglé  les  places  des 
prêtres  habitués  dans  le  chœur.  Plainte  fut  portée. 

i.  Corresp.  avec  le  R.  de  P.,  t.  I,  etc. 
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Pour  abréger,  car  l'âge  n'avait  point  rendu  Moussinot 
plus  patient,  il  fit  un  scandale,  le  matin  de  la  fête  de  l'Ascen- 
sion 1759  :  durant  la  procession,  il  lança  son  bonnet  carré, 
par-dessus  la  tête  de  nombreux  fidèles,  à  la  figure  d'un 
prêtre  bénéficier.  Le  31  mai,  le  même  jour,  «  sur  la  plainte 
rendue  par  M.  le  curé,  à  l'occasion  de  ce  scandale,  devant 
Mouricault,  commissaire,  la  fabrique  délibéra  et  arrêta  qu'il 
convenait  de  faire  informer  contre  Moussinot,  et  elle  pria 
M.  le  curé  de  suivre  l'effet  de  sa  plainte  ». 

A  la  date  du  19  août,  le  curé  n'ayant  rien  fait  au  sujet 
de  cette  affaire,  la  compagnie  rendit  hommage  «  à  l'esprit  de 
paix  et  de  tranquillité  de  M.  le  curé  »,  mais  décida  de  suivre  la 
plainte,  en  tant  que  fabrique.  D'ailleurs,  deux  autres  faits 
de  même  genre  avaient  encore  eu  lieu  depuis,  dans  le  chœur, 
de  la  part  du  chanoine  Moussinot,  contre  les  sieurs  Désiste  et 
Guérard,  prêtres.  M.  le  curé  dut  remettre  aux  marguilliers 
en  charge  l'expédition  de  la  dite  plainte  et  toutes  les  autres 
pièces  nécessaires l. 

Reprenons  1718.  —  Le  22  mai,  sur  le  rapport  de  M.  Ré- 
gnard,  marguillier  en  charge,  il  est  représenté,  en  l'assem- 
blée, que  les  chanoines  gâtent  beaucoup  les  ornements  que 
la  fabrique  leur  prête  pour  leurs  offices.  Arrêté  :  la  fabrique 
ne  leur  prêtera  plus  d'ornements  aux  matines,  à  l'exception 
des  fêtes  solennelles  et  annuelles;  elle  n'en  prêtera  plus  aux 
vêpres  des  fêtes  semi-doubles  et  doubles  mineures  qui  ne 
sont  point  fêtées.  Pour  les  autres  offices,  on  en  délibérera 
par  la  suite. 

La  lutte  allait  aboutir  à  des  Mémoires. 

Le  premier  est  du  5  août  1718,  à  la  visite  de  Saint-Merry 
par  le  Chapitre  de  Paris.  Le  second  est  le  mémoire  des  cha- 
noines, contre  le  curé  de  Saint-Merry,  1725.  Le  troisième, 

1.  Arch.  Nat,  LL.  581  et  582. 
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la  réponse  du  curé,  des  marguilliers  et  paroissiens.  Ces 
Mémoires  ont  paru  trop  intéressants  pour  être  mis  en  appen- 
dices. 

M.  Mettra  s'adresse  à  Messieurs  du  Chapitre  de  Paris. 

a    Messieurs    les    vénérables  doyen,  chanoines  et  chapitre 
de  l'église  de  Paris. 

Messieurs, 

Le  chefcier  curé  de  Saint-Merry  profite  avec  joie  de  l'honneur  que 
vous  faites  à  MM.  les  chanoines,  à  lui,  et  au  clergé  de  l'église,  pour  vous 
prier,  très  humblement,  de  vouloir  bien  interposer  votre  autorité,  pour 
le  maintenir,  ou  le  rétablir  dans  la  possession  de  quelques  droits  et  pré- 
rogatives que  les  sieurs  chanoines  paraissent  lui  disputer,  et  réformer 
quelques  abus  qui  se  sont  introduits,  et  pourraient  altérer  la  paix  et 
blesser  l'édification,  si  nécessaires  à  cette  église. 

1°  Le  chefcier  curé  vous  prie  très  humblement  de  renouveler  les  an- 
ciens statuts  que  vous  avez  déjà  faits,  dans  vos  visites  précédentes,  sur 
ce  qui  doit  être  observé,  dans  le  chœur  durant  le  service  divin  :  ce  qui 
augmentera  la  consolation  que  les  paroissiens  ont  trouvée,  jusques  à 
présent,  à  voir  l'office  de  MM.  les  chanoines  ordinairement  bien  fait; 

2°  Que  ceux  de  MM.  les  chanoines,  qui  ont  des  annuels  soient  tenus, 
pendant  bur  semaine  canoniale,  de  faire  acquitter  les  messes  dont  ils 
sont  chargés,  par  un  chanoine,  bénéficier,  officier  du  chœur,  et,  à  leur 
défaut,  par  un  prêtre  habitué,  et  de  les  faire  inscrire  dans  le  registre  de 
la  petite  sacristie  par  le  sacristain  à  qui  M.  le  receveur  payera  l'hono- 
raire des  dites  messes,  conformément  aux  sentences  de  M.  l'official  du 
chapitre  de  l'église  de  Paris,  du  30  juillet  1688  et  du  8  mars  1695. 

3°  MM.  les  chanoines  observeront  le  règlement  que  MM.  de  l'église 
de  Paris  ont  fait  dans  la  visite  de  1582. 

«  Quod  autem  spectat  ad  concionem,  exhortati  sunt  dicti  canonici 
«  modeste  et  reverenter  se  habere  ad  verbum  Dei,  et  sic  fmem  concio- 
«  nis  patienter  exspectare,  nec  illam  strepitu  aut  alio  modo  perturbare.  » 

En  marge  et  souligné:  le  trouble,  que  les  chanoines  ont  fait  en  inter- 
rompant, le  jeudi  saint,  le  chefcier  curé  faisant  l'absoute,  n'est  pas 
encore  passé. 

4°  La  dernière  bénédiction  de  matines  sera  donnée  par  le  chefcier, 
conformément  à  l'usage  ancien  de  l'église,  avoué  par  les  chanoines,  à 
la  sentence  de  M.  l'official,  du  25  janvier  1689;  à  l'article  36  des  règle- 
ments, faits  par  MM.  de  l'église  de  Paris,  pour  Saint-Etienne-des-Grès, 
«  la  dernière  bénédiction  de  matines  sera  donnée  par  le  chefcier,  et,  à 
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son  défaut,  par  l'ancien  chanoine»;  à  la  pratique  de  toutes  les  églises 
où  il  y  a  un  chefcier,  et  au  cérémonial  du  diocèse  ; 

5°  Les  jours  de  fêtes  réservées  au  chefcier,  le  plus  ancien  chanoine 
dira  la  messe  canoniale  suivant  l'ancien  usage,  interrompu  depuis  très 
peu  de  temps;  ce  qui  est  conforme  aux  arrêts,  et  aussi  plus  conve- 
nable ; 

6°  Que  MM.  les  chanoines  ne  puissent  faire  aucune  assemblée  extra- 
ordinaire, sans  en  avoir  averti  le  chefcier,  à  qui  seul  il  appartient  de  les 
indiquer,  suivant  l'usage  avoué  par  les  sieurs  chanoines.  Ce  qui  est 
conforme  à  l'article  27  de  votre  règlement  pour  Saint-Etienne:  «  Le  seul 
chefcier  peut  indiquer  et  faire  sonner  les  assemblées  extraordinaires, 
ou  l'ancien  chanoine,  en  son  absence.  » 

7°  Le  chefcier,  ou  en  son  absence,  l'ancien  chanoine, auront  seuls  le 
droit  de  donner  les  ordres  nécessaires  dans  le  chœur,  pour  l'office  et 
les  cérémonies,  ce  qui  est  conforme  au  statut  32  dressé  pour  Saint- 
Étienne:  «  Quand  quelque  chose  sera  nécessairement  à  régler,  sur-le- 
champ,  dans  l'église,  elle  le  sera  par  le  chefcier,  et,  en  son  absence, 
par  l'ancien  chanoine,  auquel  on  aura  recours  pour  cet  effet.  » 

8°  Les  litanies  de  la  sainte  Vierge  qui  se  trouvent  fondées,  en  cer- 
tains jours,  au  chœur,  quand  elles  se  rencontrent  avec  un  salut 
du  Saint-Sacrement  fondé  à  la  paroisse,  -seront  remises  au  premier 
dimanche  non  empêché,  suivant  le  désistement  et  la  reconnaissance 
que  MM.  les  chanoines  en  ont  donné,  le  4  mai  1709  ; 

9°  Les  conclusions  de  l'assemblée  des  sieurs  chanoines  seront  dres- 
sées dans  l'assemblée  même,  relues  et  signées  au  moins  du  président  ; 
ce  qui  n'a  pas  été  pratiqué,  depuis  que  le  chefcier  est  en  place; 

10°  Que  les  pointes  soient  faites  exactement  et  représentées  à  la  fin 
du  mois,  dans  l'assemblée,  pour  être  réglées  par  le  chefcier  et  que  ce 
soit  sur  l'arrêté  de  la  Compagnie  que  les  assistances  soient  payées; 

11°  Que  les  devis  pour  les  lods  et  ventes  soient  accordés  dans  une 
assemblée,  composée  au  moins  de  quatre  ou  cinq  de  la  compagnie;  que 
leur  délibération  soit  inscrite  dans  le  registre,  aussi  bien  que  l'en- 
saisinement,  comme  il  était  d'usa?e,  il  y  a  peu  de  temps; 

42°  Qu'il  y  ait  un  temps  marqué  dans  l'année,  pour  la  reddition  des 
comptes:  un  ancien  règlement,  cité  dans  vos  registres,  le  mercredi 
après  la  saint  Rémy  1397,  le  fixe  aux  quatre  termes  ordinaires  de 
l'année  ; 

13°  Que  le  chefcier  soit  rétabli  dans  son  droit  de  célébrer  les  saluts 
des  premiers  dimanches  du  mois,  suivant  la  sentence  du  Ghâtelet,  du 
8  février  1689,  en  confirmation  d'une  sentence  arbitrale,  homologuée 
au  Parlement.  M.  Vivant  a  ignoré  cette  sentence,  et  M.  Blampignon, 
après  avoir  longtemps  usé  de  son  droit,  l'a  sur  la  fin  échangé  avec  celui 
d'avoir  un  tapis  devant  lui  les  jours  solennels; 

14°  Qu'il  ne  soit  pas  permis  aux  chanoines  de  maltraiter  les  clercs. 
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ou  autres  ecclésiastiques,  comme  cela  est  arrivé,  il  y  a  trois  semaines, 
pendant  une  procession  du  dimanche.  En  marge:  un  chanoine  avait 
arraché  à  l'un  d'eux  son  aumusse  et  son  bonnet  et  jeté  l'un  et  l'autre, 
bien  loin,  en  présence  de  tout  le  peuple  ; 

15°  Que  le  chefcier  ne  soit  point  troublé  dans  le  droit  dont  il  jouit, 
d'interrompre  les  offices  des  fêtes  solennelles  et  d'y  commettre  en  sa 
place,  la  messe  exceptée,  qui  est  réservée  à  l'ancien  chanoine,  par  les 
arrêts;  comme  aussi  d'inhumer  les  corps,  sans  être  obligé  de  faire  les 
autres  fonctions.  Ce  droit  est  confirmé  par  des  arrêts  inscrits  dans  les 
registres  de  MM.  les  chanoines,  et  ils  ont  déclaré  par  acte  qu'ils  s'y 
soumettaient.  C'est  d'autant  plus  raisonnable,  que  les  soins  d'une 
grande  paroisse  ne  permettent  pas  au  chefcier  de  se  trouver  partout 
avec  l'exactitude  qu'il  souhaiterait; 

16°  Que  MM.  les  chanoines,  uniquement  attentifs  à  leur  office  cano- 
nial, ne  s'occupent  pas  de  ce  qui  regarde  le  service  paroissial,  et  lais- 
sent au  chefcier  le  soin  et  la  liberté  d'observer  le  Rituel  et  les  Statuts 
synodaux  qui  permettent,  et  même  enjoignent,  aux  curés,  de  commu- 
nier leurs  paroissiens,  à  la  messe  de  paroisse.  Le  chefcier  peut  commu- 
nier à  la  sienne  qui  il  lui  plaît,  et  y  faire  les  cérémonies  qu'il  juge 
convenables  pour  l'édification,  pourvu  que  l'office  canonial  n'en  soit 
pas  dérangé.  C'est  ce  qui  se  pratique  à  Saint-Benoît,  où  la  première 
communion  des  enfants  se  fait  au  chœur,  et  cela  est  conforme  à  une 
sentence  de  l'ofricial  du  Chapitre,  du  7  décembre  1705,  par  laquelle  il 
est  défendu  aux  chanoines  de  Saint-Benoît  de  troubler  le  curé,  dans 
la  communion  qu'il  donne  au  chœur,  les  jours  de  fêtes  et  dimanches; 
il  leur  est  même  enjoint  de  faire  mettre  la  clef  au  tabernacle  par  leur 
sacristain  à  l'heure  de  la  messe  de  paroisse,  afin  que  le  curé  se  serve 
du  ciboire  à  eux  appartenant. 

Nota.  —  Le  curé  de  Saint-Benoît  n'est  que  vicaire  perpétuel;  les  cha- 
noines jouissent  des  droits  de  curés  primitifs,  de  la  cire,  offrandes:  ils 
ne  tiennent  rien  de  la  paroisse;  ils  assistent,  ou  peuvent  assister,  aux 
comptes  des  marguilliers;  ils  nomment  le  curé  de  tous  droits. 

Or,  les  chanoines  de  Saint-Merry  n'ont  jamais  eu  ces  prétentions, 
excepté  la  qualité  de  curés  primitifs,  et  ils  ont  perdu,  à  ce  sujet,  par 
arrêt  du  Parlement,  du  10  juin  1617. 

17°  Le  chefcier  curé  vous  remontre,  très  humblement,  que  dans  le 
chœur  de  la  dite  église,  il  y  a  plusieurs  hautes  chaires  vacantes,  s'il  vous 
plaisait  avoir  pour  la  paroisse  la  même  bonté  que  vous  avez  eue  pour 
les  chanoines  quand  ils  ont  établi  des  vicaires  «  ad  nutum  »,  et  per- 
mettre aux  principaux  ecclésiastiques,  vicaires,  sous-vicaires,  docteurs 
ou  anciens,  d'y  prendre  séance,  l'office  se  ferait  avec  plus  de  dignité  et 
la  paroisse  en  serait  très  édifiée. 

Enfin  le  chefcier  curé  prend  la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir  l'ins- 
truire sur  ces  deux  chefs  :  1°  si  le  terme  de  «  mander  le  chefcier  »  con- 
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vient  à  une  compagnie  qui  n'a  aucune  juridiction  sur  lui  ;  2°,  s'il  est 
nécessaire  d'assister  à  trois  chapitres  ordinaires  consécutifs,  pour  par- 
ticiper aux  lods  et  ventes,  ce  que  MM.  les  chanoines  prétendent,  auto- 
risés, disent-ils,  d'un  règlement  que  le  chefcier  ignore. 

11  vous  prie,  Messieurs,  de  lui  marquer  ce  qu'il  doit  faire  sur  ces 
articles,  comme  sur  tous  les  autres,  s'en  rapportant  en  tout  à  votre 
prudence,  à  votre  amour  pour  la  paix,  et  au  zèle  que  vous  avez  pour 
procuier  l'édification  aux  églises  que  la  Providence  vous  a  confiées. 

Mettra,  chefcier  curé  de  Saint-Merry. 
Ce  5  août  1718. 


Pendant  que  chefcier,  chanoines  etmarguilliers  de  Saint- 
Merry  rédigeaient  leurs  Mémoires,  le  Chapitre  de  Paris 
renouvelait,  16  décembre  1719,  le  règlement,  conforme  aux 
usages  de  l'Eglise  de  Paris,  toujours  pratiqué  dans  les  quatre 
églises  sujettes,  en  vertu  duquel  «  les  chefcier  et  chanoines 
de  Saint-Merry,  marcheront,  dans  les  processions,  entre 
les  machicots  et  les  chapelains  de  l'Eglise  de  Paris1  ». 

Le  second  mémoire  fut  présenté  au  Chapitre  de  Paris,  le 
7  mars  1725. 

Mettra  avait  fait  débor<ler  la  coupe  par  ses  entreprises. 
Communion  pascale  des  enfants  dans  le  chœur,  et  le  reste. 
N'avait-il  pas  dressé  un  petit  aulel  portatif,  devant  la  porte 
du  chœur,  pour  les  messes  et  un  service  de  bout  de  l'an, 
mis  une  décoration  funèbre,  dont  la  tenture  s'élevait  presque 
jusqu'à  la  voûte,  couvrait  et  fermait  la  grande  porte  du 
chœur,  empêchait  ainsi  l'office  public2?... 

Le  Chapitre  de  Paris  enquêta.  Il  entendit  contradictoire- 
ment  M.  Mettra  et  les  sieurs  Duverneys  et  Moussinot,  dépulés 
des  chanoines  de  Saint-Merry,  et  après  en  avoir  délibéré,  fit 

i.  Arch.  Nat,  L  582. 
2.  Arch.  Nat.,  LL  480. 
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défense  au  d.  s.  Mettra  de  mettre  à  l'avenir,  dans  l'église,  des 
tentures  excessives  qui  couvrent  le  chœur  et  empêchent 
l'office  public,  ni  d'y  dresser  un  autel  portatif,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  Chapitre  de  Paris. 

N'était  la  gravité  du  saint  lieu,  on  dirait  que  Mettra  avait 
joué  un  joli  tour  aux  chanoines,  en  les  isolant,  dans  leur 
chœur,  sous  des  tentures  funèbres. 

Le  différend  entre  chapitre  et  paroisse  ne  faisait  que 
s'aggraver. 

Nous  donnons  les  points  principaux  du  mémoire  des  cha- 
noines. 

Le  mémoire  des  curé,  marguilliers  et  paroissiens  reprend 
chacune  des  plaintes  formulées  par  les  chanoines  :  les  deux 
mémoires  se  complètent. 

Nous  citons  ces  Mémoires,  intégralement  quant  au  fond, 
mais  nous  en  avons  un  peu  allégé  le  style. 


memoire  que  presentent  les  chanoines  de  saint-merry  a  mm.  de 
l'église  de  paris,  pour  s'opposer  aux  entreprises,  aux  trou- 
bles ET  AUX  NOUVEAUTÉS  DU  CHEFCIER  ET  MARGUILLIERS  DE  LA 
DITE   ÉGLISE. 

PRINCIPAUX   POINTS 

Depuis  la  dotation  de  cette  église  et  l'établissement  des  chanoines, 
jusqu'en  1219,  les  fonctions  curiales  furent  remplies  par  eux,  chacun 
sa  semaine  ;  et  il  n'y  eut  qu'un  autel.  Après  le  concordat  fait  en  1219, 
deux  autels,  celui  du  chœur  et  celui  de  la  paroisse. 

Mais  à  l'exception  des  offices  du  curé  et  de  la  paroisse,  savoir  : 
messe  de  8  heures,  les  dimanches  et  fêtes,  tout  était  réservé  aux 
chanoines 

Aujourd'hui,  les  marguilliers,  d'accord  avec  le  curé,  semblent  vou- 
loir embrasser  toute  l'autorité  dans  la  dite  église,  etc ,  ils  vont 

jusqu'à  se  dire  maîtres  et  propriétaires  du  chœur  et  des  ornements, 
comme  si  le  soin  et  l'administration  temporelle  du  bien  de  l'église,  à 

quoi  ils  sont  destinés,  les  rendaient  fondateurs  de  l'église,  etc 

Voici  plusieurs  de  nos  plaintes  : 
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1°  Par  délibération  de  M.  Vivant,  ci-devant  curé,  et  des  marguil- 
liers,  sans  en  communiquer  aux  chanoines,  ils  introduisent  et  font 
faire  un  salut  au  chœur,  après  la  prière  fondée  à  la  paroisse,  par  feue 
Mme  de  Sainte-Marthe,  décédée  le  1er  septembre  1714. 

2°  M.  Mettra,  nouveau  curé,  entreprend  de  faire  la  communion  pas- 
cale des  enfants  dans  le  chœur. 

Observation  :  Il  est  certain  que  de  temps  immémorial,  jamais  aucun 
curé  de  Saint-Merry  n'a  osé,  ni  pensé  faire  une  semblable  nouveauté. 

Feu  M.  Blampignon,  l'homme  du  monde  le  plus  attentif  à  ses  droits 
et  le  plus  entreprenant,  a  toujours  fait  cette  fonction  curiale  au  lieu 
ordinaire  qui  est  la  chapelle  de  la  paroisse.  Il  est  vrai  que  M.  Vivant, 
son  successeur,  l'a  faite  une  fois  au  chœur,  mais,  ayant  reconnu  qu'il 
n'avait  pas  ce  droit,  il  a  discontinué. 

M.  Mettra  qui  devait  considérer  ce  désistement  comme  une  règle, 
pour  l'arrêter,  et  qui  sait  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  aucune 
fonction  curiale  au  chœur,  a  voulu  rendre  le  fait  plus  éclatant,  en  y 
faisant  la  communion  pascale  :  un  prêtre  y  a  confessé,  avec  l'exhorta- 
tion; il  y  a  fait,  par  une  même  action,  trois  fonctions  curiales. 

3*  Les  chanoines  sont  continuellement  interrompus  dans  les  heures 
de  leurs  offices,  tantôt  par  la  faute  du  curé,  et  tantôt  par  celle  des 
vicaires,  des  prédicateurs,  des  marguilliers,  des  bedeaux  et  des  loueuses 
de  chaises. 

4°  Les  marguilliers  font  refus  des  ornements  et  de  l'argenterie  aux 
chanoines  pour  leurs  offices. 

5°  Le  curé  et  les  marguilliers  ont  donné  ordre  au  sacristain  de  la 
petite  sacristie  de  refuser  à  M.  Moussinot,  chanoine,  l'honoraire  de  la 
messe. 

Nota:  il  y  a  des  observations  à  tous  les  chefs  de  plainte. 

6*  Les  marguilliers  ont  attaché,  au  dedans  de  la  grille  du  chœur, 
des  troncs  de  fer.  Ce  n'est  pas  leur  première  entreprise  contre  le  chœur. 
En  1709,  nuitamment,  les  marguilliers  avaient  brisé  et  renversé  toutes 
les  boiseries,  avec  14  stalles  du  chœur,  pour  aussitôt  poser  les  grilles. 
Le  tout  en  cachette  des  chanoines. 

Je  passe  7°  8*  9*.  —  10°  Différence  voulue  des  ornements  et  du 
nombre  des  officiers  à  la  messe  que  le  curé  dit  au  chœur,  les  dimanches 
et  les  fêtes,  ou  jours  solennels,  d'avec  ceux  que  l'on  fournit  aux  cha- 
noines et  à  leurs  officiers  aux  mêmes  jours. 

11°  Le  curé  admet  à  la  messe  de  paroisse,  qu'il  dit  au  chœur,  plu- 
sieurs ecclésiastiques  étrangers,  pour  y  faire  diverses  fonctions. 

12°  Le  curé  prétend  quand  il  assiste  à  matines  donner  la  dernière 
bénédiction  des  leçons,  quoiqu'il  n'ait  pas  dit  la  huitième,  et  refuse 
l'antienne,  lorsqu'on  la  lui  annonce  à  son  rang. 

13°,  14°  Contre  les  anciens  usages  et  la  pratique  des  églises  où  il 
y  a  chapitre,  ou  église  collégiale  et  paroisse,  le  curé  et  les  vicaires  de 
tome  i.  30 
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Saint-Merry  font  les  saluts  de  la  paroisse  avec  le  soleil,  y  ajoutant  une 
procession  dans  l'église  et  entrent  dans  le  chœur,  où  ils  donnent  la 
bénédiction. 

Observation  :  depuis  quelque  temps,  on  a  introduit  cette  nouveauté  ; 
—  c'est  avec  le  saint  ciboire  que  la  paroisse  doit  faire  les  saluts  au 
chœur. 

11  ne  doit  y  avoir  aucune  procession  que  celles  que  les  chanoines 
font.  —  C'est  une  usurpation  d'entrer  dans  le  chœur  et  d'y  donner  la 
bénédiction. 

15°  Au  retour  des  processions  que  le  chœur  fait  avec  la  paroisse,  les 
prêtres  habitués  entrent  au  chœur,  et  se  placent  dans  les  basses  stalles 
et  quelquefois  dans  les  hautes.  C'est  un  abus.  Dans  les  églises  où  les 
chanoines  font  des  stations,  les  prêtres  habitués  doivent  retoorner  à  la 
paroisse. 

17°,  18*  Les  chanoines  voudraient  la  clé  des  portes  du  chœur. 

19°,  20°  Le  curé  donne  à  la  messe  de  paroisse,  qu'il  dit  au  chœur,  la 
bénédiction  à  haute  voix. 

Observation  :  c'est  une  nouveauté  que  M.  Blampignon  a  introduite 
de  sa  propre  autorité,  contre  les  usages  de  temps  immémorial,  et 
contre  l'uniformité  qui  doit  être  entre  l'office  des  chanoines  et  celui 
du  curé,  puisque  l'autel  leur  appartient,  qu'il  est  canonial,  et  non 
paroissial,  et  que  le  curé  n'y  paraît  en  cette  occasion  que  par  tolérance, 
n'y  pouvant  rien  faire  qui  puisse  approcher  des  moindres  fonctions 
curiales. 

21°  Pour  les  convois. 

22°  La  bénédiction  sera  donnée  au  prédicateur,  par  l'ancien  cha- 
noine, en  l'absence  du  curé. 

23°,  24°  Il  ne  se  fera  aucune  musique  de  voix  et  d'instruments  dans 
la  dite  église,  par  l'ordre  du  curé  et  des  marguiliiers,  sans  la  partici- 
pation et  le  consentement  des  chanoines,  et  désormais,  ce  seront  les 
officiers  et  les  enfants  de  chœur  qui  chanteront  «  Ofiliiet  filiae  »,  le  jour 
de  Pâques,  et  non  des  étrangers. 

25°,  26°  Les  bedeaux  de  la  paroisse  ne  devraient  pas  entrer  dans 
le  chœur;  «  c'est  venu  par  l'ambition  des  curés  qui  n'entrent  ordi- 
nairement au  chœur  et  qui  n'en  sortent  qu'accompagnés  de  leurs 
bedeaux.  »  En  tout  cas,  les  huissiers  du  chœur  doivent  avoir  le  pas  sur 
ceux  de  la  paroisse. 

27°,  28°  Les  marguiliiers  ne  pourront  faire  faire  au  chœur  aucune 
nouveauté,  construction,  ni  décoration,  sans  l'autorité  de  Messieurs 
de  l'Église  de  Paris  et  le  consentement  des  chanoines  de  Saint-Merry. 

29°  Il  ne  sera  point  permis  au  curé,  ni  aux  vicaires,  ou  prêtres  de 
la  paroisse,  de  dire  des  messes  basses  à  l'autel  de  la  Communion. 

Observation  :  l'autel  de  la  Communion  est  dans  un  lieu  très  étroit^ 
derrière  le  maître-autel,  dans  l'enceinte  du  chœur,  il  n'est  destiné  que 
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pour  les  saintes  Hosties,  et  y  prendre  le  Saint  Viatique  pour  les  malades  ; 
d'où  il  résulterait  de  grands  inconvénients  d'y  célébrer  et  d'ailleurs  ce 
serait  une  nouveauté. 

30°  Processions  de  la  Fête-Dieu. 
31°  Ouverture  de  terre  dans  le  chœur. 

32°  Le  curé  et  les  marguilliers  ne  pourront  accorder  à  aucun  particu- 
lier de  la  paroisse,  ou  autre  circonvoisine,  d'élever  des  reposoirs  aux 
deux  Fêtes-Dieu,  sans  la  participation  et  le  consentement  des  cha- 
noines. 

Observation  :  La  première  raison  est  que,  dans  tous  les  offices  du 
chœur  et  des  chanoines,  le  chefcier  ne  fait  la  fonction  qu'en  la  dite 
qualité  de  chanoine,  et  par  conséquent,  il  ne  peut  rien  établir,  chan- 
ger, ni  innover,  que  du  consentement  unanime  des  chanoines  ses  con- 
frères; la  seconde  raison  est  que,  de  temps  immémorial,  il  n'y  a  qu'un 
reposoir  à  chacune  des  deux  fêtes.  Le  premier  dans  l'église  de  Saint- 
Julien,  et  le  second  au  commencement  de  la  rue  Simon-le-Franc,  ce 
que  l'on  a  ci-devant  sagement  exécuté,  à  cause  de  la  quantité  de  rues 
où  l'on  passe  qui  composent  toute  la  paroisse,  et  parce  que  cette  pro- 
cession consomme  un  temps  considérable. 

33°  Il  sera  donné  aux  chanoines  une  place  convenable  et  un  banc 
dans  la  nef,  pour  entendre  la  parole  de  Dieu,  etc. 

Observation  :  Quant  à  la  bénédiction  à  donner  au  prédicateur,  en 
l'absence  du  curé,  le  plus  ancien  chanoine;  et  pour  le  banc  dans  la  nef, 
les  chanoines  ont  la  parole  d'honneur  de  feu  M.  Blampignon,  et  des 
marguilliers,  après  la  destruction  du  jubé  qui  était,  de  temps  immé- 
morial, le  lieuordinaire  des  chanoines,  pour  entendre  la  parole  de  Dieu  ; 
et  troisième  raison,  sans  en  rapporter  une  infinité  d'autres,  les  cha- 
noines sont  les  premiers  et  les  plus  anciens  des  paroissiens,  ils  sont 
les  premiers  titulaires  du  lieu,  maîtres  absolus  du  chœur,  seigneurs, 
hauts  justiciers  féodaux  de  la  même  place  où  la  nef  est  construite,  ils 
sont  les  premiers  curés,  ils  ont  fait  le  premier  établissement  de  la  pa- 
roisse, ayant  fait  les  fonctions  curiales,  pendant  plus  de  500  ans,  et 
actuellement,  ils  exercent  encore  les  mêmes  fonctions  dans  plusieurs 
occasions.  En  faut-il  davantage?... 
34°     .... 

35°  Désordre  pour  les  sonneries  des  cloches  qui  vient  des  ordres 
du  curé,  des  clercs,  des  marguilliers,  à  2  heures,  à  3  heures  du  matin  ; 
ces  sonneries  troublent  les  chanoines,  les  voisins.  Il  a  été  même 
question  de  faire  intervenir  la  police. 

L'ordre  est  celui-ci  :  heures  des  sonneries  et  offices;  aux  grandes 
fêtes  solennelles  de  l'année,  les  matines  et  aussi  bien  les  dimanches  et 
les  fêtes  ordinaires,  à  5  heures,  les  jours  ouvrables,  à  5  h.  1/2.  C'est 
fini  à  7  heures  régulièrement. 

Les  dimanches,  le  vicaire  doit  commencer  la  grand'messe,  à  l'autel 
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de  la  paroisse,  à  7  heures  précises;  ensuite,  il  fait  un  petit  prône,  et 
doit  finir  le  tout  à  8  heures  précises. 

Le  curé,  à  8  heures  précises,  doit  être  au  chœur  pour  faire  l'eau 
bénite,  célébrer  ensuite  la  messe  paroissiale,  après  laquelle,  faire  son 
prône,  il  doit  finir  le  tout  à  10  heures  précises. 

Les  chanoines  doivent  avoir  le  chœur  libre  à  10  heures  précises, 
pour  commencer  tierce,  faire  l'eau  bénite,  la  procession,  célébrer  leur 
messe,  après  laquelle  ils  chantent  sexte,  qui  fait  la  fin  de  l'office  du 
matin. 

A  2  heures  précises,  le  prédicateur  doit  être  en  chaire,  et  finir 
à  3  heures  précises;  ensuite  Ton  commence  none,  les  vêpres  après,  et 
tout  finit  parles  complies,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  salut  ensuite,  ou  de 
ceux  qui  se  célèbrent,  à  6  heures  du  soir,  en  certains  jours  de  l'année. 
Tel  est  l'usage,  de  temps  immémorial,  des  chanoines  de  Saint-Merry 
pour  les  heures  de  leurs  offices,  dans  lequel  néanmoins  ils  sont  trou- 
blés depuis  un  temps  considérable. 

Suivent  les  motifs  qui  engageront  Messieurs  de  l'Église  de  Paris  à 
soutenir  les  chanoines  de  Saint-Merry  contre  les  prétentions  du  curé 
et  des  marguilliers.  (Arch.  Nat.,  L.  582.) 

Les  marguilliers  répondirent  : 


MEMOIRE 

Pour  les  marguilliers  et  paroissiens  de  l'église  et  paroisse  Saint-Merry,  à 
Paris,  contre  les  chanoines,  chapelains,  de  ladite  église1. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle  que  les  marguilliers  et  habitants  de  la  paroisse 
Saint-Merry  sont  en  procès  contre  les  chanoines,  chapelains,  de  ladite 
église,  tant  au  Parlement,  requêtes  du  Palais,  que  Châtelet  de  Paris,  au 
sujet  de  la  propriété  et  possession  du  chœur  de  cette  église. 

Les  paroissiens  sont  fondés  dans  des  titres  incontestables  et  dans 
une  possession  continuelle;  les  chanoines,  au  contraire,  n'opposent  que 
des  exemples  et  des  usages  de  quelques  églises  de  Paris,  où  il  y  a 
paroisse  et  chanoines,  et  quelques  règlements  faits  entre  eux  et  les 
cheveciers  curés  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Merry,  dans  lesquels  les 
marguilliers  et  paroissiens  n'ont  jamais  été,  ni  parties,  ni  appelés,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  à  leurs  droits, 
joint  que  les  cheveciers  curés,  étant  premiers  chanoines  et  chefs  de 
cette  congrégation,  ils  n'ont   pas  toujours  soutenu,    comme   ils  le 

1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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devaient,  les  intérêts  des  paroissiens.  —  L'on  peut  encore  ajouter, 
sans  manquer  au  respect  qui  est  dû  à  un  corps  aussi  vénérable  et  res- 
pectable qu'est  le  Chapitre  de  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  que  ces 
Messieurs,  bien  qu'ils  n'aient  de  supériorité  que  sur  la  discipline  des 
chanoines  de  Saint-Merry  ont,  dans  quelques-uns  de  leurs  règlements, 
voulu  connaître  du  temporel  de  cette  église,  mais  ces  entreprises  ont 
été  toujours  arrêtées  par  les  sages  arrêts  du  Parlement,  et  notamment 
par  celui  du  10  juin  1617. 

Pour  faire  connaître  à  tout  le  monde  la  différence  qu'il  y  a  entre 
la  paroisse  Saint-Merry  et  les  autres  paroisses  où  il  y  a  des  chanoines, 
et  mettre  ceux  qui  liront  ce  mémoire  en  état  de  pouvoir  décider  ces 
contestations,  et  procurer,  s'il  est  possible,  le  repos  de  cette  paroisse, 
en  faisant  cesser  les  scandales  continuels,  que  les  chanoines  y  font,... 
il  est  nécessaire  de  donner  l'histoire  entière  de  cette  église,  devenue 
paroisse  et  collégiale. 


Le  mémoire  résume  cette  histoire,  et  continue  ainsi  : 

Sur  la  fin  du  xive  siècle,  ou  au  commencement  du  xve,  l'église  de 
Saint-Merry  s'étant  trouvée  trop  exiguë  et  trop  petite,  pour  contenir 
tous  les  paroissiens  qui  étaient  considérablement  augmentés,  depuis 
l'agrandissement  de  la  ville  de  Paris,  les  paroissiens  firent  rebâtir, 
d'abord  la  nef  de  l'église,  dans  laquelle  fut  compris  tout  ce  qui  compo- 
sait l'ancienne  église,  et  même  la  plus  grande  partie  du  cimetière  qui 
régnait,  tout  le  long  de  la  rue  de  la  Verrerie. 

Il  fut  ensuite  question  de  bâtir  le  chœur  ;  les  marguilliers  achetèrent, 
en  1530,  une  maison  qui  était  derrière  L'ancienne  église,  une  ruelle 
entre  deux,  de  Me  Jean  de  Lanoûe  et  de  Del,e  Philippes  Chouard,  sa 
femme,  moyennant  la  somme  de  4  500  livres,  et  ils  obtinrent  des  lettres 
patentes  du  roi,  qui  leur  donna  et  octroya  la  ruelle,  qui  venait  de  la 
rue  de  la  Verrerie  et  aboutissait  vis-à-vis  de  la  rue  Bailhoue,  aujour- 
d'hui la  rue  Taille-Pain,  et  ce  fut,  sur  l'emplacement  de  cette  maison 
qu'ils  avaient  acquise,  et  de  cette  ruelle  que  le  roi  leur  avait  accordée, 
qu'ils  commencèrent  à  bâtir  le  chœur,  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

Les  chanoines  de  Saint-Merry  s'opposèrent  à  l'enregistrement  des 
lettres  patentes,  par  lesquelles  le  roi  avait  donné  cette  ruelle  pour  le 
bâtiment  de  l'église  Saint-Merry,  prétendant  qu'elle  leur  appartenait, 
qu'elle  était  dans  leur  censive,  et  que  le  roi  n'avait  pu  en  faire  don, 
mais,  par  arrêt  du  5  décembre  1536,  ils  furent  déboutés  de  leur  oppo- 
sition. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  difficulté  que  les  chanoines  apportèrent  à  la 
construction  du  chœur,  car  ils  avaient  déjà  formé  leur  opposition,  pour 
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raison  des  droits  d'indemnité  par  eux  prétendus  et  demandés,  à  cause 
de  l'acquisition  faite  par  les  marguilliers,  de  la  maison  qui  appartenait 
au  sieur  de  Lanoùe,  mais  cette  contestation  avait  été  terminée  de  la 
manière  suivante. 

Les  marguilliers  firent  une  délibération  le  dimanche  de  Reminiscere, 
de  l'an  1530,  par  laquelle  ils  arrêtèrent  qu'aux  chefciers  et  chanoines 
serait  accordé,  qu'eux  et  leurs  successeurs  seraient  inhumés  dans 
l'église,  en  quelque  lieu  qu'ils  voudraient,  hors  le  chœur,  chapelles  et 
sépulcres  anciens,  et  qu'ils  pourraient  faire  mettre  tombe  au  rez-de- 
terre,  et  non  affichés  contre  les  piliers  en  quittant  l'indemnité,  ventes 
et  droits  seigneuriaux  qu'ils  pouvaient  prétendre,  à  cause  de  la  dite 
maison,  renonçant  aux  procès  par  eux  commencés,  et  accordant  que 
l'église    fut  parfaite,   suivant  les  repères  et  alignements  déjà  donnés. 

Les  chanoines,  de  leur  part,  firent  une  délibération  du  15  février  1531, 
par  laquelle,  en  considération  du  bâtiment  de  l'église,  ils  s'en  remi- 
rent à  la  fabrique  des  droits  de  vente  par  eux  prétendus,  montant  à 
trois  cent  quatre  vingt  trois  livres,  six  sols,  huit  deniers  tournois,  et 
moyennant  deux  sols,  un  denier  parisis  de  cens. 

La  construction  du  chœur  ne  fut  achevée  qu'en  l'année  1551,  comme 
il  résulte  de  la  quittance  du  charpentier  qui  avait  fait  le  comble  du 
chœur,  laquelle  est  datée  du  2  janvier  1552. 

En  l'année  1558,  les  marguilliers  firent  clore  le  chœur,  et  cons- 
truire le  jubé  et  les  stalles,  ce  qui  coûta  2  700  livres  à  la  fabrique,  et  ils 
firent  pareillement  construire  le  maître-autel  et  les  piliers  de  cuivre,  sur 
lesquels  est  élevée  la  châsse  de  saint  Merry.  Cette  châsse  avait  été 
revêtue  d'argent  aux  dépens  de  la  fabrique,  comme  il  paraît  par  une 
sentence  du  Châtelet,  du  6  août  1461. 

En  1581,  les  marguilliers  ont  fait  faire  toute  la  menuiserie  qui  est 
derrière  le  grand  autel,  au  fond  du  chœur  où  est  la  chapelle  de  la 
Communion,  —  le  lutrin  et  pupitre  de  cuivre  qui  est  au  milieu  du 
chœur. 

Enfin,  ce  sont  les  marguilliers  qui  ont  fait  faire  les  vitres  du  chœur, 
les  tapisseries  et  tous  les  ornements,  généralement  quelconques  de 
l'église,  aussi  bien  que  les  cloches  et  les  orgues,  sans  que  jamais  les 
chanoines  aient  contribué  à  la  moindre  chose,  de  manière  que,  sans  le 
secours  des  marguilliers  et  des  paroissiens  ils  n'auraient  point  d'église, 
et  ne  pourraient  faire  leur  office  canonial,  puisqu'ils  n'ont  ni  calice, 
ni  ciboire,  ni  soleil,  ni  croix,  ni  chandeliers,  ni  lampe,  ni  chapes,  ni 
chasubles,  ni  aucun  autre  ornement,  de  quelque  nature  que  ce 
soit. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  prouve,  d'une  manière  incontestable, 
que  les  marguilliers  et  paroissiens  sont  seuls  propriétaires  de  toute 
l'église  de  Saint-Merry,  et  particulièrement  du  chœur,  et  de  tout  ce  qui 
est  dans  le  chœur  et  dans  l'église. 
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Après  avoir  établi  le  droit  de  propriété,  il  faut  faire  voir  que  les 
sieurs  marguilliers  ont  toujours  eu  la  possession,  et  que,  si  cette  posses- 
sion n'a  pas  eu  toute  l'étendue  qu'elle  pouvait  et  devait  avoir,  ce  n'a  été 
que  par  l'indulgence  des  cheveciers  premiers  chanoines,  et  pour  éviter 
les  scandales  que  quelques-uns  des  chanoines  ont  fait,  de  temps  en 
temps.  Ces  scandales  ont  donné  lieu  à  quantité  de  plaintes  et  infor- 
mations. 

La  première  et  la  plus  forte  preuve  de  leur  possession,  est  que,  eux 
seuls,  ils  ont  toujours  eu  les  clefs  du  chœur  et  de  toute  l'église  ;  jamais 
les  chanoines  n'ont  eu  de  clefs,  et  ne  sont  entrés  dans  l'église  et  dans 
le  chœur,  que  lorsque  les  portes  leur  ont  été  ouvertes  par  le  suisse,  ou 
les  bedeaux  de  la  paroisse  ;  or,  on  ne  peut  pas  douter  que  ceux  qui  ont 
acheté  le  fonds,  qui  ont  fait  bâtir  dessus  une  maison,  qui  l'ont  meublée 
et  qui  ont  toujours  eu  les  clefs,  n'en  soient  les  propriétaires  et  les  pos- 
sesseurs. 

Voici  d'autres  preuves  de  cette  possession;  en  1593,  le  cardinal  de 
Plaisance,  légat  en  France  ayant  ordonné  qu'en  l'église  de  Saint-Merry, 
se  feraient  les  prières  des  quarante  heures;  les  marguilliers,  considé*- 
r  ant  la  calamité  des  temps  et  la  nécessité  des  chanoines,  permirent  et 
accordèrent  aux  chanoines  de  mettre,  pendant  le  temps  de  ces  prières 
seulement,  un  tronc  dans  le  chœur  de  l'église,  pour  recueillir,  à  leur 
profit,  les  dons  et  aumônes  des  paroissiens  et  autres  habitants  de  cette 
ville,  qui  visiteraient  l'église,  afindeleur  donner  moyen  de  s'entretenir, 
et  de  continuer,  dans  cette  église,  le  service  accoutumé,  sans  toutefois 
que  le  dit  octroi,  ou  permission,  pût  être  tiré  à  conséquence  pour  l'ave- 
nir, ni  que  les  chanoines  s'en  pussent  aucunement  prévaloir,  ni  entre- 
prendre, une  autre  fois,  de  mettre  au  chœur  un  tronc,  sans  le  gré  et 
permission  des  marguilliers,  ou  de  leurs  successeurs.  Cette  permission 
est  du  5  septembre  1593,  transcrite  tout  au  long  au  folio  18  du  Marty- 
rologe. (Voir  à  la  fin  de  ce  mémoire.) 

Dans  le  compte  rendu,  par  Jacques  Paillard,  écuyer,  Sr  de  Jumeau- 
ville,  qui  fut  marguillier  comptable,  depuis  le  1er  janvier  1532,  jusqu'au 
19  juin  1547,  et  qui  fit,  pendant  ce  temps,  travailler  à  la  construction  du 
chœur,  il  est  fait  mention,  aux  folios  63  et  64,  d'une  permission  octroyée 
par  les  marguilliers  au  sieur  Roger,  chanoine  de  cette  église,  pour  être 
enterré  dans  le  chœur,  et,  aux  folios  90  et  91  du  même  compte,  est  fait 
mention  de  deux  autres  permissions,  données  par  les  marguilliers,  en 
faveur  de  deux  autres  chanoines. 

Dans  le  compte  du  citoyen  Passart,  marguillier,  ès-années  1579  et 
1580,  il  est  fait  mention  de  pareilles  permissions,  données  en  faveur 
d'autres  particuliers,  pour  être  enterrés  dans  le  chœur. 

Dans  le  compte  du  sieur  de  Creil,  pour  les  années  1581  et  1582, 
encore  même  mention  de  pareilles  permissions,  accordées  par  les  mar- 
guilliers. 
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De  plus,  il  y  a  peu  de  temps,  on  voyait  cinq  épitaphes  attachées  aux 
piliers,  et  en  dedans  du  chœur;  elles  ont  été  ôtées,  lorsque  la  grille  de 
fer  a  été  faite,  et  elles  sont  encore  dans  la  cave  du  presbytère.  Ces 
épitaphes  avaient  été  posées,  dans  les  années  1612,  1613,  1620,  1632  et 
1659,  avec  la  permission  des  sieurs  marguilliers:  or,  deux  de  ces  épi- 
taphes sont  celles  de  deux  curés  cheveciers:  Me  Jean  Fanùel  et  Me  Guy 
Houisier. 

Enfin,  on  trouve,  dans  les  archives  de  la  fabrique,  quatre  contrats 
de  fondations  des  10  février  1613,  15  mars  1620,  27  février  1632,  et 
20  décembre  1659,  faites  par  des  particuliers,  inhumés  dans  le  chœur. 
Ces  contrats  ont  été  faits  avec  les  marguilliers,  et  non  avec  les  cha- 
noines, parce  que  les  marguilliers  sont  les  propriétaires  du  chœur,  et 
que  les  chanoines  n'en  ont  que  l'usage,  pour  y  faire  leur  office  canonial, 
du  consentement  et  avec  la  permission  des  marguilliers. 

Voilà  donc  une  propriété  et  une  possession  du  chœur  de  l'église  de 
Saint-Merry  prouvée,  d'une  manière  incontestable,  en  faveur  des  parois- 
siens et  marguilliers  de  l'église;  cependant  il  n'y  a  point  de  troubles, 
de  scandales,  de  procès,  et  de  querelles  que  les  chanoines  n'aient 
excités,  de  temps  en  temps,  pour  anéantir  ces  droits  et  s'égaler  aux 
chanoines  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  qu'ils  voudraient  bien  imiter, 
sans  faire  attention  à  la  disparité  qui  se  rencontre  entre  ces  deux 
églises. 

Le  premier  trouble,  rapporté  dans  les  archives,  fait  par  les  chanoines 
aux  cheveciers  et  marguilliers,  est  de  l'année  1536.  Us  contestèrent 
dès  lors  la  qualité  de  curés  aux  dits  cheveciers,  et  soutinrent  qu'ils 
étaient,  eux,  curés  primitifs  ;  conséquemment  que  les  cheveciers  ne 
pouvaient  chanter  la  messe  de  paroisse,  qui  se  disait  alors,  à  7  heures, 
à  diacre  et  sous-diacre,  ni  faire  eau  bénite  à  cette  messe.  L'eau 
bénite  se  devait  faire  à  la  grand'messe,  et  au  grand  autel,  car  la  grand'- 
messe  est  la  vraie  messe  paroissiale.  Enfin,  que  les  cheveciers  ne  pou- 
vaient et  ne  devaient  enlever  les  corps  morts,  la  croix  levée.  Alors,  les 
marguilliers  intervinrent,  et  soutinrent  que  les  chanoines  n'étaient  pas 
curés  primitifs  par  les  raisons  et  moyens,  ci-dessus  allégués  ;  sur  quoi , 
par  arrêt  contradictoire  du  15  février  1537,  les  parties  furent  appoin- 
tées, et,  pour  leur  faire  droit,  renvoyées  par  devant  le  prévôt  de  Paris  ; 
le  prévôt  de  Paris,  par  sentence  définitive,  renvoya  les  cheveciers  et 
marguilliers,  absous  des  demandes  possessoires  des  chanoines.  Cette 
sentence  fut  confirmée,  par  arrêt  du  12  janvier  1553. 

En  l'année  1597,  il  y  eut  plusieurs  contestations  entre  les  cheveciers 
et  chanoines  au  sujet  des  offrandes,  et  sur  la  manière  de  célébrer  le 
service  divin.  Elles  furent  portées  devant  le  chapitre  de  l'Église  de 
Paris,  qui  nomma  des  commissaires  de  son  corps,  pour  régler  ces 
contestations.  La  principale  était,  que  les  chanoines  prétendaient  tou- 
jours être  curés  primitifs,  et,  par  un  jugement  des  commissaires  où  les 
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marguillers  n'ont  point  été  parties,  ils  déclarèrent  les  dits  chanoines 
de  Saint-Merry  être  les  premiers  et  plus  anciens  curés  de  l'église. 
Mais,  il  y  eut  appel,  comme  d'abus  de  jugement;  par  arrêt  contradic- 
toire 4U  10  juin  1617,  la  Cour  prononça  qu'il  avait  été  mal,  nullement 
et  abusivement  jugé,  fit  défense  aux  chanoines  de  Saint-Merry  de 
prendre  la  qualité  de  curés  primitifs. 

En  1661,  à  l'occasion  de  l'accouchement  de  la  Reine,  des  prières  de 
quarante  heures  furent  ordonnées,  dans  toutes  les  églises  de  Paris,  avec 
exposition  du  Saint-Sacrement;  les  chanoines  firent  du  scandale;  d'où 
une  requête  fut  présentée  au  Parlement  par  les  curé  et  marguilliers. 
Cette  requête  contenait  qu'ils  étaient  en  possession  de  célébrer  et 
faire  célébrer  les  messes  paroissiales,  en  tout  temps  dans  le  chœur  de 
l'église,  et  encore  de  faire  célébrer  les  messes  basses  au  chœur  par  les 
prêtres  habitués  de  la  paroisse,  lorsque  le  Saint-Sacrement  y  est  exposé, 
car  le  chœur  leur  appartient. 

Cependant  les  chanoines  et  chapelains,  par  voie  de  fait,  s'étaient 
emparés  de  l'autel  du  chœur,  avec  indécence  et  scandale,  le  Saint- 
Sacrement  présent.  Ils  se  vêtissaient  et  dévêtissaient,  pour  empêcher 
les  prêtres  habitués  de  la  paroisse  de  célébrer,  quoique  le  soleil,  et  les 
ornements  généralement  quelconques  de  l'église- appartinssent  aux 
paroissiens.  Les  chanoines  n'en  ont  aucun,  et  n'entretiennent  aucunes 
réparations  grosses  et  moyennes,  ni  le  chœur,  ni  aucune  partie  de 
l'église.  Sur  cette  requête,  il  intervint  arrêt,  Je  26  octobre  1661,  ordon- 
nant que  les  chanoines  et  chapelains  seraient  assignés  en  la  Cour,  an 
lendemain  de  la  saint  Martin.  Cependant,  par  provision  et  sans  préju- 
dicier  aux  droits  des  parties,  les  prêtres  habitués  de  la  paroisse  Saint- 
Merry  célébreraient  leurs  messes  hautes  et  solennelles  dans  le  chœur, 
à  l'ordinaire  et  selon  la  coutume,  et  les  mêmes  prêtres  habitués  leurs 
messes  basses,  tandis  que  le  Saint-Sacrement  y  serait  exposé,  sans 
pourtant  exclure  les  six  chanoines  d'y  célébrer  leurs  messes,  si  bon 
leur  semblait,  défense  faite  à  ceux-ci  de  se  vêtir,  ni  dévêtir,  à  l'autel, 
mais  bien  à  la  sacristie. 

Les  chanoines  formèrent  opposition  à  cet  arrêt,  et,  par  un  autre 
arrêt  contradictoire  du  21  février  1662,  la  Cour  renvoya  les  parties, 
devant  Messieurs  de  Refuge,  Sainctot  et  Benoîse ,  conseillers  en  icelle, 
pour  juger  et  terminer  leurs  contestations  :  ce  qui  serait  ordonné  par 
les  sieurs  commissaires  serait  exécuté,  nonobstant  oppositions  et 
appellations  quelconques,  et,  cependant  par  manière  de  provision,  les 
chanoines,  quatre  chapelains  et  le  curé  célébreraient  la  messe  alterna- 
tivement, et  se  vêtiraient  dans  la  sacristie,  avec  décence  et  le  respect 
dû  au  lieu,  jusqu'à  ce  que  autrement  par  les  dits  commissaires  nom- 
més en  ait  été  ordonné. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  parties  écrivirent  et  produisirent  par 
devant  les  commissaires,  et  les  chanoines  formèrent,  incidemment, 
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par  devant  eux,  plusieurs  chefs  de  demandes,  tendant  à  l'exécution  de 
plusieurs  règlements  qu'ils  disaient  avoir  été  faits  par  le  chapitre  de 
l'Église  de  Paris  :  il  devait  être  mis  un  tableau  dans  la  grande  sacristie 
pour  y  inscrire  les  noms  des  chanoines,  chapelains,  officiers  du  chœur 
et  prêtres  habitués;  les  chanoines  et  chapelains  seront  préférés  aux 
autres  prêtres  habitués,  pour  les  convois,  bouts  de  l'an,  services  et 
autres  ;  il  sera  nommé  par  eux,  un  receveur  des  convois,  et  un  sacris- 
tain de  la  petite  sacristie,  conjointement  avec  les  curés,  et  ils  assiste- 
ront aux  comptes  ;  défense  sera  faite  de  chanter,  en  aucun  endroit  de 
la  paroisse,  pendant  l'office  du  chœur,  de  faire  aucune  procession  sans 
les  chanoines;  ceux-ci  auront  des  clefs  du  chœur;  enfin,  défense  sera 
faite  aux  prêtres  habitués  de  chanter  des  De  Profunclis  et  Libéra  dans 
le  chœur. 

Mais,  comme  dans  leur  requête,  ils  eurent  la  témérité  de  se  dire 
les  maîtres  du  chœur,  les  marguilliers,  après  avoir  défendu  à  toutes 
leurs  demandes,  donnèrent  une  requête  au  Parlement,  par  laquelle  ils 
demandèrent  acte  de  ce  qu'ils  prenaient  pour  trouble,  les  dites  quali- 
tés, usurpées  par  les  chanoines,  «de  maîtres  du  chœur  de  l'église 
Saint-Merry»,  et  de  ce  qu'ils  formaient  complainte,  faisant  droit  sur 
icelle,  que  défense,  fût  faite  aux  chanoines,  chapelains  et  autres,  de 
prendre  à  l'avenir  les  dites  qualités,  lesquelles  seraient  rayées  de  toutes 
leurs  écritures. 

Cette  instance  eut  le  même  sort  que  les  précédentes.  Elle  tomba  en 
péremption,  ou  du  moins  ne  fut  point  suivie. 

Le  9  juin  1668,  le  sacristain  de  la  grande  sacristie,  chargé  envers 
les  marguilliers  de  tous  les  ornements  de  l'église,  ayant  par  ordre 
refusé  de  donner  aux  chanoines  les  ornements  nécessaires  pour  faire 
leur  office  canonial,  ils  firent  faire,  le  lendemain,  10  du  même  mois, 
une  sommation  aux  marguilliers  en  la  personne  de  M.  Domingin,  audi- 
teur des  comptes,  l'un  des  marguilliers,  de  leur  faire  donner  les  orne- 
ments, ou  de  déclarer  les  causes  de  son  refus.  Celui-ci  fit  réponse  que 
les  nouveautés,  apportées  par  les  chanoines  dans  l'église,  avaient 
déterminé  les  marguilliers,  de  donner  ordre  au  sacristain  de  ne  plus 
leur  fournir  d'ornements,  et  qu'ils  continueraient  jusqu'à  ce  que  les 
chanoines  fissent  les  choses  ordinaires  et  accoutumées. 

Sur  ce  refus,  les  chanoines  firent  assigner  les  marguilliers  aux 
requêtes  du  Palais,  le  12  du  mois  de  juin,  pour  voir  dire  qu'ils  seraient 
tenus,  de  leur  faire  fournir  par  les  sacristains  des  grande  et  petite 
sacristie,  les  ornements  nécessaires,  tant  pour  l'office,  que  pour  la 
célébration  de  leurs  messes  basses,  et  de  leur  en  faire  payer  la  rétri- 
bution, en  laquelle  demande  les  marguilliers  ayant  soutenu  les  dits 
chanoines  non  recevables,  et  mal  fondés,  elle  tomba  en  péremption. 

En  l'année  1709,  les  marguilliers  ayant  jugé  à  propos  de  faire  ôter 
l'ancienne  clôture  du  chœur  qui  était  de  bois,  de  supprimer  le  jubé, 
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aussi  de  bois,  et  d'y  placer  une  belle  grille  de  fer,  pour  la  commodité  et 
utilité  des  paroissiens,  les  chanoines,  n'osant  se  pourvoir,  ni  attaquer 
sur  cette  affaire  les  marguilliers,  s'en  prirent  au  sieur  Blampignon, 
curé,  et  le  citèrent  devant  Messieurs  du  chapitre  de  l'Église  de  Paris, 
sans  y  appeler  les  marguilliers  qui  y  avaient  seuls  intérêt.  Leur  plainte 
était,  qu'en  démolissant  le  jubé,  on  leur  avait  ôté  les  places,  à  eux 
destinées,  pour  entendre  le  sermon.  Le  Chapitre  de  Paris  n'ayant  pu 
statuer  sur  cette  contestation  qui  ne  regardait  point  la  discipline,  les 
chanoines  de  Saint-Merry  se  pourvurent  aux  requêtes  du  Palais,  y 
firent  assigner  les  marguilliers  le  12  mai  1712,  et  conclurent,  par  leur 
requête,  à  ce  que  les  marguilliers  fussent  tenus  de  leur  donner,  dans 
la  nef  de  l'église,  un  banc,  dans  un  lieu  convenable,  et  commode  pour 
six  personnes,  pour  être  occupé  par  les  dits  chanoines,  et  jusqu'à  cet 
arrangement,  que  défense  leur  fût  fai  te  de  disposer  des  bancs  de  l'église^ 
si  mieux  n'aimaient  les  sieurs  marguilliers  faire  rétablir  le  jubé  du 
chœur.  Les  marguilliers  défendirent  à  cette  prétention,  y  soutinrent 
les  chanoines  non  recevables  et  mal  fondés,  et  cette  affaire  est  encore 
tombée  en  péremption. 

L'année  1717,  la  dame  de  Sainte-Marthe  avait  fondé  en  l'église  de 
Saint-Merry,  une  prière  du  soir;  le  curé  obtint  permission,  de  Mr  le 
cardinal  archevêque  de  Paris,  de  faire  donner  la  bénédiction  du  Saint- 
Sacrement  après  la  prière,  de  l'autel  du  chœur,  ce  qui  fut  exécuté.  Les 
chanoines  de  Saint-Merry  prétendirent  que  c'était  une  nouveauté,  et 
firent  assigner  le  sr  curé  au  Châtelet,  le  10  novembre  1717,  pour  voir 
dire  qu'ils  auraient  lettres  de  ce  qu'ils  prenaient  la  dite  entreprise  pour 
trouble  dans  la  possession  qu'ils  ont  du  chœur  de  l'église,  et  en  consé- 
quence que  défense  serait  faite  au  sr  curé  de  dire,  ni  faire  dire,  par 
quelque  prêtre  que  ce  fût,  dans  le  chœur,  cette  bénédiction  appelée 
salut,  ni  autres  offices  extraordinaires.  Les  marguilliers  donnèrent 
leur  requête  d'intervention  dans  cette  instance,  par  laquelle  ils  ont 
soutenu  être  en  droit  de  faire  faire  par  le  s1'  curé,  ses  vicaires  et  autres 
prêtres  approuvés  de  lui,  la  bénédiction  en  question,  et  toutes  autres 
prières  et  cérémonies  de  l'Église,  dans  le  chœur  de  la  paroisse,  aux 
heures  qui  ne  sont  point  destinées  pour  l'office  des  chanoines,  attendu 
que  le  chœur  a  toujours  été  entretenu,  tant  au  dedans  qu'au  dehors, 
aux  mêmes  dépens;  comme  marque  de  leur  propriété  et  possession, 
ils  ont  seuls  les  clefs  du  chœur;  ils  donnent  seuls  les  permissions 
nécessaires  pour  l'inhumation  des  corps  des  défunts  enterrés  dans  le 
chœur;  il  s'y  est  toujours  fait  des  bénédictions  et  autres  prières  par 
les  curés,  vicaires  et  prêtres  habitués  de  la  paroisse.  C'est  pourquoi, 
ils  déclarèrent  prendre  le  fait  et  cause  du  curé,  et  soutinrent  que  les 
chanoines  devaient  être  déboutés  de  leur  demande  et  prétention,  avec 
dépens.  Cette  instance  est  tombée  en  péremption. 

Enfin,  les  chanoines  de  Saint-Merry  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  vu 
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et  senti  que  tant  qu'ils  auraient  affaire  aux  marguilliers,  leurs  préten- 
tions seraient  toujours  regardées  comme  chimériques,  ont  cru  qu'ils  se 
tireraient  mieux  d'affaire  en  n'agissant  que  contre  le  sr  curé.  Aussi 
ils  ont  pris  le  parti  de  présenter  une  requête  au  chapitre  de  l'Église  de 
Paris,  le  7  mars  1725;  elle  a  été  signifiée  au  s'  curé,  le  20  mai,  de  la 
même  année. 

Le  curé  l'a  communiquée  aux  marguilliers. 

Cette  requête  contient  31  chefs;  la  plupart  ne  regardent  que  le  curé. 
Les  autres  concernent  les  marguilliers. 

D'après  le  premier  chef,  le  sr  curé  doit,  le  jour  des  Rameaux,  ainsi 
que  les  autres  dimanches  de  Tannée,  rendre  libre  le  chœur  à  dix  heures. 
De  plus,  il  leur  est  permis  (à  eux  chanoines)  de  dire  vêpres,  à  trois 
heures,  même  si  le  curé  ou  le  prédicateur  est  encore  dans  la  chaire, 
comme  il  se  pratique,  à  Saint-Germain-l'Auxerrois.  En  outre,  l'heure 
de  la  messe  de  paroisse  au  chœur  est  réglée  par  la  sentence  du  Chapitre 
de  Paris,  du  23  septembre  1597,  par  une  autre  de  l'officiai,  du  23  juil- 
let 1614,  au  sujet  de  la  propriété  du  chœur,  et  par  une  requête  présen- 
tée par  les  marguilliers  de  Saint-Merry  à  Messieurs  du  chapitre  de 
Notre-Dame,  le  17  septembre  1610,  tendant  à  ce  qu'il  fût  permis  aux 
marguilliers  de  faire  dire  la  messe  au  chœur,  les  dimanches  et  fêtes, 
pendant  la  construction  de  la  tour. 

Les  marguilliers  répondent  :  observation  déjà  faite,  au  commen- 
cement de  ce  mémoire,  la  sentence,  du  23  septembre  1597,  a  été  dé- 
clarée abusive  par  un  arrêt  contradictoire  du  iOjuin  1617;  ils  ignorent 
la  sentence  du 23  juillet  1614;  quanta  la  requête  du  17  septembre  1610, 
elle  fut  dénoncée  par  les  anciens  marguilliers  et  paroissiens,  l'origi- 
nal d'icelle  retiré,  parce  que  présentée  par  des  personnes,  peu  ins- 
truites des  droits  de  la  fabrique. 

2e  chef.  Ils  se  plaignent  de  ce  que,  le  lundi  de  Pâques,  le  s.  curé 
fait,  dans  le  chœur,  la  communion  pascale  des  enfants;  cérémonie  qui 
dure  jusqu'à  onze  heures. 

Réponse  des  marguilliers  :  le  chœur  leur  appartient,  le  sr  curé  est 
en  droit  d'y  faire  cette  cérémonie,  les  paroissiens  le  désirent  ainsi; 
quant  à  l'heure,  cela  regarde  le  curé! 

3e  chef.  Ils  se  plaignent  de  la  bénédiction  donnée,  dans  le  chœur, 
après  la  prière  du  soir,  et  citent  pour  titre,  la  sentence  du  23  juillet 
1614,  qui  permettait  la  célébration,  au  chœur,  de  la  messe  de  7  heures, 
les  dimanches  et  fêtes,  pendant  la  construction  de  la  tour;  mais,  sans 
préjudice  des  droits  des  chanoines,  sans  préjudice  aussi  de  la  propriété 
du  chœur,  et  à  condition  que  l'office  ordinaire  des  chanoines  n'en  soit 
pas  interrompu. 

Les  marguilliers  disent  encore  une  fois  n'avoir  jamais  vu  cette  sen- 
ence,  et,  si  elle  est  intervenue  sur  la  requête  du  17  septembre  1610, 


ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS.  477 

cette  requête  a  été  désavouée,  parce  qu'elle  était  préjudiciable  à  la  pro- 
priété du  chœur,  que  les  paroissiens  ont  toujours  soutenu  avoir.  Ceci 
est  prouvé  par  les  termes  mêmes  de  cette  sentence,  «  sine  prejudicio 
proprietarii  chori  ».  Puis,  qu'est-ce  que  ce  jugement  peut  avoir  de 
commun  avec  la  bénédiction  de  la  prière  du  soir?  Elle  se  donne  plus 
de  deux  heures  après  que  les  chanoines  sont  sortis  du  chœur. 

4e  chef.  —  Autre  plainte.  Par  une  délibération  de  l'année  1718,  les 
marguilliers  ont  ordonné  au  sacristain  de  ne  plus  fournir  d'ornements 
aux  chanoines  pour  les  matines  et  vêpres  des  jours  ouvriers,  ni  pour 
les  dimanches  et  fêtes  simples  de  l'année.  Leur  office,  disent-ils,  est 
pour  Futilité  des  paroissiens  qui  n'en  ont  point  d'autre. 

Les  marguilliers  répondent  n'être  point  obligés  de  fournir  d'orne- 
ments aux  chanoines  pour  la  célébration  de  leur  office  canonial,  ni  les 
jours  ouvriers,  ni  les  fêtes  et  dimanches,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  voir  en 
l'année  1668,  et  quand  ils  auront  fait  juger,  en  leur  faveur,  la  propriété 
et  possession  du  chœur,  ils  aviseront  aux  moyens  d'y  faire  faire  l'office 
comme  dans  les  autres  paroisses  de  Paris. 

5e  chef.  —  Les  curés  et  marguilliers  ont,  en  l'année  1718,  jour  du 
samedi  saint,  donné  ordre  au  sacristain  de  la  petite  sacristie,  de  refu- 
ser à  un  des  chanoines  l'honoraire  des  messes. 

Les  marguilliers  répondent  :  quand  un  chanoine  vient  prendre  sa 
messe  à  la  petite  sacristie,  il  ne  le  peut  faire  que  comme  tous  les  autres 
prêtres  habitués  de  la  paroisse;  or,  ceux-ci  sont  obligés  de  célébrer 
leurs  messes,  aux  autels  ordinaires,  au  lieu  que  les  chanoines  veulent 
les  célébrer,  dans  des  chapelles  particulières,  ce  qui  ne  convient  point 
au  public,  et,  comme  ce  sont  les  marguilliers  qui  payent  ou  font  payer, 
par  leur  sacristain,  la  rétribution  des  messes,  ils  sont  en  droit  d'obliger 
tous  les  prêtres  qui  se  présentent,  à  les  célébrer  aux  autels  ordinaires. 

6e  chef.  —  Le  curé  ne  doit  point  faire  de  mariages  dans  le  chœur, 
sans  leur  consentement. 

Les  marguilliers  répondent  :  puisque  le  chœur  appartient  à  la 
paroisse,  le  curé  a  le  droit  de  faire  toutes  sortes  de  fonctions  curiales, 
pourvu  que  ce  soit  sans  interrompre  l'office  canonial. 

7e  chef.  —  Le  diacre  et  le  sous-diacre  de  la  paroisse  s'ingèrent, 
quelquefois,  de  servir  à  l'office  des  jeudi,  vendredi  et  samedi  de  la 
semaine  sainte. 

Les  marguilliers  :  l'office  de  ces  jours  là  étant  office  curial,  le  curé 
est  en  droit  de  se  servir  des  officiers  de  la  paroisse. 

8e  chef.  —  Le  curé  renvoie  à  un  autre  jour  les  fondations  du  chœur 
pour  faire  place  à  celles  de  la  paroisse. 

Ceci  regarde  le  curé. 

9e  chef.  —  On  ne  leur  donne  pas,  les  grandes  fêtes,  d'aussi  beaux 
ornements,  à  leur  messe  canoniale,  qu'à  la  messe  de  paroisse,  ni 
autant  d'officiers. 
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Sauf  correction,  cet  article  est  ridicule  ;  il  ne  faut  que  le  lire!...  Ils 
veulent  se  faire  un  droit  d'une  grâce  que  la  fabrique  leur  fait,  et 
qu'elle  est  la  maîtresse  de  ne  leur  plus  faire,  quand  elle  jugera  à  pro- 
pos; et  ils  ont  la  témérité  de  dire  qu'aucun  ecclésiastique  ne  peut 
entrer  dans  le  chœur,  en  habit  d'église,  sans  leur  permission. 

10e  chef.  —  Ils  se  plaignent  de  la  bénédiction  que  le  curé  donne  à 
matines,  sans  avoir  dit  la  8«  leçon,  et  qu'il  refuse  une  antienne  à  son 
rang,  lorsqu'elle  lui  est  annoncée. 

Cela  ne  regarde  point  les  marguilliers. 

11e  chef.  —  Contre  l'usage  des  églises  où  il  y  a  chanoines  et  paroisse, 
le  curé  et  le  vicaire  de  Saint-Merry  font  les  saluts,  fondés  à  l'autel  de 
la  paroisse,  avec  le  soleil,  y  ajoutent  une  procession  dans  l'église,  et  à 
la  fin,  entrent  dans  le  chœur,  et  y  donnent  la  bénédiction.  Ils  préten- 
dent que  le  curé  de  Saint-Merry,  ou  ses  vicaires,  en  son  absence,  n'ont 
pas  droit  d'exposer  le  soleil  aux  saluts,  de  faire  des  processions  dans 
l'église,  quand  ils  n'y  sont  pas,  et  encore  moins,  d'entrer  dans  le  chœur 
pour  y  donner  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement. 

Les  marguilliers  répondent:  les  deux  soleils  de  l'église  de  Saint- 
Merry  leur  appartiennent;  ils  sont  en  droit  de  s'en  servir  quand  bon 
semble  à  leur  curé  ;  ils  ont  eu,  jusqu'à  présent,  la  charité  et  la  facilité 
de  les  prêter  aux  chanoines,  pour  quelques  saluts  fondés  avec  eux, 
mais  ils  sont  en  droit  de  les  leur  refuser,  aussi  bien  que  les  autres 
ornements  de  leur  sacristie,  toutes  quantes  fois,  qu'ils  le  jugeront  à 
propos. 

C'est  à  tort  qu'ils  citent  l'exemple  de  Saint-Benoît.  La  sentence,  du 
7  décembre  1705,  les  instruira  que  les  chanoines  de  cette  église  ont 
leurs  ornements  et  une  sacristie,  et  que,  nonobstant  cela,  le  curé  fait 
les  saluts,  fondés  à  la  paroisse,  dans  le  chœur,  avec  les  prêtres  habi- 
tués. Quant  aux  processions  et  la  bénédiction  au  chœur,  —  c'est  déjà 
dit,  —  le  chœur  leur  appartient,  ils  sont  en  droit  d'y  faire,  et  faire 
faire  tout  ce  que  bon  leur  semblera. 

129  chef.  —  Il  est  du  devoir  des  sacristains  de  parer  l'autel  du 
chœur,  et  d'y  apporter,  pour  l'office  des  chanoines,  la  croix,  les  livres 
et  les  cierges.  Cependant  cela  se  fait  souvent  par  le  suisse  et  les 
bedeaux,  ou  par  les  enfants  de  chœur,  qui  sont  obligés  de  quitter 
pour  les  aller  chercher. 

Les  marguilliers:  les  sacristains  sont  à  leurs  gages;  tous  les  orne- 
ments leur  appartiennent.  Les  chanoines  devraient  être  honteux,  d'être 
obligés  de  convenir  qu'ils  n'ont  pas  seulement  un  livre,  pour  dire  la 
messe,  ni  chanter  leur  office. 

13e  chef.  —  Lors  des  processions  qui  se  font  hors  l'église,  les 
prêtres  habitués  ne  joignent  que  dans  la  nef,  et  au  retour  ces  mêmes 
prêtres  habitués  entrent  dans  le  chœur,  et  se  mettent  aux  basses 
formes. 
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Les  chanoines  de  Saint-Merry  devraient  être  honteux  de  relever  une 
pareille  chose,  si  indécente  et  si  scandaleuse,  et  les  marguilliers  se 
proposent  bien  de  ne  le  pas  souffrir  plus  longtemps  ;  en  effet,  n'est-ce 
pas  une  chose  honteuse,  de  voir  un  grand  nombre  de  prêtres  attendre, 
à  la  porte  du  chœur,  que  cinq  chanoines  en  sortent  !  Encore  une  fois, 
le  chœur  appartient  à  la  paroisse,  les  prêtres  habitués  ont  autant  et 
plus  de  droit  d'y  entrer  que  les  chanoines;  au  reste,  les  marguilliers 
et  paroissiens  se  passeront  bien  de  ces  processions,  puisque  ce  sont 
eux  qui  en  payent  les  assistances  aux  chanoines,  même  sans  y  être 
néanmoins  obligés. 

14e  chef.  —  Pendant  la  huitaine  du  Saint-Sacrement,  et  les  prières 
des  quarante  heures,  on  expose  le  Saint-Sacrement,  avant  matines,  et 
pendant  les  matines,  on  célèbre  des  messes  basses,  à  l'autel  du  chœur. 
Pour  toute  raison  de  cette  plainte  :  cela  n'est  pas  la  pratique  de 
l'Église  de  Paris. 

On  leur  répond,  qu'il  n'y  a  nulle  similitude  entre  l'Église  de  Paris 
et  Saint-Merry  :  il  n'y  a  pas  de  paroisse  à  Notre-Dame,  comme  à  Saint- 
Merry,  et  l'Église  de  Paris  appartient  au  Chapitre,  au  lieu  que  celle  do 
Saint-Merry  appartient  aux  paroissiens. 

15e  chef.  —  Le  curé  donne  à  la  fin  de  sa  messe,  au  chœur,  la  béné- 
diction épiscopale. 

Gela  ne  regarde  point  les  marguilliers,  mais  cependant  ils  ne  peu- 
vent s'empêcher  de  dire  que  le  fait  n'est  pas  véritable. 

Il  semble  que  les  marguilliers  ne  devraient  prendre  aucune  part 
dans  le  16e  chef.  Les  chanoines  disent:  quand  il  y  aura  convoi  au 
chœur,  et  que  l'ancien  des  chanoines,  en  l'absence  du  curé,  aura  levé 
le  corps,  le  curé  ne  pourra  dire  la  messe,  ni  finir  la  cérémonie. 

En  effet,  cette  difficulté  de  commencer  et  finir  la  cérémonie  ne 
regarde  pas  les  marguilliers.  Mais,  ce  qui  les  regarde  est  le  chœur 
dans  lequel  les  chanoines  ne  veulent  pas  souffrir  que  l'on  entre  les 
corps,  à  moins  qu'on  ne  leur  donne  50  liv.,  pour  leur  assistance  ;  or,  les 
marguilliers  ont  intérêt  de  ne  point  souffrir  cette  exaction,  qui  n'est 
pas  fondée. 

17e  chef.  —  Quand  le  curé  n'aura  pas  commencé  les  premières 
vêpres  des  fêtes  annuelles,  il  ne  pourra  faire  l'office  du  lendemain. 

Gela  ne  regarde  point  les  marguilliers. 

18e  chef.  —  Les  chanoines  prétendent  que  les  bedeaux  de  la  paro  isse 
ne  doivent  entrer,  dans  le  chœur,  que  les  jours  où  il  y  a  double  encens, 
et  qu'ils  doivent  céder  le  pas  aux  bedeaux  des  chanoines. 

Cette  prétention,  qui  porte  avec  soi  son  ridicule,  n'a  pour  fonde- 
ment qu'une  prétendue  convention  verbale  faite  entre  eux  et  le  s1' 
curé,  dont  les  marguilliers  n'ont  jamais  eu  connaissance,  et  à  laquelle 
ils  s'opposeront  toujours,  parce  que,  encore  une  fois,  étant  proprié- 
taires du  chœur  et  de  toute  l'église,  les  bedeaux  doivent  avoir  leur 


480  EGLISE    SAINT-MERRY   DE    PARIS. 

entrée  partout,  pour  faire  tout  ce  qui  leur  est  ordonné,  parle  curé  et 
par  les  marguilliers. 

Il  en  est  de  même  pour  le  19e  chef.  —  Les  chanoines  disent  que  le 
curé  ne  doit  pas  se  faire  mener  et  conduire  à  sa  place,  par  les  bedeaux 
de  la  paroisse  ;  d'après  eux,  les  bedeaux  doivent  rester  à  la  porte  du 
chœur.  —  Réponse  :  voir  la  précédente. 

20e  chef.  —  Les  chanoines  veulent  que  le  curé  défende  aux  mar- 
guilliers de  faire,  au  chœur,  aucune  nouveauté,  construction,  ni  déco- 
ration, sans  l'autorité  de  Messieurs  de  l'église  de  Paris,  et  sans  le  con- 
sentement des  chanoines  de  Saint-Merry. 

Cette  proposition  en  renferme  trois:  la  première,  que  le  curé  de 
Saint-Merry  est  le  maître  d'empêcher  les  marguilliers  et  paroissiens  de 
faire  aucune  construction,  ni  décoration  dans  le  chœur  ;  la  seconde, 
que  les  marguilliers,  quand  ils  en  voudront  faire  quelqu'une,  soient 
obligés  d'avoir  recours  à  l'autorité  de  Messieurs  les  chanoines  de  l'église 
de  Paris;  et  la  troisième,  qu'ils  soient  encore  obligés  d'avoir  le  con- 
sentement des  chanoines  de  Saint-Merry. 

A  l'égard  de  la  première  proposition,  quelque  déférence  que  les 
marguilliers  aient  toujours  eue,  et  qu'ils  se  proposent  d'avoir,  à  l'ave- 
nir, pour  Mr  leur  curé,  ils  sont  assez  bien  instruits  de  leurs  droits,  pour 
savoir  qu'il  n'a  pas  celui  de  les  empêcher  de  faire,  ni  au  chœur,  ni  dans 
tout  le  reste  de  l'église,  ce  qu'ils  estimeront  à  propos  d'y  faire  en 
construction,  ou  décoration. 

Seconde  proposition  :  ils  savent  aussi  que  MM.  les  chanoines  de 
Paris  sont  les  supérieurs  des  cheveciers  et  chanoines  de  Saint-Merry, 
quant  à  la  discipline  ;  mais  ils  soutiennent  qu'ils  n'ont  aucune  supé- 
riorité ni  sur  l'église,  ni  sur  son  temporel  :  les  ordonnances  et  leur 
possession  perpétuelle  sont  leurs  garants  à  cet  égard.  Pour  ce  qui  est 
des  chanoines  de  Saint-Merry,  comme  ils  n'ont  aucun  droit  dans  le 
chœur,  ainsi  qu'il  a  été  démontré,  jamais  les  marguilliers  ne  leur 
demanderont  leur  consentement,  ni  même  ne  les  consulteront  sur  ce 
qu'ils  auront  à  y  faire. 

21e  chef.  —  Quand  il  y  aura  des  prières  publiques  et  extraordi- 
naires ordonnées,  on  ne  doit  pas  les  commencer  à  la  messe  parois- 
siale, mais  seulement  à  la  messe  canoniale. 

Gela  regarde  Mr  le  curé  ;  mais  il  paraît  cependant  aux  marguilliers 
que,  comme  ces  prières  et  les  mandements  de  Mr  l'archevêque  sont 
adressés  au  curé,  c'est  à  lui  de  les  commencer. 

Par  le  22e  chef,  ils  demandent  qu'il  soit  défendu  au  curé,  ses 
vicaires  et  prêtres  habitués,  de  célébrer  des  messes  basses,  à  l'autel  et 
chapelle  de  la  Communion,  sous  prétexte  que  cette  chapelle  est  étroite, 
et  fait  partie  du  chœur. 

Les  marguilliers  répondent  que,  si  la  chapelle  est  étroite,  ce  n'est 
point  l'affaire  des  chanoines.  L'autel  est  consacré,  le  saint  ciboire  y 


ÉGLISE   SAL\T-MERRY    DE   PARIS.  481 

repose  ;  par  conséquent,  on  peut  célébrer  la  messe.  Que  la  chapelle 
fasse  partie  du  chœur  ou  non,  ce  n'est  pas  plus  leur  affaire. 

23e  chef.  —  Les  chanoines  prétendent  que  c'est  à  eux,  et  non  au 
curé,  à  renouveler,  tous  les  mois,  la  sainte  Hostie,  qui  est  dans  la  sus- 
pension. Réponse:  ils  n'ont  jamais  eu  la  clef  de  la  suspension,  ils  ne 
pourraient  faire  ce  qu'ils  demandent,  joint  que  cela  est  de  l'office 
curial.  D'ailleurs,  cette  suspension  appartient  aux  marguilliers,  qui 
l'ont  même  fait  réparer,  depuis  peu  de  temps. 

Ils  se  plaignent,  par  le  24e  chef,  qu'aux  jours  de  l'une  et  l'autre 
fêtes  du  Saint-Sacrement,  la  longueur  de  la  messe  paroissiale  et  celle 
de  la  procession  est  cause  que  leur  messe  canoniale  ne  commence 
qu'après  midi,  et  ne  finit  qu'à  une  heure  et  demie.  Gela  les  incommode 
ainsi  que  le  célébrant. 

A  Mr  le  curé  de  répondre  à  la  longueur  qu'on  lui  reproche  et  à  la 
délicatesse  des  chanoines. 

25°  chef.  —  Les  chanoines  se  plaignent  de  ce  que  le  jour  de  Pâques 
on  dit  matines  trop  tôt,  et  qu'on  finit  la  messe  paroissiale  trop  tard.  Ce 
jour-là,  on  sonne  les  matines,  dès  les  deux  ou  trois  heures  du  matin, 
pour  entrer  au  chœur  à  quatre  heures.  Cela  les  incommode  et  les  em- 
pêche de  dormir.  On  dit  une  grand'messe,  dès  six  heures  du  matin,  une 
autre  à  sept  heures,  et  une  troisième  à  huit,  et  s'il  prenait  fantaisie 
aux  marguilliers  d'accepter  une  fondation,  pour  une  quatrième  messe 
de  cinq  heures,  Mr  le  curé  ferait  commencer  matines  à  trois  heures. 
-  On  répond  :  anciennement,  le  jour  de  Pâques,  les  matines  commen- 
çaient à  trois  heures,  pour  le  plus  tard,  et  il  y  a  plus  de  trois  cents  ans, 
qu'on  célèbre  la  messe  de  six  heures.  Au  temps  passé,  sans  doute,  les 
chanoines  n'étaient  pas  si  délicats,  et  avaient  plus  de  piété  que  ceux 
d'aujourd'hui. 

26e  chef.  —  La  procession  du  jour  de  la  fête  du  Saint-Sacrement 
est  trop  longue.  Ils  demandent  que  M'*  le  curé  ne  puisse  accorder  la 
permission  de  faire  des  reposoirs,  sans  leur  consentement. 

On  répond  :  si  la  procession  les  fatigue,  ils  peuvent  se  dispenser 
d'y  venir  et  l'on  se  passera  bien  d'eux.  Cette  cérémonie  est  paroissiale, 
c'est  au  curé  seul  d'en  ordonner. 

27e  chef.  —  Ils  demandent  une  place  convenable  à  leur  qualité  et 
un  banc,  dans  la  nef,  pour  y  entendre  la  parole  de  Dieu,  et  donner 
la  bénédiction  au  prédicateur,  en  l'absence  du  curé. 

Motifs  de  cette  prétention:  1°  MM.  les  cheveciers  ont  reconnu  ce 
droit  par  acte  authentique  ;  2°  M.  le  curé  l'a  vu;  3°  feu  Mr  Blampignon, 
de  concert  avec  les  marguilliers,  a  fait  détruire,  par  voie  de  fait  et 
nuitamment,  le  jubé,  le  lieu  ordinaire  d'où  les  chanoines  entendaient 
la  prédication;  4°  les  chanoines  sont  les  plus  anciens  curés;  5°  ils 
sont  titulaires  et  hauts  justiciers  de  toute  l'église,  ou  du  moins  de  la 
place  sur  laquelle  elle  est  bâtie. 

TOME     I.  31 
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Les  marguilliers  répondent  au  premier  point  :  si  les  chanoines  ont 
des  décrets,  faits  entre  eux  et  les  anciens  cheveciers,  ils  n'en  ont  jamais 
eu  connaissance;  en  tous  cas,  n'étant  point  faits  avec  eux,  ils  ne  pou- 
vaient leur  préjudicier;  M.  le  curé  désavoue,  et,  eux  aussi,  ce  que  les 
chanoines  avancent  contre  la  vérité  ;  il  n'est  pas  vrai  que  le  jubé  ait 
été  démoli,  nuitamment  et  à  force  ouverte  ;  les  marguilliers  n'ont 
jamais  eu  besoin  de  prendre  cette  précaution  :  ils  l'avaient  fait  faire, 
ils  ont  toujours  été  les  maîtres  de  le  détruire;  il  n'est  point  encore  vrai 
que  ce  jubé  fût  le  lieu  ordinaire  d'où  les  chano^es  entendaient  la 
prédication  :  tout  le  monde  sait  à  quel  usage  les  jubés  sont  destinés. 

Les  chanoines  ont  été  autrefois  curés,  ils  ont  cessé  de  l'être,  dès 
l'année  1219. 

La  nef  de  l'église  Saint-Merry  n'est  pas  dans  l'étendue  de  leur  fief,  et 
quand  elle  y  serait,  les  seigneurs,  qui  ont  des  fiefs  dans  Paris,  n'ont  ni 
place,  ni  préséance  dans  les  paroisses,  situées  dans  l'étendue  de  leurs 
fiefs. 

Par  le  28e  chef,  ils  demandent  que  les  marguilliers  soient  tenus  de 
fournir,  gratis,  à  la  mort  de  chaque  chanoine,  la  messe,  sonnerie,  et 
les  mêmes  ornements  qui  servent  aux  décès  des  personnes  les  plus 
notables  de  la  paroisse,  et,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  les  droits 
et  prééminences  dans  l'église,  énoncés  dans  l'article  précédent,  on  ne 
peut  leur  refuser  ces  derniers  honneurs,  comme  une  marque  de  recon- 
naissance des  services  rendus. 

Les  sieurs  marguilliers  répondent  :  aux  termes  de  la  convention  du 
dimanche  de  Reminiscere,  de  l'année  1530,  les  chanoines  ne  peuvent 
prétendre  d'exemption  que  pour  l'ouverture  de  terre,  dans  l'église,  en 
quelque  lieu  qu'ils  voudront  choisir,  hors  le  chœur,  chapelles  et  sépul- 
cres anciens,  avec  le  pouvoir  de  faire  mettre  une  tombe,  mais  sans  épi- 
taphe  contre  les  piliers.  Cette  exemption  ne  leur  a  pas  été  accordée 
comme  seigneurs,  mais  en  considération  seulement  de  ce  qu'ils  ont  fait 
remise  à  la  fabrique  de  382  liv.  6  s.  8  d.,  qui  leur  était  due,  pour  le 
droit  d'indemnité,  à  cause  des  maisons  acquises  par  la  fabrique, 
sur  les  ruines  desquelles  les  marguilliers  ont  ensuite  faire  bâtir  le 
chœur.  Du  reste,  on  peut  dire  qu'ils  ont  toujours  plus  scandalisé  qu'édi- 
fié la  paroisse;  les  plaintes,  rendues  contre  eux  en  différents  temps, 
en  seront  la  preuve. 

Des  services,  ils  n'en  rendent  aucun  à  la  paroisse,  et  si  les  mar- 
guilliers avaient  quelque  grâce  à  faire  à  ce  sujet,  ce  serait  bien  plutôt 
en  faveur  des  prêtres  habitués  qui  rendent  service  à  la  paroisse,  avec 
édification. 

Nota.  —  Les  prêtres  habitués  administraient  les  sacrements,  rem- 
plissaient les  fonctions  du  ministère,  comme  aujourd'hui  les  vicaires. 
29e  chef.  Ils  disent  que  M.  le  curé  et  ses  vicaires  ne  pourront  chanter 
aucun  Libéra,  faire  mettre  des  représentations,  faire  des  inhumations 
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et  ouvertures  de  terre,  dans  le  chœur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  justifié  de 
leurs  droits. 

Les  marguilliers  :  leurs  droits  existent  dans  la  propriété  du  chœur, 
et  dans  leur  possession  immémoriale. 

30e  chef.  —  Le  curé  fait  faire,  actuellement,  un  autel  de  la  Vierge, 
derrière  le  chœur,  où  l'on  voit  le  modèle  d'un  tabernacle,  pour  y  mettre, 
sans  doute,  le  saint  Ciboire.  Ils  ajoutent,  qu'étant  les  dépositaires  du 
Saint-Sacrement,  dans  la  chapelle  de  la  Communion,  le  curé  eût  dû  leur 
communiquer  ce  dessein. 

Les  marguilliers  nient  formellement  que  les  chanoines  soient  les 
dépositaires  du  Saint-Sacrement,  dans  la  chapelle  de  la  Communion, 
ni  ailleurs.  Cette  chapelle  a  été  faite  et  ornée  aux  dépens  de  la  fabrique, 
nonobstant  l'opposition  des  chanoines.  M.  le  curé  en  a  toujours  eu 
les  clefs,  ainsi  que  du  tabernacle,  et  jamais  les  chanoines  n'y  ont  fait  la 
moindre  fonction.  Le  surplus  de  cet  article  regarde  M.  le  curé  qui 
saura  bien  montrer  et  faire  voir  le  ridicule  de  la  prétention  des  cha- 
noines. 

Enfin,  31e  et  dernier  article  de  ce  mémoire  :  lorsque  les  marguil- 
liers ont  fait  faire  la  grille  du  chœur,  ils  y  ont  fait  attacher  deux  troncs 
de  fer,  avec  cette  inscription  «  Tronc  pour  la  fabrique  ».  Ils  prétendent 
que  les  marguilliers  n'ont  aucun  droit  de  rien  faire  opposer  dans  le 
chœur,  sans  le  consentement  des  chanoines. 

Les  marguilliers  au  contraire  soutiennent,  qu'étant  propriétaires  du 
chœur,  ils  ont  le  droit  d'y  faire  tout  ce  que  bon  leur  semble.  Au  con- 
craire,  les  chanoines  n'y  ont  nul  droit,  et,  par  rapport  aux  troncs,  voici 
ce  qui  se  trouve  inscrit  dans  l'ancien  Martyrologe  de  l'église.  Il  en  a 
tété  déjà  parlé. 

Sera  noté  qu'en  la  présente  année  1593,  la  vigile  de  Pâques,  Monsei- 
gneur le  révérendissime  cardinal  de  Plaisance,  légat  en  France,  a  donné 
et  octroyé  à  l'église  de  Monsieur  de  Saint-Merry,  à  Paris,  des  pardons 
et  indulgences  plénières,  rémission,  comme  en  cas  pareil,  il  a  fait, 
pendant  tout  le  carême,  à  chaque  église,  monastères  et  lieux  de  dévo- 
tion de  cette  ville.  Pareillement,  le  dit  sieur  légat,  en  la  dite  année,  a 
ordonné,  qu'en  la  dite  église  Saint-Merry,  se  feraient  les  prières  des 
quarante  heures,  à  commencer  le  samedi  28  août,  à  quatre  heures  du 
matin,  ce  qui  continuerait  jusqu'au  lendemain  huit  heures  du  soir,  jour 
et  fête  de  saint  Merry;  au  moyen  de  quoi,  les  marguilliers  de  l'œuvre 
et  fabrique  de  cette  église,  considérant  la  calamité  du  temps,  et  néces- 
sité de  MM.  les  curés,  chanoines  et  prêtres  de  cette  église,  et  inclinant  à 
la  prière  et  requête  qui  leur  a  été  faite,  en  leur  faveur,  par  M.  Michon, 
conseiller  en  la  cour  du  Parlement,  l'un  des  anciens  paroissiens  d'icelle 
église, ont  les  dits  marguilliers  permis  et  accordé  aux  curés  et  chanoines, 
pendant  la  vigile  de  Pâques,  et  les  prières  des  quarante  heures  seulement, 
un  tronc,  dans  le  chœur  de  cette  église,  pour  recueillir  à  leur  profit, 
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les  dons  et  aumônes  qui  seraient  mis  dans  le  tronc,  par  les  paroissiens 
et  autres  habitants  de  cette  ville,  qui  visiteraient  cette  église,  et  assiste- 
raient au  service  divin,  pour  eux  fait  en  icelle  et  dits  jours,  afin  de  leur 
donner  moyen  de  s'entretenir,  et  continuer  le  service  qui  a  coutume 
d'y  être  fait,  sans  que  toutefois  le  dit  octroi  et  permission  puisse  tirer  à 
conséquence  pour  l'avenir,  ni  que  les  sieurs  curés  et  chanoines  s'en 
puissent  aucunement  prévaloir,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit,  ni  entreprendre,  une  autre  fois,  de  mettre  au  chœur,  un  tronc,  sans 
le  gré,  permission  et  consentement  des  marguilliers  ou  de  leurs  succes- 
seurs, et  de  tout  ce  qui  est  dessus,  ils  ont  voulu  en  être  fait  registre 
qu'ils  ont  signé  de  leur  main,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 
Fait  à  l'œuvre  de  la  dite  église,  le  cinquième  jour  de  septembre  1593^ 
Signé  :... 

Quelques  notes  encore  sur  les  chanoines,  avant  de- 
reprendre  l'œuvre  pastorale  de  M.  Mettra. 

Le  5  octobre  1718,  les  chanoines  avaient  adhéré  avec 
l'Eglise  de  Paris,  à  l'appel  que  le  seigneur  archevêque,  car- 
dinal de  Noailles,  avait  interjeté,  le  3  avril  1717,  au  Pape 
mieux  conseillé  et  au  futur  concile  général,  de  la  constitu- 
tion de  N.  S.  Père  le  pape  Clément  XI,  qui  commence  par 
ces  mots  :  «  Unigenitus  Dei  filius...»,  etc. 

Tous  avaient  adhéré,  à  l'exception  d'un  nouveau  venu, 
le  chanoine  Corel  du  Clos,  «  qui  persista  dans  l'acceptation 
qu'il  avait  faite  de  la  constitution,  lorsqu'il  était  chanoine 
de  l'église  de  Belfort,  au  diocèse  de  Besançon  »,  et  du  s.  Met- 
tra, qui  ne  se  trouva  point  à  l'assemblée.  «Tous»,  c'est-à- 
dire  quatre  sur  six. 

Le  lendemain,  les  chanoines  reprirent  la  même  question. 
Corel  du  Clos  persista  et  Mettra  fut  absent.  Il  fit  dire  qu'il 
ne  pouvait  se  trouver  à  cette  assemblée  «  attendu  que  l'on 
savait  assez  le  parti  qu'il  avait  pris  dans  l'affaire  du  Saint- 
Siège».  M.  Mettra  n'assista  à  aucune  des  délibérations  théo- 
logiques qui  suivirent.  Le  cardinal  de  Noailles  publia  son 
mandement  fameux. 

Autre  mandement  du  cardinal  de  Noailles  et  du  Chapitre 
de  Paris,  le  24  octobre  1722.  «  Demain  dimanche,  exposition 
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•du  Saint-Sacrement,  pour  l'heureux  règne  de  Louis  XV, 
avec  invitation  de  joindre  vœux  et  prières  aux  prières  de  la 
célébration  du  sacre,  à  Reims,  célébré  le  même  jour.  » 

15  avril  1724.  — Mettra  explique  à  la  compagnie  la  fête 
de  la  Réparation  qu'il  se  propose  d'établir.  La  compagnie 
accepte.  Il  sera  parlé  de  cette  fête,  en  traitant  des  œuvres 
paroissiales  du  chefcier  Mettra. 

29  juin  1725.  —  Procession  de  sainte  Geneviève. 

11  octobre  1726.  —  Le  chanoine  du  Clos  a  démissionné. 
Mathieu  Bouteiller,  du  diocèse  du  Mans,  promu  à  un  cano- 
nicat  à  Reims,  résigne  et  vient  à  Saint-Merry1. 

29  avril  1727.  —  Pierre  Le  Mesle,  «  parisinus»,  de  Paris, 
devient  diacre  du  chapitre,  bénéficier,  à  la  place  de  Denis 
Patin,  également  de  Paris. 

Le  1er  février  1729,  eut  lieu  la  réconciliation  de  l'église 
par  MM.  du  chapitre  de  Notre-Dame.  L'église  avait  été  pro- 
fanée par  un  voleur,  que  les  agents  de  la  police  poursuivaient  ; 
€e  malheureux,  sur  le  point  d'être  pris,  s'était  frappé  de  plu- 
sieurs coups  de  poignard.  Effusion  de  sang.  A  cause  de  la  fête 
du  lendemain,  la  Purification,  la  réconciliation  était  urgente. 

Voici  le  procès-verbal  du  Chapitre  de  Paris  : 

1  feb.  1729.  Retulit  D.  Cantor  quod  hodie  hora  post  meridiem 
circiter  prima,  fur  quidam  fugiens  intravit  in  ecclesia  Su  Mederici,  eo 
clesiae  et  capitulo  Parisiensi  immédiate  subjecta,  satellites  autem  eum 
prosequebantur;  quod  cum  vidisset  et  non  posset  evadere  sibimet 
violentas  manus  intulit  et  multiplici  pugionis  ictu  copiosum  effudit 
sanguinem  in  ecclesia,  ut  pêne  exanimatus  fuerit  ablatus;  addiditque 
ecclesiam  sine  dubio  contaminatam  esse  et  pollutam,  rationemque 
festi  solemnis  urgere  ut  ecclesia  sine  mora  mundetur  et  reconcilietur. 

His  auditis,  Domini,  habita  deliberatione  commissum  rogaverunt 
j)num  (je  }a  Croix,  archnum  parisiensem,  qui  ad  dictam  ecclesiam  quam 
primum  se  conférât  eam  mundaturus  et  reconciliaturus;  et  illico  prae- 
fatus  Dus  archidus,  assumpto  secum  secretario,  seu  notario  capituli, 
illuc  se  contulit,  et  dictam  ecclesiam  juxtaritum  Parisiensem  mundavit 
et  reconciliavit2. 

i.  Arch.  Nat.,  LL  480,  481. 
2.  Arch.  Nat.,  L  582. 
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14  juin  1732.  —  Mettra  a  demandé  au  Chapitre  de  Paris 
l'autorisation  de  faire  donner  la  confirmation,  au  chœur, 
dimanche  22  juin.  Il  ne  veut  pas  le  faire,  si  la  compagnie  ne 
le  juge  pas  à  propos.  C'est  accordé.  Après  vêpres.  Les  cha- 
noines y  assisteront.  On  supprimera  le  sermon. 

En  janvier  1736,  Bouteiller  devint  receveur  du  chapitre. 
Nous  avons  cité,  page   45,    un  compte  rendu   détaillé    des 
recettes  et  dépenses  du  chapitre,  par  Bouteiller,  pour  l'année 
1737. 

4  février  1739.  —  Me  Denis  Domino,  prêtre  de  Paris, 
maître  ès-arts,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris,  gradué  et 
nommé,  présenta  lettres  de  provision  du  Chapitre  de  Paris, 
pour  le  canonicat  et  prébende  vacants  par  le  décès  de 
Me  Jacques  Deschamps.  Deschamps  était  chanoine  de  Saint- 
Merry,  depuis  1694. 

Pour  1739,  les  chanoines  sont  :  Mettra,  Clavel,  Socquard, 
Desverneys,  Moussinot,  Bouteiller  et  Domino. 

Denis  Domino  mourut  en  1743,  et  le  13  avril,  Pierre- 
Joseph  Gilbert,  de  Paris,  maître  ès-arts,  docteur  de  la 
Faculté  de  Paris,  lui  succéda. 

La  même  année,  mort  de  Mathieu  Bouteiller.  Le  22  juil- 
let, il  fut  remplacé  par  François  Joseph  Le  Roy,  de  Paris, 
docteur  en  droit.  Mais  Le  Roy  démissionna,  dès  le  24  décembre 
suivant,  et  Louis  Jean  François  Rivière  prit  son  canonicat. 

Le  15  mars  1740,  Pierre  Mauduit,  du  diocèse  d'Avranches 
avait  été  nommé  à  la  haute  vicairerie  du  chœur,  à  la  suite 
du  décès  de  François  Le  Jars  du  Parc,  du  diocèse  de  Sées. 

5  octobre  1740.  —  Procession  de  l'Université  à  Saint- 
Merry.  D'une  voix  unanime,  les  chanoines  décident  de  rece- 
voir M.  le  Recteur  et  la  procession,  à  la  principale  porte  de 
l'église,  en  chapes  et  avec  l'encens. 

19  juillet  1741.  —  Une  très  grave  décision.  «  M.  Mettra 
est  autorisé  par  le  chapitre  de  Saint-Merry  à  présenter  une 
supplique  à  l'illustrissime  et  révérd'me  archevêque  de  Paris, 
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pour  que,  par  son  autorité,  soient  décrétées  la  suppression 
et  l'extinction  des  bénéfices  composant  la  communauté  avec 
les  d.  chanoines,  et  la  réunion  des  revenus  de  ces  mêmes 
bénéfices  à  la  mense  des  d.  chefcier  et  chanoines.  » 

11  s'agit  de  la  suppression  des  bénéficiers  du  chœur  et  de 
l'augmentation  des  revenus  des  chanoines. 

Nouvelle  crise  de  difficultés  en  1743. 
14  septembre.  —  Au  chapitre,  M.  Moussinot  dit  savoir 
que  : 

Ce  matin,  il  a  élé  arrêté,  en  l'assemblée  des  marguilliers  et  du 
curé,  qu'à  l'avenir  le  curé  ferait  toutes  les  fonctions  curiales,  dans  le 
chœur,  et  que  demain,  on  y  célébrerait  la  messe  du  Saint-Esprit,  à 
7  heures,  messe  célébrée  de  tout  temps,  comme  les  autres  offices  de 
fondation,  à  l'autel  de  la  paroisse. 

M.  le  chefcier  a  répondu  qu'effectivement  les  choses  étaient  en 
cet  état.  L'exposé  de  M.  Moussinot  était  vrai.  Lui,  curé,  était  fâché  de 
cette  délibération,  mais  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  s'y  conformer.  Et 
il  s'est  retiré. 

Sur  quoi  la  compagnie,  surprise  d'apprendre  une  nouvelle  si  extra- 
ordinaire, a  déclaré  qu'il  fallait  s'opposer,  de  toutes  ses  forces,  à  une 
si  étrange  innovation,  comme  à  un  trouble  insoutenable,  contraire  à 
ses  droits,  et  à  une  possession  de  temps  immémorial,  comme  à  un 
attentat  à  l'autorité  et  à  la  juridiction  de  MM.  du  Chapitre  de  Paris, 
qui  est  maître  et  supérieur  de  cette  église,  comme  à  un  manque  de 
respect  de  la  part  de  M.  le  chevecier  envers  ses  supérieurs,  de  se  prêter 
à  un  pareil  renversement  dans  une  église  qui  leur  appartient,  sans 
leur  en  avoir  rien  communiqué,  et  sans  en  avoir  parlé  aux  chanoines 
ses  confrères;  pourquoi  la  compagnie  a  prié  et  nommé  MM.  Moussi- 
not et  Gilbert  de  se  pourvoir  à  sa  requête  et  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires,  afin  d'arrêter  une  pareille  entreprise,  par  toutes  les  voies 
de  justice  et  de  recours  à  la  protection  de  MM.  du  Chapitre  de  Paris, 
ses  supérieurs. 

Signé:  Moussinot,  Clavel,  Socquard, 
Duverneys,  Gilbert. 

Nota.  —  Appendice  S.  est  cité  le  texte  de  la  délibération  de  la  fabrique 
avec  les  noms  des  principaux  signataires. 

Vendredi  29  novembre.  —  Après  matines,  Moussinot,  de 
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nouveau  receveur,  croit  indispensable  et  de  la  dernière  con- 
séquence d'avertir  MM.  de  Paris,  dès  aujourd'hui,  par  une 
députation  solennelle,  de  ce  qui  s'est  passé,  hier,  au  chœur, 
et  de  quelle  manière  le  dit  sieur  chefciery  a  célébré  la  messe 
et  le  salut  du  Saint-Sacrement,  en  étole,  à  la  tête  de  ses  ecclé- 
siastiques, qu'il  a  fait  placer  dans  les  hautes  stalles,  unique- 
ment destinées  à  servir  pour  Messieurs. 

D'une  voix  unanime,  «  tous  les  chanoines  iront  aujourd'hui 
au  Chapitre  de  Paris,  à  l'heure  qu'il  doit  se  tenir  et  demande- 
ront permission  d'entrer  afin  d'exposer  l'état  présent  des 
choses.  » 

Ils  y  vont,  sont  reçus,  écoutés  avec  une  extrême  bonté. 
Les  chanoines  de  Paris  sont  très  étonnés  de  l'entreprise  de 
M.  le  chevecier,  promettent  d'honorer  les  chanoines  de  Saint- 
Merry  de  leur  protection  et  de  visiter,  incessamment,  leur 
église. 

Les  chanoines  avaient  été  se  plaindre  à  leur  supérieur,  le 
chapitre  de  Notre-Dame.  Collégiale  de  Saint-Merry  et 
Chapitre  de  Paris  firent  signifier  deux  exploits  d'assignations 
au  s.  curé,  par  la  chambre  des  requêtes  du  Palais  ;  le  premier, 
du  7  novembre,  à  la  requête  des  chanoines  de  Saint-Merry, 
pourvoir  dire  qu'ils  auront  acte  de  ce  qu'ils  prennent  pour 
trouble,  dont  ils  forment  complainte,  au  sujet  des  messes  de 
7  heures  du  Saint-Sacrement,  du  Saint-Esprit,  obits,  saluts 
et  autres  offices,  célébrés  au  chœur  de  la  d.  église;  le 
second  exploit,  du  16,  à  la  requête  de  MM.  les  doyen, 
chanoines  et  chapitre  de  l'Eglise  de  Paris,  «  par  lequel  ils 
demandent  à  être  reçus  parties  intervenantes  en  la  cause, 
sur  la  demande  en  complainte,  et  prennent  aussi  des  conclu- 
sions contre  mon  d.  s.  curé,  avec  réserve  d'en  prendre  des 
nouvelles.  » 

Au  reçu   de  ces  exploits,  29  novembre,    assemblée  des 
marguilliers,  etc. 

«  Ils  prendront  le  fait  et  cause   de  M.  le  curé,  pour  cette 
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affaire  être  portée  à  la  2e  chambre  des  requêtes  du  Palais, 
parle  ministère  de  Me  Noël  Maillard,  procureur  en  la  cour.  » 

1er  mars  1744.  —  Fut  arrêté  :  Me  Maillard,  procureurde 
la  fabrique,  laissera  prendre  sentences  par  défaut  par  les 
chanoines  de  Saint-Merry  et  de  Notre-Dame,  desquelles  il 
interjettera  appel  et  obtiendra,  si  besoin  est,  arrêt  de  défense, 
que  Me  Gillet  sera  chargé  de  plaider  sur  l'appel  pour 
MM.  les  marguilliers,  et  M0  de  Laverdy,  pour  M.  le  curé. 

Me  Hachette,  notaire,  leur  donnera  à  chacun,  à  compte  de 
leurs  honoraires,  six  louis. 

MM.  les  marguilliers  vont  solliciter  pour  avoir  audience 
au  Parlement  sur  le  d.  appel.  Et  dans  le  cas  où  les  chanoines 
contesteraient  à  la  paroisse  la  possession  du  chœur,  ils 
mettront  en  fait  que  les  paroissiens  en  sont  propriétaires, 
ainsi  que  de  toute  l'église,  et  qu'ils  en  sont  en  possession  par 
les  différents  offices  de  la  paroisse,  qui  se  disent  au  chœur, 
de  temps  immémorial;  MM.  les  marguilliers  ont  seuls  les  clefs 
du  chœur,  ils  se  chargent  de  toutes  les  réparations,  etc.,  etc., 
tout  ce  que  nous  savons  par  le  fameux  mémoire  de  1725. 

La  lutte  suprême  entre  paroisse  et  chapitre  était  engagée  : 
la  paroisse  l'emportera  bientôt,  et  l'autel  de  la  paroisse 
disparaîtra. 

27  avril  1744.  —  Protestation  des  chanoines,  toujours 
contre  lechevecier  qui,  sans  avertir  MM.  ses  confrères,  con- 
trairement aux  droits  et  à  la  possession  qu'ils  ont  de  faire 
toutes  les  bénédictions  extraordinaires  et  solennelles,  — ainsi 
la  bénédiction  des  cloches  en  1715,  —  a  bénit,  le  20  de  ce 
mois,  la  première  pierre  de  la  chapelle  que  l'on  bâtit  actuel- 
lement, et  aujourd'hui,  la  nouvelle  cave  pour  les  sépultures. 

Mettra  ne  devait  céder  devant  les  protestations  des 
chanoines  qu'avec  la  mort.  Me  Mettra  fut  un  des  plus 
remarquables  curés  chefciers  de  Saint-Merry.  Haute  intelli- 
gence, esprit  très  cultivé  et  parfaitement  pondéré,  Mettra 


490  EGLISE    SA1NT-MERRY   DE   PARIS. 

avait  une  volonté  forte,  il  n'hésitait  même  pas  à  employer  la 
ruse,  et  à  changer  souvent  de  tactique,  afin  de  réaliser  ses 
idées  et  projets.  Très  fermé,  il  excellait  à  faire  parler  les 
autres.  Devant  un  tel  chefcier,  fier,  puissant,  tout  devait 
fléchir.  11  mourut  le  25  novembre  1744. 

Quelques  semaines  auparavant,  22  septembre,  la  confrérie 
des  corroyeurs,  porteurs  de  la  châsse  de  saint  Merry,  s'était 
adressée  directement  à  lui  :  ils  demandaient  une  messe 
solennelle  et  un  Te  Deum  au  chœur,  sans  en  référer  aux 
chanoines.  Mettra  fit  des  affiches  en  conséquence  et  des  invi- 
tations. 

Pendant  cette  année  1744,  à  Saint-Mer  ry,  ainsi  que 
dans  les  autres  églises  du  royaume,  des  prières  publi- 
ques se  firent,  à  partir  du  mois  de  mai,  avec  exposition  du 
Saint-Sacrement,  pour  le  roi  Louis  XV  qui  était  à  la  tête  de 
son  armée  des  Flandres.  Les  dimanches  et  fêtes,  entre 
vêpres  et  complies,  il  y  avait  procession  dans  l'église,  lita- 
nies des  saints,  Domine,  non  secundum...,  Sud  tunm  praesi- 
dium.... Domine,  salvum  fac...;  Da  pacem...,  versets  et 
oraisons.  Quelques  jours  après,  Te  Deum,  pour  la  prise  de 
Valenciennes,  d'Ypres,  etc.  Et  en  septembre,  après  que  le 
roi,  malade  à  Metz,  fut  entré  en  convalescence,  Te  Deum 
d'actions  de  grâces. 

C'était  à  cette  occasion,  pour  Louis  «  le  Bien-aimé  », 
que  les  corroyeurs  avaient  fait  célébrer  messe  solennelle 
et  Te  Deum. 

Nous  complétous  la  notice  sur  le  chefcier  Mettra,  à  l'aide 
des  délibérations  de  la  fabrique.  En  même  temps,  seront 
passés  en  revue  les  travaux  de  l'église,  résumés  par  le 
marguillier  de  1759  '. 

1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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Dès  juillet  1718,  il  fut  question  de  reconstruire  les  mai- 
sons de  la  fabrique,  rue  de  la  Verrerie.  Différentes  sentences 
émanées  du  trésorier  de  France,  grand  voyer,  obligèrent  les 
marguilliers  d'abattre  les  dites  maisons,  coin  de  la  Verrerie 
et  rue  Saint -Martin,  et  échoppes  le  long  de  l'église . 

29  janvier  1719.  —  Un  terrible  coup  de  vent  avait  enlevé 
52  toises  d'ardoises  à  la  couverture  de  l'église;  un  marché  à 
forfait  fut  conclu  avec  le  couvreur.  D'autres  travaux  s'impo- 
sèrent, la  restauration  de  l'orgue  arrêtée  pour  Pâques.  Orne- 
ments, vases  sacrés.  Reconstruction  du  maître-autel,  pour 
lequel  M.  le  curé  donna  6  000  livres. 

La  fabrique  dépensait,  mais  elle  se  préoccupait  d'aug- 
menter les  recettes.  Surtout,  il  fallait  trouver  de  bons  prédi- 
cateurs qui  répondissent  aux  intentions  des  paroissiens.  De 
plus,  au  lieu  de  laisser  les  chaises  aux  femmes  des  bedeaux, 
comme  rétribution,  ce  qui  était  cause  d'abus  de  toutes  sortes, 
les  chaises  furent  à  l'avenir  affermées  à  une  seule  per- 
sonne, et  des  gages  suffisants  payés  aux  bedeaux. 

Texte  du  bail  des  chaises,  le  premier  : 

24  mars  1720. 


Les  charges  de  la  fabrique  étant  trop  lourdes,  il  est  arrêté  «  que  le 
revenu  qui  se  tire  des  chaises  qui  se  mettent  dans  l'église  pendant  les 
avents,  carêmes,  dimanches  et  fêtes,  durant  toute  l'année,  qui  a  été 
abandonné  aux  bedeaux  et  serviteurs  de  l'église  pour  leur  servir  de  gages 
ou  récompenses,  serait  considérable,  eu  égard  au  prix  offert  par  plu- 
sieurs personnes,  en  leur  faisant  un  bail  à  ferme  du  droit  des  chaises, 
que  d'ailleurs  les  femmes  des  bedeaux  et  celles  qui  ont  droit  de  jouir, 
en  mettent,  en  plus  grande  quantité  que  celle  qu'on  leur  avait  accordée, 
et  même  les  mettent  au  delà  des  places  et  limites  qu'on  leur  avait  mar- 
quées, entreprennent  les  unes  sur  les  autres,  afin  de  retirer  une  plus 
grosse  rétribution,  ce  qui  cause  le  plus  souvent  un  très  grand  scandale 
dans  l'église. 

Pourquoi  il  serait  avantageux  et  beaucoup  plus  utile  de  les  affermer 
à  une  seule  personne,  comme  il  est  d'usage  dans  les  autres  paroisses 
de  Paris,  en  payant  sur  le  prix  du  bail  les   gages  des  bedeaux  et  les 
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récompenses  de  ceux  ou  celles  à  qui  le  profit  des  chaises  avait  été  aban- 
donné par  pure  gratification. 

Arrêté:  on  va  faire  bail  à  ferme  des  chaises.  On  affichera  l'adjudi- 
cation pour  trois  ou  six  années  sous  les  conditions  suivantes: 

i°  Que  le  fermier  ou  locataire  paiera  toujours  une  année  d'avance  du 
prix  de  sa  ferme  ; 

2°  Qu'il  se  fournira  des  chaises  de  bonne  qualité  et  hauteur; 

3°  Qu'il  ne  pourra,  dans  les  jours  les  plus  solennels,  mettre  dans 
l'église  plus  grand  nombre  de  chaises,  ni  les  placer  autrement  que  sui- 
vant le  plan  qui  en  a  été  fait,  en  l'année  1718; 

4°  Que  pendant  la  matinée  et  jusqu'après  le  prône  qui  se  dit  après  la 
grande  messe  de  7  heures,  non  plus  qu'aux  prières  du  soir,  le  locataire 
ne  pourra  demander  ni  recevoir  aucune  rétribution  de  ses  chaises  ; 

5°  Que  pendant  les  dimanches  et  fêtes  particulières  simples,  le  d  . 
locataire  ne  pourra  prendre  ni  recevoir  pour  chaque  chaise  pendant  le 
sermon,  vêpres  et  le  salut,  s'il  se  dit  de  suite  après  vêpres,  qu'un  sol 
six  deniers; 

6°  Que  pendant  l'avent,  le  carême  et  l'octave  du  Saint-Sacrement,  il 
ne  prendra  pour  chaque  chaise  comme  ci-dessus,  que  deux  sols,  six 
deniers; 

7°  Qu'au  jour  des  Rameaux,  Pâques,  Purification  de  la  Vierge,  Annon- 
ciation, Ascension,  Pentecôte,  Fête-Dieu,  Assomption,  Nativité,  Tous- 
saint, Conception  et  Noël,  il  ne  pourra  prendre  au  plus  que  cinq  sols 
pour  chaque  chaise  ; 

8°  Que  le  vendredi  saint  il  les  louera  le  plus  cher  qu'il  pourra; 

9°  Qu'aux  basses  messes  depuis  10  heures  et  demie,  et  aux  saluts, 
qui  se  disent  à  6  heures  du  soir,  hors  la  prière,  il  ne  pourra  prendre 
que  6  deniers  ; 

10°  Que  le  locataire  sera  tenu  de  laisser  dans  la  nef  de  l'église  les 
fêtes  et  dimanches,  le  matin,  pour  les  grandes  messes  et  les  prônes  deux 
cents  chaises  (8  h.  et  10  h.)  ; 

11°  Que  les  jours  ouvrables,  il  sera  tenu  de  débarrasser  l'église  et 
serrer  ses  chaises  dans  l'endroit  àce  destiné  ; 

12°  Qu'il  ne  pourra  en  aucune  façon  ni  sur  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  mettre  aucunes  chaises  autour  du  chœur  ; 

13°  Qu'il  sera  tenu  les  jours  qu'il  y  a  procession  ou  encens  de  lever 
deux  rangs  de  chaises  et  porter  les  d.  chaises  ailleurs,  afin  de  laisser  le 
passage  libre; 

14°  Que  faute  de  satisfaire  à  toutes  ces  clauses,  son  bail  demeurera 
nul  pour  ce  qui  en  restera  à  expirer. 

Dès  le  13  mai  1725,  la  fabrique  fit  un  nouveau  bail  à 
Guy  Mercier,  bedeau,  et  à  sa  femme,   pour  6  ans,  au  prix 
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de  3  000  livres.  6  chaises  devraient  être  mises  à  la  disposi- 
tion de  MM.  les  marguilliers,  en  telle  place  que  bon  leur 
semblerait. 

La  fabrique  avait  à  payer  d'importants  travaux,  et  à 
compenser  des  pertes  subies. 

24  mars  1720.  — MM.  Pallu  et  Duverger,  marguilliers, 
représentent  que  «  la  suppression  ou  réduction  de  toutes  les 
rentes  constituées  ostent  la  meilleure  et  plus  grande  partie 
des  revenus,  que  par  ce  moyen  ceux  de  la  fabrique  se  trou- 
vent considérablement  diminuez,  en  sorte  qu'il  est  difficile 
de  pouvoir  soutenir  les  charges,  etc.  » 

Nous  sommes  en  plein  agiotage  et  dans  la  catastrophe 
fantastique  de  la  Banque  de  Law,  installée  rue  Quincam- 
poix. 

8  septembre  1720.  —  La  fabrique  augmente  les  employés 
de  l'église,  50  livres  au  suisse,  40  au  porte-bannière;  plu- 
sieurs pensions  à  des  veuves  d'employés;  300  livres,  gages 
des  deux  premiers  bedeaux,  à  Mansart,  3e  bedeau,  320  livres. 

Gomme  par  le  passé,  l'église  sera  houssée,  deux  fois  l'an, 
les  voûtes  et  les  piliers,  à  Pâques,  et  à  l'Assomption. 

23  mars  1721.  —  Le  curé  de  Saint-Hippolyte  a  informé 
M.  le  curé  que,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  le  con- 
trôleur général  demandait  aux  fabriques  d'établir  l'état  des 
billets  de  banque  qu'elles  avaient  afin  d'en  faire  un  remploi 
sûr.  La  suite  de  la  banque  de  Law. 

Les  comptes  arrêtés  pour  Saint-Merry  sont  :  38520  livres, 
affectées  aux  pauvres,  dont  1 0  800  appartiennent  à  la  fabrique, 
9  320  à  la  fabrique  de  Belleville,  église  vicairiale  dépendant 
de  Saint-Merry,  et  18400  livres,  à  la  Charité  de  la  paroisse. 

La  fabrique  placera  au  denier  quarante,  sur  le  trésor 
royal. 

Le  12  août  1721.  —  On  chante  un  Te  Deum  en  mu- 
sique, pour  la  convalescence  du  roi,  auquel  MM.   les  mar- 
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guilliers  ont  invité  MM.  les  chanoines  et  tous  les  paroissiens 
de  s'y  trouver  par  des  billets.  Dépense,  441  livres. 

4  avril  1723.  —  Pour  bonnes  et  justes  causes,  connues 
de  la  compagnie,  le  nommé  Guilbert,  fossoyeur  et  caril- 
lonneur  de  la  paroisse,  est  et  demeure  dépossédé  de  ses 
fonctions. 

FÊTE  DE  LA  RÉPARATION 

9  avril  1724.  —  M.  le  curé  dit  que,  depuis  longtemps,  il 
avait  dessein  d'établir,  dans  l'église  de  Saint-Merry,  une  fête 
solennelle,  sous  le  nom  de  Réparation  des  injures  faites  à 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  dans  le  Saint-Sacrement  de  Fau- 
tel.  Cette  fête  est  déjà  établie,  en  quelques  églises,  pour 
l'édification  des  fidèles;  plusieurs  motifs  l'ont  déterminé  à 
ne  pas  différer  davantage  cette  pieuse  institution  : 

1°  L'accident  fâcheux  arrivé  le  15  avril  1723,  dont  il  ne 
croit  pas  qu'il  soit  à  propos  de  laisser  le  détail  à  la  posté- 
rité. 

2°  L'esprit  et  l'intention  de  la  compagnie  de  la  Charité 
qui  se  propose  d'honorer  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  dans 
le  sacrement  de  l'autel  et  dans  ses  membres  affligés;  jusqu'à 
présent  la  dévotion  de  cette  compagnie  n'avait  eu  son  effet 
à  l'extérieur  que  dans  le  soulagement  qu'elle  procure  aux 
pauvres,  ce  sera  rendre  cette  dévotion  complète  et  plus  édi- 
fiante, en  adoptant  cette  fête  titulaire  de  la  d.  compagnie 
qui  était  anciennement  connue  sous  le  nom  de  l'Assemblée  de 
MM.  du  Saint-Sacrement. 

Pour  subveniraux  frais  nécessaires  de  la  solennité  de  cette 
fête,  le  d.  sieur  curé  témoigne  être  prêt  de  donner  à  la  fa- 
brique une  somme  de  4  000  livres  en  deniers  comptants,  pour 
être  employée  à  la  constitution  d'une  rente  de  133  livres,  six 
sols,  huit  deniers,  ou  de  faire  lui-même  la  dite  rente,  en  atten- 
dant l'occasion  d'employeravantageusementladite  sommede 
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4  000  livres.  Et  comme  cette  somme  ne  serait  pas  suffisante, 
il  croit  qu'il  serait  de  l'honneur  et  de  la  piété  de  la  compa- 
gnie de  Charité  d'y  contribuer  de  sa  part,  en  fournissant  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  le  luminaire.  Il  prie  instamment  Mes- 
sieurs de  délibérer  sur  sa  proposition,  non  seulement  comme 
marguilliers,  mais  encore  comme  étant  les  principaux  mem- 
bres de  la  compagnie  de  Charité,  et  en  assez  grand  nombre 
pour  la  représenter. 

L'affaire  est  mise  en  délibération.  La  compagnie  approuve 
tout  d'une  voix  le  zèle  et  l'empressement  de  M.  le  curé  dans 
l'institution  d'une  fête,  que  la  paroisse  désire,  et  dont  on  ne 
pourrait  retarder,  différer  l'établissement,  après  le  malheu- 
reux accident  dont  il  a  été  fait  mention  \  Elle  accepte  la  pro- 
position faite  par  M.  le  curé. 

Des  133  livres,  six  sols,  huit  deniers  qu'il  s'oblige  de  payer  pour  cha- 
cun an  jusqu'au  remboursement  qu'il  fera  du  principal  de  4000  livres, 
à  la  volonté  de  la  compagnie,  laquelle  a  de  plus  consenti  que  M.  le 
trésorier  de  la  compagnie  de  Charité  paye  pour  chacun  an  au  clerc 
du  d.  s.  curé  la  somme  de  75  livres,  pour  le  luminaire  nécessaire  dont 
sera  convenu,  entre  le  d.  s.  curé  et  MM.  de  la  compagnie  de  Cha- 
rité, sans  que  le  d.  s.  curé  ou  ses  successeurs  puissent  prétendre 
de  la  part  de  la  fabrique  ou  de  la  Compagnie  de  Charité  d'autres  hono- 
raires pour  la  présence  et  assistance  du  d.  s.  curé  aux  offices  de  cette 
fête  au-delà  de  la  somme  de  75  livres  qui  sera  comme  dit  payée  par 
M.  le  trésorier  de  la  Charité,  sur  la  quittance  du  clerc  du  s.  curé. 

La  Charité  réglera  cette  délibération  pour  lui  donner  valeur. 

Pour  la  fête  de  Réparation,  la  Charité  paiera  : 

75  livres  au  curé  qui  fournira  le  luminaire. 

1°  sur  l'autel,  8  cierges  de  2  livres  1/2  chacun; 

2°  au  dessus  de  l'autel,  6  cierges  de  1  livre  1/2; 

3°  4  cierges  de  3  livres  dans  les  gros  chandeliers; 

4  2  cierges  d'une  livre  pour  les  acolytes; 

5°  les  petits  cierges  nécessaires  à  côté  du  Saint-Sacrement,  lesquels 
petits  cierges  ainsi  que  les  8  de  dessus  l'autel  et  les  4  des  gros  chan- 
deliers brûleront  toute   la  journée,  comme  il  est  d'usage  le  jour  de 

1.  Vol  et  profanation  des  saintes  hosties.  Le  tableau  de  Belle  retrace  ce 
sacrilège  attentat.  On  dit  que  Belle  a  reproduit  le  portrait  de  M.  Mettra,  chef- 
cier  curé. 
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saint  Merry,  et  les  autres  pendant  les  offices  seulement,  tant  de  la 
veille  que  du  jour;  et  de  plus  aux  processions  des  vêpres  ou  saluts  de 
la  veille  et  du  jour,  il  sera  donné  une  bougie  des  douze  à  chacun  de 
MM.  les  ecclésiastiques  qui  y  assisteront. 

Cérémonial  de  la  fête. 

1°  Cette  fête  sera  fixée  au  2e  dimanche  après  Pâques,  parce  que 
c'est  la  semaine  dans  laquelle  est  arrivée  la  profanation  marquée  ci- 
dessus  ;  et  en  considération  de  cette  fête,  les  tapisseries  tendues  pour 
la  semaine  de  Pâques  resteront  jusqu'après  cette  solennité. 

2°  Le  samedi,  veille  de  la  fête,  on  dira  le  soir,  sur  les  6  heures,  les 
premières  vêpres  avec  les  5  antiennes  et  le  répons  en  forme  de  salut 
avec  exposition  du  Saint-Sacrement,  procession  au  retour  de  laquelle 
sera  chanté  le  Domine  non  secundum,  avec  les  oraisons  convenables.  Le 
lendemain,  le  Saint-Sacrement  sera  exposé  immédiatement  avant  la 
messe  de  paroisse,  après  l'eau  bénite.  La  messe  sera  celle  de  la  fête  de 
la  Réparation,  ainsi  que  la  messe  qui  sera  célébrée  après  le  prône  de 
MM.  les  chanoines  qui  se  sont  engagés  à  dire  la  messe  canoniale  après 
matines,  ainsi  qu'ils  le  pratiquent  le  dimanche  de  la  Quinquagésime, 
avec  cette  différence  que  la  messe  de  cette  fête  sera  précédée  de  la  pro- 
cession autour  de  l'église,  à  laquelle  sera  chanté  le  répons  marqué 
dans  l'office. 

Le  sermon  sera,  à  l'heure  ordinaire,  sur  le  sujet  de  la  fête,  mais  par 
un  prédicateur  expressément  choisi  pour  ce  jour.  Le  soir,  à  6  heures, 
les  secondes  vêpres  avec  les  5  antiennes  en  forme  de  salut. 

La  procession,  au  retour  de  laquelle  sera  chanté  le  Domine  non 
secundum. 

3*  Il  ne  sera  rien  changé  à  l'accord  fait  entre  M.  le  curé  et  MM.  de 
la  compagnie  de  la  Charité  pour  le  luminaire. 

4°  Il  sera  payé  à  M.  le  receveur  du  chapitre  pour  l'assistance  de 
MM.  les  chefcier,  chanoines  et  bénéficiers,  aux  lres  et  2mei  vêpres  et  à 
la  messe,  la  somme  de  47  livres,  13  sols  qui  sera  distribuée  entre  eux 
selon  l'usage. 

5°  Il  sera  payé  à  M.  le  prédicateur  la  somme  de   ...    .     10  livres. 

6*  A  l'organiste  qui  sera  tenu  de  toucher  l'orgue  la  veille  au  salut, 
le  lendemain  aux  deux  messes  et  l'après-midi  aux  2mes  vêpres,  y  com- 
pris le  souffleur 10  livres- 
Honoraires  distribués  de  la  manière  suivante  à  chacun  des 
trois  offices  (Note  du  registre  du  chapitre,  Arch.  Nat.,  LL 
480)  : 

21  sols  à  chacun  de  MM.  les  chanoines; 
10    —   —     —      des  bénéficiaires  ; 
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15    sols    pour  l'honoraire  de  la  messe; 
10    —    à  chaque  choriste  ; 

2    —    à  chaque  chapier,  outre  son  honoraire  de  choriste  ; 
2    —    au  diacre  et  au  sous-diacre  pour  le  droit  de  tunique,  outre 

leur  honoraire  de  bénéficier  ; 
5    —    à  chacun  des  deux  bedeaux,  pour  chaque  office. 
7°  Il  sera  payé  aux  quatre  officiers  du  chapitre,  au  diacre  et  sous- 
diacre,  aux  deux  clercs  de  M.  le  curé,  pour  leur  assistance  à  la  messe 

de  paroisse  chacun  10  sols,  total 4  liv. 

8°  Au  clerc  de  l'œuvre 3  liv. 

9°  Aux  porte- dais,  chacun  10  sols 1  liv. 

10°  Au  suisse,  à  chacun  des  3  bedeaux  delà  paroisse  10  sols  pour 

chacun 2  liv. 

11°  A  M.  l'administrateur 1   liv. 10 

12°  Aux  sonneurs  qui  sonneront  comme  aux  annuels,  les  2mes  vêpres 
de  5  coups,  le  5me  en  carillon  et  la  messe  de  paroisse,  à  l'ordinaire,  avec 

•le  carillon,  pendant  l'eau  bénite,  pour  l'exposition 4  liv. 10 

13°  Au  carillonneur  à  condition  de  carillonner,  par  lui,  la  veille  depuis 
1  heure  1/2  comme  la  veille  de  saint  Merry;  le  soir,  depuis  le  salut  jus- 
qu'à 8  heures,  pour  l'exposition,  pour  les  processions  des  salutset  delà 

messe  du  chapitre \  liv.  10 

14*  Au  tapissier,  à  condition  de  tendre  le  chœur  et  d'y  mettre  des 

tapis  comme  au  jour  de  saint  Merry 12  liv. 

15°  Pour  affiches 3  liv. 

notamment  4  cierges  sur  la  table  de  l'œuvre. 


La  fête  de  la  Réparation,  très  solennelle,  devançait  nos 
fêtes  plus  modernes  de  l'Adoration. 

Ce  jour-là,  en  délibérant  de  l'institution  et  de  l'organi- 
sation de  cette  fête,  où  les  moindres  détails  sont  prévus, 
discutés  et  désormais  établis,  le  curé  et  les  marguilliers 
acceptèrent  la  fondation  d'un  salut  pour  le  lundi  de  Pâques, 
par  M.  Pommyer,  marguillier  en  charge;  3  000  livres,  soit 
75  livres  de  rente  au  denier  40. 

La  fondation  était  ainsi  réglée  :  6  heures  du  soir,  exposi- 
tion et  salut  du  Saint-Sacrement,  à  l'autel  de  la  paroisse. 
Chants,  comme  le  jour  de  Pâques.  Procession.  Station  au 
charnier.  Ensuite,  Libéra  et  de  Profundis,  oraison  pour  une 
défunte,  sur  la  tombe,  dans  la  grande  nef,  vis-à-vis  le  second 
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pilier  de  l'autel  de  la  paroisse.  Luminaire  comme  les  pre- 
miers jeudis,  sonnerie,  orgue  comme  à  Pâques;  30  ecclésias- 
tiques, distribution  ordinaire  plus  une  bougie  des  12  à  la  livre 
pour  la  procession.  A  l'organiste,  1  liv.  15  s.;  5  s.  à  chaque 
bedeau,  suisse,  sacristain.  A  chacun  de  MM.  les  marguilliers 
il  sera  distribué  une  livre  de  bougie. 

18  février  1725.  —  Dandrieu,  organiste,  en  considération 
des  services  qu'il  a  rendus  et  rend  actuellement,  depuis 
22  ans,  et  de  son  peu  de  santé,  obtient  de  la  compagnie  l'usage 
d'une  chambre  à  cheminée,  dans  la  maison  où  demeure  le 
suisse,  attenant  le  portail,  pour  s'y  reposer  et  pouvoir  s'y 
chauffer  en  hiver  et  se  rafraîchir  en  été,  sans  que  cela  puisse 
tirer  à  conséquence  pour  ses  successeurs  à  l'orgue,  et  sous 
la  condition  qu'il  touchera  l'orgue,  à  toutes  les  messes  de 
la  paroisse,  de  8  heures,  les  fêtes  et  dimanches  de  l'année. 

8  juillet  1725.  —  Réparations  urgentes  et  nécessaires  à 
la  voûte  et  à  la  tour  de  l'église. 

15  août  1726.  —  Prières  pour  la  maladie  de  la  reine. 
40  heures. 

Mais  litige  :  les  chanoines  ont  un  mandement  du  Chapitre 
deParis;  les  marguilliers  prétendent  que  M.  le  curénedevait 
pas  commencer  ces  40  heures  avant  d'avoir  le  mandement  de 
Mgr  l'archevêque  de  Paris.  Elles  sont  suspendues.  Le  18  août, 
le  curé  ayant  donné  lecture,  à  son  prône,  du  mandement 
du  cardinal  archevêque,...  «  on  va  commencer  les  prières». 

La  suppression  de  ia  petite  œuvre  fut  décidée  pour  Pâques 
1727.  Gomment  était  faite  cette  installation?  Installation  pro- 
visoire, aux  grandes  fêtes,  pour  distribuer  la  sainte  commu- 
nion à  des  milliers  de  fidèles. 

En  temps  ordinaire,  la  sainte  communion  n'était  distri- 
buée qu'à  l'autel  de  la  Communion,  derrière  le  maître-autel, 
en  face  de  la  chapelle  actuelle  de  la  sainte  Vierge.  Les  jours 
d'affluence, c'eût  été  impossible.  Elle  l'était,  à  la  porte  des  char- 
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niers,  là  où  bientôt  fut  construite  la  chapelle  de  la  Commu- 
nion. 

Texte  de  la  délibération  : 

Le  25  mars  1727,  a  été  arrêté  que  la  petite  œuvre  que 
Ton  dressait  ci-devant,  à  la  porte  des  charniers,  pour  recevoir 
les  dons  des  communiants  aux  grandes  fêtes,  sera  supprimée 
à  l'avenir. 

Au  moyen  de  quoi  les  sommes  que  la  fabrique  payait  tant  au  menui- 
sier pour  monter  et  démonter  la  cloison  de  la  petite  œuvre  qu'au  sacris- 
tain pour  y  porter  et  reporter  les  reliques,  au  tapissier  pour  tenture, 
et  au  pâtissier  pour  partie  des  pains  bénits  qui  s'y  distribuaient,  seront 
retranchées  de  la  dépense  de  la  fabrique,  à  compter  de  la  présente 
année  1727. 

Une  restauration  de  la  petite  sacristie  fut  faite,  6  mai 
1728:  «  d'aucuns,  parce  qu'elle  est  trop  étroite,  parlaient  de 
reculer  le  mur  jusqu'en  ligne  des  marches  de  l'escalier 
de  la  tour.  La  sacristie  fut  élargie  de  deux  pieds  quatre 
pouces  ».  —  Le  mur  actuel  est  dans  l'alignement  des  dites 
marches.  —  Auparavant,  dans  cette  sacristie  très  étroite, 
40  à  50  prêtres  venaient  chaque  jour,  pour  la  célébration 
delà  messe. 

Il  fut  arrêté  aussi  que  la  porte  de  la  grande  sacristie,  trop 
basse,  serait  exhaussée  convenablement.  La  porte,  dont  il 
s'agit,  s'ouvrait  dans  la  chapelle  actuelle  de  Saint-François-Xa- 
vier; on  voit  encore  le  cintre  d'une  porte  dans  l'angle  opposé 
à  l'autel,  et  que  cache  un  confessionnal.  Un  couloir,  isolé 
de  la  petite  sacristie,  conduisait  à  la  grande  sacristie,  destinée 
aux  chanoines. 

A  partir  de  1729,  —  et  le  projet  datait  de  1718,  —  il  fut 
question  de  reconstruire  la  maison  du  coin  de  la  Verrerie  et 
de  la  rue  Saint-Martin.  Blondel,  architecte,  avait  donné  plans 
et  devis.  Après  cette  maison,  on  rebâtirait  les  échoppes,  la 
maison  curiale  et  l'autre  maison  presbytérale. 

En  1743,  la  maison  du   coin  de  la  Verrerie  et  de  la  rue 
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Saint-Martin  n'était  pas  encore  démolie.  Le  plan  général  fut 
exécuté  cependant,  par  parties;  les  travaux  commencèrent 
par  la  maison  curiale,  le  n°  76  actuel. 

Durant  la  reconstruction,  le  sieur  curé  habita  l'autre  mai- 
son de  la  fabrique, l'une  des  maisons  presbytérales  d'autrefois, 
le  n°  74.  Dès  juin  1732,  celle-ci,  refaite  à  neuf,  avait  été 
louée,  1  800  livres,  à  Me  Langlois,  notaire,  pour  6  ans. 

Il  semble  certain  qu'à  la  place  du  n°  76  actuel,  existait 
une  maison  curiale,  formée  de  deux  petits  corps  de  bâtiments, 
séparés  par  une  minuscule  terrasse,  sur  le  passage  qui  con- 
duit de  la  rue  de  la  Verrerie  à  l'église. 

En  1576,  Le  Poulletier,  chefcier,  louait  à  la  fabrique 
40  livres  tournois  la  maison  joignant  l'église,  devant  la  rue 
Saint-Bon,  «  où  étaient  demeurans  les  enfants  de  chœur,  et 
ces  enfants  jouaient  sur  une  terrasse  et  y  prenaient  l'air  ». 

La  maison  presbytérale,  proprement  dite,  était  «  le  Bras 
d'or  »,  le  n°  74  actuel,  parce  que  maison  plus  grande. 
A.  Roslin  fit  même  valoir  cette  raison,  en  faveur  du  premier 
curé,  que  ses  prédécesseurs  avaient  seuls  une  maison 
presbytérale. 

Une  délibération  du  3  décembre  1730  arrête  la  démolition,  décidée 
dès  1717,  de  la  balustrade  de  pierre  qui  était  au-dessus  de  la  porte  de 
l'église  du  côté  de  la  rue  de  la  Verrerie,  et  au  lieu  delà  remplacer  par 
une  balustrade  de  fer  ancien,  sera  faite  l'ouverture  d'une  porte  dans  le 
mur  circulaire  de  la  tourelle  dont  l'entrée  est  auprès  de  la  porte  de 
l'église,  du  côté  de  la  rue  de  la  Verrerie,  pour  communiquer  de  l'es- 
calier qui  est  dans  la  d.  tourelle,  sur  la  terrasse  nouvellement  faite 
au-devant  du  vitreau  de  la  rose,  du  même  côté  de  la  rue  de  la  Verrerie, 
à  l'effet  de  quoi  seront  faits  les  changements  et  augmentations  de  mar- 
ches de  pierre  au  niveau,  comme  sera  faite  l'ouverture  de  la  porte  dans 
l'autre  tourelle  opposée,  au  bout  de  la  dite  terrasse,  laquelle  porte 
n'est  actuellement  bouchée  qu'en  maçonnerie,  afin  d'avoir  par  le 
dehors  de  l'église,  la  communication  pour  aller  sur  les  voûtes  au- 
dessus  de  la  chapelle  de  la  paroisse  :  sera  encore  faite  l'ouverture  d'une 
autre  porte  dans  la  première  dite  tourelle,  pour  communiquer  de  l'esca- 
lier d'icelle  au  cabinet  d'aisances  sous  la  d.  terrasse  et  seront  faits  à 
ce  sujet  les  degrés  nécessaires. 
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Au  sujet  de  la  première  des  d.  ouvertures  sera,  pour  la  solidité, 
bouchée  en  plein  mur  avec  moellon  et  mortier,  la  porte  qui  commu- 
nique de  l'escalier  de  la  première  tourelle  sur  les  galeries  en  dedans 
de  Téglise,  dont  la  balustrade  a  été  détruite  et  sera  bouchée,  à  hauteur 
d'appui,  la  porte  qui  est  à  l'autre  bout  de  la  galerie. 

11  est  facile  de  saisir  ces  modifications:  l'ancienne  terrasse 
sera  remplacée  par  la  terrasse  qui  s'étendra  sur  la  nouvelle 
chapelle  de  la  Communion. 

Une  petite  terrasse,  un  passage,  reliera  désormais  les 
deux  tourelles  à  l'extérieur;  la  porte  percée  y  donnera  accès, 
ainsi  que  sur  la  chapelle  de  la  Communion.  La  balustrade  et 
la  galerie  intérieures  qui  servaient,  jadis,  pour  le  service  de 
l'orgue,  et  pour  communiquer  sur  la  nef  de  paroisse,  seront 
supprimées.  A  la  tourelle  de  droite,  la  tourelle  de  l'escalier, 
en  dedans  de  l'église,  à  hauteur  de  la  rosace  ,  on  distingue 
très  bien,  aujourd'hui  encore,  «  la  porte  bouchée  en  plein 
mur  avec  moellon  et  mortier  ».  La  porte  correspondante  est 
demeurée  condamnée,  «  à  hauteur  d'appui  ».  —  {1910.) 

D'autres  travaux  furent  entrepris  pour  les  sépultures  des 
morts.  Le  7  mai  1730,  la  fabrique  arrêta  la  construction 
d'une  cave  à  faire,  dans  la  croisée  de  l'église,  depuis  la  porte 
de  la  rue  de  la  Verrerie  jusqu'aux  piliers  qui  séparent  la  nef. 
Aux  siècles  précédents,  des  corps  avaient  été  inhumés  dans 
cette  partie  du  transept.  On  construira  un  caveau  neuf  et 
«  les  ossements  trouvés  seront  portés  dans  un  autre  caveau 
de  l'église,  ou  lieu  convenable  ». 

Le  lundi,  8  janvier  1731,  à  3  heures  de  relevée,  assemblée 
de  MM.  les  curé,  marguilliers,  anciens  marguilliers  et 
notables  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Merry,  convoquée  et 
tenue  en  la  chambre  ordinaire  des  assemblées  de  la  paroisse, 
dite  du  trésor. 

M*  Louis  Mettra,  prêtre,  docteur  de  Sorbonne,  curé  chefcier  de  la 
paroisse;  Me  Louis  Le    Prestre  de  Lezonner,    chevalier,  conseiller  du 
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roi  en  sa  cour  de  Parlement,  demeurant  rue  Sainte-Croix  de  la 
Bretonnerie;  sr  Jean  Paul  Chauvin,  marchand  bourgeois  de  Paris,  de- 
meurant rue  Jean-Pain  Mollet,  marguillier  en  charge  de  l'œuvre  et  fa- 
brique de  la  d. église.  Me  Nicolas  Leclerc  de  Lesseville, chevalier,  conseiller 
d'honneur  et  président  honoraire  en  la  cinquième  chambre  des  enquêt  s 
du  Parlement;  Me  Antoine  Jean  Lucas,  chevalier,  seigneur  de  Demuin, 
conseiller  ordinaire  en  la  grand'cbambre  du  Parlement;  Me  Louis  Guil- 
laume de  Chauvaudon,  conseiller  du  roy  en  la  d.  cour  de  Parlement  et 
grande  chambre  d'icelle;  Monsieur  Victor.de  Manneville,  conseiller  du 
roy  au  Châtelet  et  siège  présidial  de  Paris;  Louis  François  Lemoine, 
écuyer,  conseiller  du  roy,  auditeur  ordinaire  en  sa  chambre  des  comptes; 
Yver  Joseph  Pommeyer,  écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  roy,  maison, 
couronne  de  France  et  de  ses  finances;  sieur  Jean  Nicolas  Vincent,  md 
bourgeois  de  Paris;  Me  Jean  Antoine  Hurel,  conseiller  du  roy,  notaire 
honoraire  au  Châtelet  de  Paris;  Etienne  Laurent,  écuyer,  conseiller  et 
ancien  échevin  de  cette  ville;  Henri  Regnault,  md  bourgeois  de  Paris;  Me 
Charles  Néret,  procureur  au  Châtelet  de  Paris  ;  sieur  Etienne  Maigret,  md 
bourgeois  de  Paris  ;  Jean  Pasquier,  aussi  md  bourgeois  de  Paris  ;  M.  Pierre 
Regnard,  procureur  au  d.  Chastelet;  M.  Barthélémy  Pallu,  procureur  en 
la  cour;  sieur  Antoine  Duverger,  md  apothicaire  bourgeois  de  Paris; 
sieur  Gabriel  Nicolas  Lejuge,  md  bourgeois  de  Paris;  sieur  Louis 
Giroust,  aussi  md  bourgeois  de  Paris;  M.  Simon  François  Langlois, 
conseiller  du  roy,  notaire  au  Châtelet  de  Paris;  le  sieur  Thomas  Sorin, 
md  bourgeois  de  Paris;  tous  avec  Me  Jean  F°is  Jourdain,  avocat  au  Parle- 
ment et  notaire  au  Chastelet  de  Paris,  anciens  marguilliers  et  notable 
delà  paroisse. 

...  Pour  le  bien  de  la  paroisse,  il  a  été  depuis  peu  construit  des 
caves  dans  l'église  pour  y  enterrer  les  morts  :  en  cela,  on  a  eu  parti- 
culièrement en  vue  de  faire  cesser  l'incommodité  que  causait  aux 
paroissiens  la  mauvaise  odeur  que  répandaient  dans  l'église  les  ouver- 
tures de  terres  trop  fréquentes,  et  de  conserver  le  pavé  de  l'église  qui 
se  dégradait  et  ruinait  entièrement.  Comme  les  caves  sont  d'une  éten- 
due suffisante,  il  conviendrait  qu'elles  servissent  pour  tous  les  enterre- 
ments qui  se  font  dans  l'église,  et  qu'on  ne  fît  plus  de  fosse  ailleurs, 
sinon  pour  les  personnes  qui  ont  droit  de  sépulture  en  de  certains 
lieux  particuliers.  Le  moyen  pour  y  parvenir  serait  d'augmenter  les 
droits  qui  se  payent  à  la  fabrique  pour  l'ouverture  de  terre,  et  ce,  pour 
les  personnes  qui  voudraient  se  distinguer  en  faisant  enterrer  ailleurs 
que  dans  les  caves. 

A  été  encore  observé  que  la  fabrique  a  fait  des  dépenses  considé- 
rables tant  pour  les  d.  caves  que  pour  la  maison  presbytérale,  qu'il  a 
fallu  reconstruire  à  neuf,  et  que  de  plus  une  cloche  cassée  va  encore 
l'engager  dans  une  nouvelle  dépense  pour  la  refonte. 

Pour  y  subvenir  sans  altérer  les  revenus  de  la  fabrique  destinés  aux 
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dépenses  nécessaires  et  indispensables  pour  l'entretien  de  l'église,  du 
service  divin  et  des  maisons  dépendantes  de  la  fabrique,  sujettes  par 
leur  caducité  à  de  fréquentes  et  grosses  réparations,  lesquelles  même 
menacent  une  ruine  très  prochaine,  il  conviendrait  augmenter  les 
droits  pour  la  sonnerie. 

La  matière  mise  en  délibération,  vu  le  règlement  des  droits  qui  se 
payent  à  la  fabrique,  du  18  mars  1714,  homologué  par  arrêt  du  Parle- 
ment, du  4  mai  suivant,  et  les  avis  pris  : 

Il  a  été  unanimement  délibéré  et  arrêté  que  pour  les  enterrements 
qui  se  feront  dans  la  cave,  nouvellement  construite  sous  l'église,  et 
dont  l'ouverture  est  dans  l'église  même,  il  ne  sera  payé  comme  par  le 
passé  que  le  droit  de  43  livres,  porté  par  le  règlement  du  18  mars 
1714,  y  compris  les  13  livres  attribuées  au  fossoyeur  par  le  premier 
article  du  chapitre  qui  le  concerne. 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  voudront  être  enterrés  dans  la  nef,  chapelle 
et  bas-côté,  hors  la  dite  cave,  sans  avoir  un  droit  particulier  de  sépul- 
ture, l'ouverture  de  terre  sera  fixée  à  120  livres  en  bois,  et  200  en 
plomb,  et  moitié  des  droits  pour  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans. 

Pour  ce  qui  est  de  la  sonnerie,  le  droit  en  sera  réglé  et  fixé  pour 
l'avenir,  savoir  pour  la  grosse  sonnerie  y  compris  la  peine  des  sonneurs 
à  25  livres,  et  pour  la  moyenne  sonnerie  à  15  livres,  compris  comme 
dessus  les  sonneurs. 

Sera  au  surplus  le  dit  règlement  du  18  mars  1714  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  Messieurs  les  marguilliers  demanderont  l'homo- 
logation de  la  présente  délibération  à  nos  seigneurs  de  la  cour  du  Par- 
lement. 

Dont  a  été  expédié  le  présent  acte  par  devant  les  conseillers  du  roy, 
notaires  à  Paris,  soussignés  en  la  d.  chambre  du  trésor,  les  jours  et  an 
que  dessus. 

20  novembre  1731 .  —  L'architecte  Blondel  reçut  2000  liv. 
pour  ses  honoraires  de  plans  et  devis,  et  pour  ses 
peines  et  soins  dans  la  conduite  de  la  construction  de  la 
maison  presbytérale  et  de  la  cave  de  l'église. 

Un  autre  architecte,  Richard,  le  remplace  à  partir  de 
février  1732.  Le  plan  général  de  reconstruction  est  un  peu 
modifié. 

24  juin.  —  On  démolit  la  voûte  en  pierre  de  la  grande 
sacristie;  on  met  un  plancher  de  charpente  plafonné  par  le 
dessous,  et  corniche  au  pourtour.  La  démolition  du  d.  mur 
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de  la  voûte  entraîne  la  démolition  de  la  cheminée  de  la  salle 
d'assemblées,  —  dite  Trésor.  La  cheminée  est  refaite  dans 
le  milieu  de  la  longueur  de  la  salle,  au  lieu  d'être,  comme 
précédemment,  plus  du  côté  de  la  cour. 

Ce  même  jour,  Richard,  le  nouvel  architecte  et  entrepre- 
neur des  bâtiments,  se  présente  à  l'assemblée.  Il  lui  expose 
qu'il  serait  avantageux  à  la  fabrique  d'élever  l'immeuble  d'un 
étage  carré,  sur  la  rue,  au-dessus  de  la  salle  d'assemblée  et 
de  la  chambre  du  prédicateur;  le  revenu  de  la  fabrique  en 
serait  augmenté,  et  la  dépense  serait  peu  importante,  la  d. 
maison  ayant  été  découverte,  pour  refaire  le  mur  mitoyen 
avec  la  maison  qu'il  reconstruit  à  neuf. 

Arrêté  :  L'entablement  régnera  de  niveau  à  celui  de  la 
maison  neuve  joignante  le  d.  étage,  et  formera  un  brésil,  du 
côté  de  la  cour,  pour  laisser  le  jour  à  l'église.  Un  grenier 
sera  bâti  au-dessus,  avec  la  continuation  de  l'escalier,  pour 
y  conduire.  Dans  ce  grenier,  sera  fait  des  cheminées,  etc. 

L'architecte  fera  aussi  plafonner  le  plancher  de  la  salle 
du  trésor  et  celui  de  la  grande  sacristie,  avec  corniches  au 
pourtour  de  l'une  et  de  l'autre;  et  dans  la  sacristie,  il  sera 
mis  quatre  angles  de  sculpture  avec  une  «  roze  »  dans  le 
milieu  du  plafond,  etc. 

21  décembre.  —  M.  LeBoux,  sacristain  de  la  grande  sacris- 
tie, représente  les  augmentations  de  bâtiments,  faits  au- 
dessus  de  la  salle  des  assemblées  et  de  la  chambre  du  pré- 
dicateur, etc. . . ,  il  demande  si  la  compagnie  va  restreindre  son 
logement  au  3e  étage,  nouvellement  fait  en  mansarde;  il  ne 
sera  plus  logé  aussi  commodément  qu'avant,  ni  même  avec 
sécurité.  En  considération  des  services  qu'il  rend,  depuis 
plus  de  20  ans,  en  qualité  de  sacristain,  la  fabrique  décide 
de  lui  accorder  le  2e  étage  et  les  chambres  au-dessus,  à  con- 
dition qu'il  payera  50  livres  de  loyer,  pendant  la  vie  de  son 
père  ;  il  ne  fera  aucun  aménagement  et  ne  logera  personne 
autre,  et  sans  tirer  à   conséquence.  Le    Boux  était    sacris- 


ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS.  50» 

tain,  mais  des  plaintes  étaient  portées  contre  lui  :  il  négli- 
geait son  service,  l'heure  de  sa  messe,  le  soin  des  prédica- 
teurs, feu,  rafraîchissements,  etc.  Il  sera  plus  assidu. 

Dans  la  même  partie  des  bâtiments  de  la  fabrique,  oppo- 
sition est  faite  à  l'élévation  de  l'escalier  de  la  maison,  que 
Ton  reconstruit  à  neuf,  à  côté  de  la  grande  sacristie,  par 
Félix  Aubery,  chevalier,  marquis  de  Vastan,  maître  des 
requêtes  et  intendant  de  Gaen. 

Il  se  prétend  propriétaire  de  la  chapelle  Saint-Joseph, 
—  en  1910,  la  chapelle  Saint-François-Xavier, — à  cause 
de  la  concession  faite,  depuis  plus  de  deux  siècles,  à  Jean 
Aubery,  seigneur  de  Trilleport,  dont  il  descend  par  sa  mère. 
Il  y  a  fait  beaucoup  de  dépenses,  un  mausolée  pour  feu  le 
sieur  marquis  de  Vastan,  même  la  reconstruction  entière 
de  la  cave  voûtée.  Après  99  ans,  son  bail  devait  être  renou- 
velé expressément.  Le  marquis  offre  mille  livres,  en  tenant 
compte  de  la  possession  continuée  et  des  décorations. 
Accordé  :  ils  jouiront  de  la  cave,  —  Vastan  et  les  membres 
de  sa  famille,  —  en  payant  seulement  40  livres  par  ouverture, 
ils  pourront  mettre  armoiries,  mausolées,  épitaphes,  orne- 
ments, pourvu  que  cela  ne  puisse  nuire  à  la  décoration 
de  la  chapelle  et  au  reste  de  l'église. 

10  mai  1733.  —  «  Il  s'est  trouvé  dessous  le  passage  des 
sacristies  et  de  la  petite  cour  où  est  le  puits,  des  caveaux 
pour  l'usage  desquels  il  est  nécessaire  de  faire  construire  une 
descente.  On  la  fera  dessous  l'escalier  qui  conduit  à  la 
chambre  du  trésor,  où  se  tiennent  les  assemblées.  » 

Nota.  1910.  —  Depuis  ces  travaux,  presque  rien  n'a  été  changé  :  il 
est  facile  de  reconstituer  l'état  des  lieux  de  1733. 

29  août  1733.  —  Sa  Majesté  accorde  à  la  fabrique  la  per- 
mission d'emprunter  200  000  livres,  à  fonds  perdus,  pour  les 
dépenses  à  faire  pour  les  bâtiments.  Il  est  à  propos  d'obtenir 
des  lettres  patentes  et  de  les  faire  enregistrer  au  Parlement. 
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20  décembre  1733.  —  On  va  démolir  les  charniers  et  les 
échoppes,  et  rebâtir  la  maison  du  coin  de  la  Verrerie  et  de 
1  a  rue  Saint-Martin,  et  une  nouvelle  chapelle  de  la  Commu- 
nion. La  fabrique,  autorisée  par  lettres  patentes,  emprunte 
à  constitution  de  rente  viagère,  au-dessous  du  denier  vingt 
200  000  livres.  Garanties  :  les  revenus  des  d.  maisons  et  les 
autres  revenus  de  l'œuvre. 

L'école  de  charité  des  garçons  est  trop  petite  et  trop  incommode, 
M.  le  curé  propose,  à  ses  frais,  d'en  faire  une  autre,  plus  grande  et  plus 
commode,  et  unlogement  pour  le  maître  d'école,  sur  la  voûte  de  l'église, 
au-dessus  de  la  nef  de  la  paroisse,  avec  une  chambre  pour  les  confé- 
rences des  clercs.  Il  ferait  aussi  un  escalier  pour  y  monter,  lequel  sera 
pris  au  dedans  de  l'église,  au  bout  de  la  nef  d.  de  paroisse.  Ii  y  aura 
même  encore  un  logement  pour  un  ecclésiastique  et  une  chambre. 

18  juin  1741.  —  Quelques  travaux  encore  :  une  armoire, 
adossée  à  la  petite  porte  de  la  rue  Saint-Martin,  à  droite  du 
portail,  sera  enlevée,  la  porte  ouverte,  et  il  sera  fait  un  tam- 
bour. 

Deux  petites  portes  de  l'église,  l'une  derrière  la  chaire, 
et  l'autre  au  chevet  de  l'église,  du  côté  des  Consuls,  causent 
beaucoup  d'incommodité,  en  ce  que  celle  qui  est  derrière  la 
chaire,  par  son  ouverture  continuelle  et  le  grand  froid  qui 
en  vient  l'hiver,  interrompt  et  fatigue  M.  le  curé  et  les 
autres  prédicateurs;  et  celle  du  côté  des  Consuls,  incom- 
mode d'autant  plus  par  le  vent  qui  souffle  sur  le  grand  autel, 
que  de  l'autre  côté  la  porte  de  la  sacristie  est  toujours 
ouverte. 

Arrêté  :  «  On  fera  une  grande  porte,  côté  du  cloître, 
dans  la  croisée,  vis-à-vis  et  semblable  à  celle  de  la  Verrerie. 
Richard  fit  les  plans  et  devis.  Après  la  construction  de  cette 
porte,  on  bouchera  les  deux  petites.  » 

La  petite  porte  des  Consuls  ne  fut  définitivement  fermée 
que  vers  1804!... 

En  mars  1743,  les  locataires  de  la  maison  du  coin  de  la 
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Verrerie  et  de  la  rue  Saint-Martin  ont  enfin  reçu  leur  congé 
pour  Pâques.  La  maison  doit  être  démolie  et  reconstruite. 

Le  26  mai,  la  fabrique  agrée  les  nouveaux  plans,  dressés 
par  Germain  Boffrand,  architecte  du  roi,  de  son  académie 
royale  d'architecture. 

Six  plans  sont  présentés  : 

A.  —  Les  caves  à  faire  pour  les  sépultures,  sous  la  nef 
de  la  paroisse  et  la  chapelle  de  la  Communion. 

B.  —  Le  plan  de  la  maison  à  construire  à  neuf.  Ce  plan 
contient  celui  de  la  chapelle  de  la  Communion,  laquelle  sera 
sur  une  partie  du  terrain  où  étaient  le  charnier  et  les 
échoppes  ;  et  une  pièce  ensuite  pour  faire  le  catéchisme 
dans  laquelle  on  entrera  par  le  passage,  de  la  rue  de  la 
Verrerie  à  l'église. 

C.  —  Un  profil  sur  la  longueur  de  la  d.  chapelle  du  coté 
de  l'autel. 

D.  —  Plan  qui  représente  l'élévation  de  la  maison  du  coin 
et  du  mur  en  face  de  la  chapelle. 

E  et  F.  —  Profils  de  la  chapelle  sur  la  largeur  et  par  rap- 
port aux  vitraux. 

Boffrand  fut  chargé  de  la  direction  des  travaux.  Suivent 
les  noms  des  entrepreneurs  :  Richard,  la  maçonnerie;  Jean 
Antoine  de  la  Croix,  la  charpenterie;  Vve  Paul,  la  couver- 
ture; Denis  Madelaine,  la  serrurerie;  Hémon,  la  menuise- 
rie. 

Tels  furent  les  travaux  avec  dates  précises,  faits  dans 
l'église  et  aux  maisons  de  la  fabrique,  sous  lachefceriecure 
de  M.  Mettra. 

Revenons  en  arrière  et  notons  d'autres  travaux.  —  De 
1'  «  Almanach  spirituel  de  Paris  pour  l'année  bissextile,  1728, 
où  sont  marquées  les  solennités,  prédications,  indulgences 
et  expositions  qu'il  y  aura  dans  les  églises  »,  petit  in-8° 
de  93  pages.  —  L'Almanach  est  rédigé  dans  le  genre  de  YOrdo 
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actuel  du  clergé,  mais  en  français,  avec  tous  les  renseigne- 
ments1... 

Église  Saint-Merry  : 

29  janvier.  — Saint  François  de  Sales.  A  8  heures,  messe 
solennelle  pour  l'élection  des  consuls. 

5  février.  —  Sainte  Agathe.  Chapelle,  confrairie,  expo- 
sition d'une  partie  des  mamelles,  apportée  autrefois  de 
Munich. 

9  avril.  — Sainte  Marie  l'Egyptienne.  Relique. 

Le  môme  jour,  procession  générale.  MM.  de  Notre-Dame, 
accompagnés  de  leurs  quatre  églises  sujettes,  précédés  des 
Carmes  de  la  place  Maubert,  des  Jacobins  de  Saint- Jacques  et 
des  Cordeliers,  et  suivis  de  MM.  de  la  Ville,  vont  chanter  la 
messe  aux  Augustins,  où  se  trouvent  MM.  du  Parlement,  de 
la  chambre  des  Comptes  et  de  la  cour  des  Aides  :  c'est  pour 
la  réduction  de  Paris,  sous  Henri  IV,  en  1594. 

Cette  procession  se  fait  d'ordinaire  le  mardi  de  devant  le 
dimanche  de  la  Passion. 

2e  dimanche  après  Pâques.  —  La  fête  de  la  Réparation 
des  outrages  faits  au  Saint  Sauveur.  —  Grande  solennité. 
Exposition.  Sermon. 

22  avril.  —  Saint  Frou,  solitaire,  près  de  Grancey.  Expo- 
sition de  ses  reliques  en  une  châsse,  derrière  le  grand 
autel. 

26  mai...  Lundi.  —  Saint  Marc  remis,  abstinence  et  pro- 
cession pour  la  conservation  des  biens  delà  terre. 

MM.  de  Notre-Dame  avec  leurs  quatre  églises  sujettes 
vont  faire  leur,  station  à  Saint-Paul  et  chanter  la  messe  à 
Saint-Merry. 

Ve  dimanche  après  Pâques. 

Sainte  Avoye.  Aux  Ursulines,  fête  titulaire,  indulgence 
pléniaire.  Exposition  et  sermon. 

1.  Bibl.  Nat.,  B  +  500.  A  4. 
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3  mai.  —  Lundi  des  Rogations.  MM.  de  Notre-Dame  avec 
leurs  quatre  églises  sujettes,  procession,  vont  chanter  la 
messe  aux  Martyrs,  au  bas  de  Montmartre  ;  le  mardi  aux  Car- 
mélites de  Notre-Dame-des-Champs;  le  mercredi,  à  Saint- 
Victor,  à  Saint-Marcel,  à  Sainte-Geneviève,  où  ils  assistent 
à  la  messe,  chantée  par  les  religieux. 

L'Ascension.  —  Procession  des  mêmes  dans  la  cité,  où 
se  portent  la  châsse  de  la  Vierge  et  la  châsse  de  saint  Marcel. 

Jeudi  17  mai.  —  Fête-Dieu,  10  heures,  sermon  pendant 
l'octave. 

6  juin.  —  Dimanche  ni  après  la  Pentecôte. 

Fête  titulaire  du  Sépulcre. 

8  juin.  Sainte  Syre,  martyre  au  diocèse  deTroyes.  Expo- 
sition de  son  chef. 

Saint  Pierre  et  saint  Paul.  Fête  du  premier  titulaire. 

1er  juillet,  jeudi.  —  Saint  Thibaut.  Chapelle.  Confrérie 
des  corroyeurs,  baudroyeurs,  à  l'autel  de  la  paroisse. 

25  juillet.  — Saint  Jacques  le  Majeur.  Saint  Cucufat. 
Dans  la  crypte,  autel  sous  le  nom  de  saint  Guinefort,  où  Ton 
porte  les  enfants  enchartre. 

11  août.  —  Sainte  Suzanne.  Chapelle. 

15  août.  —  Procession  de  la  cité.  Tous  les  corps  d'État. 

16  août.  —  Saint  Roch.  Chapelle. 

29  août.  —  Saint  Merry.  Fête  titulaire,  sa  châsse  et  son 
tombeau  en  l'église  souterraine.  Indulgence  plénière. Exposi- 
tion. MM.  de  Notre-Dame  viennent  chanter  la  messe.  Sermon. 

19  septembre.  —  18e  après  la  Pentecôte.  La  dédicace  de 
Saint-Merry.  Solennité.  Sermon. 

2  novembre.  —  Sermon  à  10  heures,  pendant  8  jours. 

29  août  1729.  — Dans  l'assemblée  de  la  fabrique,  M.  le 
curé  dit  : 

Il  arrive  souvent  que,  depuis  onze  heures  jusqu'à  midi,  on  manque 
de  messes,  ce  qui  oblige  les  paroissiens  d'aller  dans  d'autres  églises,  et 


510  ÉGLISE   SAINT-MERRY   DE    PARIS. 

donne  lieu  à  d'autres  inconvénients  également  contraires  au  bon  ordre 
et  au  bien  de  la  paroisse,  à  quoi  il  est  nécessaire  d'obvier.  Il  convien- 
drait aussi  que  le  prédicateur  de  l'après-midi  fût  conduit  en  chaire  par 
un  ecclésiastique,  comme  il  se  pratique  dans  toutes  les  églises  de  Paris, 
par  un  usage  ancien,  toujours  observé  à  Saint-Merry,  mais  négligé 
depuis  quelque  temps. 

Fut  arrêté  :  la  rétribution  des  deux  dernières  messes  qui  se  disent 
tous  les  jouis  aux  autels  publics,  l'une  à  onze  heures  3/4  et  l'autre  à 
midi,  sera  payée  aux  prêtres  qui  les  diront,  à  raison  de  13  sols  chacune, 
et  le  sacristain,  —  prêtre,  —  et  le  sous-sacristain  de  la  grande  sacristie, 
—  prêtre,  —  s'arrangeront  entre  eux  pour  conduire  en  chaire  le  prédi- 
cateur de  l'après-midi. 

Le  26  novembre  1730,  la  compagnie  réglementa  à  nou- 
veau cette  question  des  messes  :  la  dernière  sera  toujours 
dite  à  midi  et  seule  sera  payée  18  sols.  La  rétribution  des  trois 
messes  qui  précèdent  immédiatement  la  dernière,  15  sols 
chacune. 

Le  8  décembre  1733,  la  fabrique  fut  saisie  de  plaintes 
au  sujet  de  la  messe  de  5  heures  qui  ne  se  disait  point  exac- 
ment.  M.  Le  Boux,  sacristain  de  la  grande  sacristie,  fut  répri- 
mandé, et  averti  de  s'acquitter  régulièrement  de  cette  fonc- 
tion. 

Ces  messes  tardives  quotidiennes,  ajoutées  aux  messes 
matinales,  auxquelles  curé  et  marguilliers  attachent  tant 
d'importance,  établissent  la  pieuse  assiduité  des  paroissiens 
du  xvme  siècle  à  assister,  autant  que  possible,  chaque  jour, 
au  saint  sacrifice  de  l'autel. 

16  mars  1732.  —  Nouveau  bail  des  chaises.  4  200  livres 
de  loyer  par  an. 

Quelques  détails  de  ce  marché  modifient  un  peu  le  bail 
de  1720  : 

Aucune  rétribution  les  dimanches  et  fêtes,  aux  grandes 
messes  et  prônes,  de  7  heures  et  de  8  heures. 

Pour  les  principales  fêtes,  4  sols  par  chaise  au  lieu  de  5. 
Mais  à  Pâques  et  à  Noël,  6  sols. 
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Le  vendredi  saint,  ce  que  la  chaisière  pourra,  cette  clause 
reste  la  même,  —  à  la  charge  par  elle  de  fournir  un  prédi- 
cateur pour  l'après-midi  du  d.  jour. 

Autour  du  chœur,  elle  pourra  mettre  un  seul  rang  de 
chaises  du  côté  du  chœur  et  le  long  des  bancs,  et  point  du 
côté  des  chapelles. 

Les  jours  de  processions  et  de  cérémonies,  elle  sera  tenue 
d'ôter  deux  rangs  de  chaises  d'un  bout  de  la  nef  à  l'autre, 
ainsi  que  dans  les  bas-côtés,  pour  le  passage  des  prêtres  et 
de  ceux  qui  assistent  aux  processions. 

Les  dimanches  et  fêtes,  où  la  rétribution  des  chaises  est 
de  deux  sols  et  6  deniers,  et  au-dessus,  un  ecclésiastique 
montera  en  chaire,  une  demi-heure  avant  le  prédicateur,  et 
annoncera  «  le  pied  sur  lequel  les  chaises  doivent  être  tou- 
chées, ce  jour-là  »; 

Par  la  suite,  2  mai  1734,  un  tableau  homologué  conte- 
nant la  taxe  des  chaises,  imprimé,  fut  mis  aux  endroits  les 
plus  en  vue  dans  l'église. 

En  1737,  nouveau  bail.  La  fermière  des  chaises  devait 
en  plus  fournir  un  carrosse  pour  aller  chercher  et  reconduire 
le  prédicateur  de  la  fête  de  la  Réparation.  Elle  devait  aussi 
mettre  400  chaises  au  lieu  de  200  pour  les  messes  de  paroisse 
et  prônes. 

Les  marguilliers  en  charge,  très  jaloux  de  leurs  droits 
et  privilèges,  nommaient  les  prédicateurs,  même  celui  de  la 
Réparation,  bien  que  la  chaisière  fournît  le  carrosse.  Le 
4  août  1737,  ils  nommèrent  les  prédicateurs  de  l'Avent  et 
du  Carême,  jusqu'en  1742.  Ils  empiétaient  au  besoin  sur  le 
droit  de  leurs  successeurs,  comme  les  marguilliers  de  1634. 

Il  est  facile  de  se  représenter  notre  vieille  église,  remplie 
de  fidèles,  partout,  dans  les  nefs,  les  bas-côtés  et  les  cha- 
pelles!... Elle  était  belle,  mon  Dieu,  votre  demeure,  ainsi 
honorée  et  fréquentée  ! 

Cependant  les  pauvres  avaient  la  pensée  de  circuler,  dans 
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les  rangs  de  tous  ces  pieux  et  riches  paroissiens,  afin  de  sol- 
liciter des  aumônes. 

2  août  1733.  —  Trois  livres  par  mois  seront  attribuées  à 
un  archer  des  pauvres;  il  empêchera  les  mendiants  d'impor- 
tuner les  fidèles  dans  l'église. 

Menus  détails  :  mise  en  place  des  boiseries  de  la  grande 
sacristie,  août  1733.  Les  boiseries  d'aujourd'hui  (1910)*. 

6  septembre  1733.  —  M.  Geoffroy,  1er  vicaire,  loge  en 
ville;  la  compagnie  l'augmente  de  150  livres.  A  la  mort  de 
Me  Ravissar,  curé  remarquable  de  Saint-Hippolyte,  le  cha- 
pitre de  Saint-Marcel  choisit  Sébastien  Geoffroy,  prêtre  de 
Paris,  maître  ès-arts,  1er  vicaire  de  Saint-Merry.  Celui-ci 
refusa. 

Des  lanternes  en  nombre  suffisant  seront  placées  dans 
l'église,  pour  éclairer  soir  et  matin,  au  lieu  des  plaques  à 
chandelles. 

27  novembre  1735.  —  M.  le  curé  présente  une  relique  du 
B.  Vincent  de  Paul,  enfermée  dans  un  reliquaire  tenu  par 
une  figure  d'ange.  La  relique  sera  déposée  dans  le  trésor 
avec  les  autres. 

8  décembre  1736.  —  Par  ordre  de  l'archevêque,  pour  se 
conformer  au  nouveau  bréviaire,  195  livres  serviront  à  ache- 
ter l'antiphonaire  et  deux  psautiers.  On  acheta  le  graduel  et 
6  missels  parisieus,  en  1738. 

Une  petite  note  manuscrite  nous  fixe  sur  le  convoi  de  la 
mère  du  sacristain,  Le  Bour2. 

Mémoire  du  convoi  deMme  Le  Bour  (Le  Boux). 

Droit  et  assistance  de  M.  le  curé 10  livres 

MM.  les  vicaires 2      — 

25  prêtres 25      — 

A  reporter.  37  livres. 

i.  Celte  grande  sacristie,  avec  ses  boiseries  sculptées  et  son  beau  plafond, 
mesure  :  hauteur  4B90,  largeur  5m50  et  longueur  6m85. 
2.  Bibl.  Nat,  ms  f.  f.n.  acq.  21.122. 
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Report.  37     livres. 

Port  du  corps 4    — 

Pour  l'argenterie 1      — 

12  enfans 3  liv.  10  s. 

La  bierre 8  liv.  10  s. 

La  sonnerie 2  liv.  10  s. 

Suisse 1  livre 

Les  bénitiers,  etc 18  s. 

Le  luminaire 6  livres 

Total.    .    .  64  liv.    8  s. 

Je  soussigné,  prêtre  et  receveur  des  convoys,  etc.,  dont  quittance,  à 
Paris,  ce  24  mars  1738. 

Duval. 

L'année  suivante,  un  service  fut  célébré,  à  l'autel  de  la 
paroisse,  le  lundi  11  mai,  pour  le  repos  de  Fâme  de  feu 
M.  Vivant,  évêque  de  Paros,  ancien  curé,  et  «ce  par  consi- 
dération particulière  pour  sa  mémoire  et  pour  M.  Mettra  son 
successeur». 

1er  septembre  1743  : 

M.  le  curé  a  dessein  de  donner  à  la  fabrique  30000  livres,  et  de  suivre 
en  cela  l'intention  de  feu  Illustrissime  et  Révérendissime  Père  en  Dieu, 
M.  Jean  Vivant,  son  oncle,  évêque  de  Paros,  suffragant,  vicaire  général 
et  officiai  de  l'évêché,  et  prévost  de  l'insigne  église  collégiale  de  Saint- 
Pierre-le-Jeune  de  Strasbourg,  et  ancien  curé  et  chefcier  de  l'église  de 
Saint-Merry,  de  qui  procède  la  d.  somme,  composant  la  plus  grande 
partie,  si  ce  n'est  le  total  de  ce  qui  est  venu  jusqu'à  présent,  à  M.  le 
curé,  de  la  succession  du  dit  seigneur  son  oncle.  En  faisant  ce  don, 
M.  Mettra  demande  aux  marguilliers  de  bien  vouloir  se  charger  de 
lui  en  payer  une  pension  viagère,  à  raison  du  denier  25. 

La  compagnie  exprime  à  M.  le  curé  sa  vive  reconnais- 
sance. 

Le  curé  est  prêt  à  remettre  20  000  livres.  Les  marguil- 
liers serviront  la  rente,  même  pour  les  10000  livres  à  venir. 
La  rente  était  440  livres,  à  peu  près  :  2  liv.  4  s.  pour  cent. 

Mettra  mourut  un  an  après,  le  25  novembre  1744.  Ses 
héritiers  se  montrèrent  exigeants  et  la  fabrique  ne  profita 
point  totalement  de  la  donation  du  pasteur. 

TOME    I.  33 
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Nous  terminons  ce  chapitre  par  quelques  actes  de  bien- 
Teillance  que  la  fabrique  témoigne  aux  officiers  et  employés 
ie  l'église.  De  tels  actes,  nous  les  trouvons  constamment 
dans  les  délibérations  de  la  fabrique.  Une  fois  au  moins  ne 
convient-il  pas  de  les  mentionner? 

La  banqueroute  de  Law,  1720,  la  cherté  croissante  de  la 
irie  et  d'autres  misères  publiques  avaient  apporté  des  troubles 
graves  dans  les  petits  et  grands  budgets.  Les  marguilliers 
géraient  affaires  et  gens  d'église,  en  bons  pères  de  famille  et 
@n  commerçants  très  entendus.  A  partir  de  1720,  tous  furent 
augmentés,  employés,  bedeaux,  donneurs  d'eau  bénite,  etc. 
—  A  Presle,  premier  bedeau,  on  retrancha,  par  an, 
§0  livres  afin  de  les  donner  à  Drouin,  son  gendre,  pour  l'ai- 
der à  la  subsistance  de  sa  famille.  Presle  était  dur  ou  trop 
serré?...  En  1733,  à  cause  de  son  grand  âge,  il  ne  peut  plus 
remplir  sa  fonction  au  grand  bureau  des  pauvres;  Mansard, 
le  deuxième  bedeau,  le  remplacera;  mais  il  laissera  la  moitié 
de  sa  rétribution  à  Presle,  sa  vie  durant. 

Nous  avons  dit  l'attention  de  la  fabrique  pour  Dandrieu, 
Forganiste. 

Les  secours,  sous  la  forme  délicate  de  gratifications, 
furent  continués,  toute  la  chefcerie  cure  de  Mettra. 

8  décembre  1730.  —  «  En  considération  des  services 
rendus  à  l'église  »,  remise  des  droits  dus  à  la  fabrique  fut 
accordée,  lors  des  convois  de  Le  Roux,  père  et  fils,  tapissiers 
ie  l'église.  Des  gratifications  leur  avaient  été  aussi  don- 
nées, à  cause  de  la  misère  des  temps,  en  faveur  de  leurs 
ouvriers. 

Mars  1732,  à  Mansard,  2e  bedeau,  200  livres  par  an  de 
gratification,  à  cause  des  peines  et  soins  extraordinaires 
dont  il  a  été  journellement  chargé,  à  cause  du  plus  grand 
âge  et  des  infirmités  du  1er  bedeau. 

Une  autre  fois,  la  fabrique  donne  de  l'argent  au  suisse 
Haneuze,  pour  faire  une  petite  dot  à  sa  fille,  etc.  Le  gendre 
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lui  succède,  il  reçoit  des  gratifications,  à  cause  des  services 
qu'il  rend  à  son  beau-père. 

6  mars  1735,  au  porte-bannière,  9  livres  au  lieu  de 
4  liv.  10  s.,  à  cause  de  la  pesanteur  de  la  nouvelle  bannière. 
Elle  est  beaucoup  plus  lourde.  —  C'est  presque  maternel! 

26  février  1736.  —  Le  bedeau  Presle  ne  peut  plus  rem- 
plir ses  fonctions.  Changement  dans  les  trois  bedeaux.  Presle 
aura  300  livres  par  an,  mais  il  n'en  touchera  que  250;  les 
50  autres  iront  à  la  Vve  Douine,  fille  du  d.  Presle,  attendu  le 
besoin  extrême  où  elle  est... 

7  juillet  1737.  —  200  livres  accordées  à  Pajard,  le  gendre 
d'Haneuze  suisse,  pour  aider  à  le  faire  recevoir  me  cordon- 
nier, à  condition  qu'il  continuera  à  soulager  Haneuze,  dans 
les  fonctions  de  suisse,  même  de  se  substituer,  quand  il  sera 
nécessaire,  à  cause  de  sa  grande  vieillesse,  le  tout  gratuite- 
ment. 

Avec  de  tels  maîtres,  les  serviteurs  sont  dévoués!  La 
fabrique  avait  soin  de  les  habiller  avec  propreté  et  décence. 

1er  mars  1739.  —  Aux  donneurs  d'eau  bénite,  — ils  étaient 
quatre,  —  à  chacun  une  robe,  tous  les  deux  ans,  et  deux 
chemises,  une  paire  de  bas  et  une  paire  de  souliers,  tous  les 
ans,  à  Pâques,  et  huit  livres  de  pain  par  semaine,  et  6  livres 
à  chacun  «  pour  qu'ils  soient  de  bonne  conduite  et  exacts 
à  leurs  devoirs  ». 

Le  suisse  était  habillé  de  neuf,  tous  les  deux  ans,  à  la 
saint  Merry,  savoir  habit  et  veste  de  drap,  culotte,  ceinturon 
garni  de  galon  d'argent,  chapeau  bordé,  nœud  d'épaule,  et 
les  boutons  d'une  feuille  d'argent  sur  bois. 


CHAPITRE   XXIV 


ARTAUD 

1744  —  1757 


Installation  de  M.  Artaud.  —  Propriété  du  chœur  :  arrêts  du  Parlement  pour 
la  célébration  de  l'office  sur  les  droits  et  prérogatives  du  chefcier.  —  L'héri- 
tage Mettra.  —  Location  des  chaises,  nouveau  règlement  :  affiuence  des 
paroissiens.  —  Travaux  payés  par  Artaud  ;  acquisition  de  la  chapelle  Saint- 
Bon.  —  Genèse  des  travaux  dits  «  les  embellissements  et  décorations  »  du 
chœur  :  les  marbres  du  roi,  les  frères  Slodtz,  etc.  —  Idées  du  xvne  siècle 
et  du  xviii»  sur  l'architecture  gothique.  —  Quête  du  curé  dans  les  maisons 
de  la  paroisse;  les  fabriciens  de  1746.  —  Suppression  des  bénéficiers.  — 
Naissance  du  duc  de  Bourgogne  :  16  mariages  à  Saint-Merry.  —  Mémoires 
désespérés  des  chanoines.  —  Reliques  de  saint  Merry  données  à  Belleville. 
—  Lettre  au  roi  pour  faire  un  emprunt.  —  Résignation  de  M.  Artaud, 
nommé  évêque  de  Gavaillon. 

Louis  Mettra  était  mort,  le  25  novembre  1744,  vers  les 
5  heures  du  soir;  «  circahoram  quintam  vespertinam,  diem 
suum  clausit  extremum  ». 

Dès  le  lendemain,  le  chapitre  de  Notre-Dame  nomma  son 
successeur,  Pierre  Joseph  Artaud. 

La  réception  du  nouveau  curé  chefcier,  à  Saint-Merry,  se 
fit  le  28  novembre  suivant. 

M9  Artaud,  prêtre  du  diocèse  d'Apt,  docteur  en  théologie 
de  la  faculté  de  Paris,  ou  mieux,  docteur  de  Sorbonne,  était 
chanoine  de  la  collégiale  Saint-Louis-du-Louvre.  Il  avait 
37  ans  *. 


1.  Arch.  Nat.,  LL  481 .  —  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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Son  frère,  Esprit  Joseph,  chanoine  de  l'Église  de  Paris, 
fut  député  par  le  Chapitre  pour  le  mettre  en  possession. 

Me  Pierre  Joseph  Artaud  déposa,  sur  la  table  de  MM.  les 
chanoines  de  Saint-Merry,  les  droits  ordinaires  de  curé, 
«  pour  doubles  de  ce  chacun  »,  120  livres,  parce  que  cha- 
noine et  curé.  11  présenta  ensuite  ses  lettres  de  provision. 

Surprise  des  chanoines  de  la  collégiale,  au  sujet  «  de  la 
lecture  faite  des  protestations  écrites  au  bas  de  la  prise  de 
possession  dans  l'église  de  Saint-Médéric,  de  la  part  du  plus 
grand  nombre  des  marguilliers,  tant  anciens,  que  de  ceux 
actuellement  en  place  ». 

Le  chanoine  de  Notre-Dame,  député  pour  mettre  en  pos- 
session de  la  d.  cure,  répondit  aux  observations  des  chanoines 
de  Saint-Merry;  il  protesta,  à  son  tour,  au  nom  du  Chapitre, 
et  tout  finit  en  bon  accord. 

Le  6  décembre,  service  solennel  pour  le  repos  de  l'âme 
de  feu  M.  Mettra. 

Les  treize  années  de  la  cure  chefeeriede  Me  Artaud  furent 
appliquées,  tout  entières,  aux  intérêts  religieux  de  sa  paroisse 
et  à  d'importants  travaux.  Il  continua  l'œuvre  de  ses  prédé- 
cesseurs. 

La  chapelle  de  la  Communion  était  construite,  mais  il 
n'y  avait  ni  sculpture,  ni  autel  *. 

L'église  se  trouvait  toujours  dans  un  état  lamentable. 
L'eau  y  entrait  de  toute  part  aux  moindres  orages . 

Les  difficultés  étaient  extrêmes  entre  la  fabrique  et  les 
chanoines,  nuisibles  au  bien  des  âmes  et  aux  intérêts  reli- 
gieux 2. 

M.  Artaud  entreprit  d'abord  de  régler  cette  question  de 
propriété  et  d'usage  du  chœur.  Artaud  avait  des  chances  de 

1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique.  Mémoire  d'un  fabricien,  déjà  cité,  sous 
Blampignon,  Vivant  et  Mettra. 

2.  Arch.  Nat.,  LL  481. 
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faire  aboutir  la  question  du  chœur  et  les  autres  affaires  ;  il 
possédait  un  merveilleux  équilibre  de  l'esprit,  une  volonté 
forte  et  souple,  une  grande  tenue  de  vie,  jointe  à  la  sim- 
plicité des  goûts  et  à  une  maîtrise  entière  de  lui-même. 

D'un  commun  accord,  fabrique  et  chanoines  décidèrent 
de  tout  remettre  à  Messieurs  du  Chapitre  de  Paris,  et  de  s'en 
rapporter  à  leur  prudence  et  à  leurs  lumières.  Une  requête 
fut  présentée,  «  pour  les  supplier  de  trouver  bon  que  les 
chanoines  de  Saint-Merry,  par  eux  anciennement  envoyés 
et  placés  dans  cette  église,  reviennent  à  leur  première  ori- 
gine et  soient  admis  dans  le  chœur  de  Notre-Dame,  pour  y 
assister  aux  offices  et  satisfaire  par  là  au  devoir  de  leur 
état...  » 

Le  7  mars  1745,  M.  Artaud  avait  dit  à  MM.  de  la  compa- 
gnie :  «  Il  y  a  des  projets  d'accommodement  actuellement 
proposés  entre  le  chapitre  et  la  fabrique  de  Saint-Merry, 
pour  se  concilier  sur  toutes  les  contestations,  soit  que  les 
chanoines  continuent  la  célébration  de  leurs  offices  dans 
l'église  de  Saint-Merry,  soit  qu'ils  obtiennent  leur  retour  à 
Notre-Dame. 

«  La  compagnie  délibéra  et  arrêta,  sans  aucunement  pré- 
judicier  aux  droits  particuliers  de  M.  le  curé,  ni  aux  droits  et 
avantages  de  la  fabrique,  qu'elle  se  prêterait  toujours  à 
toutes  voies  de  conciliation;  que  dans  le  cas  où  les  chanoines 
continueraient  leurs  offices  dans  l'église  de  Saint-Merry,  l'of- 
fice de  la  paroisse,  qui  se  continuera  dans  le  chœur,  ne 
dérangera  point  les  heures  de  l'office  canonial;  que  dans  le 
cas  de  retour  des  chanoines  de  Saint-Merry  à  l'église  Notre- 
Dame,  la  fabrique  se  prêtera  à  tous  les  accommodements,  con- 
ciliations et  aux  indemnités  respectives  convenables.  » 

Suivaient  seize  signatures. 

On  le  voit,  la  situation  était  très  tendue. 

L'affaire  se  plaidait  en  la  grand'chambre,  les  jeudis. 
Me  Gueau  de  Réverseaux  était  l'avocat  des  chanoines  ;  Me  de 
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Laverdy,  celui  de  la  fabrique,  et  M.  Maillard,  procureur  en 
la  cour,  ancien  marguillier,  procureur  de  la  fabrique. 
L'arrêt  fut  rendu  le  26  août  1745. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT 

Sur  plusieurs  points  importants  concernant  la  célébration  de  l'office 
divin,  dans  l'église  Saint-Merry,  à  Paris,  du  26  août  1745. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre «, 

Après  que  Gillet,  avocat  des  curés  et  raarguilliers  de  Saint-Merry, 
Gueau  de  Réverseaux,  avocat  des  chanoines  de  Saint-Merry,  Simon, 
avocat  du  Chapitre  de  Paris,  et  Lanverdy,  avocat  du  curé  de  Saint- 
Merry,  ont  été  ouïs,  pendant  quatre  audiences,  ensemble  Lefebvre  d'Or- 
messon,  pour  notre  Procureur  général  : 

Notre  dite  Cour  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce  dont  est  appel  ai£ 
néant;  émendant  du  consentement  des  parties,  de  Gueau  de  Réverseaux 
et  de  Simon,  ordonne  que  les  vicaires  et  autres  prêtres  habitués  et 
ecclésiastiques  de  la  d.  paroisse  de  Saint-Merry  pourront  assister  dans 
le  chœur,  avec  les  chanoines  et  bénéficiers,  pour  la  célébration  de 
l'office  canonial,  surtout  aux  vêpres  des  dimanches  et  fêtes,  et  à  toui, 
l'office  des  jours  solennels;  en  sorte  néanmoins,  que  les  d.  vicaires, 
prêtres  habitués  et  ecclésiastiques  ne  puissent  prendre  rang  et  séance 
qu'après  les  chefcier,  chanoines  et  bénéficiers  qui  occuperont  les  pre- 
mières places,  en  entrant  dans  le  chœur  par  la  grande  grille,  selon 
l'usage,  les  vicaires  dans  les  hautes  stalles,  du  côté  du  sanctuaire,  les 
prêtres  de  la  paroisse  et  les  ecclésiastiques,  l'entre-deux  et  les  basses 
stalles,  tous  en  habits  de  chœur,  ainsi  que  les  chanoines;  qu'aux  pro- 
cessions, après  la  croix,  marcheront  les  clercs  de  la  paroisse,  les  enfants 
de  chœur  dans  le  milieu,  ayant  le  maître  à  côté  d'eux,  puis  les  chantres, 
ensuite  les  prêtres  de  la  d.  paroisse,  les  vicaires  et  bénéficiers,  les  cha- 
noines et  le  chevecier;  que  la  messe  de  paroisse  de  7  heures  des  fêtes 
et  dimanches,  même  les  jours  où  elle  se  dit  avec  exposition  du  Saint- 
Sacrement,  sera  célébrée  dans  le  chœur,  ainsi  que  celle  de  8  heures,  par 
les  curé  et  vicaires,  prêtres  et  ecclésiastiques  de  la  paroisse,  lesquels 
ne  pourront  se  placer  dans  les  stalles  que  suivant  l'ordre  prescrit  ci- 
dessus  pour  l'assistance  à  l'office  canonial;  que  tous  les  saluts,  qui  se 
célébraient  ci-devant  à  l'autel  de  la  paroisse,  avec  exposition  du  Saint- 
Sacrement,  les  fêtes  et  dimanches,  même  ceux  des  jeudis  qui  tombent 
un  jour  de  fête,  et  ceux  du  dernier  jour  de  l'année,  le  jour  de  l'octave 
de  saint  Pierre,  et  de  la  fête  de  saint  Pierre  aux  Liens,  seront  célébrés, 
pour  plus  grande  solennité,  dans  le  chœur,  par  les  chevecier  et  cha- 
noines, conjointement  avec  les  ecclésiastiques  de  la  paroisse,  qui  obser- 
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veront  pour  le  rang  et  les  places  l'ordre  ci-dessus  prescrit,  esquels 
saluts  le  chevecier  curé  officiera,  et,  en  son  absence,  l'ancien  chanoine; 
et  en  conséquence  décharge  tas  parties  de  Gueau  de  Réverseaux  des 
soixante  livres  qu'elles  payaient  annuellement  à  la  fabrique  en  trois 
parties,  que  toutes  les  grandes  messes,  avec  exposition  du  Saint-Sacre- 
ment, et  tous  les  saluts  des  jours  ouvriers  qui  se  célébraient  à  l'autel  de 
la  paroisse,  seront  célébrés  dans  le  chœur  par  les  curé,  vicaires  et  ecclé- 
siastiques de  la  paroisse;  que  néanmoins  le  premier  jeudi  de  chaque 
mois,  ou  le  jeudi  suivant,  en  cas  de  fête  le  premier,  il  n'y  aura  point 
d'autre  grande-messe,  que  celle  fondée  au  chœur,  et  acquittée  par  les 
chanoines,  laquelle  sera  célébrée  par  le  chevecier  curé  ou  l'ancien  cha- 
noine; que  tous  les  convois,  enterrements  et  services  seront  faits  comme 
ci-devant  à  l'autel  de  la  paroisse,  à  l'exception  de  ceux  auxquels  les 
parties  de  Gueau  de  Réverseaux  seront  appelées,  qui  seront  faits  au 
chœur,  auquel  cas  les  ecclésiastiques  de  la  paroisse  resteront  avec  les 
chanoines  dans  la  nef,  le  tout  dans  le  rang  ci-dessus  prescrit,  et  avec 
les  habits  de  chœur;  que  le  chevecier  curé  aura  seul  les  droit  curiaux, 
cires  et  offrandes,  comme  auparavant;  qu'il  y  officiera,  et,  en  son 
absence,  l'ancien  chanoine;  lors  des  quels  enterrements,  soit  du  soir» 
ou  du  matin,  il  n'y  aura  de  grande  messe,  ou  vêpres,  que  dans  le  chœur; 
donne  acte  aux  parties  de  Gueau  de  Réverseaux  de  ce  qu'elles  con- 
sentent de  ne  percevoir  pour  leurs  honoraires  auxdits  enterrements  que 
25  livres  au  lieu  de  50  livres,  et  aux  services  12  liv.  10  s.,  au  lieu  de 
25  livres;  lesquelles  sommes  seront  partagées,  comme  ci-devant,  entre 
les  chevecier,  chanoines,  bénéficiers,  enfants  de  chœur  et  officiers  du 
chœur;  que  tous  les  convois,  enterrements  et  services  qui  n'excéderont 
pas  le  nombre  de  trente  prêtres,  ne  pourront  être  faits  qu'à  l'autel  de 
la  paroisse;  en  sorte  que,  quand  les  chanoines  seront  appelés,  il  y  ait 
trente  prêtres  de  la  paroisse  invités;  que  la  première  communion  des 
enfants  sera  faite  dans  le  chœur,  à  la  messe  paroissiale  du  curé; 
que  les  confirmations  seront  pareillement  faites  au  chœur,  aux  jours  et 
heures  dont  les  chevecier  curé  et  chanoines  conviendront;  que  toutes 
les  autres  fonctions  de  la  d.  paroisse,  fondations,  office^  de  confrairie 
et  autres,  seront  faites  et  acquittées  par  le  curé  et  ses  vicaires  et  ecclé- 
siastiques, hors  le  chœur;  ordonne  que  dans  six  mois  les  parties  de 
Gillet  seront  tenues  de  rendre  libres  la  nef  et  l'autel  de  paroisse,  pour 
y  acquitter  toutes  les  fonctions  et  fondations  qui  ne  sont  pas  transférées 
au  chœur  par  le  présent  arrêt;  et  qu'à  l'égard  de  toutes  les  dispositions 
du  présent  arrêt,  elles  auront  lieu  à  commencer  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt;  et,  néanmoins  dans  les  cas  où  on  aurait  besoin 
du  chœur,  pour  certaines  cérémonies  particulières,  ou  réparations  à  la 
nef  de  la  paroisse,  les  offices  se  pourront  faire  au  chœur,  sans  déranger 
l'office  canonial,  après  que  le  curé  en  aura  conféré  avec  les  chanoines, 
et  pris  avec  eux  les  arrangements  convenables,  etc. 
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Donné  en  Parlement,  le  26  août  de  l'an  de  grâce  1745,  et  de  notre 
règne  le  30e. 

Par  la  Chambre, 

Signé  :  Dufrang. 

(Arch.  Nat.,  L  584.) 

En  attendant,  les  chanoines  avaient  continué  de  protester, 
le  1er  avril  1745,  contre  un  autel  postiche  dressé  devant  la 
grille  du  chœur,  pour  les  messes  dites  au  service  anniver- 
saire de  Me  de  Meaupeou, maître  des  requêtes. 

L'année  précédente,  M.  Pillet  leur  avait  fait  présenter 
par  la  compagnie  la  même  demande  pour  les  messes  de  bout 
de  Fan  de  sa  femme.  Les  chanoines  avaient  autorisé. 

Le  30  avril,  nouvelles  protestations  contre  M.  Artaud,  pour 
avoir  fait  la  communion  pascale  des  enfants,  au  chœur,  le  lundi 
de  Pâques. 

Au  1er  juin,  à  l'occasion  du  jubilé,  accordé  par  le  Pape, 
les  chanoines  assistent  à  l'ouverture  de  ce  jubilé,  et  au  Te 
Deum  de  clôture,  sur  la  demande  du  chefcier. 

Messieurs  les  vicaires  et  prêtres  habitués  entrent  au 
chœur,  pour  la  première  et  seconde  processions,  «  sans 
toutefois  tirer  à  conséquence  ». 

Cette  année,  d'ailleurs,  les  cérémonies  abondent  :  jeudi, 
1er  juillet,  les  chanoines  de  Sainl-Merry  se  joignent  au  cha- 
pitre de  Notre-Dame  et  vont  célébrer,  à  Saint-Sulpice,  la 
messe  au  sujet  de  la  nouvelle  dédicace  de  cette  église;  le  24, 
à  Saint-Merry,  Te  Deum  pour  la  prise  de  la  ville  et  du  châ- 
teau de  Gand;  le  7  août,  Te  Deum,  prise  de  Bruges,  Oude- 
narde,  etc.;  le  17  août,  réception,  avec  chapes  et  encens» 
de  la  procession  de  la  grande  confrérie  des  Bourgeois  de 
Paris,  sous  la  conduite  de  leur  abbé,  M.  Goulard,  qui  vient 
chanter  la  messe  au  chœur  ;  en  septembre  et  octobre,  toujours 
des  Te  Deum,  victoires  dans  les  Flandres,  Ne wport,  Ath,  etc.  ; 
et  en  Italie,  prise  de  Tortone,  de  Plaisance,  de  Parme,  etc. 
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L'année  suivante,  les  victoires  continuent,  aussi  les  Te 
Deum. 

D'autres  contestations  avec  les  chanoines  de  Saint-Merry 
furent  terminées  par  une  transaction,  homologuée  en  1748. 
Elle  fut  aussi  imprimée. 

Ces  factums,  précieux  pour  l'histoire  de  cette  époque, 
montrent  le  soin  qu'avaient  curés  et  marguilliers  d'éclairer 
les  paroissiens  sur  leur  conduite  et  leur  gestion.  Ils  ne  négli- 
geaient pas  l'approbation  publique. 


Arrêt  de  la  cour  du  Parlement,  portant  homologation  de  la  transac- 
tion du  6  mars  1748,  passée  entre  Me  Pierre  Joseph  Artaud,  prêtre,, 
docteur  de  Sorbonne,  conseiller  de  la  Chambre  ecclésiastique  du 
diocèse  de  Paris,  chefcier,  chanoine  et  curé  de  l'église  collégiale  et 
paroissiale  de  Saint-Merry,  à  Paris,  et  MMÏS  les  chanoines  et  chapitre 
de  la  d.  église  de  Saint-Merry,  au  sujet  des  droits  et  prérogatives  de 
la  dignité  de  chefcier  et  autres  points  importants. 

Du  23  mars  1748. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier des  Huissiers  de  notre  cour  de  Parlement,  ou  autre  huissier  ou 
sergent  sur  ce  requis;  savoir  faisons  que,  vu  par  notre  dite  Cour  la 
requête  à  elle  présentée  par  Pierre  Joseph  Artaud,  prêtre,  docteur  de 
Sorbonne,  chefcier,  chanoine  et  curé  de  l'église  collégiale  et  parois- 
siale de  Saint-Merry,  à  Paris,  et  les  chanoines  et  chapitre  de  la  dite 
église  collégiale  de  Saint-Merry,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  l'acte  de 
concordat,  en  forme  de  transaction,  passé  entre  les  supplians  devant 
de  Bougainville  et  son  confrère,  notaires  au  Châteletde  Paris,  le  6  mars 
1748,  serait  et  demeurerait  homologué,  pour  être  exécuté,  selon  sa 
forme  et  teneur,  entre  les  parties.  Ensuit  la  teneur. 

Par  devant  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  Châtelet  de  Paris  sous- 
signés, furent  présents  Me  Pierre  Joseph  Artaud,  docteur  de  Sorbonne, 
conseiller  député  de  la  Chambre  ecclésiastique  du  diocèse  de  Paris, 
chefcier,  chanoine  et  curé  de  l'église  collégiale  et  paroissiale  de  Saint- 
Merry,  à  Paris,  d'une  part;  et  Messires  Antoine  Clavel,  prêtre,  docteur 
en  théologie  de  la  faculté  de  Toulouze,  Jean  Augustin  Socquard,  prêtre 
docteur  de  Sorbonne,  Louis  de  Verneys,  prêtre,  bachelier  en  droit  de 
la  faculté  de  Paris,  maison  et  société  royale  de  Navarre,  Pierre  Joseph 
Gilbert,  prêtre,  docteur  en  théologie  delà  faculté  de  Paris,  Jean  François 
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Rivière,  docteur  de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  tous  chanoines 
de  l'église  de  Saint-Merry  d'autre  part;  les  dits  sieurs  chefcier  et  cha- 
noines, assemblés  capitulairement  au  son  de  la  cloche,  en  la  manière 
accoutumée,  ont  affirmé  le  désir  sincère  dont  ils  sont  animés,  de  pro- 
curer à  la  susdite  église  de  Saint-Merry,  une  paix  solide  et  constante  ; 
de  se  porter  de  concert  à  tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  décence  et  à 
la  dignité  du  culte  sacré,  pour  mettre  fin  à  toutes  les  semences  de 
division  qui  ont  si  souvent  agité  cette  église.  Il  y  avait  déjà  été 
pourvu  d'une  manière  efficace,  sur  plusieurs  points  essentiels,  par  l'ar- 
rêt contradictoire  du  Parlement  de  Paris,  du  26  août  1745,  —  affaire 
engagée  sous  Mettra,  —  qui  règle,  d'une  manière  si  sage  et  si  utile,  la 
célébration  de  l'office  divin  et  autres  fonctions  importantes  dans  cette 
église;  néanmoins  cet  arrêt  n'ayant  pas  pourvu  aux  contestations  qui 
regardaient  le  chefcier  curé  et  les  chanoines  et  chapitre,  desquels  il 
n'était  pas  question,  on  était  chaque  jour  exposé  à  voir  naître  des 
disputes  capables  de  troubler  le  bon  accord  entre  des  ministres  qui 
occupent  le  même  sanctuaire,  et  qui,  quoiqu'engagés  dans  des  fonc- 
tions souvent  différentes,  n'ont  pourtant  d'autres  vues,  dans  l'exercice 
de  leurs  ministères,  que  la  gloire  de  Dieu  et  l'édification  des  peuples; 
il  leur  aurait  paru  extrêmement  important  de  faire  un  détail  des  droits 
et  prérogatives  du  d.  chefcier  qui  n'ont  jamais  été  contestés,  pour  pré- 
venir à  l'avenir  toute  occasion  de  division,  et  de  déterminer,  d'une 
matière  précise  et  irrévocable,  tous  les  articles  qui  auraient  pu  donner 
matière  à  procès;  il  leur  a  donc  paru  essentiel  de  fixer  par  une  sorte 
de  compensation  ces  différents  articles,  et  de  pourvoir  par  là  à  la  paix  et 
à  la  dignité  d'une  église  qui  se  trouve  à  tous  égards  une  des  premières 
et  des  plus  recommandables  de  Paris;  dans  ces  circonstances,  après 
avoir  mûrement  examiné  et  discuté  les  raisons  de  part  et  d'autre,  ils 
ont  déjà  arrêté,  par  une  délibération  capitulai re  en  date  du  16  février 
dernier,  tous  les  points  qui  pourraient  faire  naître  des  contestations 
entre  eux,  et  uniquement  déterminés  par  des  motifs  d'équité  et  de  jus- 
tice, et  par  des  raisons  qui  intéressent  la  gloire  de  Dieu  et  la  majesté  de 
son  culte,  ils  croient  devoir  en  renouveler  les  dispositions  par  un  con- 
cordat solennel  ;  dans  cette  vue,  le  chefcier  curé  et  les  chanoines  et 
chapitre  de  Saint-Merry  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1°  L'usage  dans  lequel  on  était  d'user  tantôt  du  mot  de  chefcier, 
tantôt  de  celui  de  chevecier,  pour  désigner  la  dignité  du  chapitre,  ayant 
souvent  occasionné  des  contestations,  le  chefcier  craignant  que  le  cha- 
pitre ne  voulût  lui  contester  des  prérogatives  et  un  rang,  que  les  sieurs 
chanoines  et  chapitre  ont  toujours  reconnu  lui  appartenir,  et  le  chapitre 
de  son  côté  appréhendant  que  le  chefcier  ne  voulût  s'attribuer  une 
supériorité  de  juridiction,  telle  qu'il  ne  convient  qu'aux  premiers  supé- 
rieurs, ce  que  le  sieur  chefcier  n'a  jamais  prétendu,  on  ne  se  servirait 
plus  à  l'avenir  dans  tous  les  actes,  délibérations  et  autres  occasions, 
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que  du  nom  de  chefcier,  pour  conserver  l'uniformité,  les  chanoines  et 
chapitre  de  Saint-Merry  reconnaissant,  comme  ils  l'ont  toujours  reconnu, 
que  le  chefcier  est  à  la  tête  du  chapitre,  comme  première  et  unique 
dignité,  et  qu'en  cette  qualité  il  a  le  droit  de  jouir,  comme  il  a  toujours 
fait,tant  au  chœur,  en  l'église,  aux  assemblées  de  chapitre  et  de  commu- 
nauté; processions,  députations  et  généralement  dans  toutes  les  fonc- 
tions de  chanoines  et  chapitre,  du  premier  rang,  de  la  première  place, 
présider  à  toutes  les  assemblées  de  chapitre  et  de  communauté,  y 
prendre  les  voix  et  conclure,  en^sorte  qu'en  cas  de  partage,  quand  les  voix 
sont  égales,  l'avis  de  ceux  du  côté  desquels  le  chefcier  se  trouve,  forme  la 
délibération  et  conclusion  ;  assembler  en  tous  temps,  et  pour  toutes  sortes 
•d'affaires  concernant  le  chapitre  et  la  communauté,  les  dits  chapitre  et 
communauté;  tenir  une  des  trois  clefs  des  archives  ;  avoir  la  manutention 
de  la  discipline,  tant  au  chapitre  qu'à  l'office  canonial,  quand  il  y  assiste; 
prononcer  et  rédiger  toutes  les  délibérations  porter  la  parole  tant  aux  offi- 
ciers du  chapitre  qu'aux  ouvriers  des  bâtiments,  fermiers,  locataires,  et 
acquéreurs  de  maisons  dans  la  censive  de  Saint-Merry,  qui  se  présentent 
en  l'assemblée  capitulaire;  se  porter  à  la  tête  de  toutes  les  députations  et 
y  porter  la  parole,  ne  faire  jamais  aucune  fonction  en  second  ni  en 
l'église,  ni  au  chapitre,  nommer,  quand  il  assiste  aux  matines,  et  toutes 
les  fois  qu'il  y  assiste,  ceux  qui  doivent  lire  les  leçons;  ne  dire  ni  leçon, 
ni  antienne,  quand  il  n'officie  pas;  signer  la  pointe,  toutes  les  fois  qu'il 
assiste  à  l'office;  occuper  la  première  stalle  et  séance  du  côté  droit  du 
chœur,  la  première  aussi,  qui  est  celle  du  milieu,  dans  la  salle  capitu- 
laire; officier  les  jours  de  fêtes  annuelles,  fêtes  des  patrons  saint  Pierre 
et  saint  Merry,  Toussaint,  Dédicace,  fête  de  la  Réparation  et  Fête-Dieu, 
porter  le  très  Saint-Sacrement  en  procession,  aux  jours  de  la  fête  de 
l'octave  du  très  Saint-Sacrement,  interrompre  et  reprendre  les  dits 
offices  ;  faire  la  bénédiction  des  fonts,  et  l'eau  bénite  les  veilles  de 
Pâques  et  de  la  Pentecôte,  et  du  cierge  pascal,  celle  de  Pâques  ; 
faire  la  bénédiction  et  distribution  des  cendres,  tout  le  service  du  matin 
des  jeudi,  vendredi  et  samedi  de  la  semaine  sainte,  l'absoute  dans  le 
chœur  le  jeudi  saint,  et  le  lavement  des  autels,  l'après-midi  ;  de  même 
que  présenter  la  croix  à  baiser  le  vendredi  saint,  le  tout  en  étole;  faire 
tous  les  saluts,  à  l'exception  de  ceux  des  premiers  dimanches  des  mois, 
lorsque  le  Saint-Sacrement  est  exposé  dans  le  chœur,  en  faire  l'exposi- 
tion; faire  l'ouverture  des  jubilés;  dire  les  grandes  messes  et  prières  des 
Quarante-Heures;  célébrer  la  messe  solennelle  pour  l'élection  des  juge 
et  consuls,  quand  elle  se  dit  dans  l'église  Saint-Merry,  celles  de  la  pro- 
cession de  Mr  le  Recteur,  et  de  toutes  autres  extraordinaires  ;  conduire 
toutes  les  processions,  y  dire  la  grande  messe  aux  églises  où  elles  vont, 
et  y  officier;  lever  les  corps  et  faire  tous  les  convois  et  enterrements, 
lorsque  le  chapitre  y  est  appelé,  y  porter  l'étole  dès  la  sacristie,  en 
partant  de  l'église,  et  la  garder  jusqu'après  la  sépulture;  faire  généra- 
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lement  et  sans  exception  tout  office  canonial  extraordinaire,  et  nom- 
mément les  Te  Deum  et  autres  prières,  selon  l'usage;  percevoir  double 
pain  de  chapitre;  être  conduit  et  reconduit  dans  le  chœur  par  les 
bedeaux  de  la  paroisse,  percevoir  selon  l'usage,  toute  la  cire  offerte  et 
portée,  soit  au  chœur,  soit  dans  le  reste  de  l'église  ;  recevoir  les  rois  et 
princes,  à  l'entrée  de  l'église,  de  même  que  les  processions;  veiller  à  la 
décence  des  cérémonies  et  du  chant,  et  pourvoir  aux  choses  qui  regardent 
le  culte  divin,  quand  il  n'a  pas  le  temps  d'assembler  le  chapitre,  et 
qu'elles  demandent  une  décision  actuelle  et  prompte,  avoir  la  liberté  de 
convoquer  conjointement  avec  Messieurs  du  chapitre,  une  fois  l'année, 
une  assemblée  générale  de  chapitre  et  de  communauté,  à  laquelle  les 
chantres  même  assisteront;  lesquels  droits,  rang,  préséances  et  préro- 
gatives ci-dessus  et  celles-ci  après  exprimées  sont  toutes  celles  et  les 
seules  dont  le  dit  chefciér  jouit,  et  a  droit  de  jouir  à  l'égard  des  sieurs 
chanoines  et  chapitre;  sans  préjudice  néanmoins  de  ses  droits  et  pri- 
vilèges de  chanoine  et  de  la  prébende  qu'il  possède  en  cette  qualité,  ni 
de  tous  ses  droits,  rangs,  privilèges  et  prérogatives  dont  il  jouit  en 
qualité  de  curé  par  rapport  aux  paroissiens  et  à  tout  ce  qui  concerne  les 
prêtres  et  ecclésiastiques  de  la  paroisse,  soin  des  âmes,  administration 
des  sacrements,  prônes,  sermons,  instructions,  offices,  fondations  et 
messes  de  paroisse,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions 
curiales,  de  quoi  le  chapitre  ne  se  mêle,  ni  n'a  droit  de  se  mêler,  en 
aucune  façon ,  sans  préjudice  non  plus  de  l'usage  établi  et  constamment 
observé  dans  l'église  de  Saint-Merry,  par  rapport  à  la  bénédiction  des 
fonts,  les  veilles  de  Pâques  et  de  Pentecôte,  bénédiction  du  cierge 
pascal,  absoute  dans  le  chœur  et  lavement  des  autels,  le  jeudi  saint, 
offices  du  matin  des  jeudi,  vendredi  et  samedi  de  la  semaine  sainte,  et 
généralement  tout  office  canonial  ordinaire  et  extraordinaire,  dévolu 
au  chefciér,  lesquelles  fonctions  et  offices  se  célèbrent  et  se  font  par  les 
dits  chefciér,  chanoines  et  chapitre,  avec  la  liberté  aux  vicaires,  prêtres 
et  ecclésiastiques  de  la  paroisse  d'y  assister,  seulement  en  habit  de 
chœur,  et  auxquelles  fonctions  et  offices  le  chefciér  curé  officie  tou- 
jours; et  au  surplus,  sans  donner  atteinte  aux  dispositions  de  l'arrêt 
du  Parlement  du  26  août  1745,  qui  subsisteront  toujours  en  entier  et 
dans  tous  leurs  points. 

2°  Quoiqu'il  paraisse  par  le  statut  de  1219,  que  le  chapitre  n'ait  le 
droit  de  jouir  que  des  offrandes  d'argent  et  en  cire  des  jours  de  saint 
Pierre,  saint  Paul,  et  de  saint  Léonard,  étant  longtemps  en  possession 
de  jouir  des  offrandes  en  argent  seulement,  et  non  en  cire,  en  la  messe 
pour  l'élection  des  juge  et  consuls,  et  en  celles  des  processions  de  la 
grande  confrairie  et  de  M.  le  Recteur,  le  chapitre  continueraà  percevoir 
les  d.  offrandes,  desquelles  le  chefciér  curé  aura  la  pièce  la  plus  consi- 
dérable, et  le  reste  partagé  à  part  égale  entre  lui  chefciér  et  les  cha- 
noines, selon  l'usage,  mais  toutes  les   autres  offrandes,  généralement 
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quelconques,  faites  à  l'occasion  des  jubilés,  de  processions  autres  que 
celles-ci  dessus,  de  toutes  messes  de  confrairie,  et  de  toutes  autres  oc- 
casions extraordinaires,  appartiendront  comme  elles  ont  toujours  appar- 
tenu au  chefcier  de  même  que  toute  la  cire,  et  nommément  celle  des 
trois  offices  et  messes  de  l'élection  des  juge  et  consuls,  et  processions 
de  la  grande  confrairie  et  de  Monsieur  le  Recteur;  et  s'il  arrivait  que 
pour  la  plus  grande  solennité,  il  fût  jugé  convenable  par  les  chefcier  et 
chanoines,  certains  jours  extraordinaires,  ou  les  fêtes  dévolues  au 
chefcier,  de  faire  présenter  aux  grandes  messes  canoniales  les  pains 
bénits,  et  de  faire  venir  à  l'offrande  les  marguilliers  et  paroissiens,  les 
offrandes  appartiendront  sans  contredit  au  chefcier  curé. 

3°  Les  saluts  des  premiers  dimanches  des  mois  seront  célébrés,  comme 
ci-devant,  par  lechanoine semainier,  y  compris  le  chefcier  ensasemaine, 
et  aux  jours  où  il  officie  comme  chefcier,  en  sorte  néanmoins  que  si  le 
premier  dimanche  du  mois,  il  se  trouve  une  fête  avec  un  salut  fondé  à 
l'occasion  de  cette  fête,  celui  du  premier  dimanche  sera  remis  au  second 
ou  au  troisième  dimanche,  suivant  l'occurrence  des  fêtes  et  saluts  qui  se 
rencontreront,  et  à  l'égard  de  tous  les  autres  saluts,  généralement  quel- 
conques, et  sans  exception,  soit  avec  exposition  du  Saint-Sacrement, 
ils  seront  tous  célébrés  par  le  chefcier. 

4°  Attendu  que  le  chefcier  est  en  même  temps  curé,  et  occupé  à  une 
infinité  de  fonctions  de  paroisse,  il  ne  sera  jamais,  ni  sous  aucune  sorte 
de  prétexte,  assujetti  à  l'usage  établi  à  Saint-Merry,  par  lequel  chaque 
chanoine  est  tenu  d'assister  à  un  chapitre  de  trois  un  pour  gagner  les 
lods  et  ventes,  en  sorte  que  le  chefcier  sera  censé  présent  à  tous  les  cha- 
pitres, et  gagnera  tous  les  lods  et  ventes,  quand  même  il  n'aura  assisté 
à  aucun  chapitre;  il  sera  pareillement  tenu  présent  au  chœur,  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  fondations  qu'il  gagnera  sans  être  obligé  d'y  assister 
de  quelque  nature  que  soient  ces  fondations,  et  sous  quelque  forme  qu'en 
soit  fait  le  paiement,  sans  être  même  obligé  en  aucun  cas  d'avertir  des 
raisons  de  son  absence,  tant  aux  chapitres  qu'aux  fondations. 

5°  Quelque  raison  qu'ait  le  chefcier  de  croire  et  de  prétendre  qu'à 
raison  de  ses  fonctions  curiales,  il  doive  être  tenu  présent  à  tout  l'office 
canonial  ordinaire,  et  de  percevoir  les  distributions  sans  être  obligé  d'y 
assister,  néanmoins  pour  éviter  toutes  discussions,  il  se  contente  d'être 
tenu  présent,  à  raison  des  dites  fonctions  curiales,  et  pour  lui  tenir  lieu 
de  vacances,  à  la  moitié  de  l'office  canonial,  et  de  gagner  l'autre  moitié 
des  distributions  du  d.  office,  en  assistant  et  au  prorata  de  son  assis- 
tance. 

6e  Sur  ce  qui  concerne  le  droit  de  donner  la  neuvième  bénédiction 
au  chanoine  officiant,  aux  matines  de  trois  nocturnes,  on  se  conformera 
à  l'usage  observé  dans  l'église  de  Notre-Dame,  où  c'est  le  chanoine  qui 
a  dit  la  huitième  leçon  qui  bénit  l'officiant  qui  dit  la  neuvième. 

7°  Sur  la  prétention  du  sieur  chefcier  curé  de  porter  l'étole  aux  saluts 
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qu'on  faisait  ci-devant  à  l'autel  de  la  paroisse,  et  qui  se  célèbrent  aujour- 
d'hui dans  le  chœur  par  le  chapitre,  en  vertu  de  l'arrêt  de  1745,  et  confor- 
mément à  icelui,  attendu  qu'il  les  faisait  en  étole,et  sur  sa  demande  de  por- 
ter aussi  l'étole  à  toutes  les  processions  du  dehors,  attendu  le  mélange  de 
chapitre  et  de  paroisse,  et  sa  double  qualité  de  chefcier  et  de  curé,  toutes 
choses  bien  examinées,  il  a  été  convenu  et  arrêté  que  le  chefcier  curé 
ne  portera  point  l'étole  aux  dits  saluts,  mais  qu'il  la  portera  à  toutes 
les  processions  du  dehors,  à  l'exception  de  celles  où  le  chapitre  se 
trouve  confondu  avec  celui  de  Notre-Dame,  sans  que  cela  puisse  tirer  à 
conséquencepourles  autres  cérémonies  de  chapitre  où  le  chefcier  n'est 
point  en  possession  de  porter  l'étole. 

8»  En  conséquence  de  cet  arrangement,  et  pour  mettre  les  enfants  de 
chœur  en  état  de  paraître  avec  plus  de  décence  à  l'office  divin,  le  chef- 
cier curé  s'oblige  de  les  admettre  aux  convois  de  paroisse  et  le  chapitre 
s'oblige  de  ne  pouvoir  les  refuser,  pour  toute  leur  rétribution  des  d. 
convois  être  remise  au  receveur  du  chapitre  et  employée  à  leurs  gages 
et  entretien;  en  sorte  néanmoins  que  s'il  arrivait  en  quelque  année  qu'ils 
ne  fournissent  la  rétribution  de  200  livres  par  an,  le  chefcier  curé 
s'oblige  de  fournir  le  surplus  au  chapitre  jusqu'à  la  concurrence  des 
dites  200  livres;  et  s'il  arrivait  aussi  que  la  paroisse  ne  voulût  plus  ad- 
mettre les  d.  quatre  enfants  de  chœur  aux  convois  de  paroisse,  le  chef- 
cier curé  fournirait  au  chapitre,  de  ses  propres  deniers,  les  d.  200  livres 
de  rétribution. 

9°  Par  rapport  aux  décimes  que  le  s.  chefcier  curé  payait  ci-devant 
au  chapitre,  en  vertu  d'une  sentence  de  la  chambre  ecclésiastique  de 
l'année  1714,  il  continuera  de  les  payer  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est 
porté  par  cette  sentence;  tous  lesquels  articles  susdits  ont  été  arrêtés, 
pour  être  fidèlement  exécutés,  nonobstant  tous  actes,  protestations, 
assignations,  sentences,  règlements,  statuts  et  arrêts  à  ce  contraires,  si 
quelques-uns  y  étaient,  et  en  conséquence  les  dits  chefcier,  chanoines  et 
chapitre  ont  révoqué  et  révoquent  la  protestation  du  14  novembre  der- 
nier de  la  part  du  chefcier,  et  la  réponse  à  icelle  du  15  du  même  mois, 
de  la  part  du  dit  chapitre,  et  pour  faire  homologuer  la  présente  trans- 
action, les  sieurs  chefcier,  chanoines  et  chapitre  ont  fait  et  constitué 
leur  procureur,  le  porteur  des  présentes,  auquel  ils  en  donnent  tout 
pouvoir,  car  ainsi  et  pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  ont  élu 
leur  domicile  irrévocable  en  cette  Ville  de  Paris,  savoir  le  d.  s.  chefcier 
curé  en  sa  maison  presbytérale  et  les  dits  s.  chanoines  en  leur  chapitre, 
susdit  Gloître-Saint-Merry,  auxquels  lieux,  nooubstant,  promettant, obli- 
geant, chacun  endroit  soi  renonçant. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  chapitre,  l'an  1748,  le  6e  jour  de  mars  avant 
midi,  etont  signé  la  minute  des  présentes,  demeurée  à  Me  de  Bougain- 
ville,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  de  Bougainville  et  Boursier,  avec  paraphe. 
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Et  en  marge  est  écrit: 

Scellé  les  dits  jour  et  an,  reçu  avec  paraphe. 

Vu  aussi  le  dit  concordat,  du  6  mars  1748,  attaché  à  la  dite  requête, 
signée  Maillard,  procureur  ; 

Conclusions  de  notre  procureur  général. 

Ouï  le  rapport  de  Mr  François  Bénigne  du  Trousset,  conseiller,  tout 
considéré, 

Notre  dite  Cour  a  homologué  le  dit  concordat  et  transaction  du 
6  mars  1748,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  de  ce  faire 
donnons  pouvoir. 

Donné  en  notre  d.  Cour  de  Parlement,  le  13  mars,  l'an  de  grâce  1748 
et  de  notre  règne  le  33e  —  Collationné.  Laurent,  par  la  Chambre,  signé: 
Dufranc. 

(Arch.  Nat.,  L  584.) 

La  fabrique  se  préoccupait,  avec  une  évidente  inquié- 
tude, de  trouver  de  l'argent,  d'augmenter,  si  possible,  les  res- 
sources habituelles. 

28  mars  1745,  les  héritiers  de  M.  Mettra  ne  veulent  pas 
remettre  les  13  000  livres  qui  restent  de  l'héritage  promis, 
30  000  livres,  et  font  assigner  Me  Jourdain,  notaire  mar- 
guillier,  en  restitution  de  19  000  livres. 

Les  marguilliers  sont  déboutés  ;  ils  en  appellent  de  la  sen- 
tence, obtenue  par  les  héritiers,  le  5  août  1745. 

Mais,  après  réflexion,  la  promesse  de  Mettra  ne  paraissait 
plus  assez  sûre;  l'obligation  n'était  pas  stricte.  Pouvoir  fut 
donné  à  Maillard  de  transiger  avec  les  héritiers,  et  d'accepter 
la  sentence  des  requêtes  du  Palais,  à  charge  par  les  héritiers 
Mettra  de  donner  quittance  finale  de  ce  qui  était  dû  à  la 
succession  du  dit  Mettra  par  la  fabrique,  à  savoir  2  000  livres, 
tant  pour  ce  que  le  marguillier  en  charge  lui  payait  annuel- 
lement que  pour  les  arrérages  de  rente  viagère,  à  lui  cons- 
tituée par  les  sieurs  marguilliers.  La  fabrique  n'obtint  pas 
les  11  000  livres  restantes1. 


1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique.  —  Bibl.  Nat.,  Mémoire,  20  pages  in-folio. 
F0  F3  11.144. 
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La  fabrique,  3  juillet  1746,  avait  préparé  un  nouveau 
règlement  pour  la  location  des  chaises. 

Il  était  inutile  de  laisser  l'espace  de  huit  pieds  entre  la 
grille  du  chœur  et  la  première  rangée  de  chaises,  en  haut  de 
la  grande  nef.  Cet  espace  se  trouvait  occupé  par  des  per- 
sonnes debout  qui  gênaient. 

Il  s'agissait  d'augmenter  un  peu  les  tarifs  :  Pâques  et 
Noël,  6  sols.  Le  vendredi  saint  et  la  fête  de  saint  Merry,  pas  de 
prix  :  il  sera  perçu,  selon  les  circonstances,  et  ce  que  les 
preneurs  pourront  et  voudront  donner. 

Dimanches  et  fêtes  pendant  l'avent,  le  carême  et  l'octave 
du  Saint-Sacrement,  aux  sermon,  vêpres  et  salut,  quand  il  se 
dit  immédiatement  après,  3  sols. 

Les  autres  dimanches  et  fêtes  ordinaires  de  l'année, 
2  sols. 

Aucune  rétribution  ne  sera  perçue,  dans  la  matinée, 
jusqu'après  les  grandes  messes  et  prônes,  dimanches  et 
fêtes,  qui  se  disent  à  7  et?8  heures,  non  plus  qu'aux  prières  du 
soir,  aux  retraites,  aux  conférences  et  instructions  qui  se 
font,  dans  la  nef  de  l'église,  pour  les  ouvriers;  mais  il 
sera  pris  6  deniers  pour  les  autres  personnes  qui  assistent 
aux  dites  instructions,  dans  les  bas-côtés  de  l'église. 

4  sols,  pour  les  fêtes  de  la  Vierge,  Ascension,  Pentecôte, 
Réparation,  Dédicace,  Toussaint,  Rameaux,  Quasimodo, 
saint  Pierre. 

1  sol,  à  toutes  les  messes  qui  se  disent  les  dimanches  et 
fêtes,  avant  les  deux  grand'messes  et  prônes  de  7  et  8  heures, 
pendant  ces  grand'messes  et  après. 

En  semaine,  6  deniers. 

Les  fermiers  des  chaises  furent  :  Pierre  Baudet,  facteur 
de  la  messagerie  d'Orléans,  et  Catherine  Marguerite  Brossard, 
sa  femme,  François  Amey,  suisse  de  M.  le  premier  Prési- 
dent, et  Marie  Baudet,  sa  femme. 

Les  chaisiers  ne  mettront  jamais  plus  de  700  chaises  et 

TOME    I.  34 
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suivant  le  plan  indiqué.  Tout  était  minutieusement  détaillé 
et  fixé.  Des  bancs  occupaient  un  large  espace.  400  chaises 
dans  la  nef.  Le  lundi,  les  fermiers  devaient  les  serrer  et  n'en 
laisser  que  200. 

Le  bail  était  de  8000  liv.,  dont  4  000  payables  en  passant 
le  bail.  Il  serait  résilié  de  plein  droit,  si  les  bancs  venaient 
à  être  supprimés. 

Chaque  dimanche  et  fête,  un  ecclésiastique  montait  en 
chaire,  une  demi-heure  avant  le  prédicateur,  et  annonçait 
«  le  pied  sur  lequel  les  chaises  devaient  être  louées  »  ce  jour- 
là. 

Les  procès  terminés,  ou  en  voie  d'aboutir,  les  nouveaux 
tarifs  mis  en  vigueur,  M»  Artaud  s'occupa  de  décorer  la 
chapelle  de  la  Communion.  En  même  temps,  il  voulait 
restaurer  le  sanctuaire.  Quels  moyens  employer  ? 

Il  s'agissait  d'entretenir  parmi  tous  une  émulation  capable 
de  soutenir  le  fruit  que  ses  instructions  paraissaient  avoir 
déjà  opéré. 

On  peut  juger  de  l'éloquence  du  curé  par  cet  extrait  d'une 
délibération  de  la  fabrique,  2  mai  1751  :  «  Des  fidèles  des 
paroisses  voisines  viennent  à  Saint-Merry,  attirés  par  la 
satisfaction  qu'ils  ont  d'entendre  le  curé.  Les  paroissiens 
en  sont  comme  gênés  :  quantité  de  dames  se  placent 
jusque  dans  l'Œuvre.  C^est  un  bruit  indécent  et  des  cris, 
lorsque  finit  le  prône,  après  la  messe  de  7  heures.  C'est  une 
bousculade  pour  la  sortie  de  cette  messe  et  l'arrivée  de  la 
messe  de  8  heures.  Alors,  il  ne  paraît  plus  qu'on  soit  dans 
l'église;  le  respect  dû  au  saint  lieu  une  fois  perdu,  le  tumulte 
et  la  bagarre  sont  portés  au  point  qu'il  est  quelquefois  à 
craindre  que  les  disputes  ne  finissent  d'une  façon  tragique.  » 

Le  concours  de  fidèles  ne  semblait  pas  très  édifiant.  Nous 
sommes  loin  pour  juger. 

Les  fabriciens  exagéraient-ils?  Ils  trouvèrent  le  remède: 
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«  On  fera  payer  un  solvà  la  messe  paroissiale  de  8  heures. 
Tous  les  inconvénients  seront  évités.  »  Assez  facile,  le 
remède. 

Le  19  mai  1749,  M.  le  curé  avait  commencé  une  quête 
avec  M.  Le  Mesle;  mais  ils  y  renoncèrent  bientôt.  Elle 
échouait,  faute  d'avoir  été  assez  annoncée.  Elle  produisit 
1  600  livres. 

M.  Artaud  ne  fut  nullement  découragé  de  cet  insuccès. 

Il  paya,  pour  des  travaux  déjà  avancés  : 

1  000  liv.  à  M.  Slodtz,  sculpteur; 

600  liv.  au  serrurier. 

C'était  toute  la  quête. 

1  277  liv.  à  M.  Coypel,  premier  peintre  du  roi,  pour  le 
grand  tableau  :  les  disciples  d'Emmaûs.  Coypel  avait  promis 
deux  autres  tableaux  :  il  reçut  en  paiement  une  montre  d'or 
de  Le  Roy,  valeur  1  277  livres. 

749  liv.  à  M.  Soubrot  pour  l'architecture  du  tableau  et 
peintures  en  marbre  de  l'arcade  ; 

97  liv.  pour  le  coutil,  son  impression  et  le  châssis  du 
tableau  ; 

100  liv.,  frais  de  la  bénédiction  de  la  chapelle. 

200 liv.,  faux  frais,  autel  postiche,  durant  les  travaux,  etc. 

Autres  dépenses  faites  par  M.  Artaud  :  150 liv.,  fonte  des 
cloches,  la  bénédiction  des  deux  petites. 

M.  de  la  Trémoïlle  donna  1  200  livres  à  M.  Le  Mesle, 
trésorier  de  la  fabrique,  lors  delà  bénédiction  des  deux  grosses 
cloches,  dont  il  fut  parrain. 

3  676  livres  dépensées  du  sien  par  M.Artaud. 

Par  la  décence  du  service  divin,  M.  Artaud  attirait  de 
nombreux  fidèles.  Le  bail  des  chaises  en  fut  même  aug- 
menté. 

Sans  tous  ces  moyens,  la  fabrique  n'aurait  jamais  pu 
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décorer  et  embellir  cette  église,  car  il  est  visible  qu'ils  ont 
soutenu  ce  que  les  instructions  du  pasteur  avaient  si  bien 
commencé.  L'empressement  de  tous  avenir  à  Saint-Merry, 
plus  que  dans  aucune  autre  église  de  Paris,  on  le  doit  en 
partie  au  zèle  de  M.  Artaud.  —  (Mémoire  de  1759.) 

Encore  quelques  dépenses,  entre  beaucoup  d'autres,  faites 
par  M.  le  curé.  Elles  tournaient  toutes  à  la  décharge  de  la 
fabrique. 

Payé  par  le  curé  : 

150  livres,  impression  des  arrêtés,  frais  pour  les  obtenir, 
indépendamment  de  ceux  de  la  fabrique. 

1200  livres,  loyer  des  chambres  pour  les  catéchismes  et 
les  clercs,  payées  par  M.  Mettra,  et  continuées  par  M.  Artaud. 

2  800  livres  aux  deux  sous- vicaires,  à  chacun  100  liv. 
par  an,  durant  14  années. 

4200  liv.  au  maître  des  enfants  de  chœur  et  autres  du 
clergé,  pour  le  bon  ordre  du  culte  divin,  etc. 
400  liv.,  frais  de  luminaire. 

3  000  liv.,  avoir  fait  venir,  à  frais  considérables,  et  de  fort 
loin,  des  prédicateurs  étrangers,  afin  d'arrêter  les  plaintes 
continuelles  des  loueuses  de  chaises. 

3  000  liv.,  frais  de  certaines  solennités,  affiches,  etc. 

2  000 liv.,  dépenses  faites  au  presbytère,  en  plus  des  tra- 
vaux exécutés  au  compte  de  la  fabrique,  réfection  du  plancher 
au-dessus  du  passage  de  la  rue  de  la  Verrerie,  boiserie  de  la 
grande  salle,  tableaux,  etc.,  trois  cheminées  de  marbre. 

200  liv.  pour  vitraux  blancs  à  la  chapelle  du  curé,  croix, 
chandeliers,  qui  deviennent  propriété  de  la  fabrique. 

2800  liv.,  prix  des  catéchismes,  200  liv.  par  an  au  moins. 

M.  Artaud  dépensa  ainsi  plus  de  19  000  liv. 

Les  clercs  se  réunissaient  dans  une  salle,  sur  les  voûtes 
de  l'église,  avant  la  construction  delà  chapelle  de  la  Commu- 
nion.   Depuis  lors,    la   fabrique    a  consenti  que  les  clercs 
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s'assemblent  dans  la  salle  du  trésor;  ils  n'y  causent  aucun 
embarras,  ni  dommage,  s'y  trouvent  plus  près  de  la  sacristie 
et  de  l'église,  et  ils  méritent  bien  cette  complaisance  de  la 
part  de  la  fabrique  par  les  services  qu'ils  rendent,  gratuite- 
ment, à  l'église  de  Saint-Merry. 

M.  Artaud  fit  encore  l'acquisition  de  la  chapelle  de 
Saint-Bon,  située  dans  la  rue  de  ce  nom,  et  tout  près  de 
l'église  Saint-Merry1. 

Cette  chapelle,  d'origine  très  ancienne,  avait  appartenu 
à  l'abbaye  de  Saint-Éloi,  dans  la  Cité,  puis  à  l'abbaye  de 
Sainl-Maur-les-Fossés.  Elle  fut  unie,  avec  cette  dernière,  à 
l'éveché  de  Paris,  en  1553;  enfin,  à  partir  de  1749,  elle  fit 
partie  de  la  collégiale  Saint-Louis-du-Louvre. 

A  ce  moment,  le  curé  de  Saint-Merry  se  préoccupa  de 
l'obtenir.  Ce  fut  laborieux,  si  l'on  en  juge  par  cet  extrait  du 
Registre  des  délibérations,  1721  à  1760 2  : 

22  février  1750,  aussitôt  après  la  réunion  à  Saint-Louis-du-Louvre, 
—  L'assemblée  fabricienne  arrête  que  M.  le  curé  et  MM.  les  marguilliers, 
conformément  à  l'invitation  qui  leur  en  a  été  faite,  suivront  l'opposition 
formée  pour  empêcher  les  maîtres-maçons,  charpentiers  et  autres,  se 
prétendant  formés  en  corps  de  confrairie,  d'acquérir  la  chapelle  de 
Saint-Bon  et  en  faire  aucun  établissement  d'office,  auquel  ils  se  pré- 
tendaient autorisés,  que  les  dits  sieurs  curé  et  marguilliers  se  retire- 
ront vers  M.  le  Procureur  général,  pour  y  déduire  leurs  causes,  et 
moyens  d'opposition,  et  présenteront  les  mémoires,  faits  pour  le  sou- 
tien des  moyens,  et  feront  en  justice  toutes  poursuites  nécessaires, 
écrire,  produire,  défendre,  élire  domicile  et  généralement. 

Dans  les  notes  écrites,  en  1759,  par  le  marguillier  de 
Saint-Merry,  quelques  années  après  l'opération  dont  il  parle, 
nous  lisons  : 

L'acquisition  faite  parla  Charité  et  par  les  soins  de  M.  Artaud,  chef- 
cier  curé  de  Saint-Merry,  de  la  chapelle  de  Saint-Bon,  a  délivré  la 
fabrique  de  l'usage  où  elle   était   de   fournir  une   salle,   pour  y    faire 

1.  Étude  sur  cette  chapelle,  par  M.  Baloche.  Voir  la  Cité,  revue  historique 
et  archéologique  du  IV*  arrondissement  de  Paris,  bulletin  d'avril  1909. 

2.  Arch.  Nat,  LL  851. 
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l'école,  sur  les  voûtes  de  l'église,  avant  la  construction  de  la  chapelle  de 
la  Communion,  a  empêché  qu'aucun  corps  de  confrairie,  laïc  ou  ecclé- 
siastique, ne  s'en  soit  emparé,  ce  qui  aurait  porté  un  grand  préjudice  à 
la  paroisse,  et  aurait  été  une  occasion  continuelle  de  procès.  Cet  achat 
lui  a  procuré  un  lieu,  très  commode,  pour  faire  trois  catéchismes,  et  la 
fabrique  a  été  dispensée  d'y  pourvoir. 

Il  ne  lui  en  coûte  rien  pour  l'entretien,  ni  pour  les  ornements  et 
linges;  on  prend  sur  le  produit  de  quelques  confrairies.  Cette  acquisi- 
tion procure  à  l'église  Saint-Merry  de  grands  avantages.  Dans  la  suite, 
elle  peut  être  d'une  ressource  infinie,  si  on  venait  à  y  faire  des  logements, 
pour  les  prêtres,  sur  le  devant  de  la  chapelle. 

La  Charité  a  dû  faire  cette  acquisition,  afin  de  se  délivrer  pour  son 
école  de  250  livres  de  rente,  qui  aurait  toujours  augmenté;  pour  le 
catéchisme  des  pauvres;  et  pour  n'être  point  exposée  aux  plaintes  con- 
tinuelles de  ceux  qui  louaient  l'école  de  Charité,  au  danger  de  chan- 
ger, de  temps  en  temps,  de  demeure,  et  de  se  trouver  dans  le  cas  de 
n'en  trouver  aucune.  L'on  doit  sentir  de  quelle  commodité  il  est  pour 
les  pauvres  enfants,  d'entendre,  chaque  jour,  la  messe  dans  l'église 
Saint-Bon  et  quelle  consolation  c'est,  pour  leurs  parents,  de  les  voir, 
par  là  moins  distraits  de  leurs  études. 

Ce  fut  la  réunion  seule  du  chapitre  de  Saint-Maur  à  celui  de  Saint- 
Louis-du-Louvre  qui  rendit  praticable  cette  opération  ;  si  on  n'en  avait 
profité,  MM.  de  Saint-Maur  et  de  Saint-Louis  aliénaient  cette  chapelle,  en 
faveur  d'autres  corps  qui  se  présentaient,  et  ils  en  avaient  grande  envie. 

Cette  chapelle  servit  pour  les  catéchismes  et  l'école  de 
garçons  jusqu'en  1793. 

Elle  devint  ensuite,  avec  les  chambres  qui  en  dépen- 
daient, siège  du  Comité  civil  de  la  section  des  Arcis  ;  fut  atlri- 
buée  aux  hospices  et  hôpitaux  de  Paris,  —  loi  de  vendé- 
miaire an  V,  7  octobre  1796.  On  y  établit  un  poste  de  la  garde 
nationale,  24  octobre  1797;  vendue,  le  7  juillet  1809,  elle  fut 
démolie  la  même  année.  Il  n'en  reste  que  le  souvenir. 

Cette  chapelle  était  petite,  d'une  architecture  assez  gros- 
sière, en  contre-bas  de  la  rue  :  pour  y  entrer,  il  fallait  des- 
cendre plusieurs  marches.  Elle  était  située  là  où  se  trouve 
le  mur  de  séparation  des  deux  immeubles  d'aujourd'hui,  les 
numéros  6  et  8.  Elle  occupait,  plus  en  profondeur  qu'en  lar- 
geur, la  partie  septentrionale  de  la  maison  actuelle,  du  nu- 
méro 6. 
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Revenons  à  notre  église.  Nous  présentons  la  genèse,  en 
quelque  sorte,  des  différents  travaux. 

Le  lecteur  se  rappelle  l'état  de  cet  édifice  sous  les  pré- 
décesseurs de  M.  Artaud. 

Or,  le  1er  juin  1745,  jour  de  l'ouverture  du  jubilé,  l'on 
entendit,  pendant  la  célébration  de  la  grand'messe,  un  bruit 
sous  la  châsse  de  saint  Merry,  et  à  l'endroit  de  la  suspen- 
sion, —  tabernacle  suspendu  où  était  le  saint  Ciboire,  — 
laquelle  contre  toutes  les  règles  était  placée  plus  bas  que  les 
reliques  de  ce  saint.  L'on  aurait  dit  que  l'autel  menaçait 
ruine  et  allait  tomber. 

Tandis  que  M.  le  curé  et  plusieurs  de  MM.  les  prêtres  et 
marguilliers  étaient  sur  le  marche-pied  et  que  les  ouvriers 
se  disposaient  à  examiner  l'endroit  d'où  était  parti  le  cra- 
quement, M.  le  curé  proposa  —  heureuse  inspiration  !  —  à 
tous  ces  Messieurs  de  passer  avec  lui  derrière  l'autel,  afin 
de  savoir  combien  il  y  avait  de  châsses  de  bois,  dans  diffé- 
rentes petites  niches,  pratiquées  au  fond  du  sanctuaire. 

A  cet  instant,  l'ouvrier  venait  de  toucher  la  potence  de 
bronze  qui  soutenait  la  suspension.  Cette  potence  tomba,  le 
saint  Ciboire  resta  droit  sur  l'autel,  la  potence  fut  brisée  en 
plusieurs  pièces  sur  l'autel  et  à  terre.  Le  moindre  morceau 
aurait  cassé  la  tête  à  quiconque  en  eût  reçu  le  coup.  Tous 
étaient  comme  effrayés  du  danger  évité. 

On  procéda  à  l'examen  de  la  châsse  de  saint  Merry.  Le 
plancher  qui  la  soutenait,  sur  quatre  colonnes  de  cuivre 
ou  de  potin,  était  tout  vermoulu,  prêt  à  tomber. 

Les  deux  grandes  figures  de  pierre  dorées,  l'une  de  saint 
Pierre,  l'autre  de  saint  Merry,  placées  aux  deux  extrémités 
du  contre-autel,  ne  tenaient  du  tout  point  et  sortirent  de 
leur  place,  dès  qu'on  les  eut  touchées. 

Par  bonheur,  elle  étaient  soutenues  par  de  gros  câbles, 
que  l'on  avait  fait  descendre  des  voûtes. 

L'autel  en  forme  de  lit  était,  chaque  jour,  orné  d'orne- 
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ments  de  toutes  les  couleurs,  dont  la  plupart  étaient  fort 
vieux  et  très  dispendieux,  attendu  qu'il  fallait  devant-d'autel, 
contre-autel  et  pentes  de  chaque  côté.  Il  n'était  décoré  que 
d'un  misérable  gradin,  tout  ce  qui  le  composait  ne  valait  plus 
rien.  Nécessité  absoluede  le  refaire. L'ajuster  dans  le  goût  où 
il  était,  c'était  dépense  ridicule  et  superflue.  Le  laisser  avec 
la  simple  table  d'autel,  rien  n'eût  mieux  ressemblé  à  la 
misère  du  plus  petit  village  :  la  nécessité  fit  ce  que  la  dé- 
cence n'avait  pas  encore  inspiré. 

Le  maître-autel  captivait  toute  l'attention. 

Le  vénérable  autel  de  la  paroisse  avait  dû  disparaître, 
d'après  la  délibération  du  11  juillet  1751.  —  Le  mur  qui 
faisait  le  fond  de  cet  autel  avait  été  démoli.  On  y  perça  une 
arcade  cintrée  pour  dégagement.  Il  eût  été  trop  simple  de 
rétablir  l'arcade  gothique  que  nous  voyons  (1910),  exacte- 
ment entre  le  bénitier  et  la  première  colonne. 

Les  matériaux  de  l'autel  de  paroisse,  déposés  avec  soin 
et  précautions  par  des  marbriers,  fournirent  assez  de  marbre 
et  de  pierre  pour  former  deux  autels  pareils,  dans  la  croisée 
de  l'église.  Les  colonnes  de  (marbre  noir  de  l'autel  saint 
Pierre  et  de  l'autel  saint  Merry  sont  les  quatre  colonnes  qui 
soutenaient  le  baldaquin  de  l'autel  de  paroisse. 

Et  pour  que  les  paroissiens  fussent  satisfaits,  on  mit 
des  tambours  aux  portes,  et  les  portes  furent  matelassées. 

On  parla  donc  beaucoup  de  faire,  au  chœur,  un  autel  à 
la  romaine,  construit  de  façon  qu'on  pût  se  passer  à  l'ave- 
nir de  tous  les  ornements  dont  il  fallait  décorer  l'ancien, 
dépense  énorme  d'entretien  et  de  renouvellement. 

L'idée  d'un  nouvel  autel  fit  naître  celle  de  la  décoration 
du  sanctuaire,  1752,  parce  que,  dès  qu'on  eût  laissé  l'ancien 
et  ôté  la  châsse,  le  fond  du  sanctuaire  apparut  si  grossière- 
ment décoré  et  en  si  mauvais  état,  qu'il  n'y  avait  pas  moyen 
de  le  conserver. 

D'ailleurs,  le  jour  qui  se  trouvait  au  haut  de  l'arcade 
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du  fond  donnait  à  l'église  un  air  gauche  et  de  travers;  on 
aurait  pu  le  boucher  entièrement,  mais  c'eût  été  ridicule. 

M.  le  curé  conçut  le  projet  de  l'autel  et  du  sanctuaire, 
tels  à  peu  près  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

Le  marguillier  dont  nous  citons,  presque  mot  à  mot,  le 
récit,  écrivait  en  1759  '. 

L'on  pria  M.  Slodtz  d'en  faire  un  modèle  en  élévation. 

Le  modèle  de  Slodtz,  pour  l'autel,  fut  examiné  dans  la  salle 
du  trésor  par  Messieurs  de  la  fabrique.  Et  M.  Hutrelle,  ou 
Hutrei,  avertit,  par  billets  imprimés,  les  paroissiens  de  venir 
le  voir  en  la  chapelle  de  la  Communion. 

Les  paroissiens  exprimèrent  le  désir  de  voir  l'exécution 
du  modèle  exposé. 

La  fabrique  obtint  du  roi  des  marbres,  à  un  prix  beau- 
coup au-dessous  de  leur  valeur,  pour  décorer  le  sanctuaire 
d'abord,  le  chœur  et  les  quatre  autels  de  la  croisée,  «  ce  qui 
devait  rendre  le  total  de  la  décoration  parfait  et  l'église  de 
Saint-Merry  l'une  des  plus  belles  et  des  plus  magnifiques  de 
Paris  ». 

Le  prix  des  travaux  fut  évalué  à  85  955  livres,  non  com- 
prises quelques  dépenses  supplémentaires. 

Les  frères  Slodtz  dirigèrent  les  travaux. 

La  fabrique  choisit  les  marbres  du  roi  à  l'esplanade  des 
Tuileries,  dont  plusieurs  venaient  de  la  succession  du  mar- 
quis de  Seignelay,  et  les  paya  sur  le  pied  de  23  livres  le 
pied  cube. 

Jean-Baptiste  Adam,  me  marbrier,  rue  Poissonnière,  de- 
vait les  transporter  dans  son  chantier  pour  tailler  l'autel, 
l' arrière-corps,  trois  marches  et  le  gradin,  les  trois  grandes 
marches  qui  séparent  le  sanctuaire  du  chœur,  les  huit  pieds 
estaux  des  pilastres  de  ce  sanctuaire  et  les  lambris  d'appui 
qui  les  séparent. 

1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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La  fabrique  acheta  des  marbres  pour  5  703  liv.  15  s. 

Adam  fit  aussi  les  jubés,  les  quatre  autels,  les   marches 
d'entrée  du  chœur,  le  perron,  qui  descend  derrière  l'autel,  e. 
il  fut  payé  28  779  liv.4s.  Sonmémoire  montaà51391  liv.  6  s. 
4d. 

Nota.  —  1910,  une  partie  de  ces  décorations  subsiste. 

Enfin,  la  grande  idée  à  la  mode  allait  recevoir  ample  exé- 
cution à  Saint-Merry.  Le  chœur  et  le  sanctuaire  déplaisaient, 
parce  que  gothiques. 

Il  fallait  imiter  Notre-Dame  et  les  autres  églises.  Ce  fut 
«  la  décoration  et  les  embellissements  ».  Le  reste  de  l'église 
que  Ton  ne  pouvait  cintrer  et  recouvrir  de  marbres,  on  le 
badigeonnea  à  deux  couches. 

En  1854,  Viollet-le-Duc  restaura  le  chœur  et  le  sanc- 
tuaire de  Notre-Dame  de  Paris.  Viollet-le-Duc  fit  disparaître 
les  arcades  en  plein  cintre  et  les  revêtements  de  marbre  pro- 
venant des  «  embellissements  de  1709  ». 

Ces  postiches  enlevés,  il  rétablit  les  arcs  gothiques,  refit 
les  chapiteaux  massacrés  par  les  embellisseurs,  etc.  Un  tra- 
vail identique  d'embellissement  futaccompli  dans  notre  église 
collégiale,  en  1752,  mais  Viollet-le-Duc,  au  xixe  siècle,  n'a 
point  passé  à  Saint-Merry,  pour  l'œuvre  de  restauration. 
Hélas!... 

Les  idées  du  xvn*  siècle  sur  le  gothique  sont  étranges  à 
étudier. 

Le  xvne  siècle  traita  l'architecture  gothique  du  moyen  âge 
avec  le  plus  hautain  mépris.  Il  n'eut  que  des  plaisanteries  et 
des  blasphèmes  contre  ces  ogives,  ces  voûtes  sveltes,  ces 
merveilleuses  cathédrales  que  nous  admirons. 

En  1657,  Molière  se  lia  d'amitié,  à  Avignon,  avec  le 
peintre  Mignard,  qui  revenait  de  Rome.  Mignard  devait  avoir 
l'horreur  du  gothique;  Molière  ne  perdit  rien  de  leurs  com- 
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mîmes  causeries.  Quelques  années  plus  tard,  dans  la  «  Gloire 
du  Val  de  Grâce  »,  il  écrit  contre  le  gothique  ces  vers  mé- 
diocres: 

...  Ce  monstre  odieux  des  siècles  ignorants 
Qui  de  la  barbarie  ont  produit  les  torrents, 
Quand  leur  cours,  inondant  presque  toute  la  terre, 
Et  de  la  grande  Rome  abattant  les  remparts 
Vint  avec  son  empire  étouffer  les  Beaux-Arts. 


Vingt  ans  après,  La  Bruyère,  dans  ses  Caractères,  par  le 
presque  en  mêmes  termes  «  de  l'ordre  gothique  que  la  bar- 
barie avait  introduit  pour  les  palais  et  les  temples  ». 

Au  début  du  xvme  siècle,  Fénelon,qui  déjà  avait  décoché 
contre  ce  style  des  flèches  épigrammatiques,  dans  son  dis- 
cours de  réception  à  l'Académie  française  et  dans  ses  Dia- 
logues sur  l'éloquence,  opposait  l'architecture  gothique  à 
l'architecture  grecque.  —  Lettre  à  l'Académie,  1714. 

Il  dépeint  ainsi  l'architecture  antique,  «  où  tout  est 
simple,  tout  est  mesuré,  tout  est  borné  à  l'usage;  on  ne  voitni 
hardiesse,  ni  caprice,  ni  élévation  qui  impose  aux  yeux;  les 
proportions  sont  si  justes  que  rien  ne  paraît  fort  grand,  parce 
que  tout  est  borné  à  contenter  la  vraie  raison  ». 

Voltaire,  qu'on  a  appelé  «  touche-à-tout  de  génie  »,  dans 
son  Mémoire  sur  les  embellissements  de  la  ville  de  Cachemire, 
deux  monuments  l'offusquent,  écrit-il,  et  il  en  demande 
la  démolition,  Notre-Dame,  «  le  produit  d'une  architecture 
barbare  »,  et  l'Hôtel  de  Ville,  qu'il  trouve  du  <*  plus  mauvais 
goût  du  monde  ». 

Il  en  fut  ainsi,  au  xvneet  au  xvme siècles:  le stylegothique 
était  horrible. 

Les  meilleurs  écrivains,  Boileau,  J.-J.  Rousseau,  Destou- 
ches, tant  d'autres,  pour  eux  tous,  le  mot  gothique  était  le 
synonyme  le  plus  expressif  de  suranné,  de  mauvais  goût,  de 
ridicule  et  de  barbare. 
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Bachaumont,  toujours  de  la  même  époque,  «  n'était  ni 
savant,  ni  écrivain,  ni  philosophe,  ni  historien,  ni  artiste, 
ni  poète,  pas  même  médecin.  Il  était  uniquement  connais- 
seur ». 

Or  ce  «  connaisseur  »  ne  comprit  rien  non  plus,  lui,  «aux 
monuments  gothiques,  vestiges  humiliants  d'une  époque 
d'obscurité  et  de  barbarie  ». 

Il  discute  sans  rougir,  et  même  sérieusement,  le  projet 
magnifique  d'un  architecte,  en  mal  de  commandes,  qui  pré- 
tendait raser  Saint-Germain-l'Auxerrois,  afin  de  donner  plus 
d'étendue  et  d'épanouissement  à  la  place  que  l'on  voulait  éta- 
blir, en  face  de  la  colonnade  du  Louvre. 

On  y  eût  élevé  la  statue  équestre  du  roi,  que  Bouchar- 
don  préparait,  les  ministères,  un  nouvel  hôtel  des  monnaies, 
et  l'on  pourrait  facilement  rebâtir  l'église,  de  l'autre  côté  de 
la  Seine. 

Bachaumont,  personnellement,  ne  s'y  opposait  pas. 

Le  bon  sens  l'emporta:  la  situation  de  l'actuelle  place  de 
la  Concorde  fut  préférée. 

Mais  on  saisit  la  mentalité  artistique  de  cette  époque. 

Le  clergé  et  la  fabrique  de  Saint-Merry  furent  donc  pris 
de  la  fièvre  commune  de  démolition  du  gothique  et  des  em- 
bellissements. 

Ils  dépensèrent  des  sommes  énormes  pour  transformer  en 
plein  cintre  les  treize  ogives  du  chœur  et  de  l'abside,  pour 
équarrir  les  piliers,  en  les  enveloppant  dans  des  panneaux  de 
stuc,  et  pour  établir  une  gloire  ridicule,  à  gros  rayons  dorés, 
dans  la  travée  terminale. 

Sur  le  moment,  d'autres  travaux  de  restauration  dans 
l'église  s'imposèrent,  outre  le  sanctuaire  et  l'autel. 

Il  tomba  des  pierres  des  croisées  du  sanctuaire,  une  per- 
sonne fut  même  blessée;  plusieurs  culs-de-lampe  en  pierre, 
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au  milieu  du  transept  de  la  croisée,  se  détachèrent;  l'un  fail- 
lit atteindre  M.  le  curé  :  il  tomba  à  ses  pieds. 

L'église  avait  besoin  aussi  d'être  regrattée,  ou  blanchie, 
et  surtout  éclairée  par  des  vitraux  blancs. 

Le  pavé  était  en  fort  mauvais  état.  L'eau  entrait  de  toutes 
parts,  et  la  nécessité  d'y  enterrer  des  morts,  immédiatement 
sous  le  pavé,  répandait,  à  certains  temps,  la  plus  grande 
infection. 

Avant  toutes  choses,  MM.  les  marguilliers  en  charge 
parlèrent  d'ôter  les  bancs,  et  malgré  la  répugnance  de  M.  le 
curé  pour  cette  opération,  parce  qu'il  ne  voulait  choquer 
personne,  ils  les  firent  abattre  une  nuit  à  son  insu.  Ils  regar- 
daient son  opinion  comme  une  pure  délicatesse  et  un  simple 
cérémonial.  Dès  qu'ils  l'en  avertirent,  il  jeta  les  hauts  cris, 
mais  comme  la  chose  était  faite,  il  fallut  s'en  consoler.  La 
rumeur  que  causa  cet  événement  ne  manqua  point  de  tom- 
ber sur  lui;  il  cria,  comme  les  autres,  contre  ceux  qui  en 
étaient  les  auteurs,  mais,  dans  son  désir  de  paix,  il  exhorta 
tous  ceux  qui  s'en  fâchaient  à  des  sentiments  de  patience  et 
de  résignation. 

Il  fut  question  de  faire  des  procès  ;  des  assignations  furent 
données. 

M.  Artaud  avait  inspiré  à  la  maison  de  la  Trémoïlle  de  ne 
rien  dire  ;  il  mit  tous  ses  soins  à  suggérer  aux  autres  les  mêmes 
sentiments. 

La  fabrique  fit  une  délibération  d'après  laquelle  chacun 
serait  remboursé.  Cet  expédient  calma  un  peu  l'orage;  quel- 
ques-uns rougirent  du  remboursement  proposé,  personne 
n'osa  plus  réclamer.  Ceux  qui  avaient  paru  les  plus  animés 
se  montrèrent  fâchés  d'avoir  chanté  pouilles  à  leur  pas- 
teur. 

Du  Registre  des  délibérations,  1721  à  1760. 

La  suppression  des  bancs,  nécessaire  pour  relever  le 
pavé  de  l'église,  excita  de  vives  réclamations.  La  fabrique 
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arrêta  trois    catégories  pour  les  concessionnaires  de  bancs. 
Elle  décida  de  rembourser  : 

1°  Les  deniers  d'entrée  : 

—  à  ceux  qui  tenaient  la  concession  depuis  1740; 

2°  La  moitié  de  l'argent  versé  : 

—  à  ceux depuis   1726; 

3°  Le  quart: 

—  à  ceux depuis  1712. 

Sous  les  bancs,  on  trouva  delà  terre,  une  pépinière  d'in- 
sectes et  un  amas  de  corruption:  il  fallait,  de  toute  nécessité, 
pourvoira  ce  pavé  et  y  ajuster  celui  de  tout  le  reste  de  l'église. 

Le  renversement  des  bancs  retarda  le  projet  de  la  quête, 
on  craignait  de  réveiller  la  mauvaise  humeur  de  nombreux 
paroissiens. 

Le  modèle  de  l'autel  resta  exposé,  afin  d'exciter  le  désir 
public  qu'il  fût  exécuté.  M.  le  curé  invitait  tout  le  monde, 
à  ses  prônes,  et  en  toute  occasion,  à  le  bien  [examiner:  le 
seul  embarras  qu'il  opposait  était  l'impossibilité  de  le  mettre 
à  exécution. 

Il  fallait  une  quête,  et,  dès  qu'il  s'aperçut  que  les  parois- 
siens s'y  attendaient,  il  résolut  sérieusement  de  l'entre- 
prendre. 

Après  avoir  annoncé,  le  premier  dimanche  de  carême  1752, 
qu'il  traiterait  le  dimanche  d'après,  une  matière  importante, 
il  fit  son  prône,  le  second,  sur  la  divinité  de  Jésus-Christ  et 
sur  la  décence  avec  laquelle  le  tabernacle  où  il  réside  devait 
être  orné;  il  paraphrasa  à  cet  égard  ce  qui  est  rapporté  dans 
l'Exode  de  la  construction  du  Tabernacle  à  laquelle  chacun 
voulut  contribuer,  et  dans  l'application  qu'il  fit  de  celui 
qu'on  avait  à  décorer  dans  l'église  de  Saint-Merry,  il  trouva 
des  applications  à  toutes  les  parties  du  modèle  qui  était 
exposé  ;  on  en  parut  si  frappé  qu'il  conclut  par  l'obligation 
où  chacun,  selon  ses  facultés,  était  d'y  contribuer  :  on  s'en 
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entretint   toute  la  semaine  et  Ton  ne  douta  point  qu'il  ne 
fût  question  d'une  quête. 

Le  troisième  dimanche,  il  revint  sur  le  même  objet, 
s'étendit  beaucoup,  par  la  comparaison  de  ce  qu'avaient  fait 
les  israélites,avec  tant  de  magnificence,  sous  l'ancienne  loi; 
sur  les  efforts,  infiniment  moins  considérables,  qu'on  invi- 
tait les  chrétiens  à  faire  dans  la  nouvelle  ;  et  annonça  enfin 
la  quête  qui  devait  commencer,  dès  le  lendemain,  par  la  rue 
de  la  Verrerie,  avec  MM.  Gharbonier,  Serpe  et  Thionville, 
vicaires,  et  M.  Gholet,  prêtre.  M.  Hutrel  devait  en  être  aussi, 
mais  il  vint  de  lui-même  s'en  excuser,  dans  la  crainte  que 
le  souvenir  du  renversement  des  bancs  qui  avait  indisposé 
contre  la  fabrique  et  contre  lui  en  particulier,  au  lieu  de 
dons,  n'attirât  des  reproches  et  ne  mît  obstacle  à  cette  opé- 
ration. 

La  quête  fut  donc  commencée,  le  lundi  6  mars,  et  conti- 
nuée les  mardi,  mercredi,  vendredi  et  jeudi  de  la  même 
semaine. 

Le  quatrième  dimanche,  M.  le  curé  excita  de  nouveau  le 
zèle  des  paroissiens,  nomma  les  rues  qu'on  devait  parcou- 
rir les  mardi,  mercredi,  jeudi  et  vendredi  de  la  semaine,  et 
avertit  qu'il  n'y  aurait  que  ces  quatre  Messieurs  ci-dessus 
nommés,  qui  feraient  la  quête  avec  lui.  Il  pria  de  se  précau- 
tionner contre  tout  autre,  qui  s'aviserait  d'aller  dans  les  mai- 
sons sous  ce  prétexte,  attendu  qu'on  avait  appris  qu'un  qui- 
dam s'était  présenté,  mais  par  bonheur,  inutilement,  dans 
plusieurs  endroits  de  la  paroisse.  Cette  précaution  est  tou- 
jours nécessaire,  quand  on  entreprend  pareilles  opérations, 
parce  qu'on  ne  saurait  trop  se  défier,  à  Paris,  des  chevaliers 
d'industrie. 

Le  cinquième  dimanche,  il  nomma  les  rues  qu'on  devait 
parcourir  les  lundi,  mardi,  jeudi  et  vendredi  de  cette  semaine 
de  la  Passion  ;  il  rappela  que  ce  zèle  pour  la  décoration  du 
sanctuaire  ne  devait  point  altérer  celui  dont  on  devait  être 
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toujours  animé  pour  les  pauvres  ;  enfin,  il  annonça,  le 
dimanche  des  Rameaux,  que  la  quête  était  finie,  en  fit  des 
remerciements  aux  paroissiens,  invita  de  nouveau  ceux  qui 
n'avaient  point  donné  ou  apporté  leurs  dons,  à  satisfaire  à  ce 
devoir,  et  promit  qu'on  travaillerait,  incessamment,  aux  ou- 
vrages projetés. 

Dans  toute  cette  opération,  chacun  de  ces  quatre  Mes- 
sieurs avait  une  bourse  pour  recevoir  ce  qu'on  donnait,  tan- 
dis que  M.  le  curé  haranguait  pour  exciter  l'émulation;  on 
en  comptait,  au  retour,  le  montant,  et  M.  le  curé  tint  registre 
de  ce  qu'on  avait  recueilli  et  de  ce  qui  lui  était  apporté. 

On  eut  attention  de  n'aller  que  là  où  l'on  présumait  devoir 
être  bien  reçu  et  de  ménager  la  délicatesse  et  la  situation  de 
tout  le  monde.  Ces  Messieurs,  néanmoins,  écrivaient  les 
noms  de  ceux  qui  donnaient,  et  le  montant  de  leurs  dons,  ce 
qui  en  choqua  plusieurs. 

Cette  précaution  paraissait  nécessaire  pour  ôter  à  ceux 
qui  donneraient  peu  l'idée  de  se  glorifier  d'avoir  beaucoup 
contribué,  et  comme  on  était  souvent  obligé  de  ne  le  faire 
que  dans  l'escalier,  pour  ne  point  choquer  les  personnes,  on 
vidait  dans  une  autre  bourse  ce  qu'on  avait  recueilli  dans 
un  appartement,  pour  savoir  ce  qu'on  y  mettait  dans  le  nou- 
veau où  Ton  entrait  ;  en  sorte  que  quand  il  y  avait  plusieurs 
personnes,  chacun  de  ces  Messieurs  recevait  de  l'une  d'elles, 
ce  qui  joignait  aune  grande  décence  la  possibilité  de  savoir 
ce  que  chacune  d'elles  avait  donné.  Bien  des  gens  néanmoins 
ne  se  formalisaient  pas  de  voir  écrire  ces  notes  et  peut-être 
réussit-on  par  là  à  faire  une  meilleure  quête  qu'on  ne  croyait. 
Plusieurs,  par  modestie,  apportèrent  leurs  dons  à  M.lecuré^ 
ne  s'étant  pas  trouvés  chez  eux,  ou  ne  voulant  pas  faire  pu- 
bliquement parade  de  leurs  libéralités.  Il  y  en  eut  qui  pro- 
mirent, d'autres  portèrent  ensuite  quelque  chose  et  tout  cela 
a  formé  le  montant  de  tout  l'argent  que  M.  le  curé  a  touché, 
et  dont  il  sera  parlé.  On  ne  donne  ici  ce  détail  que  pour  rap- 
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peler  à  un  curé  que  ces  opérations,  toujours  désagréables  en 
elles-mêmes,  se  doivent  traiter  avec  grande  décence  et  n'être 
entreprises  que  dans  des  besoins  pressants.  Avant  même 
d'entreprendre  celle-ci,  M.  le  curé  avait  eu  attention  d'en 
prévenir  M.  le  procureur  général. 

Tandis  que  l'on  s'occupait  ainsi  du  projet  de  la  décora- 
tion, on  tâcha  d'inspirer  à  plusieurs  de  MM.  les  marguil- 
liers  et  à  ceux  qui  avaient  des  chapelles,  défaire  de  leur  côté 
quelques  efforts;  ils  les  firent  en  effet,  avec  empressement. 

Dès  que  M.  le  curé  eut  de  l'argent,  son  plus  pressant 
désir  fut  de  l'employer,  afin  de  ne  pas  faire  languir  les  espé- 
rances des  paroissiens  au  sujet  delà  décoration. 

A  la  date  du  20  mai  1751,  M.  Hutrel,  notaire,  marguillier 
en  charge,  avait  demandé  aux  chanoines  de  faire  leur  office 
où  ils  voudraient,  à  cause  des  réparations  et  décorations  du 
chœur. 

Une  difficulté  de  la  part  d'un  marguillier  qui  prétendait 
que  c'était  à  lui  à  faire  l'emploi  de  l'argent,  détermina  M.  le 
curé  à  le  remettre  à  M.  Hutrel,  qui  était  animé  d'un 
grand  zèle,  et  se  donnait  des  soins  infinis,  mais  à  condition 
que  les  quittances  des  ouvriers  seraient  faites  au  nom  du 
sieur  curé,  pour  ôter  toutes  les  difficultés  entre  ces  deux 
marguilliers,  sauf  à  rendre  à  M.  Hutrel  ses  reconnaissances, 
lors  de  la  définition  de  son  compte.  Gelui-cy  en  fit  quelques- 
unes,  dans  le  commencement,  sur  ce  ton-là,  qu'il  garda  par 
devers  lui,  et  au  bas  desquelles  M.  le  curé  déclara  que  c'étaient 
des  dons  et  libéralités  des  fidèles  ou  paroissiens,  par  ce 
qu'elles  étaient  de  l'argent  qu'il  avait  remis  à  M.  Hutrel, 
provenant  de  la  quête  et  dons  apportés  à  l'occasion  d'icelle; 
mais  ce  cérémonial  ne  fut  point  continué,  attendu  que 
toutes  choses  s'arrangèrent,  et  que  M.  Hutrel  fut  entièrement 
chargé  du  détail  de  l'opération.  M.  Hutrel  aurait  pu 
retirer   dès   lors    d'entre   les   mains  de    M.    le    curé    une 
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partie  de  ses  reconnaissances,  relativement  aux  quittances 
d'ouvriers  faites  en  son  nom,  mais  ils  n'y  pensèrent  ni  l'un 
ni  l'autre,  et  M.  Hutrel,  qui  gardait  par  devers  lui  ces  quit- 
tances, s'en  remettait  sans  doute  de  cette  disposition,  lors  de 
la  définition  de  son  compte  qu'il  n'avait  pas  encore  rendu 
quand  il  sortit  de  Paris1. 

La  décoration  du  sanctuaire  amena  celle  du  chœur,  des 
quatre  autels  de  la  croisée,  des  réparations  à  faire  et  autres 
embellissements,  à  l'ouverture  de  l'arcade  de  l'autel  de 
paroisse,  et  autres  choses  nécessaires  pour  éclairer  l'église 
et  la  rendre  plus  saine. 

Le  pavé  fut  nivelé  dans  les  bas-côtés  du  chœur,  —  fé- 
vrier 1753,  —  un  mur  en  contre-bas  de  6  pieds  de  profon- 
deur, dans  tout  le  pourtour  du  chœur  et  du  sanctuaire,  fut 
construit,  en  bon  moellon,  lié  et  maçonné  avec  mortier  de 
chaux  et  sable  de  rivière,  pour  faciliter  l'inhumation  des 
corps  en  pleine  terre,  etc. 

En  1754,  nouvelle  œuvre,  grille  du  chœur,  grilles  des 
bas-côtés  et  entourages  des  quatre  chapelles. 

Nouveau  «  brigandage  »  des  vitraux  du  chœur,  ordonné 
par  les  artistes  de  l'époque.  Chapitre  xli.  «  Vitraux.  »  — 
[Tome  IL) 

D'une  chose  à  l'autre,  on  en  vint  à  la  refonte  des  orne- 
ments et  de  l'argenterie. 

Le  chasublier  Bingant,  demeurant  Cloître-Sain t-Honoré, 
fit  un  devis.  —  Il  répara  l'ornement  complet  de  velours  cra- 
moisi brodé  à  flammes  d'or,  avec  orfroisà  fond  d'or  brodés 
en  soie,  personnages,  provenant  de  la  libéralité  des  an- 
cêtres du  marquis  d'Ecquevilly  Hennequin. 

Il  fit  six  tuniques  nouvelles;  un  dais  pour  processions.  Il 

1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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dut  prendre  des  précautions  extrêmes  et  surveillance,  afin 
de  tirer  le  meilleur  parti  des  vieux  ornements. 

Il  fit  aussi  un  ornement  neuf,  composé  de  1  chasuble, 
8  tuniques,  4  chapes. 

A  Paris,  on  trouvait  des  étoffes  superbes  et  de  fabrica- 
tion très  parfaite,  à  40  et  48  livres  l'aune,  pour  tous  les  fonds, 
et  78  à  82  livres  pour  les  orfrois. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  était  M.  Branlard. 
Pour  restaurer  la  châsse  de  saint  Merry,  on  s'adressa  au 
sieur  Jacof,  orfèvre  ordinaire  de  la  fabrique. 

Commande  d'un  nouveau  soleil,  en  rapport  avec  la 
beauté  du  sanctuaire. 

Tout  était  renouvelé,  même  un  suisse,  qui  arrivait  de 
Fribourg,  père  et  fils,  Christophe  Hoffner. 

Et  le  troisième  bedeau,  très  intelligent,  Mansard,  sur- 
veillait travaux  et  ouvriers  pour  le  compte  du  trésorier. 

L'archer  des  pauvres  fut  supprimé.  Les  50  livres,  à  lui 
payées  pour  empêcher  les  pauvres  de  mendier  dans  l'église, 
furent  distribuées  aux  suisses.  Que  les  pauvres  mendient 
aux  portes  ! 

Enfin,  il  fut  question  du  portail,  dont  le  modèle  parut 
exposé  dans  la  salle  de  la  fabrique;  mais  ni  M.  le  curé,  ni 
MM.  les  marguilliers  ne  voulurent  en  entendre  parler, 
parce  qu'ils  s'apercevaient  que  l'on  n'avait  que  trop  fait  de 
dépenses. 

M.  le  curé  fit  acheter,  depuis,  dans  l'inventaire  de 
M.  Hutrel,  la  gravure  de  ce  portail,  exposée  aux  yeux  du 
public.  —  Cette  gravure  est  au  cabinet  des  Estampes,  Bibl. 
Nat.  Topographie  de  Paris,  IVe  arr1. J. — Par  bonheur, 
cette  destruction  ne  put  être  faite  :  Saint-Merry  aurait  été 
défiguré  par  un  portail  genre  de  Saint-Eustache  et  de  Saint- 
Gervais.  L'argent  seul  manqua. 

i.  Bibl.  Nat.  Estampes,  Cçll.  Destailleur,  t.  III,  p.  65,  n°  63. 
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Appendice  T.  Produit  de  la  quête,  faite  en  1752,  dans  les  prin- 
cipales maisons  de  la  paroisse  J. 

Ce  document  est  intéressant  pour  l'histoire  du  quartier. 

Il  est  suivi  de  réflexions  par  le  marguillier  de  1759  sur  les  travaux  de 

l'église. 

M.  Artaud  sut  trouver  des  sommes  importantes,  quêtes, 
offrandes  apportées,  etc.,  pour  payer  des  travaux  faits  sous 
ses  prédécesseurs,  et  surtout  par  lui. 

Cependant  la  plus  lourde  dépense  restait  à  la  fabrique. 
Les  recettes  ordinaires  ne  pouvaient  suffire  à  de  pareilles 
charges.  Depuis  1735,  la  fabrique  était  autorisée  à  emprun- 
ter, à  constitution  de  rentes  viagères,  au-dessous  du  denier 
vingt. 

Le  21  février  1745,  une  occasion  s'était  présentée, 
3  000  livres  à  emprunter  au  denier  dix.  «  Au  denier  le  plus 
avantageux  que  faire  se  pourra  »,  était  la  règle  de  la 
fabrique. 

En  juin  et  juillet  1748,  de  l'argent  à  prêter,  en  viager, 
avait  encore  été  offert. 

La  fabrique  profita  de  toutes  ces  généreuses  initiatives. 

La  fabrique  était  ainsi  composée,  —  délibération,  2  fé- 
vrier 1746. 

1°    Pierre  Joseph  Artaud,  docteur  de  Sorbonne; 

Mc  Louis  Lazare  Thiroux  d'Arconville,  conseiller  au  Parle- 
ment, d*  cul-de-sac  des  Blancs-Manteaux; 

Me  Pierre  Urbain  Pillet,  conseiller  du  roi  en  son  Châ- 
telet  et  siège  présidial  de  Paris,  d*  rue  Beaubourg  ; 

Me  Charles  Bauchen,  procureur  au  Châtelet,  rue  de  la 
Poterie  ; 

Michel  Larcher,  md  bourgeois  de  Paris,  rue  de  la  Ver- 
rerie; —  marguilliers  en  charge. 

1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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2°  Les  anciens  marguilliers  : 

Me  Louis  François  Simonnet,  conseiller  du  roi  en  sa 
cour  de  Parlement  et  grand'chambre  d'icelle,  rue  Sainte- 
Avoye  ; 

Gabriel  Nicolas  Le  Juge,  md  bourgeois  de  Paris,  rue 
Saint-Martin  ; 

Noël  Maillard,  procureur  au  Parlement,  rue  Jean-Pain 
Mollet; 

Me  Etienne  Simon  Boursier,  conseiller  du  roi,  notaire  au 
Châtelet  de  Paris,  rue  Barre-du-Becq; 

Ignace  Bolliet,  md  bourgeois  de  Paris,  rue  Quincam- 
poix; 

Me  Simon  Petitjean,  procureur  au  Parlement,  rue  Quin- 
campoix  ; 

Jacques  Chauchat,  md  bourgeois  de  Paris,  rue  Saint- 
Martin  ; 

Pierre  Yves  de  Bougainville,  écuyer,  conseiller  du  roi, 
notaire  au  Châtelet  de  Paris,  ancien  échevin  de  cette  ville, 
rue  Barre-du-Becq  ; 

Pierre  Perrot,  md  bourg,  de  Paris,  rue  de  la  Verrerie; 

Antoine  Hachette,  conseiller  du  roi,  notaire  au  Châtelet 
de  Paris,  rue  Sainte-Avoye  ; 

Michel  Maillet,  md  bourg,  de  Paris,  rue  Aubry-le- 
Boucher. 

Curé,  marguilliers,  paroissiens,  rivalisèrent  d'ardeur 
dans  l'exécution  des  fameux  travaux  d'embellissement  et 
de  décoration.  Certes,  leurs  intentions  était  d'un  zèle  et 
d'une  générosité  dignes  de  tout  éloge. 

CHANOINES  DE  SAINT-MERRY 

Dès  juillet  1745,  il  était  question  de  supprimer  les  cha- 
pelains, bénéficiers,  haut-vicaire,  etc.,  de  la  communauté 
canoniale. 
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Le  5  février  1750,  ce  fut  un  fait  accompli  :  leurs  béné- 
fices furent  déclarés  éteints  par  un  arrêt  homologué,  con- 
formément au  décret  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris, 
1er  octobre  1749,  et  auxlettres  patentes  du  roi,  etleursbiens 
furent  unis  à  la  mense  du  chapitre  de  Saint-Merry. 

Au  mois  de  juillet  1750,  un  édit  du  roi  défendit  d'acquérir 
aux  gens  de  mainmorte.  Ils  devaient  seulement  conserver  ce 
qu'ils  possédaient.  La  nécessité  s'imposait  urgente  de  rebâtir 
la  maison  des  chanoines,  rue  du  Cloître. 

Elie,  maître  maçon,  s'engage  à  avancer  l'argent  et  à  la  re- 
construire à  neuf.  La  Compagnie  le  remboursera,  par  la 
suite,  des  sommes  avancées  et  des  dépenses  faites. 

A  la  mort  du  chanoine  Clavel,  Pierre  Joseph  Dème, 
vicaire  de  Saint-Merry,  prêtre  d'Apt,  bachelier  en  théologie, 
devint  chanoine,  15  janvier  1750.  Dème  ne  fit  que  passer.  Dès 
octobre  de  la  même  année,  il  eut  pour  successeur  Louis  Phi- 
libert de  la  Grive  des  Assises,  prêtre  du  diocèse  de  Reims. 

2  avril  1751,  procession  du  jubilé.  L'archevêque  de 
Paris  et  le  chapitre  de  Notre-Dame  viennent  en  procession  à 
Saint-Merry. 

15  septembre  1751,  Balthazar  de  Burle  de  Carbam,  abbé 
commendataire  de  l'abbaye  de  Lurc,  succède  au  chanoine 
Desverneys  qui  est  mort.  De  Burle,  docteur  en  théologie 
de  la  faculté  de  Paris,  était  du  diocèse  de  Sisteron. 

Rapportons  ici  un  petit  événement  paroissial. 

ler  octobre  1751.  —  Délibération.  —  La  naissance  de 
Mgr  le  duc  de  Bourgogne  inspira  au  roi  Louis  XV  de  procu- 
rer l'établissement  de  600  garçons  et  600  filles.  Leurs  ma- 
riages devaient  être  célébrés  le  même  jour,  dans  toutes  les 
paroisses  de  Paris,  avec  toute  la  solennité  exigée  par  un 
événement  aussi  intéressant. 

MM.  de  la  Ville  arrêtèrent  que  26  de  ces  mariages  seraient 
faits  à  Saint-Merry. 
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Pour  entrer  dans  les  vues  édifiantes  de  S.  M.  et  du  bureau 
de  la  Ville,  la  fabrique  décida  que  ces  mariages  seraient  célé- 
brés dans  le  chœur. 

Les  chanoines,  à  leur  tour  arrêtèrent  :  la  messe  cano- 
niale sera  dite,  dès  le  matin,  après  matines,  et  les  vêpres 
après  les  mariages. 

La  célébration  de  ces  mariages  eut  lieu  le  mardi,  neu- 
vième novembre  1751.  Un  petit  factum  fut  imprimé  pour 
relater  cette  cérémonie  et  les  discours  du  curé1. 

M.Artaud  avait  fait  décorer  magnifiquement  l'église. 
La  cérémonie  commença  à  11  heures,  par  la  bénédiction 
solennelle  des  anneaux  et  des  médailles  de  la  Ville.  Une 
première  exhortation  du  curé. 

«...  C'est  la  naissance  d'un  prince,  d'un  autre  Salomon, 
«  accordé  aux  vœux  du  plus  grand,  du  meilleur  de  tous  les 
«  monarques  et  de  la  plus  religieuse  de  toutes  les  reines;  aux 
«  vertus  du  prince  le  plus  accompli,  —  Mgr  le  Dauphin,  — 
«  et  de  la  princesse  la  plus  recommandable  et  la  plus  par- 
«  faite,  —  Mme  la  Dauphine^..  à  nos  désirs,  à  nos  prières,  à 
«  nos  besoins.  » 

M.  le  curé  fit  la  célébration  de  tous  les  mariages.  Il  chanta 
ensuite  la  grand'messe  qui  fut  très  solennelle.  Ordre  parfait. 
Recueillement  des  nouveaux  mariés,  rangés  des  deux  côtés 
du  chœur,  qui  édifia  les  fidèles  nombreux,  venus  voir  cette 
cérémonie. 

Après  la  post-communion,  seconde  exhortation  du  curé. 
— 13  pages  in-quarto.  De  plus,  il  distribua  à  chaque  couple 
trois  livres  :  le  Livre  des  épîtres  et  des  évangiles,  Y  Imitation 
de  N.  S.  Jésus-Christ  et  la  Vie  des  Saints. 

Le  chœur  chanta  trois  fois  :  Domine,  salvum  fac  regem. 

Après  la  messe,  repas  en  l'hôtel  de  MM.  les  juge-consuls. 
Les  époux  avaient  été  dotés,  habillés... 

i.  Bibl.  Nat.,  Lb38i463. 


552  ÉGLISE    SAINT-MERRY  DE    PARIS. 

Il  y  avait  dans  la  salle  d'audience-  trois  tables  d'environ 
trente-six  couverts  chacune,  qui  furent  occupées  par  les 
mariés  et  par  leurs  parents,  au  nombre  de  plus  de  cent  per- 
sonnes, à  raison  de  six  pour  chaque  mariage. 

M.  Mirey,  échevin  et  député  de  la  Ville,  MM.  les  juge- 
consuls  et  MM.  les  marguilliers  qui  avaient  assisté  à  la  célé- 
bration dans  l'église,  en  habit  de  cérémonie,  furent  aussi 
présents  au  repas.  M.  le  curé  dit  le  «  Bénédicité  »,  et 
veilla  avec  MM.  les  ecclésiastiques,  à  ce  que  tout  se  passât 
selon  les  règles  de  la  piété  et  de  la  décence. 

Acclamations  au  roi,  à  la  famille  royale,  au  petit  duc  de 
Bourgogne,  etc. 

M.  le  curé  dit  les  «  Grâces  »,...  tout  fut  très  bien,  retenue, 
tempérance,  etc. 

Les  mariés  et  les  conviés  furent  ensuite  reconduits,  vers 
les  cinq  heures  et  demie  du  soir,  en  leurs  maisons,  dans 
les  carrosses  de  remise,  qui  les  avaient  amenés,  le  matin... 

Très  édifiants,  tous  ces  mariages  ! 

Le  chapitre  ne  fit  aucune  délibération  pendant  les  travaux 
de  l'église,  mais  il  écrivit. 

Le  mémoire  suivant  montre  que  les  arrêts  de  la  cour  du 
Parlement,  26  août  1745,  et  23  mars  1748,  étaient  loin 
d'avoir  tout  réglé  et  fait  la  paix i  : 

A  MM.  les  vénérables  doyen,  chanoines  et  chapitre  de 
l'Église  de  Paris. 

MÉMOIRE  DES  CHANOINES  DE  SAINT-MERRY 

Gomme  la  Compagnie  des  chanoines  de  Saint-Merry  ne  jouit  d'au- 
cun droit  qu'elle  ne  le  tienne  de  votre  libéralité,  elle  ne  peut  souffrir 
d'oppression  qui  ne  retombe  sur  vous,  elle  ne  peut  être  troublée  dans  ses 
fonctions  et  ses  droits,  que  votre  autorité  ne  soit  lésée. 

1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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Vous  deviez  sans  doute,  Messieurs,  vous  attendre  à  jouir  tranquil- 
lement de  ce  que  vous  vous  en  étiez  réservé  par  l'arrêt  du  26  aoust 
1745.  Vous  vous  dépouillâtes  en  effet  par  cet  arrêt  rendu  de  voire  con- 
sentement d'une  assez  grande  partie  de  vos  prétentions,  pour  pouvoir 
espérer  qu'au  moins,  on  ne  vous  ravirait  pas  le  reste,  et  qu'on  ne  trou- 
blerait plus  une  paix  que  vous  achetiez  si  chèrement. 

Cependant  au  mépris  même  des  expressions  précises  et  formelles 
de  cet  arrêt,  il  semble  que  vos  premières  facilités  aient  été  le  principe 
de  nouvelles  entreprises  de  la  part  du  curé  de  Saint-Merry  sur  les  cha- 
noines, et  des  troubles  dont  ils  vous  portent  aujourd'hui  leurs 
plaintes. 

Il  est  dit  par  l'arrêt,  c'est  le  seul  article  qui  soit  favorable  aux  cha- 
noines, et  qui  conserve  au  Chapitre  de  Paris  quelque  autorité  dans 
cette  église;  il  est  dit  que,  dans  le  cas  où  l'on  aurait  besoin  du  chœur 
pour  certaines  cérémonies  particulières  ou  réparations  à  la  nef  de  la 
paroisse,  les  offices  se  pourront  faire  au  chœur  sans  déranger  l'office 
canonial,  après  que  le  curé  en  aura  conversé  avec  les  chanoines,  et  pris 
avec  eux  les  arrangements  convenables;  d'où  il  résulte  qu'il  ne  se  doit 
rien  faire  d'extraordinaire  :  1°  qui  puisse  déranger  l'office  canonial;  2° 
sans  que  le  curé  en  ait  auparavant  conféré  avec  les  chanoines  et  pris 
avec  eux  les  arrangements  convenables. 

Or,  dans  ce  temps  même  et  cette  circonstance,  où  les  chanoines  de 
Saint-Merry  vous  portent  leurs  plaintes,  qu'ils  pourraient  appeler  des 
gémissements,  dans  l'état  d'oppression  et  de  violence  dans  lequel  ils 
gémissent  en  effet,  déjà  depuis  longtemps,  en  silence,  ni  l'un  ni  l'autre 
n'a  été  observé.  1°  Les  heures  d'office  sont  dérangées,  et  cela  d'abord 
régulièrement,  tous  les  dimanches  de  l'année,  où  le  chœur  doit 
être  rendu  libre  aux  chanoines,  à  dix  heures  précises,  suivant  les 
anciens  usages,  confirmés  encore  par  l'arrêt  dans  lequel  il  est  dit,  que 
dans  les  cas  particuliers  et  non  mentionnés,  toutes  choses  s'observeront 
comme  par  le  passé,  et  cependant  il  est  plus  souvent  onze  heures; 
M.  le  curé,  au  lieu  de  commencer  sa  messe  à  huit  heures,  comme  il 
s'observait  autrefois,  et  comme  le  dernier  coup  en  est  encore  sonné  à 
cette  heure,  ne  monte  plus  à  l'autel  qu'à  prèz  de  neuf  heures,  et  est 
encore  en  chaire  prèz  des  onze  heures.  On  pourrait  encore  citer  quel- 
ques-uns de  ces  troubles  journaliers  ;  —  la  rénovation  de  la  sainte  Hostie, 
tous  les  mois,  s'est  toujours  faite  anciennement,  à  la  messe  canoniale, 
elle  ne  se  fait  plus  depuis  longtemps  qu'à  celle  de  paroisse  ;  —  mais  on 
les  obmet,  soit  que  l'habitude  n'y  fasse  point  faire  attention,  soit  que 
la  nouveauté  ait  rendu  les  suivants  plus  sensibles  et  plus  frappants. 

Depuis  que  M.  le  curé  a  indiqué  des  exercices  spirituels  pour  le 
jubilé  à  ses  paroissiens,  ces  jours-là,  les  heures  de  matines  sont  chan- 
gées, tantôt  avancées,  tantôt  retardées  au  gré  ou  du  sonneur,  ou  de 
celuy  des  vicaires  qui  est  chargé  des  instructions  du  matin,  de    sorte 
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qu'une  compagnie,  qui  se  fait  gloire  de  ne  ressortir  que  de  la  juridiction 
du  Chapitre  de  Paris,  dépend  presque  entièrement  d'un  simple  prêtre 
de  paroisse. 

Mais  les  processions  ont  été  encore  un  nouveau  prétexte  de  trouble 
et  de  dérangement,  pour  les  faire  à  l'heure  indiquée,  il  a  fallu  changer 
l'heure  des  messes,  et  au  lieu  de  huit  heures,  où  elles  se  disent  com- 
munément, les  dire  à  l'issue  des  matines;  ce  dérangement  du  matin  a 
influé  jusque  sur  les  offices  de  l'après-midy.  Les  vêpres  doivent  com- 
mencer les  dimanches  et  fêtes,  à  trois  heures  précises.  On  ne  rend 
plus  le  chœur  qu'après  les  quatres  heures,  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées. Les  vêpres,  pour  être  célébrées  avec  un  plus  grand  concours  de 
peuple,  ne  se  chantent  ordinairement  qu'après  le  sermon,  ont  été 
dites,  le  dimanche  deuxième  may,  avant,  et  presque  dans  la  solitude, 
de  sorte  que  contre  l'usage  le  salut  du  1er  dimanche  du  mois  qui  se 
dit  toujours  après  vêpres,  ne  se  dit  qu'après  le  sermon.  A  ces  troubles 
dans  les  usages  anciens,  M.  le  curé  ajoute  des  innovations;  comme  nous 
n'avons  d'autres  titres  de  nos  usages,  que  l'arrêt  du  26  aoust  1745,  nous 
ne  citons  que  lui  p.  7.,  lign.  13.  Voici  ce  qu'il  prononce  :  «  Le  premier 
jeudi  de  chaque  mois  ou  le  jeudi  suivant,  en  cas  de  fête,  le  premier,  il 
n'y  aura  point  d'autre  grande-messe  que  celle  fondée  au  chœur  et 
acquittée  par  les  chanoines.  » 

Néanmoins,  M.  le  curé  n'a  pas  jugé  h  propos  que  ses  paroissiens 
participassent,  le  jeudi  six  du  présent  mois,  à  leur  messe  du  Saint-Sa- 
crement, ny  qu'elle  ne  fût,  comme  de  coutume,  préliminaire  à  l'assem- 
blée de  charité  qui  se  tient  ensuite,  et  contre  la  disposition  formelle  du 
d.  arrêté,  qui  lui  donne  bien  le  pouvoir  de  transférer  au  chœur  tous 
les  offices  du  Saint-Sacrement,  ou  pour  mieux  dire  les  fondations  qui 
se  célébraient  cy-devant  à  l'autel  de  la  paroisse,  et  de  les  acquitter 
pour  la  plus  grande  partie  par  lui  et  les  chanoines,  mais  qui  ne  lui 
adjuge  pas  le  droit  d'en  établir  de  nouveaux,  il  a,  par  des  placards 
imprimés  et  affichés  dans  tout  Paris,  de  sa  propre  autorité,  indiqué  une 
messe  solennelle  du  Saint-Sacrement  pour  samedy,  huit  du  présent 
mois. 

On  sait  combien  un  curé  zélé  peut  avoir  l'esprit  rempli  du  bien  qu'il 
voudrait  procurer  dans  un  temps  aussi  précieux  et  favorable  que  celui- 
ci,  on  sait  et  comment  l'ignorerait-on,  il  le  répète  à  chaque  instant,  que 
l'attention  aux  choses  spirituelles  peut  faire  manquer  à  quelques  for- 
malités temporelles,  mais  on  doit  avoir  enfin  appris  que  rien  n'est  à 
négliger  vis-à-vis  de  gens,  qui  ont  trop  marqué  leur  caractère  entre- 
prenant; on  sçait  de  plus,  que  plus  on  est  en  effet  chargé  de  soins,  et 
plus  on  est  dans  le  cas  de  demander  avis  et  conseil,  afin,  aux  termes  de 
l'arrêt,  de  prendre  des  arrangements  convenables.  Les  plus  sages  le 
font  tous  les  jours,  par  prudence  et  sans  y  être  assujettis;  quelle  peut 
donc  être  l'excuse  de  M.  le  curé  de  Saint-Merry?  Le  Parlement  même 
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lui  a  donné  un  conseil,  et  il  le  néglige,  méprise-t-il  la  loi  qui  lui  est 
imposée  et  le  conseil  qui  lui  est  donné  ?  Le  dernier  est  plus  vraisem- 
blable, parce  qu'il  sent  notre  impuissance  à  réclamer  en  justice,  et  faire 
valoir  nos  plaintes  contre  son  oppression;  nous  la  sentons  nous-mêmes, 
Messieurs,  et  c'est  pourquoi  nous  nous  adressons  à  vous,  comme  des 
enfants  à  leur  mère,  pour  vous  demander  et  un  soulagement  conve- 
nable et  un  remède  efficace,  que  votre  autorité  seule  peut  apporter  à 
des  maux  qui  sont  enfin  parvenus  à  leur  comble,  et  qui  ne  pourraient 
plus  devenir  qu'incurables. 

Tout  Paris  sait  que  le  curé  de  Saint-Merry  s'est  emparé,  —  c'est-à- 
dire  que  les  chanoines  de  Saint-Merry  ont  consenti  pour  éviter  huit 
procès  dont  le  curé  les  menaçait,  —  d'un  droit  que  M.  le  doyen  lui- 
même  n'a  pas,  de  porter  et  l'aumusse  et  l'étole,  en  procession  à  la  tête 
de  son  chapitre;  que  n'annonce  pas  une  telle  entreprise?  Sous  votre 
autorité,  nous  jouissions  seuls  d'une  infinité  de  droits  dans  l'église  de 
Saint-Merry,  où  vous  nous  aviez  envoyés,  on  nous  les  a  disputés,  par  la 
suite  des  temps,  enfin  on  nous  en  a  déjà  dépouillés  de  la  plus  grande 
partie;  ce  qui  nous  en  reste  s'abolira  encore  par  fraude  ou  par  violence, 
on  nous  a  exclus  de  l'administration  des  sacrements  et  de  la  dispenas- 
tion  de  la  sainte  parole,  qui  étaient  cependant  une  suite  de  notre  mis- 
sion, on  nous  a  exclus  de  la  participation  aux  offices  publics,  solennels, 
extraordinaires,  qui  ne  se  peuvent  faire  par  d'autres  que  par  nous,  ou 
du  moins  on  les  indique  sans  votre  consentement,  sans  même  nous 
consulter,  et  nous  n'y  assistons,  que  pour  conserver  une  apparence  de 
droit,  dont  nous  ne  jouissons  encore  qu'à  la  pointe  de  l'épée;  vous 
nous  avez  envoyés  chanoines,  et  bientôt  nous  ne  serons  plus  que 
chantres  à  Saint-Merry. 

Voilà,  Messieurs,  le  triste  état  où  nous  sommes  réduits,  c'est  le 
sujet  des  plaintes  que  nous  faisons  monter  jusqu'à  vous.  Daignez,  nous 
vous  en  supplions,  en  faire  descendre  jusqu'à  nous  la  commisération 
et  un  prompt  secours  :  et  ont  signé  —  le  6  may  1751. 

Messieurs  ont  arrêté  que  la  présente  copie  sera  communiquée  au 
sieur  Artaud,  chefcier,  chanoine  et  curé  de  Saint-Merry. 

Fait  au  Chapitre,  ce  vendredi,  28  mai  1751. 

D'Enguillancourt, 
secrétaire  du  Chapitre. 


7  juillet  1755.  —  Lecture  de  l'ordonnance  du  Chapitre  de 
Paris,  en  forme  de  règlement  des  quatre  églises  collégiales, 
filles  de  Notre-Dame. 

Le  règlement,  fait  par  le  chapitre  de  Notre-Dame,  s'ap- 
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pliquait  à  ses  quatre  filles  :    Saint-Etienne-des-Grès,   Saint- 
Benoît,  le  Saint-Sépulcre  et  Saint-Merry1. 

Il  contenait  9  articles.  Il  se  terminait  par  une  injonction 
formelle  aux  quatre  chapitres  de  l'observer,  et  mandement 

au  promoteur  de  poursuivre  les  contrevenants. 

Article  premier. 

Les  quatre  églises  se  rendront,  les  jours  de  processions  solennelles, 
à  Notre-Dame,  et  lorsqu'elles  seront  arrivées,  elles  se  retireront  dans 
quatre  chapelles,  situées  autour  du  chœur,  pour  y  demeurer  avec 
décence  jusqu'au  départ  de  la  procession. 

Article  2. 

Quand  nous  irons,  nous  chanoines  de  Notre-Dame,  processionnelle- 
ment,  dans  l'une  de  nos  églises,  à  Saint-Merry...,  pour  y  chanter  la 
grand'messe,les  chanoines  et  bénéficiers  de  Saint-Merry  entreront  avec 
nous  et  se  placeront  dans  les  stalles  basses,  ou  sur  des  bancs,  entre 
les  chapelains  et  les  machicots  de  l'Église  de  Paris. 

Article  3. 

Toutes  les  fois  que  nous  irons,  etc.,  il  faudra  observer  que  les  béné- 
ficiers, chantres  et  enfants  de  chœur  de  l'Église  de  Paris,  seront  placés 
à  portée  du  lutrin. 

Article  4. 

Ces  jours-là,  les  enfants  de  chœur  de  Saint-Merry  demeureront,  avec 
la  croix,  dans  une  chapelle  indiquée. 

Article  5. 

Si  nous  ne  sortons  pas  processionnellement,  pour  cause  de  mauvais 
temps,  ou  tout  autre  sujet  imprévu,  à  l'effet  de  nous  rendre  dans  nos 
églises  sujettes,  pourront  nos  d.  églises  envoyer  à  Notre-Dame  s'infor- 
mer et  s'assurer,  le  matin,  dans  la  sacristie  de  la  nef,  où  nos  ordres,  à 
ce  sujet,  seront  consignés. 

1.  Bibl.  Mazarine,  3318  G. 
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Article  6. 

M.  le  doyen  de  l'Église  de  Paris  pourvoira  par  lui-même  à  ce  que  le 
vicaire,  par  lui  commis,  pour  administrer  les  sacrements  aux  chanoines 
et  bénéficiers  de  Saint-Merry,  puisse  promptement  être  averti  de  se- 
rendre. 

Dans  le  cas  d'absence  de  ce  vicaire,  le  chefcier  de  Saint-Merry 
pourra  administrer  lui-même  les  sacrements  aux  chanoines,  etc.,  de 
Saint-Merry. 

Article  7. 

Le  d.  vicaire  de  M.  le  Doyen  fera  les  enterrements  des  chanoines 
et  bénéficiers  de  Saint-Merry,  etc.,  et  désormais  ne  sera  accompagné 
que  par  12  bénéficiers,  ou  chantres  de  l'Église  de  Paris,  pour  le  convoi 
d'un  chanoine,  8  seulement,  si  c'est  un  bénéficier. 

Article  8. 

L'Église  de  Paris  fournira  l'argenterie  et  le  poêle  pour  les  chanoines 
et  bénéficiers  de  ses  églises  sujettes,  s'ils  sont  décédés  hors  du  cloître 
de  leurs  églises. 

Article  9. 

Les  chefcier9  et  chanoines  de  Saint-Merry,  à  notre  arrivée  en  pro- 
cession, auront  soin  de  faire  ouvrir  les  deux  battants  de  la  grande 
porte,  venir  nous  recevoir  en  chapes,  avec  la  croix,  les  chandeliers, 
l'eau  bénite  et  l'encens,  assister  à  la  procession  que  nous  faisons,  dans 
l'église,  entre  tierce  et  la  grand'messe,  se  placer  entre  les  chapelains 
et  les  machicots  de  l'Église  de  Paris,  des  deux  côtés  de  la  proces- 
sion, etc. 


Suivent  de  minutieux  avis  et  ordres  pour  l'exécution  des 
moindres  cérémonies,  chants,  etc. 

Les  filles  sujettes  de  Notre-Dame  subirent  ce  règlement, 
avec  une  mauvaise  humeur  à  peine  déguisée. 

Sept  années  plus  tard,  la  situation  était  intolérable.  Elles 
écrivirent. 

Les  quatre  églises  firent  signifier  un  mémoire  contre  les 
doyen,  chanoines  et  chapitre  de  l'Eglise  de  Paris. 
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Début  :  «  C'est  toujours  avec  douleur  et  à  la  dernière 
extrémité  que  des  filles  élèvent  leur  voix  contre  leur  mère, 
et  portent  contre  elle  leurs  plaintes  en  justice...  » 

Nous  y  reviendrons  en  1758.  Saint-Merry  proteste  et 
menace  de  la  Cour,  avec  tout  le  respect  dû  au  Chapitre  de 
Paris. 

15  octobre  1755.  —  M.  le  chefcier  veut  établir  une  fête  du 
clergé  à  l'autel  de  saint  Charles,  patron  de  MM.  les  prêtres 
et  clercs  de  la  paroisse. 

La  fête  sera  célébrée  avec  exposition  du  Saint-Sacrement,  le 
dimanche  dans  l'octave  de  la  Toussaint;  salut  la  veille,  et 
salut  le  dimanche. 

Les  chanoines  et  la  fabrique  acceptent. 

Le  28  septembre  1755,  Urvoy,  grand'chantre  de  Notre- 
Dame,  vint  faire  l'examen  et  la  vérification  authentique  de 
la  châsse  de  saint  Merry1.  Le  curé  de  Saint-Merry  désirait 
céder  quelques  reliques  à  sa  fille,  la  paroisse  de  Belleville. 
Belleville  reçut  :  une  côte  de  saint  Merry,  une  portion  du 
bras  et  de  l'avant-bras  ;  portion  du  crâne  de  saint  Frou  ;  por- 
tion du  chef  de  sainte  Cire,  quelques  reliques  et  ossements 
de  saint  Léger,  de  saint  Symphorien  et  de  saint  Biaise. 

La  translation  solennelle  de  ces  reliques,  de  Saint-Merry 
à  Belleville,  eut  lieu  le  31  août  1756,  le  dimanche  dans  l'oc- 
tave de  saint  Merry. 

La  paroisse  de  Belleville  reçut  encore  48  anciennes 
stalles. 

La  fabrique  de  Saint-Merry  «  était  charmée  d'avoir  donné 
cette  marque  de  son  zèle  à  une  paroisse  qui  a  l'avantage 
d'avoir  le  même  pasteur  que  celle  de  Saint-Merry,  aux  dé- 

1.  Appendice  U,  Mémoire  des  chanoines  de  Notre-Dame  contre  l'arche- 
vêque de  Paris.  M.  l'archevêque  avait  méconnu  les  droits  du  chapitre  de  l'Église 
de  Paris. 

* 
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sirs  et  demandes  duquel  on  s'était  prêté  avec  tout  l'empres- 
sement possible,  et  avec  cet  attachement  constant  que  la 
compagnie  a  pour  sa  personne1  ». 

Les  fabriciens  de  Belleville  vinrent  apporter  leurs  remer- 
ciements de  vive  voix  et  par  écrit.  Signé  :  Leblanc,  vicaire 
de  M.  le  curé  de  Saint-Merry,  à  son  annexe  de  Belleville, 
Simon  Chaudron,  Jean  François  Rousseau,  Dhoudart,  mar- 
guilliers  en  charge,  et  A.  Bordier,  doyen  des  susd.  marguil- 
liers  de  Belleville. 

Cependant  l'affluence  des  fidèles  à  Saint-Merry  était  tou- 
jours très  grande.  —  Délibération  de  la  compagnie  : 

1756.  —  On  va  déplacer  l'OEuvre  pour  l'approcher  du 
chœur,  et  le  mettre  au  premier  pilier  qui  est  celui  de  la 
croisée,  côté  de  la  rue  de  la  Verrerie,  et  la  chaire  du  prédi- 
cateur en  face.  La  raison  :  difficultés  d'accès  et  de  passage 
pour  conduire  les  marguilliers  à  l'œuvre  et  le  prédicateur 
en  chaire.  Ainsi,  ils  auront  moins  de  chemin  à  faire!... 

La  fabrique  a  unanimement  accordé  au  sr  Drouard  de 
Bousset,  organiste  de  l'église  métropolitaine  de  cette  ville, 
la  survivance  de  la  place  d'organiste  de  Saint-Merry,  que 
remplit  le  sr  Forqueray.  Le  d.  sr  de  Bousset  occupera  la 
d.  place,  dès  qu'elle  sera  vacante. 

Les  travaux  étaient  finis,  mais  les  payements  suscitaient 
difficultés  et  procès. 

La  fabrique  plaide  auChâtelet  etaux  Requêtes  duPalais, 
contre  le  marbrier  Adam.  Son  mémoire  est  trop  élevé. 

Procès  au  Châtelet,  12  décembre  1756,  contre  Rottier, 
orfèvre,  chargé  de  réparer  «  le  soleil  »,  l'ostensoir. 

Poursuite,  8  décembre  1756,  contre  les  fermiers  des 
chaises,  Smideline,  dit  Maréchal,  et  sa  femme,  qui  devront, 

1.  Arch.  Nat.,  LL  851. 
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au  1er  janvier,  12  000  livres.  On  va  les  expulser,  et  saisir  les 
chaises,  etc.,  même  leurs  meubles  personnels. 

Les  chaises  seront  mises  en  régie,  et  le  premier  bedeau, 
l'indispensable  Mansard,  en  serale  commissaire  et  le  gardien. 
Il  touchera  le  10  p.  100  de  la  recette,  lui  et  ses  préposés, 
pour  l'indemniser  de  ses  frais  et  de  sa  garde  de  régie. 

De  plus,  «  il  lui  sera  tenu  compte  de  ses  faux  frais  pour 
journées  d'archers  de  robe  courte,  ou  de  suisses,  qu'il  a  été 
obligé  d'employer  ce  jourd'hui,  23  janvierl757,  afin  de  main- 
tenir l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  Je  Lieutenant  civil, 
du  21  janvier  »  ;  etc.. 

Il  remettra  l'argent  à  Mesnidrieu,  troisième  marguillier. 

Pasquier  Eléonore  Séné  monte  en  grade,  il  devient  premie 
bedeau,  à  la  place  de  Jean  Nicolas  Mansard. 

Tout  finit  par  s'arranger. 

21  mars  1757.  —  1°  Les  fermiers  ont  subi  des  pertes  im- 
portantes,durant  les  réparations,  ils  acceptent  4  000  livres  d'in- 
demnité au  lieu  de  5  000  livres,  qu'ils  réclamaient  d'abord. 
2°  Depuis  janvier  1756,   jusqu'au   23  janvier  dernier, 
qu'il  ont  cessé  de  faire  la  régie  et  location  :   11  156  livres. 

Or,  3°,  d'avance,  Maréchal  avait  payé  9  250  livres  y 
compris  les  4  000  livres  d'indemnité.  Il  ne  doit  plus  que 
10  906  liv.  5  s.,  payables  à  janvier  1758. 

4°  Le  bail  est  résilié. 

5°  Les  fermiers  laissent  2  000  chaises  dans  l'église.  La 
fabrique  en  jouira. 

La  maison  d'angle,  rue  de  la  Verrerie  et  rue  Saint- Martin, 
avait  été  reconstruite,  dès  1744.  Elle  fut  louée  1450  livres 
à  Me  Le  Court,  notaire,  avec  les  charges  des  boues  et  lan- 
ternes et  autres,  de  ville  et  de  police  ;  de  plus,  il  paya  à  la 
fabrique  «  pour  forme  de  présent  »,  100  livres. 

Me  Le  Court  était  deuxième  marguillier  et  trésorier  de  la 
fabrique. 
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Dans  le  bail  étaient  les  clauses  suivantes  :  «  Les  deux  pièces 
du  2e  étage  de  la  d.  maison,  étant  sur  l'église  et  dans  Tune 
desquelles  passent  les  arcs-boutants  de  la  tour,  ne  serviront 
<jue  pour  serrer  ses  minutes  seulement,  sans  pouvoir  y 
faire  coucher  qui  que  ce  soit,  ni  les  employer  à  un  autre 
usage,  et  le  locataire  conservera  en  ses  mains  les  clefs  des 
d.  deux  chambres,  dans  lesquelles  il  ne  sera  point  de  che- 
minée. » 

Le  4  juillet  1756,  la  même  maison  était  louée,  par  un  nou- 
veau bail  de  9  années,  à  Me  Vivien,  notaire. 

Malgré  rentes,  emprunts,  offrandes,  dons,  etc.,  et  écono- 
mies, l'argent  pour  payer  les  travaux  était  insuffisant. 

Le  curé  et  les  marguilliers  sollicitent  l'autorisation  de 
contracter  un  nouvel  emprunt. 

Date?...  après  le  8  août  1756 

PROJET   DE   REQUÊTE   AU   ROY1 

Sire, 

Les  curé  et  marguilliers  de  l'église  de  Saint-Merry,  à  Paris,  remontrent 
très  humblement  à  Votre  Majesté  que  la  d.  église,  étant  fort  ancienne 
et  dans  un  état  déplorable,  ils  ont  été  obligés  d'y  faire  des  ouvrages 
qui  ont  nécessairement  occasionné  des  dépenses  considérables,  qu'il  se 
détachait  de  temps  en  temps  de  la  voûte  des  pierres,  dont  la  chute  fai- 
sait craindre  pour  la  vie  des  fidèles;  que  le  pavé  était  si  bas  que  l'eau 
y  entrait  de  toutes  parts,  et  dans  un  tel  état  de  délabrement,  qu'on  n'a 
pu  se  dispenser  de  le  refaire,  le  corps  de  l'église  si  sale  et  si  noir  qu'il 
a  fallu  le  regratter  et  le  blanchir,  si  obscur  même  en  plein  midi  qu'on 
a  été  forcé  de  supprimer  la  plupart  des  anciennes  vitres,  pour  leur  en 
substituer  de  nouvelles,  l'œuvre  et  la  chaire  si  délabrées,  qu'il  n'était 
pas  possible  d'éviter  la  reconstruction  des  nouvelles,  les  portes  collaté- 
rales en  si  mauvais  état  et  une  partie  des  grilles  des  chapelles  en  bois 
si  vieilles  et  si  horribles,  qu'on  n'a  pu  éviter  de  les  refaire  à  neuf,  que 
le  chœur  et  le  sanctuaire  étaient  dans  un  état  encore  plus  affreux,  les 
carreaux  et  le  pavé,  les  stalles,  et  tous  les  ornements  étant  dans  une 

1.  Arch.  Nat,  LL  851. 
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telle  caducité  qu'il  n'était  pas  possible  d'en  retarder  la  reconstruction,  que 
le  maître-autel  dont  il  tomba  une  partie  le  jour  de  l'ouverture  du  jubilé, 
et  les  4  autels  de  la  croisée,  par  leur  vétusté,  faisaient  craindre  le 
même  accident,  exigeaient  qu'on  en  fît  de  nouveaux  ;  que  toutes  ces  répa- 
rations ont  successivement  et  nécessairement  occasionné  les  embellis- 
sements qui  ont  été  faits,  pour  ne  pas  revenir  à  différentes  reprises  à 
un  ouvrage  qui  aurait  infiniment  plus  coûté  s'il  eût  été  interrompu,  que 
la  fabrique  ayant  déjà  fait  quelques  années  auparavant  de  très  grands 
efforts  pour  la  reconstruction  de  la  chapelle  de  la  Communion,  la  fonte 
de  4  cloches,  et  autres  ouvrages  indispensables. 

Les  curé,  marguilliers  et  paroissiens,  animés  d'un  zèle  vraiment 
chrétien,  et  excités  par  les  exhortations  de  leur  pasteur,  ont  volontai- 
rement fourni  les  premiers  fonds  pour  donner  des  acomptes  aux  ouvriers, 
que  la  fabrique  elle-même  de  son  côté  a  fait  les  paiements  qu'elle 
s'est  trouvée  en  état  de  faire,  mais  qu'il  s'en  faut  bien  que  les  dépenses, 
qui  se  trouvent  monter  au  moins  à  200000  liv.,  aient  pu  par  ces  moyens, 
être,  à  beaucoup  près,  acquittées,  qu'il  est  dû  encore  aux  environs  de 
cent  et  tant  de  mille  livres,  dont  il  ne  serait  pas  possible  à  la  fabrique 
de  fournir,  tout  d'un  coup,  les  fonds  aux  ouvriers  qui  sollicitent  vive- 
ment leur  paiement,  son  revenu  courant  étant  nécessaire  pour  l'acquit 
des  charges  et  le  service  divin. 

Dans  ces  circonstances,  vu  la  nécessité  pressante  de  satisfaire  les 
dits  ouvriers,  les  d.  curé  et  marguilliers  sont  obligés  de  s'adresser  à 
Votre  Majesté  et  de  la  supplier  de  leur  permettre  d'emprunter  pour 
et  au  nom  de  la  fabrique  et  sous  l'affectation  générale  des  biens  d'icelle  à 
constitution  de  rentes  perpétuelles,  ou  à  constitution  de  rentes  viagères, 
à  un  denier  plus  fort  que  le  denier  vingt  à  l'égard  des  d.  rentes  via- 
gères, le  tout  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  vingt  mille  livres 
qui  leur  est  nécessaire  pour  parfaire  le  paiement  des  ouvriers  qui 
ont  travaillé  aux  d.  réparations  et  décorations. 


Me  Artaud  résigna  la  cure  chefcerie  de  Saint-Merry  en 
faveur  de  son  neveu,  Jean  Antoine  François  Xavier  Donzeaud 
de  Saint-Pons,  prêtre  du  diocèse  d'Apt,  bachelier  «  inutro- 
que  jure  »,  de  la  faculté  de  Paris. 

L'ancien  curé  de  Saint-Merry  retournait  évoque  dans  son 
pays  d'origine. 

Dès  le  18  avril  1757,  Mgr  Artaud  avait  pris  possession 
de  l'évêché  de  Gavaillon,  dans  le  Gomtat  Venaissin.  Le 
brevet  du  roi  était  daté  du  28  juin  de  la  même  année. 
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Mgr  Artaud  s'était  réservé  2  000  livres  de  rente  annuelle 
sur  la  cure  de  Saint-Merry. 

Artaud,  né  à  Bonnieux,  (Vaucluse),  le  5  mars  1707,  était 
d'une  famille  noble  fort  ancienne.  Les  notices  portent  : 
Pierre  Joseph  d'Artaud.  Jamais  cependant  il  ne  signa  avec  la 
particule1. 

Il  avait  commencé  ses  études  au  Luc,  près  de  Dragui- 
gnan,  dans  le  Var.  Il  les  avait  continuées  au  séminaire 
Saint-Charles  d'Avignon,  et  terminées,  à  Paris,  au  sémi- 
naire Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  sous  les  auspices  de 
Mgr  de  Branca,  archevêque  d'Aix  en  Provence.  L'ex-curé 
de  Saint-Merry,  évoque  nommé  de  Cavaillon,  fut  sacré, 
à  Rome,  par  S.  E.  le  cardinal  Doria,  le  3  avril  1757. 
La  même  année,  Benoît  XIV  le  nomma  évoque  assistant 
au  trône.  Le  Chapitre  de  Paris  l'autorisa,  sur  la  demande 
du  neveu  successeur,  à  officier  à  Saint-Merry,  en 
l'octave  de  la  Fête-Dieu,  1757,  et  à  y  donner  la  confirma- 
tion. 

Il  mourut,  à  Cavaillon,  le  4  septembre  1760,  avec  la  ré- 
putation d'un  prélat  exemplaire  et  d'un  homme  aimable2.  Sa 
grande  piété,  sachante,  la  douceur  de  son  caractère  et  ses 
profonds  talents  le  firent  regretter  de  tout  le  clergé  et  de 
tous  les  fidèles  de  son  diocèse. 

On  a  de  lui  le  panégyrique  de  saint  Louis,  1741,  prononcé 
à  Saint-Louis-du-Louvre,  en  présence  de  MM.  de  l'Académie 
française,  un  discours  sur  les  mariages,  à  Saint-Merry,  à  l'oc- 
casion de  la  naissance  de  Mgr  le  duc  de  Bourgogne,  1751; 
quelques  sermons  et  homélies  pastorales3. 

L'éloquence  solide  et  chrétienne  qui  règne  dans  ses 
ouvrages  avait  fait  classer  Artaud  au  rang  des  premiers  ora- 
teurs et  des  grands  hommes  de  son  temps. 

1.  Bibl.  d'Avignon,  mss.  2114,  2903,  etc. 

2.  Arch.  Nat.,  LL  281. 

3.  Bibl.  Nat.,  Lb*8  in  et  Lb  38  1463. 
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Un  arrière-neveu  de  l'évêque,  juge  de  paix  à  Bonnieux, 
a  écrit  une  notice  sur  l'oncle  vénéré. 

Le  poète  Sabbatier,  de  Gavaillon,  a  fait  une  Ode  à 
Mgr  d'Artaud. 

Mgr  Artaud  fut  inhumé  dans  le  caveau  des  évêques  de 
Gavaillon,  chapelle  de  saint  Urain,  —  Su  Verani,  —  côté  de 
l'Evangile. 

En  1860,  son  corps  embaumé  fut  découvert  avec  les 
restes  d'autres  évêques,  ses  prédécesseurs. 


CHAPITRE   XXV 


DONZEAUD    DE    SAINT-PONS 


1757  —  1773 


Économies  sur  toute  la  ligne.  —  État  moyen  des  recettes  et  des  dépenses.  — 
Travaux  :  la  chaire,  le  nettoyage  des  marbres  et  stucs;  jugement  de  Piga- 
niol  sur  les  «  embellissements  »  du  chœur  et  sur  la  chapelle  de  la  Com- 
munion. —  Le  livre  :  Offices  de  l'église  Saint-Merry.  —  Comptes  de  la 
fabrique.  —  Fondation  de  la  maison  d'Orléans.  —  La  chapelle  annexe  de 
Belleville  :  histoire,  dotations,  procès  avec  les  Lazaristes,  avec  le  vicaire 
Barat  de  Villiers,  intervention  de  l'archevêque,  la  dîme,  la  Révolution, 
l'église  neuve.  —  Les  chanoines  de  Saint-Merry  et  Notre-Dame  :  intermi- 
nables conflits.  —  Reconstruction  des  maisons  canoniales,  rue  du  Cloître. 
—  Mémoire  juridique  pour  la  séparation  des  chapitres  et  des  paroisses. 


Le  30  avril  1757,  eut  lieu  la  réception  de  Jean  Antoine 
François  Xavier  Donzeaud  de  Saint-Pons,  prêtre  du  diocèse 
d'Apt,  bachelier  «  in  utroquejure  »  de  la  faculté  de  Paris. 
Artaud,  évêque  de  Cavaillon,  avait  résigné  en  sa  faveur. 
Donzeaud  de  Saint-Pons  était  âgé  de  42  ans. 

Les  chanoines  ne  trouvèrent  pas  d'abord  «  les  lettres  de 
provision  »  du  nouveau  chefcier  conformes  à  l'usage  ordi- 
naire. Tout  s'arrangea,  après  discussion. 

Le  chanoine  Jean  d'Agoult,  délégué  du  chapitre  de  Notre- 
Dame,  fit  l'installation. 

M.  Donzeaud  de  Saint-Pons  occupa  la  cure  chefcerie 
durant  16  ans.  Il  était  aussi  possesseur  d'un  prieuré,  au  dio- 
cèse de  Laon. 
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Les  travaux  étaient  achevés,  mais  non  payés.  De  fortes 
sommes  étaient  nécessaires.  Quêtes  et  générosité  des  fidèles 
semblaient  épuisées. 

La  fabrique  se  lance  alors  dans  les  économies.  Elle  rogne 
sur  tous  les  bouts  du  budget.  Cette  ardeur  de  suppressions  et 
d'économie  ne  dura  pas.  En  même  temps  pleuvent  les 
demandes  d'augmentation1. 

1er  mai  1757.  — Lalingère,  la  dlle  Le  Chantre,  ne  veut  plus 
blanchir  le  linge  de  l'église  pour  220  livres  par  an  ;  elle  sol- 
licite 24  livres  d'indemnité.  M.  Le  Mesle,  sacristain  de  la 
grande  sacristie,  fera  blanchir  le  linge  à  la  pièce,  pendant 
quelque  temps,  afin  de  connaître  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
cette  augmentation. 

On  n'est  pas  plus  prudent. 

15  mai.  —  La  collation  des  prédicateurs  ne  pourra  dépas- 
ser 20  sols. 

Supprimés  les  déjeuners  aux  suisses,  à  l'occasion  des 
Fêtes- Dieu. 

M.  Thionville,  vicaire,  a  une  chambre  près  de  l'orgue,  il 
payera  l'arriéré,  36  livres  par  an. 

26  juin.  —  Pour  ménager  les  habits  neufs  des  suisses,  on 
va  donner  à  chacun  un  surtout  simple  de  drap  d'Elbeuf  de 
la  couleur  de  leurs  habits,  et  avec  des  boutons  sur  bois;  et  les 
jours  ouvriers,  les  suisses  se  serviront  de  leurs  anciens  bau- 
driers. 

17  juillet.  —  La  fabrique  aura  deux  chantres  en  plus,  4  au 
total,  et  ne  prendra  plus  ceuxdu  chapitre,  qu'elle  payait  75  liv. 

30  décembre.  —  Nouveau  bail  des  chaises  avec  Jean 
Jacques  Smideline,  dit  Maréchal,  et  Geneviève  Trichot, 
sa  femme.  Le  procès  menaçant  n'avait  pas  eu  de  suites. 
Smideline,  dit  Maréchal,  et  son  épouse  Trichot  affermaient 
les  chaises,  au  prix  de  10  500  livres. 

1.  Arch.  Nat.,  LL  851,  etc. 
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8  janvier  1758.  —  Il  faut  diminuer  les  dépenses.  Le  curé 
abandonne  1  000  livres. 

Les  honoraires  des  prédicateurs  seront  baissés;  50 livres 
retranchées  aux  chantres  pour  la  messe  de  7  heures. 

Plus  de  bouquets  aux  Fêtes-Dieu.  Plus  de  déjeuner  aux 
prêtres  qui  viendront  aux  processions.  Plus  de  déjeuner  aux 
gardes  qui  maintiennent  l'ordre  aux  processions,  et  leur 
nombre  sera  réduit  à  12,  y  compris  le  sergent. 

Sur  les  seize  lanternes,  allumées  ordinairement,  dans 
l'église,  le  matin  et  le  soir,  il  en  restera  sept.  Des  trois 
lampes  qui  brûlent  perpétuellement  dans  l'église  deux 
seront  supprimées.  On  réunira  les  ciboires  en  un  seul 
autel. 

130  livres  seront  données  au  suisse  pour  l'entretien  de  la 
lampe  unique  et  la  chandelle  des  7  lanternes. 

Organiste  :  120  livres  par  an,  au  lieu  de  400.  20  livres  au 
facteur,  et  20  au  souffleur,  au  lieu  de  60. 

L'orgue  ne  jouait  qu'aux  fêtes  suivantes  :  Circoncision, 
Epiphanie,  Purification,  Annonciation,  Pâques,  2e dimanche 
après  Pâques,  Ascension,  Pentecôte,  les  2  Fêtes-Dieu,  Saint- 
Pierre,  Assomption,  Saint-Merry,  Nativité  de  la  Vierge, 
Dédicace,  Conception,  Noël,  messes  de  paroisse  et  offices. 

Bedeaux  : 

1er  bedeau,  Senée,  150  livres  au  lieu  de  300. 

2«      _      250  au  lieu  de  300. 

3e     —      220        —         320. 

Diminution  pour  les  houssages  de  l'église,  etc.  Pensions 
de  60  livres  à  Pajard,  et  de  50  à  la  Vve  Douine,  supprimées. 

Suisse  :  175  livres  au  lieu  de  225. 

On  fera  faire  aux  suisses  «  des  habits  et  baudriers  de  la 
livrée  du  Roy,  au  lieu  de  ceux  bordés  en  argent  qu'ils  ont 
jusqu'à  présent  ». 

La  fabrique  s'aperçut  bientôt  que  cette  notable  économie 
ne  pouvait  être  réalisée. 
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Donneurs  d'eau  bénite  :  36  livres  à  chacun,  au  lieu 
de  72. 

Par  économie  toujours,  on  ne  mettra  plus  les  tentures 
intérieures  de  l'église.  Il  s'agit  des  tapisseries,  les  jours  de 
fête.  Belle  économie  qui  devait  accélérer  leur  ruine!... 

Garçon  de  sacristie  :  36  livres  par  an,  au  lieu  de  54. 

Les  serviteurs  de  l'église  devaient  goûter  avec  un 
enthousiasme  médiocre  les  embellissements  et  la  décora- 
tion de  Saint-Merry. 

Voici  d'ailleurs,  année  commune  sur  dix,  les  recettes  du 
produit  casuel,  les  charges  et  les  dettes. 

RECETTES   : 

1°  Offrandes,  y  compris  les  étrennes  de  chaque 

marguillier 500  livres 

2°  Quêtes  pour  l'œuvre  et  ornements 150  — 

3°  Quêtes  pour  le  prédicateur 300  — 

4°  Ferme  des  chaises '.    .    .    .  10500  — 

5°  Convois 4000  — 

6°  Maisons  :  coin  de  la  Verrerie,  louée  à  Lecourt.  1 450  — 

L'autre  de  la  Verrerie,  à  M.  Vivien 2000  — 

Rue  des  Arcis,  «  la  Jeune  Armée  » 450  — 

Échope,  coin  du  Cloître,  un  lunettier.    .    .    .  100  — 
Les  chambres  au-dessus  du  Trésor,  louées  à 

l'abbé  Le  Mesle 100  — 

11°  Une  place 14  — 

12°  Rentes  foncières 161  — 

Autres  rentes  sur  communautés  et  particu- 

;            liers 66  — 

Sur  les  tailles 40  — 

Sur  l'ancien  clergé 50  — 

Sur  les  Aides  et  Gabelles 7  503  — 

17°  Suppléments  accordés  par  le  roi  sur   les 

fermes  générales 3193  - 

18°  Rentes  sur  les  États  de  Rretagne 100  — 

19°  Sur  la  Charité  de  la  paroisse 315  — 

20°  Rétribution  des  messes  (petite  sacristie)  .    .  2200  — 

Revenus: 33196  liv.  17  s.  1  d. 
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CHARGES    ANNUELLES  : 

lù  Prédicateur  de  l'Avent 150  livres 

2°          —          du  Carême 500  — 

3§          —          de  l'octave  du  Saint-Sacrement  .  100  — 
4°  Non  compris  les  prédicateurs  que  trouvent 

les  fermiers  des  chaises 131  — 

5°  Prières  du  soir,  catéchismes  et  autres   .    .    .  260  — 
6°  Pour  la  rétribution  que  prétendent  les  cha- 
noines de  Saint-Merry 387  — 

7°  Rétribution   des    officiers    et    serviteurs    de 

l'église 196 

8°  Appointements  des  diacre  et  sous-diacre   .    .  150  — 

—  des  chantres 300  — 

—  des  clercs  des  sacrements  .    .  150  — 

—  des  chantres  externes.    ...  25  — 
9°  Appointements  du  trésorier 400  — 

Pain  de  communion 100  — 

Blanchissage 220  — 

10°  Bois  et  charbon 120  — 

11°  Autres   menus   dépens,  entretien  des  orne- 
ments      120  [:— 

12°  Gardes  pour  Fêtes-Dieu,  processions,  etc  .    .  60  — 

—          porte-bannière 9  — 

13°  Luminaire,  dimanches,  fêtes  et  jours  gras.    .  121  — 

14°  Chandelles,  huile,  lanternes,  lampe   ....  130  — 

15°  Organiste 120  — 

Facteur. 20  — 

Souffleur. 20  — 

16°  Sonnerie  ordinaire 278  — 

17°        —       extraordinaire,  à  propos  des  convois 

année  commune 100  — 

18°  3  bedeaux,  leurs  gages ..  .  620  — 

dépenses  faites  pour  eux 50  — 

20#  Gages  du  suisse 175  — 

21*  4  donneurs  d'eau  bénite 144  — 

Frotteur 84  — 

Tapissier • 200  — 

Horloger .    .    . 90  — 

25#  Diacre,  sous-diacre,  pour  indemnité  de  loge- 
ment    220  — 

26*  Au  joueur  de  serpent  .    .    .    .    .    .    .    .    ...    .  100  — 
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27°  Garçon  de  la  sacristie 36  livres. 

28°  Registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures    24      — 

29*  Le  sol  pour  livre  à  M.  Le  Mesle,  sur  la  recette 

des  convois 200      — 

30"  Rente  au  chanoine  Socquard 23      — 

31°  A  la  Charité  pour  fondations 1  178      — 

32°  A  M.  le  curé,  2  133  liv.  18  s.  réduite  de  1  000.  1  133  liv.  18  s. 

33°  Premier  vicaire,  indemnité  de  logement  .    .  150      — 

34°  Rétribution  des  messes  aux  prêtres  qui  les 

acquittent 1  089      — 

35°  Autres  messes  à  la  petite  sacristie 6  200      — 

36°  A  l'administrateur  de  la  communion   ....  113 

Aux  prêtres  qui  portent  le  dais 88      — 

Indemnité  de  loyer  au  confesseur  des  ma- 
lades    60      — 

37°  A  l'agent  de    la  fabrique  qui  recouvre   les 

loyers,  etc 162      — 

38°  Aux  décimes,  espérant  réduction 200      — 

39°  Rentes  dues  aux  chanoines  et  bénéficiers  de 

Saint-Merry 17  liv.  20 

40°  Rentes  perpétuelles,  5  297  livres  avec  à  dé- 
duire 582 4  7141.15  s.  6  d. 

41°  Rentes  viagères 5  495    livres 

42°  Couvreur,  maçon,  vitrier,  autres  ouvriers  .    .  1  000      — 


Total  :     27  744  1.  9  s.  3  d. 

D'où  un  excédent  de  recettes  de  :      5  452  1.  7  s. 

Mais  la  fabrique  doit  aux  ouvriers,  etc...  : 

Hémon,  me  menuisier,  a  fait  la  chaire  pour 

le  compte  de  Slodtz 2  477  livres 

Dû  à  Hémon 19  401      — 

Faucq,  me  serrurier 10  000      — 

Le  Clerc,  me  fondeur 3  666      — 

Prudhomme,  me  peintre 4  300      — 

Fleury,  boutonnier,  franges \  286      — 

Cresson,  menuisier,  banquettes,  etc.    .    .    .       1  400      — 

Lefort,  vitrier 3  000      — 

Lescuyer,  plumassier 1  000      — 

Dijeon,  marchand  de  toiles,  pour  les  ta- 
bleaux    300      — 
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Messier,  md  de  souches 326  livres. 

Lamy,  gainier 192  — 

Slodtz,  sculpteur 19  000  — 

Rottier 3  498  — 

Adam,  marbrier 6  000  — 

Pierre  Mansard 1  200  — 


Total:     94  570  liv.  8  s.  2  d. 


La  conclusion  de  cet  état  financier  fut  :  «  L'on  se  retirera 
vers  Sa  Majesté  pour  obtenir  lettres  patentes  qui  autorisent 
d'emprunter  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  90  000  livres. 

«  Aucun  ouvrage,  tel  léger  qu'il  soit,  ne  sera  entrepris  sans 
avoir  été  autorisé  par  les  marguilliers.  Et  désormais,  aucune 
distribution  de  luminaire  ne  sera  faite  aux  ecclésiastiques 
pour  les  processions  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte.  » 

Cela  continue. 

4  mai  1758.  —  M.  Slodtz  accepte  le  règlement  de  son 
compte,  tout  compris  à  20  000  livres;  de  suite,  il  touchera 
2  200  livres  et  2  225  livres  par  an,  sur  le  reste. 

Jaunet,  me  miroitier,  le  lunettier  du  coin  du  Cloître, 
sera  augmenté  de  60  livres,  160  livres. 

Par  économie,  le  vieil  habit  du  suisse  doit  être  retourné  ! . . . 

Par  économie,  sans  doute  aussi,  le  31  mars  1759,  le  curé 
refuse  de  payer  au  Chapitre  de  Paris  la  redevance  annuelle 
de  50  livres  de  rente  à  Pâques  et  de  25  livres  à  la  saint  Rémy, 
à  cause  de  l'office  des  clercs  de  matines  et  des  enfants  de 
chœur.  Cet  acte  de  redevance  était  renouvelé  et  reconnu  à 
l'installation  de  chaque  curé. 

Résumé  des  dépenses  depuis  1751  à  1760  ; 

Maison  coin  de  la  rue  Saint-Martin  et  Verrerie   .   .  43  565  livres . 
Communion    et   caves  compris  la  maçonnerie  du 

presbytère 100  121       — 

Surplus 3  558       — 


Total  :     147  244      — 
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La  nouvelle  décoration  : 

222  799  livres 
40  702      — 


182  097       — 

Cependant,  les  bénédictines  de  Coulommiers  ont   prêté 

3  000  livres;  les  lettres  patentes  du  roi  sont  obtenues,  datées 
du  7  septembre  dernier.  La  fabrique  est  autorisée  à  emprunter 
60000  livres.  Elle  empruntera  31  000  livres,  en  plusieurs  fois. 

Quelques  travaux  urgents  sont  faits  à  la  toiture  de 
l'église. 

Entre  temps,  à  la  requête  du  Procureur  du  roi,  il  est 
défendu  aux  fabriques  de  faire  aucune  concession  de  plus 
de  99  ans. 

6  mai  1759.  —  Des  jurés-experts  font  l'estimation  des 
ouvrages  de  marbrerie  d'Adam.  L'un  dit  :  26  539  livres; 
l'autre  27  928 .  Adam  a  fait  de  mauvaises  affaires  ;  les  créanciers 
le  poursuivent;  etc.. 

Le  banc  d'œuvre  et  la  chaire  sont  inachevés.  Il  faut  finir 
ces  travaux. 

Pour  le  banc  d'œuvre,  on  se  contentera  d'en  sculpter  la 
partie  supérieure. 

Un  marché  avait  été  conclu,  le  14  novembre  1753,  pour 
la  chaire,  avec  Sébastien  et  Paul  Ambroise  Slodtz;  l'un  et 
l'autre  sont  décédés.  La  fabrique  fait  un  nouvel  arrangement, 

4  août  1759,  avec  leur  frère,  René  Michel  Slodtz,  sculpteur 
du  roi. 

Le  marché  diffère  un  peu  de  celui  de  1753  :  «  Au  lieu  de 
deux  ligures  en  bois,  grandes  comme  nature,  de  l'Erreur 
renversée  et  du  Paganisme  enchaîné,  avec  des  attributs  pour 
les  faire  reconnaître,  comme  des  livres  déchirés  et  les  autels 
des  faux  dieux  renversés,  des  pagodes  cassées  ou  autres  qui, 
conformément  au  d.  marché  du  14  novembre  1753,  devaient 
être  posées  sur  le  soc  (socle)  de  la  chaire,  il  sera  mis  deux 
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anges  enfants  proportionnés  à  la  figure  de  la  Religion  qui 
doit  être  sur  l'abat-voix.  Ils  seront  occupés  à  tenir  des  guir- 
landes de  laurier  et  un  cartel  dans  lequel  sera  une  inscrip- 
tion; ces  enfanls  seront,  l'un  à  genoux,  l'autre  assis  sur  des 
branches  de  palmes,  conformément  au  modèle  en  cire  que 
M.  Slodtz  a  présenté  aujourd'hui  à  l'assemblée,  le  tout,  sans 
aucune  augmentation  au  prix  du  marché.  » 

Pierre  Alexis  Hémon,  me  menuisier,  fera  les  travaux. 

Ils  signent  tous  les  deux. 

Dans  le  compte  de  la  fabrique,  établi  par  Jean  Louis 
Jourdain,  conseiller  du  roi,  notaire  au  Chàtelet,  pour  1761, 
on  constate  que  la  nouvelle  chaire  fut  mise  en  place,  sans 
avoir  été  achevée1.  La  compagnie  n'avait  pu  se  mettre 
d'accord  avec  Slodtz.  Il  n'y  avait  point  de  figures  sous  la 
chaire. 

27  janvier  1760.  —  M.  le  curé  donne  personnellement  de 
l'argent  pour  les  travaux.  De  force,  la  fabrique  lui  rétablit 
ses  1000  livres  supprimées.  Le  prédicateur  de  l'Avent  sera 
réaugmenté. 

Il  y  a  arrêt  et  détente  dans  les  économies. 

M.  le  curé  avait  remis  120  livres  à  M.  Forqueray,  orga- 
niste, à  titre  de  gratification.  La  fabrique  les  lui  rembourse. 

Quelques  mois  plus  tard,  15  juin  1760,  du  Bousset  est 
mort;  il  était  le  survivant  de  l'organiste  Forqueray.  Forque- 
ray continue,  lui,  d'être  malade;  il  demande  la  survivance 
pour  Desprez.  Desprez  est  nommé  :  lui  seul  et  son  fils  tou- 
cheront l'orgue. 

La  fabrique  habillera  les  suisses,  comme  à  l'ordinaire, 
et  non  de  la  livrée  du  roi,  attendu  l'incertitude  où  est  la 
compagnie  de  savoir  si  elle  pourrait  leur  donner  des  habits 
de  la  livrée  du  roi,  sans  une  permission. 

1.  Arch.  Nat.,  II.  4519. 
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29  août  1760.  — Déjà  les  travaux  de  nettoyage  deviennent 
nécessaires  :  il  faut  nettoyer  les  marbres  et  les  stucs  du  chœur. 
Le  s.  Chevalier  qui  les  a  posés  le  fera  gratuitement.  Il  aura 
300  livres  à  titre  gracieux.  Mais  il  réclame  les  augmentations 
qu'on  lui  avait  promises,  durant  les  premiers  travaux. 

Le  tapissier  veut  une  échelle  étroite  de  25  pieds  de  hau- 
teur, à  raison  des  rideaux  de  derrière  le  chœur. 

D'autres  travaux  s'imposent,  il  faut  refaire  une  voûte  en 
moellon  et  en  sous-œuvre,  à  la  cave  delà  grande  sacristie. 

Les  cordons  des  lanternes  de  l'église  doivent  être  rem- 
placés. 

Nous  transcrivons  l'appréciation  de  Piganiol  de  la  Force 
sur  les  travaux  de  l'église.  Son  livre  est  de  1765. 


PIGANIOL  APPELLE    LES   DECORATIONS   DU  CHCEUR   DE   SAINT-MERRY   DES 
PRODIGALITÉS   ET   DE    L'ARGENT   PERDU1 

Les  douze  arcades  qui  renferment  ce  chœur,  écrit-il,  et  les  piliers 
qui  les  soutiennent  ont  été  revêtus  d'un  stuc  qui  imite  plusieurs  espèces 
de  marbre,  entre  autres  le  verd  de  Campan  dans  les  pilastres.  Celui  du 
dessus  des  arcades  est  un  marbre  très  laid,  et  qui  n'existe  plus  nulle  part. 
Ces  pilastres  ont  leurs  ravalements,  et  sont  terminés  par  des  têtes  de 
chérubins,  en  place  de  chapiteau,  dont  les  saillies  portent  une  faible 
moulure,  sur  laquelle  est  posé  un  second  ordre  de  pilastres  de  même 
largeur  que  ceux  du  dessous,  mais  de  moindre  hauteur.  Ils  séparent  les 
bandeaux  des  arcades  qui  sont  en  voussures  revêtues  du  même  stuc,  et 
en  ceintres  surbaissés.  Au-dessus  de  leur  ceintre  et  de  la  place  de  la 
clé,  sont  posés  des  cartouches  dorés  avec  leurs  ornements,  d'un  goût 
de  dessein  très  médiocre. 

Les  trois  premières  arcades  du  côté  de  la  nef,  étant  moins  élevées 
que  celles  du  sanctuaire,  on  a  voulu  racheter  cette  inégalité  par  une 
espèce  de  balustrade  formée  par  des  entrelas,  et  peinte  d'une  couleur 
nullement  analogue  au  ton  général,  et  interrompue,  contre  toutes  les 
règles,  par  les  pilastres  du  second  ordre.  Les  grilles  qui  ferment  ces  ar- 
cades sont  trop  basses,  et  leur  couronnement,  aussi  bien  que  leur  des- 
sein, est  d'un  goût  pauvre  et  mesquin.  Les  bases  des  piliers  revêtus  de 

1.  Piganiol,  t.  III,  p.  462.  Description  historique  de  la  ville  de  Paris. 
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stuc  de  la  hauteur  de  quatre  pieds  sont  d'un  véritable  marbre  et  d'un 
assez  beau  choix,  aussi  bien  que  les  deux  tables  aux  côtés  du  maître- 
autel,  qui  servent  de  crédence,  dont  le  marbre  est  rare. 

Le  grand  autel  est  isolé  en  forme  de  tombeau,  orné  de  consoles  de 
bronze  doré  dans  la  face  et  dans  les  encoignures.  Quatre  anges  de  gran- 
deur naturelle  et  de  couleur  de  bronze,  sont  placés  derrière  l'autel, 
contre  les  piliers  des  arcades,  et  élevés  à  six  pieds  de  hauteur  sur  des 
socles  circulaires  qui  ne  portent  pas  de  fond.  L'arcade  du  milieu  du 
chevet  est  fermée  dans  le  haut  par  une^gloire  très  dorée  et  très  rayon- 
nante avec  des  têtes  de  chérubins.  Cette  masse  de  dorure  fait  une  con- 
fusion qui  fatigue  les  yeux,  sans  satisfaire  le  goût,  et  c'est  là  qu'est 
placée  la  suspension. 

A  l'autre  extrémité  du  chœur,  au  bas  des  piliers  de  la  dernière  ar- 
cade, sont  ménagés  dans  l'angle  deux  espaces  fort  petits  et  circulaires, 
élevés  de  quelques  marches,  et  pavés  de  marbre,  destinés  l'un  à  la  lec- 
ture de  l'Épître,  l'autre  de  l'Évangile.  Deux  anges  de  grandeur  natu- 
relle et  de  couleur  de  bronze,  fort  peu  élevés,  sont  adossés  à  ces  deux 
derniers  piliers  en  dedans  du  chœur,  dont  l'architecture  est  liée  en 
retour  aux  deux  chapelles,  adossées'aux  mêmes  piliers,  au-dedans  de  la 
nef. 

Leur  architecture  [qui  est  d'un  assez  bon  goût  est  composée  de 
quatre  colonnes  isolées  et  d'un  stuc  qui  imite  le  Portor.  L'une  de  ces 
quatre  colonnes  forme  l'encoignure  du  chœur  et  de  la  nef;  leur  enta- 
blement est  terminé  par  un  fronton,  le  tout  de  couleur  de  bronze. 

Les  tableaux  de  ces  chapelles  et  des  deux  autres  qui  sont  sur  la 
même  ligne  de  la  croisée,  sont  de  Carie  Vanloo.  L'un  représente  saint 
Charles  Borromée,  à  genoux,  devant  le  Saint-Sacrement,  figure,  imitée 
du  saint  Charles  de  Le  Brun,  dans  sa  chapelle  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet  ;  dans  l'autre  tableau,  est  une  Vierge  avec  Jésus  enfant. 
Ces  deux  tableaux  sont  très  bien  coloriés,  mais  la  tête  de  la  Vierge  n'a 
point  la  dignité  convenable  à  son  caractère  divin,  qui  aété  si  bien  rendu 
par  Le  Guide,  Mignard,  Le  Brun,  et  plusieurs  autres. 

Le  pavé  du  chœur  et  celui  du  sanctuaire  sont  bien  exécutés. 

La  fabrique  s'était  endettée  pour  un  grand  nombre  d'années . 

Une  autre  dépense  qui  est  encore  plus  choquante,  c'est  celle  d'un 
soleil  d'argent  de  la  hauteur  singulière  de  5  pieds  et  du  poids  de 
290  marcs,  ce  qui  monte  h  près  de  15  000  livres  avec  la  façon. 

Deux  hommes  le  supportent  avec  peine  ;  il  a  été  dessiné  et  exécuté  par 
le  sieur  Roettiers.  Sa  composition  est  non  seulement  sans  génie,  mais 
encore  opposée  au  bon  sens. 

Le  haut  est  formé  par  des  rayons  de  gloire  qui  descendent  plus  bas 
que  le  milieu  de  cette  masse  énorme,  avec  des  têtes  d'anges  et  des 
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g  râpes  de  raisins.  Le  bas  est  composé  de  rochers  dont  on  ne  saurait  de- 
viner l'intention;  ils  n'ont  aucune  liaison  avec  la  partie  supérieure  qui 
par  là  se  trouve  en  l'air,  n'y  ayant  point  de  tige  dans  le  milieu  du  corps, 
elle  n'est  soutenue  que  par  des  montants  de  fer  cachés  derrière  les 
rayons;  ce  qui  est  sans  raisonnement,  comme  sans  exemple.  On  aurait 
sagement  fait  de  profiter  de  l'occasion  qui  s'est  présentée  en  1759,  pour 
envoyer  cette  lourde  masse  à  la  Monnaie. 

Passons  à  présent  à  la  chapelle  de  la  Communion  qui  a  été  cons- 
truite en  1754,  sur  les  dessins  du  sieur  Richard,  architecte. 

Le  premier  défaut  qui  choque  la  vue,  c'est  d'avoir  placé,  dans  le 
plan  d'un  carré  très  long,  l'autel,  dans  le  milieu  d'un  des  côtés,  qui 
aurait  dû  être,jiatu/ellement,  dans  l'une  des  deux  extrémités. 

Son  tableau,  qui  a  de  la  beauté,  est  du  sieur  Restout;  il  représente 
Jésus-Christ,  consacrant  le  pain  en  présence  des  pèlerins  d'Emmaiïs. 
L'autel  est  en  tombeau  de  marbre.  Deux  anges  en  «  guaine  »  et  dorés 
portent  deux  grandes  girandoles  à  trois  branches.  Le  bandeau  du 
tableau  de  l'autel  qui  est  ceintré  et  qui  sert  de  bordure  est  en  stuc  de 
verd  de  Campan. 

Cette  chapelle  est  décorée  d'un  grand  nombre  d'arcades,  dont  il  yen 
a  deux  qui  traversent  le  plafond  en  arcs  doubleaux,  ornés  de  sculpture 
et  de  stuc. 

Le  plafond  est  ouvert  en  trois  endroits  vitrés  qui  éclairent  cette  cha- 
pelle. Les  murs  sont  décorés  de  pilastres  d'ordre  corinthien,  avec  des 
ressauts  d'entablement  qui  portent  les  bandeaux  des  arcades,  et  qui  sont 
placés  dans  les  angles  et  dans  les  milieux,  pour  soutenir  la  retombée 
des  deux  arcs  doubleaux. 

Les  deux  murs  du  fond  sont  ornés,  chacun  d'une  porte  carrée,  sur- 
montée de  bas  reliefs  de  la  main  du  feu  sieur  Slodtz. 

On  peut  dire  avec  vérité  que,  quoique  il  y  ait  de  la  nouveauté  dans 
la  composition  de  cette  chapelle,  l'effet  de  l'ensemble  n'est  ni  heureux, 
ni  satisfaisant  pour  les  connaisseurs. 

1760.  —  Le  curé  annonce  la  publication  et  l'impression 
à  ses  frais  du  nouvel  office  de  saint  Merry. 

Le  livre  a  pour  titre  :  Offices  propres  de  l'église  collé- 
giale et  paroissiale  de  Saint-Merry,  abbé,  suivant  le  nouveau 
bréviaire  de  Paris,  — 244  pages. 

En  tête,  un  portrait  du  saint. 

«  Ora  pro  famulis,  o  Mederice,  tuis.  » 

Ce  livre  contient  d'abord  : 


LE     CHOEUR     ET      LA      GRANDE      NEF     DE      SAIN  ï-  MER  H  Y 


EGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS.  577 

Le  règlement  «  concernant  les  différens  offices  qui  se 
font  dans  îa  d,  église  et  les  heures  de  les  célébrer  ». 

Ensuite,  l'ordinaire  de  la  messe,  les  psaumes  des  matines, 
laudes  et  heures  du  dimanche,  avec  les  vêpres  et  compiles 
des  fériés,  latin  et  français.  Un  abrégé  de  la  vie  de  saint 
Merry. 

29  août,  l'office  complet  de  saint  Merry,  premières 
vêpres,  matines,  etc.,  messe  et  toute  l'octave. 

Cet  office  renferme  les  légendes  de  saint  Merry  du  plus 
grand  intérêt,  une  prose  de  Gourdan  de  Saint-Victor,  et  des 
hymnes  très  belles  de  Santeul  de  Saint-Victor. 

D'autres  offices  terminent  ce  livre  paroissial  :  l'office  de 
la  Réparation  des  injures  faites  à  N.  S.  Jésus-Christ,  dans  le 
très  saint-sacrement  de  l'Autel,  matines,  etc. ,  messe,  proces- 
sion. —  La  prose  de  la  messe  est  toute  parfumée  de  piété  et 
de  poésie.  —  La  Chaire  de  saint  Pierre  à  Antioche  et  à  Rome, 
sainte  Agathe,  saint  Frou,  sainte  Marie  l'Egyptienne,  saint 
Babolein,  abbé  de  Saint-Maur-les-Fossés,  les  saints  Apôtres 
Pierre  et  Paul,  avec  leur  octave,  saint  Léonard,  solitaire  et 
second  patron,  saint  Charles  Borromée,  patron  du  clergé  de 
Saint-Merry,  et  les  0.  de  Noël.  (Appendice  V.) 

14  août  1756.  —  Les  chanoines  de  la  collégiale,  ou  ne 
faisaient  que  passer,  ou  y  restaient  souvent  jusqu'à  la  mort. 

Socquard  est  chanoine  depuis  cinquante-trois  ans  :  «  Il 
jouira,  à  l'avenir,  du  privilège  de  jubilé  »,  et  sera  tenu  pré- 
sent à  l'office,  pour  les  distributions,  etc.  Il  aurait  pu  en 
jouir  depuis  trois  ans. 

L'irascible  Moussinot,  chanoine  depuis  cinquante  ans, 
—  29  mai  1760,  —jouira  lui  aussi  du  privilège  jubilaire,  en 
usage  dans  tous  les  chapitres. 

1er  juillet  1757.  —  M.  Rivière,  chanoine  du  Chapitre  de 

1.  Arch.Nat.,  LL  482. 

TOME    I.  37 
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Paris,  docteur,  nommé  par  le  roi  à  l'abbaye  de  Saint-Chéron, 
ordre  de  Saint-Benoît,  au  diocèse  de  Chartres,  permute  avec 
Jean  François  Denison  —  de  Nison,  —  prêtre  de  Langres. 
Celui-ci  ne  reste  que  quelques  semaines,  et,  à  son  tour, 
permute  avec  Louis  Nicolas  Dumont,  de  Paris.  Dumonttien- 
dra  ferme  et  longtemps. 

Mgr  Artaud,  évêque  de  Cavaillon,  mourut  le  4  septembre 
1760.  A  Saint-Merry,  le  service  funèbre  eut  lieu  le  15  no- 
vembre. 

Des  Te  Deum  étaient  chantés,  fréquemment. 

15  octobre  1757.  —  Pour  la  naissance  de  Mgr  le  comte 
d'Artois,  fils  de  Mme  la  Dauphine. 

1er  juin  1761.  —  Des  prières  sont  prescrites,  les 
dimanches  et  fêtes,  pour  la  prospérité  des  armées  du  roi. 

(La  guerre  de  Sept  ans.  —  1756-1763.) 

Les  comptes  rendus  des  trésoriers  de  la  fabrique  sont 
intéressants  à  consulter  pour  cette  période1. 

Grâce  à  l'un  de  ces  rapports  officiels,  nous  avons  pu 
établir  l'état  des  chapelles  en  1760,  et  faire  la  comparaison 
avec  1910,  à  cent  cinquante  ans  de  distance  (Chapitre  xli). 

Offrons  quelques  extraits  du  compte  de  1761.  La  situation 
de  la  fabrique  et  du  curé  y  est  clairement  exposée. 

RENTES  PERPÉTUELLES  DUES  PAR  LA  FABRIQUE  SAÎNT-MERRY,  D'APRÈS 
LE  COMPTE  DE  M6  JOURDAIN,  NOTAIRE,  ARRÊTÉ  LE  21  DÉCEMBRE 
1761. 

Du  10  mai  1730,  Dlle  Marie  Dauver- 

gne,  fille  majeure 60  livres  de  rente  pour      2  000 

28  juin  1732,  sieur  Antoine  Lesueur.     400    —  —  9  600 

20    août    1744,    sieur    René     Louis 

Bailly 600    —  —  12  000 

1.  Marguilliers  en  charge  :  de  Manneville  de  Belledalle,  Marchais,  Jourdain, 
Ménard.  Anciens  :  Audoy,  Fattoud,  Bégon,  Broué,  Bocquet,  Chauchat, 
Hachette,  etc. 
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26  février  1745 80  livres  de  rentes  pour  1  600 

12  avril  1745 200    —           —  4  000 

1er  avril  1746 150    —           —  3  000 

12  février  1748 300    —           —  6  000 

24  avril  1748 100     —            —  2  000 

5  février  1753 300    —  6  000 

En  cette  année,  la  fabrique  a  emprunté 33  800  livres 

Elle  sert...  rentes 1  690  — 

En  1754,  elle  a  emprunté 23  000  — 

Elle  sert...  rentes 1  150  — 

Dans  cette  somme,  le  curé,  M.  Artaud,  avait  prêté 

6  000  livres,  la  fabrique  lui  donne  300  livres  de  rente. 
3  août  1755.  M.  PaulSlodtz.  250  livres  de  rentes  pour  5000. 

Quelques  emprunts  encore  faits  en  1758,  1759,  1760, 
1761,  les  derniers  sont  du  28  mai  1761  : 

Religieuses  de  Coulommiers 3  000  livres 

Le  sieur  Hémon,  menuisier 16  923  liv.  16  s. 

Total  général  des  rentes  dues 7  867  liv.  18  s.  3  d. 

—    pour  emprunts 159  758  liv.    7  s.    3  d. 

En  1765,  les  rentes  dues  étaient  de   .    .   .        9  495  liv.  8 

—       pour  emprunts  de 201  908  liv.  7  s. 

Rentes  viagères  dues  parla  fabrique  Saint-Merry,  d'après 
le  compte  de  Me  Jourdain,  notaire,  arrêté  le  21  décembre 
1761. 

Ces  rentes  viagères  étaient  servies  à  trente-trois  per- 
sonnes différentes,  quelques-unes  mariées,  avec  reversement 
sur  le  conjoint  survivant;  quelquefois  seulement  la  moitié 
réversible  :  5  410  livres. 

La  rente  viagère,  la  plus  ancienne,  remontait  à  1733. 

Dans  les  5  années  qui  suivirent  1761,  1  360  livres  de 
rentes  s'éteignirent  avec  leurs  titulaires. 

Bordereau  des  rentes  appartenant  à  la  fabrique  de  Saint- 
Merry  (1763). 

Rentes  sur  la  Ville 7  534  liv.  6  s.  6  d. 

—      sur  l'ancien  clergé 164  liv.  5  s. 
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Tailles 40  liv.  16  s. 

États  de  Bretagne i 00  liv. 

Particuliers...  dans  les 160  livres 

Charité  de  Saint-Merry,  M.  Polissard,  tréso- 
rier des  pauvres 315  livres 

La  Charité  de  Saint-Merry,  sorte  de  bureau  paroissial  des 
œuvres,  possédait  7  475  livres  de  rentes. 

Rentes  appartenant  à  la  cure  de  Saint-Merry,  4  065  livres, 
mais  avec  charges  pour  le  curé  : 

Pensions  viagères,  œuvres  pieuses,  etc. 

200  livres  de  pension  alimentaire  à  l'abbé  Pellegrin,  cy-de- 
vant  vicaire  à  Saint-Merry,  et  retiré  aux  «  Incurables  », 
cédée  par  M.  le  curé  et  constituée  par  devant  M.  Jourdain, 
notaire.  —  45  livres  constituées  au  profit  de  Jean  Vivant, 
curé  de  Saint-Merry,  15  avril  1715,  avec  déclaration  qu'elles 
devaient  servir  de  rétribution  à  l'ecclésiastique  chargé  d'ad- 
ministrer la  communion  aux  paroissiens. 

Fondation  de  la  maison  d'Orléans. 

Aux  charges  d'assurer  deux  retraites  dans  la  dite  paroisse,  tous 
les  ans,  à  perpétuité,  aux  environs  de  Pâques,  ou  dans  le  cours  du 
Carême;  l'autre  aux  environs  de  la  Toussaint,  chacune  de  7  jours, 
pour  les  Savoyards  et  autres  ouvriers,  à  6  heures  du  soir,  à  la  Tous- 
saint, et  à  6  heures  1/2  à  Pâques  ;  éclairer  l'église,  leur  fournir  des 
chaises,  leur  faire  conférences  sur  le  décalogue,  les  sacrements,  le 
symbole  et  autres  matières,  pour  leur  instruction.  A  la  fin  de  chacune, 
une  exhortation  et  la  prière.  On  dira  chaque  fois,  un  Pater,  un  Ave,  à 
haute  voix,  pour  implorer  la  miséricorde  de  Dieu  sur  S.  Altesse  Séré- 
nissime  Mgr  le  duc  d'Orléans  et  son  auguste  Maison.  Ensuite  béné- 
diction du  Saint-Sacrement. 

Etaient  ajoutées  de  minutieuses  explications  : 

Envoyer,  5  à  6  jours  avant,  deux  ecclésiastiques  dans  les  chambres 
où  logent  les  gens  et  ouvriers  et  savoyards,  pour  les  avertir  du  jour 
que  les  retraites  commenceront,  faire  afficher  aux  principales  portes 
de  l'église  et  autres  endroits  100  billets  imprimés,  indicatifs  des  jours 
et  heures  qu'elles  commenceront,  leur  procurer  des  confesseurs,  pro- 
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curer  des  prédicateurs  et  maîtres  de  conférences,  à  qui  M.  le  curé 
donnera,  s'il  juge  à  propos,  une  rétribution,  mais  dans  l'espérance  que 
les  ecclésiastiques  se  feront  un  plaisir  de  s'acquitter  de  ces  fonctions, 
il  leur  sera  donné  rafraîchissements  et  voitures  pour  leur  faciliter  le 
moyen  de  s'employer  à  cette  bonne  œuvre. 

Si  la  dite  fondation  n'est  pas  exécutée,  et  qu'elle  soit  discontinuée 
un  an,  elle  retournera  au  profit  de  «Saint-Sauveur»,  à  moins  que, 
par  les  réparations  à  faire  dans  l'église,  il  y  eut  impossibilité,  sauf 
après  à  continuer  les  dites  retraites;  dans  le  cas  où  «  Saint-Sauveur  » 
en  serait  en  possession,  faute  d'exécution,  faculté  à  «  Saint-Merry  »  d'y 
rentrer  pour  la  même  cause,  de  la  part  de  «  Saint-Sauveur  ». 

Fondation  de  la  Maison  d'Orléans,  de  M.  le  comte  et 
Mme  la  comtesse  de  la  Garay. 

185  livres  de  rente  au  profit  de  Antoine  Doyen,  devant  de  Mouchy, 
notaire,  le  30  janvier  1721,  acquis  par  M.  Artaud,  supérieur  des 
pauvres,  par  transport,  devant  Me  Doyen,  le  21  juillet  1749,  aux  charges 
qui,  indépendamment  de  celles-ci,  pour  faire  chacun  des  catéchismes, 
deux  fois  la  semaine,  depuis  le  15  septembre  de  chaque  année  jusqu'à 
la  fin  du  mois  suivant,  à  perpétuité,  aux  savoyards,  auvergnats, 
normands  et  autres,  connus  sous  le  nom  de  décroteurs,  qui  commen- 
ceront à  5  h.  en  hiver,  à  7  h.  en  été,  et  dureront  une  heure,  ensuite 
une  prière  vocale,  suivie  d'un  'pater  et  un  ave  pour  S.  A.  S.  et  autres 
fondateurs  des  dits  catéchismes.  Les  ecclésiastiques  disposeront  les 
enfants  à  la  confirmation  et  communion,  leur  procureront  des  confes- 
seurs à  Pâques,  la  Toussaint  et  Noël. 

Il  sera  employé  55  livres  pour  8  vestes  de  7  livres  chaque,  30  livres 
pour  12  chemises,  à  raison  de  2  livres  chaque,  15  livres  pour  distribuer 
des  catéchismes  à  ceux  qui  savent  lire;  les  8  vestes  seront  données 
aux  8  enfants  les  plus  assidus,  et  les  12  chemises  aux  12  enfants  qui 
les  mériteront  par  leur  assiduité,  d'après  les  8  premiers.  Les  85  livres 
de  surplus  seront  employées  à  distribuer  les  chapelets,  crucifix  et 
livres  de  piété,  à  moins  que  M.  le  curé  ne  jugeât  à  propos  de  les 
partager  aux  ecclésiastiques  chargés  des  catéchismes,  lesquels  ecclé- 
siastiques iront  avertir  du  jour  qu'ils  commenceront;  faute  d'exécu- 
tion les  mêmes  clauses  que  la  précédente  fondation. 

Enfin,  une  dernière  fondation  de  21  o  livres,  faite  en  1714, 
au  profit  de  Louis  de  Meslin,  acquise  par  M.  Jean  Brute,  curé 
de  Saint-Benoist,  pour  rétablissement  des  écoles  de  charité. 

Et,  parce  gu'il  n'y  avait  point  d'école  de  charité  à  Saint-Benoist,  le 
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curé  de  Saint-Merry  recevait  ces  213  livres  pour  la  même  fondation 
que  la  précédente. 

Mais  M.  le  curé  de  Saint-Benoist  signait  les  quittances. 

Les  1 065  livres  de  rente  appartenant  à  M.  le  curé  de  Saint- 
Merry  ne  servaient  qu'à  des  bonnes  œuvres. 


LA  CHAPELLE  ANNEXE  DE  BELLEV1LLE 

En  4859,  lors  de  l'inauguration  de  la  nouvelle  église 
Saint-Jean-Baptiste  de  Belleville,  de  Paris,  cette  inscription 
se  lisait  encore  sur  la  grosse  cloche  : 

«  L'an  1762,  à  la  gloire  de  Dieu,  j'ay  été  bénite  et  nom- 
mée Jean  Marie  par  Mr*  Jean  Antoine  François  Xavier  Don- 
zeaud  de  Saint-Pons,  prêtre,  docteur  en  droit  de  la  faculté 
de  Paris,  chefcier  curé  de  l'église  collégiale  et  paroissiale 
de  Saint-Merry  et  de  Saint-Jean-Baptiste  de  Belleville,  son 
annexe,  et  D1Ic  Marie  Françoise  Donzeaud  de  Saint-Pons,  sa 
sœur.  » 

Suivaient  les  noms  des  marguilliers  présents  à  la  cérémo- 
nie. 

Quelques  notes  sur  l'église  annexe  de  Belleville.  (M.  Pau- 
lus,  archiviste,  prépare  tin  travail  complet  sur  Belleville,  — 
1910.) 

Anciennement,  cette  petite  région  s'appelait  Savies, 
Savy,  etPoitronville  l.  Savegium,  Saveiae,  Saviae.  «  Savard  » 
signifie,  en  plusieurs  pays,  une  terre  en  gazon,  non  culti- 
vée. 

Dès  le  vne  siècle  (656-670),  Glotaire  III  avait  donné  une 
partie  de  cette  montagne  qui  fait  face  à  Paris,  vers  l'orient 
d'été,  au  monastère  des  Fossez,  depuis  Saint-Maur. 

C'est  pourquoi  cette  abbaye  y  possédait  encore,  après 
trois  cents    ans,  sept  maisons,  ou  mans,  manses,   qui  for- 

1.  Abbé  Lebeuf,  Histoire  du  diocèse  de  Paris,  annotée  par  Bournon.  Notice 
historique  sur  Belleville,  par  Troche.  Paris,  1864,  etc. 
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maient  dix  familles,  lesquels  mans  étaient  sujets  à  des  rede- 
vances de  brebis,  de  vin  et  de  volaille. 

L'abbaye  de  Saint-Denis  avait  aussi  un  manoir  «  in  Save- 
gia  »,  en  862. 

Les  rois  de  la  première  race  possédaient  certainement 
cette  terre,  y  avaient  une  maison  de  plaisance;  ils  y  ont 
frappé  de  la  monnaie,  «  Save  ».  Le  roi  Hugues  Gapet  donna 
un  clos  de  vigne  à  l'abbaye  de  Saint-Magloire  de  Paris 
«  juxta  Saveias  ».  Le  roi  Henri  Ier,  fondateur  du  prieuré  de 
Saint-Martin-des-Champs,  lui  donna,  1060,  «  in  monte  Sa- 
vias  »,  des  vignes,  pressoirs  et  maisons. 

L'abbaye  de  Montmartre,  celle  de  Saint-Victor,  le  prieuré 
de  Saint-Éloi,  l'Eglise  de  Paris  avaient  quelques  droits  de 
censive,  dixmes  et  vignes  dans  Savy  et  Poitronville. 

Il  y  avait  sur  cette  petite  montagne  jusqu'à  17  ou  18  sei- 
gneuries. Saint-Martin-des-Champs  conserva  le  nom  primi- 
tif et  foncier,  jusqu'au  milieu  du  xvme  siècle. En  1753,  l'abbé 
Lebeuf  le  constatait,  on  disait  encore  :  l'hôtel  de  Savy,  la 
ferme  des  Savies. 

L'origine  du  droit  de  l'église  de  Saint-Merry  sur  cette 
contrée  est  des  plus  obscures,  mais  très  ancienne,  puisque, 
dès  en  1273,  sous  le  règne  de  Philippe  III,  dit  le  Hardi,  dans 
un  registre  du  Trésor  des  Chartes,  on  lit  :  Poitronville,  dit 
Belleville,  les  Hostes  de  Saint-Merry,  —  hostises  ou  mai- 
sons. 

Dans  Poitronville,  la  terre  de  Saint-Merry  s'étendait 
autour  de  l'église  actuelle  de  Belleville,  de  la  rue  de  la  Vil- 
letteàla  rue  de  Palestine  et  entre  les  rues  de  Belleville  et  des 
Solitaires...  D'où  ce  nom?  Peut-être  de  quelque  seigneur, 
appelé  Poitron.  Cette  étymologie,  ou  une  autre;  rien  n'est 
démontré.  Les  Hostes  de  Saint-Merry  semblent  donc  avoir 
été  placées  vers  le  milieu  de  ce  qui  formait  le  village. 

Savy  était  dans  la  petite  vallée,  près  de  l'église  actuelle 
de  Ménilmontant,  au  bas  de  la  petite  montagne.  Savy  avoi- 
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sinait  la  descente  du  côté  de  la  Courtille1.  La  rue  de  Savy 
existe  toujours  :  elle  vaut  la  visite. 

Aux  xive  et  xve  siècles,  le  nom  de  Poitronvilleétaitle  plus 
commun.  Pantin,  Bagnolet,  Saint-Paul  de  Paris  avaient  des 
paroissiens  sur  cette  colline.  Chaque  habitant  reconnaissait 
l'église  où  il  avait  été  baptisé.  Mais  les  «  hôtes  »  de  Saint- 
Merry,  en  qualité  de  vassaux  de  cette  église,  étaient  tenus  de 
considérer  Saint-Merry,  comme  leur  paroisse,  quoiqu'ils  en 
fussent  très  éloignés.  Lassés  d'aller  si  loin,  ils  présentèrent 
requête  au  vicaire  général  d'Eustache  du  Bellay,  cardinal 
évêque  de  Paris  ;  ils  demandaient  de  faire  célébrer  la  messe 
sur  un  autel  portatif,  et  le  reste  de  l'office  dans  une  chapelle 
qui  venait  d'être  bâtie. 

Cette  faveur  leur  fut  accordée,  de  l'agrément  des  chef- 
ciers  curés  de  Saint-Merry,  le  22  octobre  1543,  «  jure  cujus- 
libet  salvo».  Tel  est  le  premier  acte  certain,  touchant  cette 
annexe  de  Belleville,  «  Bellavilla  super  Sabulum  »,  Belleville 
sur  Sablon.  Ce  nom  venait  sans  doute  de  la  nature  du  sol, 
sablonneux  et  calcaire,  quoique  un  peu  mêlé  d'argile.  Poitron- 
ville  reçut  désormais  ce  nom,  et  non  pas  seulement  les 
«  hôtes  de  Saint-Merry  ». 

Le  curé  de  Saint-Merry,  eu  sa  semaine,  allait  officier 
dans  cette  chapelle,  le  jour  de  la  saint  Jean-Baptiste,  ou  le 
dimanche  suivant. 

L'église  reçut  une  première  dotation,  le  22  octobre  1603, 
par  devant  Claude  Franquelin  et  Hilaire  Lybault,  notaires 
du  roi,  en  son  Châtelet  de  Paris2. 

François  de  Larche,  écuyer  seigneur  de  Deuil  en  partie,  de  la  Rochette 
en  Gâtinois  et  du  fief  de  Glignancourt,  assis  tant  au  terroir  de  Glignan- 
court,  que  Montmartre,  la  Courtille  lès  Paris,  et  autres  lieux  circonvoi- 

1.  Courtille  est  un  vieux  mot,  encore  usité  en  quelques  villages.  Il  signifie 
un  enclos,  un  jardin  champêtre.  Au  moyen  âge,  Paris  était  entouré  de  cour- 
tilles  où  les  bourgeois  allaient  en  famille  se  distraire  et  se  délasser.  Les 
courtilles  de  Belleville  sont  devenues  célèbres  :  la  Courtille. 

2.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique 
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sins,  cl1  à  la  Rochette  en  Gâtinois,  présent  en  celte]ville  de^Paris,  logé  Vieille 
rue  duTemple,  «  de  son  bon  gré  »,  par  et  franche  volonté,  ayant  égard 
au  peu  de  moyens  que  possède  l'église  Monsieur  Saint  Jean  Baptiste  de 
Bellevillesur  Sablons,  proche  des  appartenances  et  dépendances  de  son 
d.  fief  de  Clignancourt,  a  donné  et  donne,  par  donation  irrévocable, 
faite  entre  vifs  à  perpétuité,  dez  à  présent  et  à  toujours,  à  l'œuvre  et 
fabrique  de  la  d.  église  Saint  Jean  Baptiste  de  Belleville,  Robert  Boudin 
marguillier, Simon  Ricber,  Guillaume  Lépreux,  Jacques  Mallessard,  Mathu- 
rinPitouinet  Simon  Bardou,  tous  habitants  du  d.  Belleville,  paroissiens 
de  la  d.  église,  à  ce  présents  et  acceptant,  le  droit  de  dix  me  seulement, 
qu'il  a  de  toute  ancienneté  accoutumé  de  prendre  et  percevoir  par  chacun 
an,  à  cause  de  son  d.  fief  de  Glignancourt  tenu  et  mouvant  en  plein  fief 
de  Monsieur  l'Abbé  de  l'église  et  abbaye  de  Saint-Denis  en  France,  sur 
les  triages  cy-après  dénommés  situés  et  assis  au-dedans  du  terroir  de 
la  Courtille  et  du  d.  Belleville,  étant  des  appartenances  et  dépendances 
de  son  d.  fief  de  Glignancourt,  c'est  à  savoir,  sur  le  triage  de  la  fosse 
Turqant,  l'or  me  aux  Messiers,  petit  Basset  et  haute  Borne,  haut  et  bas 
Pannoyaux,  gras  Basset  et  Vaumartin,  autrement  dit  houzeau  la  Servi- 
zage  ou  clos  Saguiète,  le  fond  des  Valgobert  et  pressoir  Saint-Martin, 
sans  y  comprendre  le  cens,  dû  au  dit  de  Larche  sur  les  susd.  triages 
qu'il  s'est  réservé  et  réserve  par  les  présentes,  pour  du  d.  droit  de  dixme 
jouir  du  tout  à  toujours,  par  la  d.  œuvre  et  fabrique,  en  toute  propriété, 
à  commencer  dez  l'année  prochaine,  en  faveur  duquel  don  lesmarguil- 
liers  et  paroissiens  de  la  d.  église  cy-dessus  dénommée,  tant  pour  eux 
que  les  autres  paroissiens  d'ycelle  église,  ont  promis  et  promettent, 
seront  tenus  et  obligés  d'hors  en  avant  et  à  toujours  faire  dire,  tous 
les  dimanches  de  l'année,  en  fin  du  prône  de  la  grande  messe 
paroissiale  de  la  d.  église  de  Belleville  sur  Sablons,  un  «  pater  nos- 
ter»,  avec  un  «de  profundis  »,  en  mémoire  et  pour  l'àme  du  dit  donateur 
et  où  ils  détiendraient  à  faire  dire  led.  «  pater  noster»  et  «  de  profundis  », 
le  d.  donateur  veut  et  entend  le  dit  don  d'avoir  aucun  lieu,  etc..  etc. 
Le  présent  contrat  de  donation  fut  apporté  au  greffe  du  Ghâtelet,  et 
y  celuy  insinué,  accepté,  etc..  le  mercredi,  25  février  16041. 

Un  siècle  plus  tard,  5  août  1700,  le  chefcier  curé  Blam- 
pignon  adressait  la  supplique  dont  suit  la  teneur  à  Nos  Sei- 
gneurs du  Parlement2  : 

i.  Nota.  —  Les  Turquam  furent  seigneurs  de  Clignancourt,  dès  le  com- 
mencement du  xve  siècle.  Ils  donnèrent  leur  nom  à  la  fosse  Turquam 
«  Turqant  »,  citée  dans  le  document  ci-dessus.  —  Le  fief  passa  des  Turquam 
aux  Larche,  vers  1540,  aux  Doujat,  vers  1640  et  aux  Mouffle,  en  1669. 

(Hist.  de  la  paroisse  Saint- Ambroise,  par  Marcel  et  Garin.  Paris,  1909.) 

2.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique . 
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A  Nosseigneurs  du  Grand  Conseil, 

Supplie  humblement  Nicolas  Blampignon,  prestre,  docteur  de  Sor- 
bonne,  chefcier  et  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Merry  et  de  Belleville, 
son  annexe,  prenant  fait  et  cause  de  Pierre  Chevalier  et  François  Boudin, 
ses  fermiers  des  dixmes  de  Belleville  de  la  paroisse  Saint-Merry, 
disant  qu'en  la  d.  qualité  il  est  en  droit  et  dans  une  possession  immémo- 
riale de  lever  la  dixme  dans  toute  l'étendue  du  territoire  du  dit  Belle- 
ville,  annexe  de  la  paroisse  Saint-Merry;  le  droit  du  supliant  se  trouve 
réglé,  limité  et  borné  par  une  transaction  passée  entre  Messire  Henry 
de  Gondy,  alors  évêque  de  Paris,  et  Messire  Guy  Houisier  et  Jean 
Fanuel,  lors  curés  prédécesseurs  du  supliant  de  la  dite  paroisse  Saint- 
Merry,  en  date  du  vingt  juin,  mil  six  cent  dix  huit,  homologuée  au 
parlement,  le  vingt  avril  mil  six  cent  dix  neuf,  tant  du  costé  des  parois- 
siens de  Saint-Paul,  Pantin,  Bagnolet,  que  de  Saint-Laurent,  la  d.  trans- 
action suivie,  même  précédée,  d'une  possession  immémoriale,  notamment 
en  la  dernière  année  et  récolte,  sans  aucun  trouble  de  la  part  des  prestres 
de  la  Mission  Saint-Lazare,  décimateurs  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent, 
au  préjudice  duquel  droit  et  d'une  possession  aussy  constante,  les  pres- 
tres de  la  Maison  de  Saint-Lazare  de  cette  ville  de  Paris,  en  qualité  de 
décimateurs  de  la  d.  paroisse  de  Saint-Laurent,  limitrophe  de  celle  du 
supliant,  voulant  faire  valoir  des  titres  qu'ils  prétendent  mal  expliquer, 
sous  prétexte  d'une  petite  portion  de  dixme  qu'ils  ont  dans  un  canton  de 
la  butte  de  Chaumont,  et  que  leur  dixmerie  s'étend  au  lieu  dit  la  Cour- 
tille,  sans  faire  distinction  que  la  d.  Courtille  est  partie  de  la  paroisse 
Saint-Laurent  et  partie  de  la  paroisse  de  Belleville,  et  qu'ainsyla  dixme 
sur  ce  qui  est  de  la  paroisse  de  Belleville  appartient  incontestablement 
au  supliant  et  dont  il  est  en  possession,  se  seraient  avisés,  à  la  veille  de 
la  présente  moisson,  le  vingt  quatre  juillet  dernier,  de  faire  assigner 
grand  nombre  de  particuliers  propriétaires  de  terres  étant  de  lad.  par- 
roisse  et  annexe  de  Belleville,  — qui  ont  payé  de  tout  temps  immémorial 
la  dixme  au  supliant,  —  pour  estre  condemnés  de  leur  payer  la  dixme, 
et  par  un  procédé  du  tout  odieux  et  violent,  voulant  prévenir  l'événe- 
ment d'unarrest  qui  doit  intervenir  sur  ces  différentes  demandes,  se 
seraient  présentés  à  main  armée  et  accompagnés  de  soldats  et  gardes, 
pour  enlever  les  dixmes  appartenantes  au  supliant,  mais  voyant  que 
cet  artifice  ne  leur  avait  pas  réussy,  ils  ont  surpris  un  arrest  du  Conseil 
sur  requeste,  le  deuxième  du  présent  mois  d'aoust,  par  lequel  il  leur 
est  permis  de  faire  assigner  les  d.  Chevalier  et  Boudin,  fermiers  du 
supliant  et  leur  refusant  de  payer  la  dixme,  pour  estre  condemnés 
solidairement  à  la  restitution  des  gerbes  de  blé  et  autres  grains  qu'ils  ont 
enlevés  sur  la  butte   de    Chaumont,    la  Courtille    et   ez   environs,    et 
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cependant  pour  seureté  d'icelle,  attandu  la  prétendue  insolvabilité  des 
particuliers  et  la  possession  par  eux  supposée  et  faussement  alléguée, 
par  provision,  il  est  ordonné  que  les  dits  prestres  de  Saint-Lazare  en 
qualité  de  séquestres  et  à  la  caution  de  leur  temporel  lèveront  les 
dixmes  sur  les  buttes  de  Ghaumont  etdelaCourtille,  parties  présentes  ou 
deuement  apellées  les  gerbes  préalablement  comptées  et  nombrées,  lequel 
arrest  ils  ont  fait  signifier  le  jour  d'hier,  quatrième  du  présent  mois, 
et  sous  prétexte  de  cet  arrest  auquel  ils  donnent  une  extension  sur  tout 
ce  qui  est  de  la  butte  Chaumont  et  de  la  Gourtille,  quoique  de  la  paroisse 
et  dixmerie  du  supliant,  et  dont  il  est  en  possession  paisible,  ont  de 
force  et  violence  enlevé  les  d.  dixmes  sur  les  terres  sur  lesquelles  le 
supliant  et  ses  prédécesseurs  sont  sans  contredit  dans  une  possession 
immémoriale  de  lever  la  dixme  etnottamment  par  an  et  jour,  ce  qui  est 
un  procédé  égallement  artificieux  et  violent,  puisque  si  les  d.  de  Saint- 
Lazare  ont  quelque  prétention  sur  ces  dixmes,  ayant  commencé  leur 
action  au  pétitoire,  ils  ont  deu  attandre  l'événement  du  procès  qu'ils 
ont  intenté  et  reconnu  en  même  tems,  comme  il  est  vray,  qu'ils  n'ont 
aucune  possession  et  ne  pas  se  donner  par  cet  artifice  la  provision 
contr'une  possession  certaine  et  constante,  et  quant  à  la  violence  dont 
ils  accusent  mal  à  propos  les  fermiers  du  supliant,  on  la  leur  doit 
reprocher  avec  plus  de  justice. 

C'est  ce  qui  oblige  le  supliant  de  se  pourvoir  au  Conseil  pour  luy 
être  pourveu  contre  une  surprise  aussi  criante,  n'estant  pas  juste  de 
commencer  par  déposséder  par  un  pareil  artifice  le  supliant  d'un  droit 
qui  luy  apartient  et  dont  il  est  dans  une  possession  immémoriale,  et 
s'il  y  avait  une  provision  à  donner,  elle  le  devait  estre  sans  contredit  en 
faveur  de  celuy  qui  a  la  possession  et  singulièrement  par  an  et  jour. 

Ce  considéré,  Nosseigneurs, 

11  vous  plaise  donner  acte  au  supliant  de  sa  prise  de  faitet  cause  pour 
lesdits  Chevalier  et  Boudin,  ses  fermiers,  le  recevoir  opposant  à  l'exé- 
cution de  l'arrest,  surpris  sur  requeste  par  les  prestres  de  la  Mission  de 
Saint-Lazare,  le  d.  jour  deuxième  du  présent  mois  d'aoust,  signifié  le 
quatre  aux  fermiers  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  en  conséquence  luy 
donner  acte  de  ce  qu'il  prend  pour  trouble  l'entreprise  des  prestres  de 
la  Mission  contre  la  possession  du  supliant,  ce  faisant  le  maintenir  et 
garder  dans  la  possession  et  jouissance  des  dixmes  dans  toute  l'esten- 
due  de  la  paroisse  de  Belleville,  annexe  de  la  d.  paroisse  de  Saint- 
Merry,  suivant  les  confins,  bornes  et  limites,  mentionnés  en  la  trans- 
action du  20 me  juin  mil  six  cent  dix  huit,  faire  deffenses  aux  d.  de 
Saint-Lazare  et  leurs  préposés  de  le  troubler  et  pour  leur  entreprise  les 
condamner  aux  domages  et  interest  du  supliant  et  de  ses  fermiers,  à 
la  restitution  des  dixmes  par  eux  enlevées  dans  l'estendue  des  d.  limites, 
sous  prétexte  de  l'exécution  du  d.  arest  du  Conseil,  suivant  la  liquida- 
tion qui  en  sera  faite  par  experts  dont  les  d.  parties  conviendront  par 
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devant  le  commissaire  qui  sera  député  par  le   Conseil  et  en  tous  les 
dépens  du  supliant,  et  ferez  bien. 

Blampignon.  Lefèvre. 


L'intrépide  Blampignon  ne  transigeait  jamais  avec  ses 
droits,  quels  que  fussent  ses  adversaires. 

En  1768,  une  difficulté,  de  nature  plus  délicate,  divisa  le 
curé  de  Saint-Merry  et  son  vicaire  de  Belleville.  Commencée 
sous  Donzeaud  de  Saint-Pons,  elle  ne  fut  terminée  qu'en 
1777,  par  M.  Viennet,  son  successeur1. 

La  pièce  suivante,  la  consultation  de  Me  Piales,  établit 
l'état  de  cette  affaire.  La  pièce  est  du  28  août  1767. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  pris  lecture  du  mémoire  cy-dessus  : 
Estime  qu'il  y  a  ici  deux  affaires  qu'il  ne  faut  pas  confondre:  l'une 
civile  et  l'autre  criminelle.  M.  le  curé  de  Saint-Merry  s'est  désisté  de  la 
dernière;  et  par  conséquent  il  ne  doit  point  en  être  question,  parce 
qu'elle  ne  peut  plus  être  poursuivie  que  par  la  partie  publique.  L'affaire 
civile  ne  regarde  que  le  sieur  Barat  de  Viiliers,  cy  devant  vicaire  des- 
servant l'église  de  Belleville,  succursale  de  Saint-Merry.  Cette  affaire  a 
néanmoins  une  telle  connexité  avec  l'autre,  qu'en  poursuivant  celle-cy, 
on  ne  peut  se  dispenser  de  rendre  compte  de  la  première  ;  parce  qu'elle 
en  est  une  suite  et  une  dépendance  immédiate. 

En  effet,  M.  le  curé  de  Saint-Merry  n'a  congédié  le  sieur  Barat  de 
Viiliers,  son  vicaire  de  Belleville,  que  parce  qu'il  y  a  été  forcé  par  les 
excès,  commis  par  cet  ecclésiastique,  excès  prouvés  par  l'information 
faite  par  le  lieutenant  delà  Justice  de  Belleville,  excès  qui  ont  continué 
depuis  le  désistement  que  le  curé  avait  donné  de  sa  plainte.  C'est  cette 
continuation  d'excès  qui  a  forcé  le  curé  de  renvoyer  ce  prêtre  audacieux 
et  incorrigible.  M.  le  curé  aurait  sans  doute  été  fondé  à  rendre  plainte 
de  nouveau  directement  contre  cet  ecclésiastique,  surtout  depuis  qu'il  a 
été  instruit  qu'il  était  l'auteur  ou  te  principal  mobile  de  toutes  les 
maneuvres  et  intrigues  employées  pour  soulever  les  esprits.  Il  serait 

1.  Les  véritables  mobiles  de  ce  procès,  suscité  par  Barat  de  Viiliers, 
ancien  avocat  au  Parlement,  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  les  pièces 
judiciaires,  avaient  en  réalité  pour  but  de  détacher  Belleville  de  Saint-Merry» 
d'en  faire  une  paroisse  indépendante,  dont  Barat  de  Viiliers  aurait  été  le  curé. 
Ce  dernier  était  d'ailleurs  soutenu  par  les  marguilliers,  Je  prévôt  et  la 
majorité  des  paroissiens  de  Belleville. 
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encore  en  droit  de  rendre  plainte  de  l'opiniâtre  résistance  du  sieur 
Barat  de  Villiers,  qui,  nonobstant  les  sommations  réitérées  qui  lui  ont 
été  faites  de  la  part  du  sieur  curé  de  cesser  toutes  fonctions  du  saint 
ministère,  tant  dans  l'église  de  Belleville  que  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Merry,  s'obstine  à  se  maintenir  dans  sa  place  au  grand  scandale  de  tous 
les  paroissiens. 

Dans  le  droit,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  curé  n'ait  la  faculté  de  con- 
gédier son  vicaire,  sans  même  être  obligé  de  déduire  les  causes  de  la 
révocation.  Et  si  cette  vérité,  trop  connue  pour  avoir  besoin  d'être  éta- 
blie, venait  à  être  contestée,  il  ne  serait  pas  difficile  de  la  démontrer. 
Il  suffirait  de  représenter  les  lettres  de  vicariat  du  sieur  Barat  de 
Villiers,  pour  faire  voir  que  s'il  a  exercé  les  fonctions  curiales  à  Belle- 
ville,  ce  n'est  que  du  consentement  du  curé  de  Saint-Merry  et  sous  ses 
ordres.  D'où  il  suit  que  dès  le  moment  que  le  curé,  qui  l'a  choisi  pour 
son  vicaire,  et  qui  en  cette  qualité  l'a^établi  à  Belleville,  révoque  ce  con- 
sentement et  le  choix  qu'il  avait  fait  de  la  personne  de  cet  ecclésias- 
tique, pour  gouverner  en  son  lieu  et  place,  et  avec  la  subordination  qui 
lui  est  due,  l'église  succursale  de  Belleville,  ce  vicaire  est  sans  qualité 
pour  exercer  les  fonctions  curiales.  Si,  nonobstant  les  défenses  qui  lui 
sont  signifiées,  il  continue  de  les  exercer,  ce  n'est  que-par  contraven- 
tion aux  lois  de  la  police  ecclésiastique;  il  se  rend  conséquemment  pré- 
varicateur et  coupable  d'un  vrai  délit,  tant  par  sa  désobéissance  à  la  règle 
de  l'Église  que  par  sa  révolte  contre  le  pasteur  légitime,  et  parle  scan- 
dale qui  en  est  la  suite. 

Dans  le  fait,  le  sieur  Barat  de  Villiers  n'a  été  révoqué  de  sa  place  de 
vicaire  de  Belleville  que  pour  de  trop  justes  causes;  et  sans  l'excessive 
modération  du  curé,  ou  plutôt  sans  la  faiblesse  qu'il  a  eue  de  se  désister 
de  sa  plainle,  sans  y  apposer  pour  première  condition  que  lesieur  Barat 
de  Villiers  commencerait  par  quitter  sa  place,  cet  ecclésiastique  révolté 
se  trouverait  aujourd'huy  dans  les  liens  d'un  décret  de  prise  de  corps,  et 
par  conséquent  destitué  de  sa  place.  Au  lieu  de  profiter  de  l'indulgence 
du  pasteur  qu'ilreprésentoitàBelleville,  il  a  commis  de  nouveaux  délits. 
Ainsi  point  de  doute  qu'il  n'ait  bien  mérité  la  destitution  qui  lui  a  été 
notifiée  et  qu'il  ne  peut  être  justement  poursuivi  par  la  voye  crimi- 
nelle. 

Cependant,  le  soussigné  estime  qu'il  sera  plus  conforme  à  l'esprit  de 
l'Église  et  plus  expédient,  tant  pour  le  bien  de  la  parroisse  que  pour 
d'honneur  du  clergé,  de  prendre  une  voye  plus  douce  et  qui  fera  moins 
d'éclat  :  cette  voye  est  celle  de  la  complainte.  Pour  cet  effet,  M.  le  curé 
de  Saint-Merry  doit  présenter  requête  à  M.  le  Lieutenant  civil,  où  après 
avoir  exposé  sommairement  ses  griefs,  contre  le  sieur  Barat  de  Villiers, 
ou  les  torts  de  cet  ecclésiastique,  il  doit  conclure  à  être  gardé  et  main- 
tenu dans  le  droit  et  possession  de  desservir  ou  faire  desservir,  par  tel 
prêtre  qu'il  jugera  à  propos  de  choisir,  l'église  succursale  de  Belleville,  et 
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de  destituer  ou  renvoyer  ceux  qu'il  aura  établis;  et  en  conséquence  que 
le  sieur  Barat  de  Villiers  par  lui  destitué,  et  congédié  par  actes  à  lui  si- 
gnifiés le ,  soit  condamné  à  vuider  les  lieux  dans  les  vingt-quatre 

heures,  à  remettre  les  clefs,  tant  du  tabernacle,  de  la  sacristie  et  autres 
de  l'église  deBelleville,  si  aucunes  il  a,  que  de  la  maison  vicariale,àen 
retirer  tous  ses  effets  dans  le  dit  délay  ;  qu'il  lui  soit  fait  défenses 
d'exercer  aucunes  fonctions  curiales,  tant  dans  l'église  succursale  de 
Belleville  que  dans  l'étendue  de  la  parroisse  de  Saint-Merry  ;  et  que  pour 
l'avoir  fait  au  préjudice  de  la  destitution  à  lui  signifiée  et  des  sommations 
à  lui  faites  à  la  requête  du  sieur  curé,  il  soit  condamné  à  telle  amende 
qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer  et  aux  dépens. 

Attendu  l'urgence  du  cas,  il  faudra  demander  permission  d'assigner 
à  bref  délay  et  jour  préfix. 

Délibéré  à  Paris,  le  28  août  1767. 

PlALES. 

Le  curé  adressa  une  requête  au  Parlement  et  obtint  cet 
arrêt1  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier huissier  de  notre  cour  de  Parlement  ou  autre,  notre  huissier  ou 
sergent  sur  ce  requis,  sçavoir  faisons  que  vu  par  notre  ditte  cour  la 
requête  présentée  par  Jean  Antoine  François  Xavier  Donzeaud  de  Saint- 
Pons,  chevecier  curé  de  l'église  collégiale  de  Saint-Merry  de  Paris  et  de 
l'église  Saint-Jean-Baptiste  de  Belleville  en  dépendant,  son  annexe,  à  ce 
qu'il  plût  à  notre  d.  cour,  en  conséquence  de  ce  qu'il  s'agit  de  l'exécu- 
tion des  arrêts  rendus  en  notre  d.  cour  les  vingt  cinq  février  mil  six 
cent  soixante  huit  et  sept  septembre  mil  six  cent  soixante  quatorze, 
permettre  au  supliant  d'y  faire  assigner  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance Me  Barat  de  Villiers,  prêtre,  cy-devant  vicaire  pour  le  s. 
curé  de  Saint-Merry  de  l'annexe  de  Belleville,  pour  voir  dire  que 
les  dits  arrêts  seront  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur,  voir  dire 
que  la  révocation  du  sieur  Barat  de  Villiers  (de  Villers)  de  vicaire  de 
l'église  de  Belleville,  faite  par  le  supliant  le  treize  février  présent  mois 
sera  déclarée  bonne  et  valable,  en  conséquence  que  deffenses  seront 
faites  au  sieur  Barat  de  Villiers  et  à  tous  autres  de  faire  aucunes  fonc- 
tions curiales  et  de  desservir,  comme  vicaire,  à  l'avenir,  la  d.  église  de 
Belleville,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  intérêts,  qu'il  sera  tenu 
de  sortir  de  la  maison  servant  à  loger  le  vicaire,  d'en  emporter  ses  effets 
et  de  rendre  les  clefs  dans  huitaine  de  la  signification  de  l'arrêt  qui 
interviendra,  sinon  qu'il  sera  permis  au  supliant  de  le  faire  expulser  de 

i.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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la  d.  maison  et  de  jeter  ses  meubles  et  effets  sur  le  carreau,  qu'il  sera 
condamné  par  corps  à  remettre  au  supliant  ou  à  celuy,  qu'il  a  com- 
mis pour  desservir  la  d.  église,  les  vases  sacrés,  registres  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  anciens  et  nouveaux  de  la  d.  église  de  Belleville, 
qu'il  sera  en  outre  comdamné  aux  dommages  intérêts  du  supliant  et 
aux  dépens  et  par  provision  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  au 
principal,  et  attendu  que  la  chose  requiert  célérité,  ordonner  que  les 
d.  arrêts  des  vingt  cinq  février  mil  six  cent  soixante  huit  et  sept  sep- 
tembre mil  six  cent  soixante  quatorze  seront  exécutés,  selon  leur  forme 
et  teneur.  En  conséquence,  faire  deffenses  au  d.  sieur  Barat  de  Villiers 
de  faire  aucunes  fonctions  curiales,  et  de  desservir  la  d.  église  de  Belle- 
ville,  aux  offres  que  fait  le  supliant  d'y  commettre  un  prêtre  approuvé 
pour  la  desservir,  ordonner  que  dans  vingt  quatre  heures  à  compter  de 
la  signification  de  l'arrêt  qui  interviendra,  le  d.  sieur  Barat  de  Villiers 
sera  tenu  de  vuider  les  lieux  de  la  maison  qu'il  occupe  au  d.  Belleville 
dépendante  du  vicariat,  d'en  emporter  ses  meubles  et  effets,  et  d'en 
rendre  les  clefs  au  supliant,  sinon  qu'il  sera  autorisé  à  le  faire  expul- 
ser et  de  jeter  ses  meubles  et  effets  sur  le  carreau,  comme  aussy  qu'il 
sera  tenu  de  remettre  au  supliant,  ou  au  prêtre  approuvé  qui  sera  par 
luy  commis,  dans  le  même  délay,  les  vases  sacrés,  registres  de  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures  de  la  d.  église  de  Belleville,  sinon  qu'il  y 
sera  contraint  par  corps,  qu'il  sera  en  outre  condamné  aux  dépens;  vu 
aussy  les  pièces  attachées  à  la  d.  requête,  signée  Vaufrouard,  pro- 
cureur, conclusions  de  notre  procureur  général,  ouy  le  rapport  de 
M.  Claude  Tudert,  conseiller; 

Tout  considéré, 

Notre  d.  Cour  ordonne  commission  être  délivrée  au  supliant  pour 
faire  assigner  en  ycelle  qui  bon  luy  semblera  aux  fins  de  sa  requête,  et 
cependant  ordonne  que  les  arrêts  des  vingt  cinq  février  mil  six  cent 
soixante  huit  et  sept  septembre  mil  six  cent  soixante  quatorze  seront 
exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur,  en  conséquence  que,  dans  vingt 
quatre  heures  après  que  le  supliant  aura  nommé  un  prêtre  pour  des- 
servir l'église  de  Belleville  et  que  le  supliant  aura  notifié  au  dit  Barat 
de  Villiers  la  d.  nomination,  le  dit  Barat  de  Villiers  sera  tenu  de  sor- 
tir de  la  maison  servant  à  loger  le  vicaire  de  la  d.  église,  d'en  empor- 
ter ses  meubles,  et  de  laisser  la  dite  maison  libre,  sinon  et  à  faute  de 
ce  faire,  dans  le  d.  temps,  sera  fait  droit  sur  le  surplus  de  la  d.  requête- 
mandons  mettre  le  présent  arrêt  en  exécution  de  ce  faire  et  donnons 
pouvoir. 

Donné  en  Parlement,  le  vingt  neuf  février  l'an  de  grâce,  mil  sept 
cent  soixante  huit,  et  de  notre  règne  le  cinquantième. 

Par  la  Chambre, 

DUFRANC. 
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Le  droit  de  révoquer  leur  vicaire  était  maintenu  pour 
les  curés  de  Saint-Merry.  Mais  les  choses  n'allèrent  pas  si 
vite. 

L'archevêque  de  Paris  intervint  et,  d'un  commun  accord, 
vicaire,  curé  et  archevêque  signèrent  la  pièce  qui  suit1  : 

Par  devant. .  . 

Furent  présents  Mie  Jean  Antoine  François  Xavier  Donzeaud  de 
Saint-Pons,  prêtre,  curé  de  l'église  collégiale  et  paroissiallede  Saint- 
Merry  à  Paris  et  de  l'église  de  Saint  Jean-Baptiste  de  Belleville,  son 
annexe;  demeurant  à  Paris,  en  sa  maison  presbitérale,  rue  de  la  Ver- 
rerie d'une  part;  et  Mre  Jean  Etienne  Barat  de  Villiers,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Tours,  et  vicaire  desservant  de  la  dite  annexe  et  succursale 
paroissiale  demeurant  au  presbytère  dudit  Belleville  d'une  part.  Les- 
quels désirant  rétablir  et  conserver  entre  eux  la  bonne  intelligence, 
l'union  et  la  paix,  si  convenable  à  leur  état  et  si  utile  aux  fonctions  de 
leur  ministère,  se  sont  respectivement  désisté  de  toutes  demandes,  au 
civil  comme  au  criminel,  formées  directement  ou  indirectement  l'un 
contre  l'autre,  en  demandant  ou  en  défendant  en  princippal  ou  inci- 
dent, et  notamment  de  celle  actuellement  pendante  et  indécise  en  la 
grand'chambre  du  Parlement,  sur  l'opposition  formée  par  ledit  s1'  Ba- 
rat de  Villiers  aux  arrêts  sur  requête  ou  par  défaut  obtenus  par  les 
curé  de  Saint-Merry;  consentants  que  toutes  poursuites  faites  demeu- 
rent comme  non  avenues,  renonçant  à  les  continuer  et  donnant  à  cet 
effet  tous  désistemens  à  ce  nécessaires  :  déclarant  en  outre  récipro- 
quement qu'ils  se  reconnaissent  pour  gens  d'honneur  et  de  probité  : 
reconnaissant  enfin  le  d.  sieur  curé  de  Saint-Merry  qu'il  ne  peut  révo- 
quer le  vicaire  desservant  de  la  succursale  de  Belleville,  que  de  l'agré- 
ment et  consentement  de  Monseigneur  l'archevêque  de  Paris,  se  désis- 
tant en  tant  que  de  besoin  de  toutes  révocations  signifiés  audit  sieur 
Barat  de  Villiers;  et  renonçant  à  faire  telles  ou  semblables  révoca- 
tions, à  l'égard  du  dit  sieur  Barat  de  Villiers  ou  autres  qui  pourraient 
le  remplacer.  A  quoi  faire  était  présent  Illustrissime  et  Révérendis- 
sime  Seigneur,  Monseigneur  Christophe  de  Beaumont,  archevêque  de 
Paris.  Lequel  en  ce  qui  le  concerne  a  accepté  les  susdits  désistements  • 
ensemble  les  d.  reconnaissances,  désistement  et  renonciation  du  s» 
Donzeaud  de  Saint-Pons  eu  sa  qualité  de  curé  de  Saint-Merry. 

Car  ainsi  a  été  arrêté  entre  les  parties. 

M.  Donzeaud  de  Saint-Pons  mourut  le  23  juin  1773. 
Barat  de  Villiers  était  toujours  vicaire  de  Belleville. 

1.  Arch.  de  l'ancienne  fabrique. 
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La  situation  resta  la  môme  entre  lui  et  M.  Viennet,  le 
nouveau  curé  de  Saint-Merry.  En  1777,  nous  trouvons  une 
longue  supplique  en  faveur  de  l'abbé  Barat,  dont  nous  citons 
les  passages  essentiels  : 

Nous,  principaux  bourgeois  et  habitans  de  Belleville,  haute  et  basse 
Courtille  et  dépendances,  formant  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie 
de  la  paroisse  du  dit  lieu,  déclarons  n'avoir  appris  qu'avec  la  plus  vive 
douleur,  et  même  ozons-nous  le  dire,  avec  le  comble  de  l'indignation,  la 
retraite  forcée  et  prématurée  de  M.  Barat  de  Villiers,  desservant  la 
paroisse  de  Belleville,  depuis  1764,  jusqu'à  ce  jour,  avec  autant  de  reli- 
gion, d'honneur,  probité,  vigilance,  et  assiduité  qu'aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs a.jent  pu  faire.  Retraite,  nous  a-t-on  assuré,  avoir  été  occa- 
sionnée par  les  intrigues  et  menées  sourdes  et  secrètes  d'un  petit 
nombre  de  personnes  mal  intentionnées  de  cette  paroisse,  menées  si 
sourdes  et  si  secrètes  que  les  marguilliers  en  charge  n'en  ont  eu  aucune 
connaissance. 

Mais,  comme  nous  ne  considérons  cette  retraite  forcée,  surtout  au 
commencement  du  Carême,  que  comme  une  insulte  et  une  avanie  des 
plus  déshonorantes,  faite  de  gayeté  de  cœur  à  mon  d.  sieur  Barat,  qui 
ne  l'a  jamais  méritée,  ni  ne  la  mérite  point,  iljest  de  notre  honneur,  de- 
voir et  conscience  de  rendre  hommage  à  la  vérité  et  de  conserver  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  notre  paroisse. 

Nous  demandons  que  M.  Barat  de  Villiers  soit  maintenu  et  conservé 
dans  sa  place  de  desservant,  que  ses  pouvoirs  lui  soient  rendus  et  con- 
servés. 

Nous  prions,  requiérons  et  supplions  Mgr  l'archevêque  de  vouloir 
Men  maintenir  M.  Barat  de  Villiers  dans  sa  place  de  desservant  de  l'église 
paroissiale  de  Belleville. 

Le  prévôt  de  Belleville  authentiquâtes  nombreuses  signa- 
tures des  principaux  bourgeois  et  habitants  de  la  paroisse  de 
Belleville. 

On  croirait  que  tous  les  marchands  de  vin,  cabare- 
tiers,  etc.,  de  la  Courtille  avaient  signé. 

Cette  supplique  fut  annotée  par  des  adversaires  de 
Barat  de  Villiers.  Plusieurs  des  signataires,  partisans  de 
Barat,  sont  notés  «  inconnus  »,  quelques-uns  «  logeant  chez 
eux  des  filles  de  mauvaise  vie  »,  etc. 

A  son  tour,  M.  le  prévôt  y  alla  de  sa  supplique.  Il  rap- 

TOME    I.  38 
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pela  tout  ce  qui  s'était  passé,  dix  ans  auparavant,  contre  le 
même  prêtre. 

Déjà,  écrit-il,  nous  avions  vu,  avec  la  plus  vive  douleur,  des  procé- 
dures pénibles  suscitées  par  quelques  habitants,  contre  les  sieurs  abbés 
Viel  et  Grégoire,  prédécesseurs  de  M.  Barat  de  Villiers.  Ce  dernier  eût 
été  victime  de  ces  cabales,  si  ses  juges  supérieurs  ne  fussent  venus  à  son 
secours,  et  il  se  montra  d'une  indulgence  et  d'une  générosité  bien  dignes 
de  son  caractère,  à  l'égard  des  auteurs,  de  tous  ses  ennemis.  C'est  un 
hommage  que  nous  devons  lui  rendre,  parce  que  c'est  la  vérité. 

18  février  1777. 

Signé:  Théodore  Merelle  de  Joigny, 

Bailli  général  des  terres  et  seigneuries  de  MM.  de  Saint-Lazare,  pour  la 
Villette,  Rougemont,  le  Bourget,  Montreuil,  Belleville  et  autres  lieux, 
prévôt  du  cens  commun,  Prez-Saint-Gervais,  Maulny,  grand  et  petit 
Charonne,  Fontarabie,  Bagnolet,  Saint-Rémy,  les  Gif  et  dépendances, 
etc.  ,etc. 

De  son  côté,  le  curé  de  Saint-Merry  écrivait  à  son  arche- 
vêque : 

Monseigneur, 

Le  curé  de  Saint-Merry  et  de  Belleville  qui  a  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  présent  mémoire,  espérant  de  votre  bonté  et  de  votre  justice 
que  vous  daignerés  l'accueillir  favorablement,  a  en  même  tems  celui  de 
vous  exposer,  qu'après  avoir  employé  les  voyes  les  plus  pacifiques  et 
les  plus  conformes  à  la  religion  pour  la  sortie  du  sieur  Barra,  son  des- 
servant à  Belleville,  à  qui  il  fut  donné  six  mois  pour  s'y  disposer,  cepen- 
dant peu  de  temps  avant  l'expiration  du  d.  terme  le  dit  curé  a  eu  la  dou- 
leur d'apprendre  queplusieurshabitants  de  Belleville,  ou  soi-disant  tels, 
avoient  signé  une  requête,  non  seulement  injurieuse  par  les  soupçons 
ou  termes  calomnieux  contre  les  autheurs  de  la  retraite  du  sr  Barra,  et 
par  conséquent  contre  moi  seul,  puisque  c'est  moi  seul  qui  l'ai  sollicitée, 
mais  encore  tendante  à  la  révolte  des  paroissiens  contre  leur  légitime 
curé;  puisque  ceux  qui  l'on  signée  (m'a-t-on  dit)  y  déclarent  qu'ils  sont 
dans  l'intention  de  s'aller  jetter  aux  pieds  du  trône,  si  on  persiste  à 
vouloir  les  priver  du  sr  Barra;  par  le  rapport  qui  a  été  fait  de  cette  re- 
quête au  d.  curé  de  Saint-Merry,  il  paraît  encore  que  le  juge  de  Belle- 
ville,  en  adoptant  les  sentiments  de  ceux  qui  l'on  signée,  les  authorise 
par  là  dans  leur  révolte  contre  leur  légitime  pasteur. 

Cependant,  monseigneur,  comme  ce  ne  sont  là  que  des  ouï-dire,  le 
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curé  de  Saint-Merry  est  trop  prudent  pour  avoir  l'honneur  de  vous  les 
exposer  comme  des  faits.  Il  s'en  serait  avant  toutes  choses  assuré  par 
lui-même,  s'il  lui  avait  été  libre  de  se  procurer  une  expédition  de  la  cL 
requête;  mais  comme  elle  porte  qu'elle  sera  remise  au  greffe,  pour  en 
délivrer  des  expéditions  seulement  à  ceux  d'entre  les  intervenants  qui 
seront  nommés  et  choisis,  pour  en  faire  usage,  etc. 

C'est  pourquoi,  monseigneur,  j'ose  prendre  la  liberté  de  vous  sup- 
plier de  vouloir  bien  ordonner  que,  par  telle  voye  que  vous  jugerez,  à 
propre  vue,  à  cause  de  l'intérêt  personnel  et  particulier  que  je  puis  y 
avoir,  la  dite  pièce  soit  donnée  à  plus  grande  publicité,  et  qu'on  me  per- 
mette d'en  avoir  telle  communication  ou  telle  expédition  que  je  croirai 
m'être  utile. 


...Le  sieur  Barrât  de  Villiers  quitta  Belleville  et  un  autre 
vicaire  fut  commis  à  sa  place1  ! . .  . 

Le  curé  de  Saint-Merry  et  de  Belleville  donnait  à  ferme 
la  collection  delà  dîme. 

Nous  avons  rapporté  le  grave  différend  survenu  entre 
Blampignon  et  les  Lazaristes. 

Pour  finir  cette  histoire  de  l'annexe  de  Belleville,  une 
dernière  pièce  :  la  ferme  de  la  dîme. 

Par  devant  les  conseillers  du  Roy,  notaires  au  Ghâtelet  de  Paris 
soussignés,  fut  présent  Mrc  Jean  Antoine  François  Xavier  Donzeaud  de 
Saint-Pons,  docteur  en  droit,  chefcier  curé  de  l'église  collégialle  et  par- 
roissialle  de  Saint-Merry,  à  Paris,  et  de  la  parroisse  Saint  Jean-Baptiste 
de  Belleville,  son  annexe,  demeurant  à  Paris,  à  son  presbitère,  rue  de 
la  Verrerie. 

Lequel  a  par  ses  présentes  donné  à  titre  de  ferme  pour  six  années 
entières  et  consécutives  qui  ont  commencé  au  jour  et  fête  de  la  saint 
Martin  dernière,  et  promet  en  sa  d.  qualité  faire  jouir  à  Jean  Simon 
Rousseau,  vigneron,  et  Catherine  Ferré,  sa  femme,  qu'il  autorise  à  l'effet 
des  présentes,  demeurant  ordinairement  au  d.  lieu  de  Belleville,  étant 
ce  jour  à  Paris  à  ce  présents  et  acceptant  preneurs  et  retenant  pour  eux 
au  d.  titre  pend*  le  d.  tems. 

C'est  à  savoir  le  droit  de  dixmes  grosses,  menues  et  vertes,  qui  de  tems 
immémorial,  a  toujours  appartenu  au  d.  sieur  bailleur  et  à  ses  prédé- 

i.  Après  Barat,  les  vicaires  de  Belleville  furent,  avant  laRévolution,  Gen- 
dret,  Frison  et  Fulchic. 
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cesseurs  en  leur  d.  qualité  de  curé  de  Belleville,  à  percevoir  sur  toutte 
l'étendue  du  territoire  du  d.  lieu,  même  sur  les  cantons  de  Pannoyo, 
Butte  aux  Chats,  La  Gerizaye,  Amandiers  et  autres,  conformément  et 
de  la  manière  qu'il  est  énoncé  :  1°  en  la  donnation  entre  vif,  faite  par 
François  Delarche,  écuyer  seigneur  du  fief  de  la  fosse  Turquant  et  autres 
lieux,  passée  devant  Franquelin  et  Lybault,  notaires  à  Paris,  le  vingt 
deux  octobre  mil  six  cent  trois;  2*  en  la  transaction  faite  entre  Mon- 
seigneur Illustrissime  et  Révérendissime  Henry  de  Gondy,  cardinal  de 
Retz,  lors  évêque  de  Paris,  à  cause  de  son  prieuré  de  Saint- Eloy,  d'une 
part, et  MreGuy  Houisier  et  Jean  Fanùel,  lors  curés  de  Saint-Merry  et  du  d. 
Belleville,  passée  devant  Mrc  Leboucher  etLusson,  notaires  à  Paris,  le 
vingt  juin  mil  sept  cent  dix  huit  homologuée  par  arrest  du  Parlement, 
le  vingt  avril  mil  sept  cent  dix  neuf  et  en  l'arrestdu  Grand  Conseil  du 
quatorze  avril  mil  sept  cent  un,  rendu  entre  les  prêtres  de  la  Congréga- 
tion de  la  Mission  de  la  maison  de  Saint-Lazare  de  Paris,  comme  gros 
décimateurs  de  la  parroisse  de  Saint-Laurent  de  lad.  ville  d'une  part,  et 
Mre  Nicolas  Blampignon,  aussy  lors  curé  de  Saint-Merry  et  du  d.  Belle- 
ville  son  annexe;  en  ce  non  compris  environ  douze  arpents  de  terre 
situés  en  bas  de  la  montagne  de  Ménil  montant,  à  droitte  en  descendant 
du  d.  lieu,  vers  la  haute  borne  aux  cantons  de  Vaugobert,  sur  lesquels 
Mrle  Prieur Commendatairre  de  Saint-Martin  des  Champs,  à  Paris,  pré- 
tend avoir  le  droit  de  dixme  et  sans  que  la  présente  clause  puisse  pré- 
judicier  aux  droits  du  d.  s1'  bailleur,  pour  raison  de  quoy  il  se  réserve 
à  fairre  telle  poursuitteet  diligence  qu'il  avisera  bon  être,  le  tout  que  les 
preneurs  ont  dit  bien  savoir  dont  ils  sontconlens. 

Ce  présent  bail  fait  moyennant  la  somme  de  trois  cent  cinquante 
livres  de  fermage  par  chacun  an  qu'ils  promettent  et  s'obligent  solidai- 
rement l'un  pour  l'autre,  un  d'eux  seul  pour  le  tout,  sous  les  renoncia- 
tions de  droit  requises  payer  au  d.  s.  bailleur  en  sa  demeure  ou  au 
porteur,  donl  la  première  année  à  compter  du  d.  jour  et  fête  de  saint 
Martin  dernier  écherra  et  le  payement  s'en  fera  au  jour  et  fête  de  saint 
Martin  de  la  présente  année  mil  sept  cent  soixante  dix,  et  ainsy  conti- 
nuer successivement  d'année,  jusqu'à  l'expiration  du  d.  bail  qui  estfait 
en  outre  à  la  charge  par  les  d.  preneurs  ainsy  qu'ils  s'y  obligent,  sous  la 
d.  solidité  de  percevoir  la  dixme  des  grains  et  foins  à  raison  de  six  bottes 
par  cent;  des  récoltes  de  fruits  de  vignes,  à  raison  de  six  pintes  de  vin 
par  muid  ;  et  de  ce  qui  est  vulgairement  appelle  dixme  verte,  à  raison  de 
trente  sols  en  argent  par  arpent,  sans  pouvoir  par  eux  exiger  plus 
grande  quantité  ny  sommes,  ainsy  qu'il  a  été  toujours  pratiqué  à  cet 
égard;  plus  de  ne  pouvoir  se  servir  du  nom  du  d.  s.  bailleur  en  façon 
quelconque  dans  les  poursuittes  qu'ils  seront  obligés  de  faire  contre 
aucuns  de  ceux  qui  se  trouveraient  refusants  de  payer  les  d.  dixmes, 
soit  en  nature  ou  autrement;  et  enfin  de  ne  pouvoir  cedder leur  droit  de 
jouissance  à  qui  que  ce  soit,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit 
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du  d.  s.  bailleur;  ensemble  de  luy  fournir  la  grosse  des  présentes  à  leurs 
frais  duement  registrée  au  greffe  de  mainmorte. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes  les  d.  parties  ont  élu  domicile  en 
leur  demeure,  cy-devant  désignée,  auquel  lieu  nonobstant  promettant 
obligeant  les  d.  preneurs  sous  la  d.  solidité  renonceant  fait  et  passé  à 
Paris  es  Etudes,  l'an  mil  sept  cent  soixante  dix  le  vingt  deux  juin,  et  ont 
signé,  excepté  la  d. femme  Rousseau  qui  a  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  inter- 
pellé par  les  d.  notaires,  ainsy  qu'il  est  dit  en  la  minutte  des  présentes 
demeurée  à  Me  Vivien,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Le  curé  de  Saint-Merry  payait  à  son  tour  quarante  livres 
de  rente  foncière  et  de  redevance  à  l'archevêché  de  Paris, 
sur  les  dîmes  de  la  paroisse  de  Belleville. 

L'église  de  Belleville,  avant  la  Révolution,  ressemblait  à 
une  modeste  église  de  village,  trop  petite  déjà  pour  la  popula- 
tion. Son  plan  avait  la  forme  d'une  croix,  en  haut  de  laquelle 
se  trouvait  le  chœur;  elle  était  tout  à  fait  irrégulière,  sans 
colonnes, ni  piliers,  elle  n'avait  que  trois  autels;  elle  était 
orientée  du  nord  au  midi,  sans  doute  à  cause  de  l'exiguïté 
du  terrain,  construite  en  moellons  et  voûtée  en  bardeaux. 

La  première  pierre  de  cette  église,  qui  avait  remplacé  la 
chapelle  primitive,  avait  été  posée,  le  3  juillet  1635,  par  le 
chefciercuré  de  Saint-Merry,  Charles  de  Hillerin. 

La  loi  de  ventôse  —  3  vent,  an  III,  21  février  1795,  — 
défendait  aux  communes  de  mettre  à  la  disposition  du 
clergé  les  églises  qui  appartenaient  à  l'Etat.  En  province, 
cette  disposition  fut  éludée  par  un  très  grand  nombre  de 
municipalités.  A  Paris,  ce  fut  plus  difficile. 

La  petite  église  de  Belleville  était  devenue  propriété  de 
l'Etat  Elle  ne  pouvait  plus  servir  au  culte  catholique. 

Après  Je  vote  de  la  loi  de  ventôse,  prétendue  loide  liberté, 
les  habitants  de  Belleville  se  rendirent  nombreux  à  l'église 
de  leur  village,  afin  de  remercier  Dieu  de  cette  mesure,  d'in- 
voquer l'appui  du  Très-Saint  en  faveur  de  la  République  et 
de  lui  recommander  les  membres  de  la  Convention,  auteurs 
de  cette  loi  bienfaisante. 
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Ils  furent  fort  surpris  de  trouver  fermées  les  portes  de  leur 
église,  et  plus  encore,  quand  l'agent  municipal  refusa,  la 
loi  à  la  main,  de  les  leur  ouvrir.  Il  y  avait,  pour  ces  honnêtes 
cultivateurs  de  Belleville,  une  contradiction  inexplicable  :  le 
culte  libre  et  le  lieu  du  culte  interdit. 

Le  20  ventôse,  le  10  mars,  ils  envoyèrent  une  députation 
à  la  Convention  pour  demander  la  réouverture  de  leur 
temple.  La  députation  fut  reçue  avec  bienveillance,  écoutée 
avec  attention,  mais  l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour, 
car  leur  demande  était  illégale. 

Dès  1820,  il  était  question  de  démolir  la  vieille  église. 
Ce  projet  ne  fut  réalisé  qu'en  1854.  La  commune  de  Belle- 
ville  entreprit  la  construction  de  l'église  actuelle,  sur  l'em- 
placement de  l'ancienne.  Elle  est  dans  le  style  ogival  du 
xme  siècle.  Deux  flèches,  hautes  de  58  mètres,  s'élèvent  au- 
dessus  du  portail.  Elle  a  la  forme  d'une  croix  latine,  avec 
bas-côtés,  faisant  le  tour  de  l'église,  et  chapelles  latérales  et 
absidiales. 

Belleville  n'a  gardé  aucun  souvenir  de  son  église  mère' 
Saint-Merry  ;  mais  la  fille  possède  une  église  digne  de  son 
origine. 

Revenons  à  Saint-Merry  et  à  Donzeaud  de  Saint-Pons. 

Le  19  octobre  1762,  un  arrêt  du  Parlement  avait  ému 
profondément  les  chanoines  des  quatre  églises,  filles  de 
Notre-Dame. 

ARREST   DU    PARLEMENT1 

Concernant  la  juridiction  du  chapitre  de  l'Église  de  Paris  sur  les 
quatre  églises,  ses  filles, 

Çonfirmatif  du  règlement  fait  par  le  chapitre  de  l'Église  de  Paris,  le 
9  mars  1751. 

1.  Bibl.  Nat,  F»  F3  304.  —  12676-12*212. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre. 

(Suivent  5  ou  6  pages  de  texte  très  serré  in-folio.) 

Notre  dite  Cour,  faisant  droit  sur  le  tout,  en  tant  que  touche  les 
appels  interjettes  par  les  chanoines  des  quatre  églises  de...  Saint- 
Merry,...  a  mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant» 
émendant,  maintient  les  chapitres  des  d.  quatre  églises  dans  le  droit 
et  possession  de  se  dire  et  qualifier  chapitres,  sans  néanmoins  qu'à 
raison  de  la  d.  qualité,  elles  puissent  prétendre  aucune  sorte  de  juri- 
diction; maintient  et  garde  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  l'Église 
de  Paris  dans  le  droit  et  possession  d'exercer  tous  actes  de  juridictions 
immédiate  et  correctionnelle  sur  les  chanoines,  chapelains  et  bénéfî- 
ciers  des  d.  quatre  églises,  de  faire  installer  les  chanoines  des  d.  église» 
dans  les  basses  stalles  de  l'Église  de  Paris,  et  de  les  faire  ensuite  ins- 
taller par  le  secrétaire  du  Chapitre  dans  l'église  de  leur  résidence,  de 
les  mander  aux  synodes  de  l'Église  de  Paris,  de  visiter  leurs  églises  et 
d'y  faire  tous  règlements  pour  la  célébration  du  service  divin,  la  correc- 
tion des  mœurs  et  le  maintien  de  la  discipline  ecclésiastique;  comme 
aussi  de  faire  tels  règlements  qu'il  appartiendra  pour  l'administration 
des  biens  et  revenus  temporels  des  d.  églises  et  présider  aux  comptes 
qui  en  seront  rendus...,  etc. 

6  sept.  1762,  de  notre  règne  la  48e  année. 

Puis,  in  extenso,  était  reproduit  le  règlement  de  1751. 

Réponse  officielle,  tardive  à  venir,  mais  définitive,  léga- 
lement du  moins,  à  toutes  les  difficultés,  vieilles  de  plu- 
sieurs siècles. 

Le  règlement  de  1751,  avec  ses  9  articles,  avait  suscité 
les  plus  vives  protestations. 

En  1758,  il  y  avait  eu  le  mémoire  signifié  pour  les  chef- 
cier,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  collégiale  de  Saint- 
Merry,  contre  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  l'Eglise  de 
Paris. 

Saint-Etienne-des-Grès,  Saint-Benoist,  le  Saint-Sépulcre 
avaient  signé  le  mémoire  de  Saint-Merry.  Les  quatre  filles 
étaient  pleinement  d'accord1. 

Il  débutait  ainsi  : 

C'est  toujours  avec  douleur  et  à  la  dernière  extrémité  que  des  filles 
1.  Bibl.  Mazar.,  3318  C. 
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élèvent  leur  voix  contre  leur  mère,  et  portent  contre  elles  leurs  plaintes 
en  justice... 

Cette  mère  spirituelle,  qui  ne  devrait  se  distinguer  que  par  ses  bien- 
faits, s'est  attachée,  dans  le  règlement  de  1751,  à  déprimer  les  cha- 
noines des  églises  collégiales,  en  leur  marquant  un  rang  différent  de 
celui  qui  est  dû  à  leur  qualité  de  chanoines,  en  leur  refusant  l'entrée 
de  son  chœur,  lorsqu'elles  vont  se  réunir  à  elle  pour  adorer  le  même 
Dieu  et  faire  le  même  office,  et  enfin,  à  leur  faire  sentir  leur  dépen- 
dance par  les  expressions  les  plus  dures  et  les  formalités  les  plus 
inouïes. 

On  a  fait  plus,  on  a  entrepris,  par  la  suite,  de  les  dépouiller  du 
nom  et  de  la  qualité  de  chapitres,  on  a  demandé  contre  eux  des  dé- 
fenses de  s'assembler  capitulairement;  en  sorte  qu'on  veut  leur  enlever 
leur  propre  existence. 

L'affaire  durait  depuis  7  ans. 

Les  filles  de  Notre-Dame,  dans  la  première  partie  du 
présent  mémoire,  avaient  établi  que  le  titre  et  la  qualité  de 
chapitre  appartenaient  essentiellement  aux  quatre  églises 
collégiales^  dans  la  deuxième  partie,  qu'il  y  avait  abus 
dans  chacun  des  articles  du  règlement  du  9  mars  1751,  et 
qu'aucun  de  ces  articles  ne  devait  subsister. 

lre  partie.  —  Onze  pages  in-folio  pour  établir  le  droit  de 
ces  églises  de  se  dire  «  chapitres,  de  s'assembler  capitulai- 
rement au  son  de  la  cloche  et  en  habit  de  chœur,  et  de  for- 
mer des  délibérations  capitulaires  ». 

Tenir  chapitre  et  s'assembler  pour  prier  Dieu  et  ensuite 
délibérer  des  affaires  communes. 

Saint-Merry,  en  particulier,  était  chapitre  de  fondation 
royale.  Dans  une  histoire  abrégée  de  l'Eglise  de  Paris,  impri- 
mée, 1728,  on  lit  ceci  :  «  En  l'église  de  Saint-Merry,  il  y 
avait  originairement  un  prieur  ;  ce  qui  prouve  qu'elle  avait 
été  une  abbaye  régulière  ;  elle  fut  dévastée,  lors  des  des- 
centes des  Normands.  Ce  fut  Louis  le  Débonnaire  qui  en  fit 
concession  à  l'Église  de  Paris  pour  y  mettre  des  chanoines  et 
y  établir  le  service  divin.  La  piété  des  fidèles  et  la  libéralité 
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d'Odon,  grand  fauconnier  de  France,  ont  fait  le  surplus  et 
ont  doté  le  chapitre  de  Saint-Merry  de  la  censive  et  des 
maisons  qui  sont  encore  aujourd'hui  son  patrimoine.  Donc 
Saint-Merry  est  un  vrai  chapitre.   » 

Le  mémoire  donnait  les  preuves  spéciales  à  chaque  église. 
Ne  parlons  que  de  Saint-Merry. 

Le  3  janvier  1273,  Philippe  le  Hardi  avait  traité  avec  lui 
«  canonicos,  sive  capitulum  S.  Mederici  ».  Le  Chapitre  de 
Paris,  en  qualité  de  supérieur  de  Saint-Merry,  avait  homo- 
logué l'arrangement  conclu  entre  le  roi  et  et  les  chanoines 
de  Saint-Merry,  et  il  avait  écrit  :  «  Le  chapitre  de  Saint- 
Merry.  » 

En  1281,  était  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour,  en  faveur 
«  du  chapitre  de  Saint-Merry  ». 

En  1526,  le  roi  François  Ier  signait  des  affaires  concernant 
«  le  dit  chapitre  ». 

1574,  la  chambre  du  Trésor  recevait  une  déclaration  du 
chapitre  de  Saint-Merry,  rendait  une  sentence  contradictoire 
avec  le  procureur  du  roi.  La  qualité  de  «  chapitre  »  lui  était 
reconnue. 

Dix  autres  arrêts,  documents  officiels,  démontraient  que 
Saint-Merry  était  «un  chapitre  ». 

La  2e  partie  comprenait  12  pages. 

Elle  débutait  par  ces  belles  déclarations  : 

Le  supérieur  doit  user  de  sa  puissance,  non  en  abuser.  L'abus  signi- 
fie toute  contravention  commise  par  les  juges  et  supérieurs  ecclésias- 
tiques, en  matière  de  droit.  Cette  voie  de  recourir  à  l'autorité  séculière, 
pour  faire  réformer  tout  ce  que  les  archevêques,  leurs  officiaux  et  autres 
corps  ecclésiastiques  peuvent  faire  contre  les  droits  du  roi,  ceux  de  ses 
sujets,  les  libertés  de  l'église  gallicane,  est  aussi  ancienne  que  la  mo- 
narchie. 

Le  chapitre  de  l'Église  de  Paris  était  tombé  dans  l'abusr 
à  chaque  article  de  son  règlement  de  1751. 
Entre  autres,  réfutation  du  premier  article. 
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Article  1er.  —  Les  quatre  églises  se  rendront  les  jours 
de  processions  solennelles  à  Notre-Dame,  et  lorsqu'elles 
seront  arrivées,  elles  se  retireront  dans  quatre  chapelles 
situées  autour  du  chœur,  pour  y  demeurer,  avec  décence, 
jusqu'au  départ  de  la  procession. 

Du  Mémoire  :  «  Ce  n'est  pas  ainsi  que  des  enfants  doivent 
être  reçus  chez  leur  mère.  Au  jour  de  leur  installation,  les 
chanoines  des  quatre  églises  collégiales  ont  été  installés  dans 
le  chœur;  leur  mère  leur  aditsolennellement  :  «  Sunt  eterunt 
de  choro  ecclesiae  nostrae.  » 

Le  reste  était  à  l'avenant. 

Dans  un  second  mémoire,  toujours  sur  la  même  affaire, 
53  pages,  in-folio,  dont  8  pour  Saint-Merry,  il  était  dit  : 

Depuis  longtemps,  le  chapitre  de  Notre-Dame  a  la  prétention  singu- 
lière d'être  le  seul  chapitre  du  diocèse. 

L'église  de  Saint-Merry  a  toujours  été  très  considérable  par  ses  pos- 
sessions; elle  a,  dès  son  origine,  un  fief,  une  censive,  une  justice,  des 
officiers  pour  l'exercer.  Dans  le  temps  que  le  Chapitre  de  Paris  n'était 
lui-même  qu'une  congrégation  de  religieux  de  Saint-Benoît,  elle  était 
une  abbaye  régulière,  possédée  par  des  religieux  du  même  ordre. 

Le  chapitre  de  l'Église  de  Paris  ayant  été  sécularisé,  l'église  de  Saint- 
Merry  le  fut  pareillement.  On  y  mit  des  chanoines  pour  desservir  la 
paroisse  et  y  faire  l'office  canonial. 

Nous  rapportons  le  texte  du  mémoire,  sans  garantir  le  fond 
des  arguments,  et  sans  pouvoir  donner  des  notes  explicatives. 

En  1221,  le  Chapitre  de  Paris  fit  une  transaction  avec  le  chapitre  de 
Saint-Merry  :  tous  les  ans,  le  jour  de  la  saint  Merry,  le  Chapitre  de 
Paris  était  tenu  de  venir  en  procession  à  Saint-Merry,  y  chanter  la 
grand'messe.  Le  chapitre  de  Saint-Merry  lui  donnait  un  repas.  Ce  repas 
étant  trop  dispendieux,  pour  s'en  dispenser,  le  chapitre  de  Saint-Merry 
abandonna  au  Chapitre  de  Paris  les  cens  et  tous  les  revenus  qui  lui 
appartenaient  dans  le  village  de  Lay  (l'Hay)  et  le  chapitre  de  Notre-Dame 
s'engagea  à  venir  tout  de  même,  tous  les  ans,  à  la  saint  Merry. 

Notre-Dame  avait  traité  avec  Saint-Merry  comme  avec 
une  église  distincte  et  séparée. 
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De  son  côté,  le  Chapitre  de  Paris  avait  répondu  à  ses 
filles,  par  un  Mémoire  de  20  pages  in-folio  '. 

Les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  l'Église  de  Paris 
défendeurs  contre  les  quatre  églises  sujettes. 

Le  Chapitre  avait  donné  ordre  aux  chanoines  des 
quatre  églises  de  déclarer,  dans  les  trois  jours,  pour  tout 
délai,  précisément  et  par  écrit,  s'ils  entendaient  contester 
l'autorité  et  la  juridiction  qui  lui  appartenait. 

A  nouveau,  en  1761,  le  chapitre  de  Notre-Dame  avait 
demandé  l'exécution  des  arrêts  de  la  Cour,  du  25  avril  1686 
et  du  1er  septembre  1721,  qui  faisaient  défense  aux  chanoines 
des  susd.  églises  de  se  dire  et  intituler  «  chapitre,  capi- 
tulant, et  capitulairement  assemblés  ». 

Les  chanoines  de  Saint-Merry  avaient  obtenu,  le  7  jan- 
vier 1761,  des  lettres,  en  forme  de  requête  civile  contre  ces 
arrêts,  et  ils  en  avaient  demandé  l'entérinement. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  protesta,  avec  la  dernière 
vigueur,  contre  de  pareils  procédés. 

Dans  la  procédure  qui  durait  depuis  1751,  les  chanoines 
de  Saint-Merry,  pas  une  seule  fois,  n'avaient  pris  le  titre  de 
chapitre.  Ils  ne  le  prenaient  qu'à  la  fin,  car  ils  cherchaient 
un  moyen  dilatoire  de  reculer  la  sentence. 

Tout  le  passé  de  Saint-Merry  était  de  nouveau  cité. 

Plus  de  60  statuts,  ou  règlements,  avaient  été  faits  parle 
Chapitre  de  Paris,  pour  la  réforme  de  l'église  Saint-Merry. 

Une  sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais,  le  27  février 
1525,  maintenait  et  gardait  le  «  chapitre  de  l'Église  de  Paris 
en  la  possession  et  saisine  de  prohiber  les  d.  chefcier  et  cha- 
noines de  Saint-Merry  de  tenir  chapitre  et  eux  dire,  intituler 
et  user  de  ces  mots  «  capitulant  et  capitulairement  assemblés 
pour  traiter  des  affaires  de  la  d.  église,  de  leur  prohiber  de 
prendre  et  faire  distribution  par  forme  capitulaire,et  de  tenir 

i.  Bibl.  Mazar.,  3318  B- 
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chapitre  ordinaire,  ni  autre  chapitre  général,  quatre  fois 
l'an,  de  trois  mois  en  trois  mois,  ni  autrement...,  sans  pré- 
judice aux  d.  chefcier  et  chanoines  de  Saint-Merry,  de  eux 
assembler  pour  les  négoces  et  affaires  de  la  d.  église,  autre- 
ment que  par  forme  capitulaire  ». 

Cette  sentence  signifiait,  —  et  ceci  est  de  l'essence  même 
d'une  délibération  capitulaire,  —  que  pour  le  culte  divin,  le 
maintien  de  la  discipline,  la  réformation  des  mœurs  etla  puni- 
tion des  fautes,  les  chanoines  de  Saint-Merry  ne  pouvaient 
s'occuper  de  ces  différentes  choses,  ils  n'avaient  aucune 
juridiction  sur  eux-mêmes.  Gela  regardait  le  Chapitre  de  Paris. 

Le  reste  est  délibération  sur  les  affaires  temporelles. 

Or,  les  chanoines  de  Saint-Merry  avaient  laissé  subsister 
cette  sentence,  pendant  plus  d'un  siècle.  Ils  n'en  avaient 
interjeté  appel  qu'en  1686,  et  même  ils  s'en  étaient  désistés 
en  1721. 

Cet  acquiescement  était  sans  réplique.  La  charte  donnée 
par  Henri  Ier  ne  prouvait  rien  à  ce  sujet. 

Et  un  mot  de  belle  ironie  pour  terminer  le  mémoire  : 
«  Serait-il  possible  d'accorder  le  titre  de  chapitre  à  des  ecclé- 
siastiques qui  ne  peuvent  administrer  les  derniers  sacre- 
ments à  leurs  propres  confrères,  ni  faire  l'inhumation  des 
décédés?...  » 

L'arrêt  du  6  septembre  1762  fut  le  coup  suprême. 

Aussi  quel  crève-cœur  ce  devait  être  pour  les  chanoines 
des  filles  de  Notre-Dame  d'être  obligés,  très  souvent,  de  se 
rendre  chez  leur  Mère...  Les  billets  d'avis  sont  d'une  séche- 
resse... 

Le  16  décembre  1765,  le  chapitre  de  «  l'Église  de  Paris 
informe  le  chapitre  de  Saint-Merry  que,  pour  se  conformer 
aux  intentions  de  Sa  Majesté,  il  fera  ce  matin  la  procession 
de  sainte  Geneviève,  dont  la  châsse  vient  d'être  descendue. 
Les  chanoines  de  Saint-Merry  devront  se  rendre  à  Notre- 
Dame  à  10  h.  1/2  précises.  » 
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Les  chanoines  s'y  rendaient. 

19  juin  1767.  —  Nos  chanoines  délibèrent  pour  se  pour- 
voir au  conseil  en  cassation  des  arrêts  du  6  septembre 
1762  et  du  4  août  1766,  obtenus  par  le  chapitre  de  l'Église  de 
Paris  contre  le  chapitre  de  Saint-Merry.  Quel  parti  convient- 
il  de  prendre? 

Le  chefcier  a  des  raisons,  dit-il,  lui,  de  se  pourvoir  par 
devant  Sa  Majesté  et  son  conseil,  en  cassation  des  d.  arrêts. 
La  compagnie  octroie  sa  demande. 

Reprise  des  petites  économies. 

1er  septembre  1766.  —  Par  fondation,  ]e  chefcier  était 
tenu  de  fournir  deux  pintes  de  vin,  sur  la  table  de  la  sacristie, 
à  l'issue  des  matines,  les  jours  de  la  Trinité,  Fête-Dieu, 
saint  Jean-Baptiste,  saint  Pierre  et  saint  Paul,  Assomption, 
saint  Merry. 

Pour  la  saint  Merry,  ]e  curé  a  refusé  les  deux  pintes  de 
vin  :  émoi  et  réclamations. 

Différends  avec  le  chapitre  de  Notre-Dame,  différends, 
selon  la  vieille  habitude,  avec  les  marguilliers,  avec  leurs 
locataires,  différends  même  entre  eux,  les  chanoines  de  Saint- 
Merry  ne  demeurent  point  inactifs. 

Le  3  juin  1768,  Me  Louis  Philbert  de  la  Grive  des  Assises, 
prêtre,  chanoine,  procureur  et  receveur  du  d.  chapitre, 
dépose  le  compte,  pour  l'année  1764,  «  des  cens,  fonds  de 
terre,  lods  et  ventes,  saisines  et  amendes,  différents  rouages, 
chastellenages,  appartenans  au  d.  chapitre1  ». 

Il  rend  compte  aussi  de  la  dépense,  par  lui  faite  pour  le 
d.  chapitre,  pendant  l'année  1764,  avec  protestation  d'iceluy 
compte  augmenter  ou  diminuer,  tant  en  recette  qu'en  dépense 
si  le  cas  y  écheoit. 

1.  Arch.  Nat'H  3.491.. 
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Le  compte  présentait  un  excédent  de  dépenses  de 
2544  liv.  Ils. 

Deux  chanoines,  Radix  et  d'Ormesson,  au  nom  du  Cha- 
pitre de  Paris,  délégués  tout  exprès,  arrêtent  le  compte  et 
signent. 

Donzeaud  de  Saint-Pons,  de  la  Grive  et  Dumont,  cha- 
noines de  Saint-Merry,  écrivent  : 

Sans  aucune  approbation  et  sous  la  réserve  de  tous  nos  droits  et 
actions  et  sans  y  préjudicier  :  pourquoi  nous  protestons. 

Ils  signent.  —  Ce  n'est  pas  tout, 

Nous  soussignés,  chanoines,  ne  reconnaissons,  ni  n'approuvons  en 
aucune  manière  la  protestation  faite  ci-dessus. 

Signé  :  Gilbert,  de  Burle. 

Le  compte  de  1765,  avec  ses  1  719  liv.  15  s.  d'excédent  de 
dépense,  fut  vérifié  le  même  jour,  avec  les  mêmes  protesta- 
tions. 

Les  jours  suivants,  nouveaux  comptes  présentés,  avec 
accompagnement  de  protestations.  Nous  y  trouvons  en  plus 
Moussinot  et  Socquard  qui  protestent  avec  Donzeaud  de 
Saint-Pons,  de  la  Grive  et  Dumont. 

Gilbert  et  de  Burle  ajoutent  :  «  Pour  l'intérêt  du  chapitre, 
nous  protestons  contre  la  protestation  ci-dessus.  » 

Et  les  chanoines  de  Notre-Dame  de  conclure  l'un  des 
comptes. 

«  Nous,  commissaires  soussignés,  protestons  contre  les 
réserves  de  MM.  de  Saint-Pons,  de  la  Grive,  Dumont,  etc. 

«  D'Ormesson, 
«  Radix,  ch.  » 

Pourtant,  à  la  fin,  on  sent  qu'une  détente  s'est  produite 
dans  la  véhémence  des  protestations. 

13  mars  1767.  —  A  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi 
du  bureau  des  finances,  «  les  chanoines  sont  cités  à  compa- 
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raitre  le  d.  jour  pour  voir  entériner  le  procès-verbal  du  rap- 
port de  Jean  Le  Brun,  commissaire  de  la  voierie,  d'une  mai- 
son, rue  Pierre-au-Lard  appartenant  au  chapitre,  et  faire 
cesser  dans  24  heures,  le  péril  «  éminent  »  (sic)  de  cette 
maison;  de  faire  démolir  le  mur  de  face,  jusqu'au  plancher 
du  2e  étage,  et  y  faire  mettre,  dès  à  présent,  des  étais  et  che- 
valement ». 

Après  contre-expertise,  le  commissaire  s'étant  trompé, 
deux  experts  furent  choisis  pour  trancher  le  différend. 

Les  chanoines  étaient  très  occupés  de  leurs  maisons  :  le 
souci  du  propriétaire. 

La  maison  canoniale,  16  rue  du  Cloître,  est  en  mauvais 
état. 

Ils  vont  la  reconstruire.  Les  assemblées  du  chapitre  se 
tiendront  chez  M.  le  chefcier. 

14  novembre  1767.  —  Rue  du  Poirier,  le  s.  Vauclin  ou  Vo- 
clin,  locataire  d'une  maison  du  chapitre,  tente  «  d'évader  » 
ses  meubles.  Le  trésorier  de  la  Grive  s'y  transporte,  fait 
rentrer  les  d.  meubles,  et  si  besoin  est,  si  Vauclin  ne  peut 
pas  payer,  il  sera  procédé  à  la  vente  de  ses  meubles  et  effets. 

Vauclin  tenait  bon,  et  n'avait  pas  tort.  A  la  date  du 
1er  juillet  1768,  il  fit  signifier  aux  chanoines  une  sentence 
de  la  Chambre  de  la  maçonnerie  qui,  «  au  moyen  d'une 
nouvelle  estimation  faite  par  les  experts,  nommés  par 
la  d.  chambre,  avait  condamné  le  chapitre  à  payer  au  sieur 
Vauclin  la  somme  de  323  liv.  12  sols,  au  lieu  de  celle  de 
269  livr.  16  s.  à  lui  offerte  suivant  l'arrêté  du  s.  Pinard, 
architecte  juré  expert,  aux  dépens  et  au  coût  du  procès- 
verbal.  » 

Les  chanoines  payèrent. 

1er  octobre  1768.  —  Le  chapitre  emprunte  30  000  livres 
pour  payer  la  reconstruction  des  maisons  canoniales.  Pinard 
conduira  les  travaux.  Le  24  décembre,  réunion  de  tous  les 
ouvriers   pour   arrêter   les  marchés.  Six   mois   plus  tard, 


608  ÉGLISE    SAINT-MERRY    DE    PARIS. 

15  juillet  1769,  de  la  Grive  déposait  sur  le  bureau  les  plans, 
devis  et  marchés  de  la  maison  canoniale  que  le  chapitre  fai- 
sait construire;  et  l'arrêt  du  Parlement,  du  28  juillet 
1768,  autorisant  le  chapitre  à  emprunter  48  700  livres,  dont 
15  000  pour  payer  la  maison  du  Cloître,  —  n°  16  actuel. 

Nota.  — •  1910,  on  démolit  cette  maison. 

L'immeuble  fut  achevé,  à  la  date  du  16  septembre; 
quatre  pièces  par  appartement.  Les  chanoines  furent  invités 
à  choisir. 

Depuis  des  années,  la  division  existait  entre  de  Burle  et 
Gilbert  d'un  côté,  et  leurs  autres  confrères,  dans  l'autre 
camp.  Ou  de  Burle  et  Gilbert  n'assistaient  pas,  par  système, 
aux  assemblées  du  chapitre,  ou  s'ils  assistaient,  ils  s'effor- 
çaient de  tout  embrouiller,  et  après  la  délibération,  refusaient 
de  signer. 

Tous  les  chanoines  sont  d'avis  pourtant  d'adresser  une 
demande  au  Chapitre  de  Paris,  pour  que  la  saint  Merry 
soit  remise  au  dimanche  qui  suit  le  jour  où  elle  tombe, 
afin  d'obliger  MM.  de  la  fabrique  de  Saint-Merry,  com- 
posée de  gens  de  robe  et  de  commerce. 

1769.  —  Encore,  tous  du  même  avis  :  on  donnera  une 
gratification  de  144  livres  aux  enfants  de  chœur  du  chapitre 
qui  resteront  six  années  consécutives.  Rien  aux  autres. 

Par  quartier,  le  receveur  du  chapitre  payait  à  chaque  enfant 
de  chœur  9  livres,  une  paire  de  bas  et  une  paire  de  souliers. 

Trêve  d'un  instant;  la  lutte  entre  chanoines  reprend  ledes- 
sus.  Socquard  ne  peut  plus  signer.  Dumont  signera  pour  lui. 

30  avril  1771.  —  Ils  retournent  tenir  les  assemblées  au 
Cloître,  dans  la  maison  du  chapitre.  On  y  rapporte  les 
archives.  Un  acompte  de  1200  livres  est  donné  à  l'architecte 
Pinard1. 

i.  Arch.  Nat.,  LL  482. 
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De  Burle  et  Gilbert  ne  signent  plus  aucune  délibération, 
n'assistent  plus  au  chœur,  ne  veulent  plus  porter  la  chape, 
envoient  huissiers  et  exploits. 

De  la  Grive,  Dumont  et  le  chefcier  Donzeaud  de  Saint- 
Pons  restent  seuls. 

16  septembre  1769.  —  Auguste  Emmanuel  Bottée,  clerc, 
incorporé  au  diocèse  de  Narbonne,  est  pourvu  du  canonicat 
du  chanoine  Socquard  décédé.  Bottée  ne  sera  pas  capitulant 
pour  les  lods  et  ventes,  partages  divers,  car  il  n'assiste  pas. 
Bottée  n'est  que  clerc  et  étudiant  en  théologie. 

En  attendant  la  mort,  de  Burle  continue  de  parler,  à  tort 
surtout.  Le  chapitre  va  le  faire  mettre  en  tutelle,  demander 
«  au  Parlement  qu'il  ne  puisse  procéder  sans  conseil  ». 

De  Burle,  originaire  de  Sisteron,  Segasteronensis,  «  sei- 
gneur spirituel  et  temporel  des  biens  et  revenus  de  la  véné- 
rable église  abbatiale  royale  de  Notre-Dame  de  Lure  », 
semble  une  assez  pauvre  tête. 

Gilbert  et  lui  firent  imprimer  un  libelle  contre  leurs 
confrères. 

Gilbert  avait  juré  «  de  ne  jamais  reconnaître  de  la  Grive 

comme  receveur  du  d.  chapitre;  c'est  un  fripon,  disait-il, 

et  si  la  Grive  ne  craignait  «  la  grève  »,  il  tuerait  Gilbert  »... 

La  mort  frappe  à  nouveau.  Bonaventure  Moussinot  meurt 

le  1er  juillet  1771. 

31  août.  —  Ange  Henri  de  Viliepoux,  «  parisinus  »,  du 
diocèse  de  Paris,  et  «  magister  in  artibus  »,  le  remplace.  Il 
occupera  le  2e  appartement,  au  coin  de  la  rue  Taille-Pain, 
3,  6  ou  9  ans,  450  livres  de  location  et  autres  charges  ordi- 
naires 1 . 

Le  1er  avril  1773,  à  3  heures  de  relevée,  il  y  eut  con- 
cours de  chantres  pour  le  chapitre.  La  meilleure  voix  fut 
Louis  François  Quilliez. 

1.  Arch.  Nat.,  LL  483. 

TOME     I.  39 
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Le  2  avril,  fut  rendu  l'arrêt  royal  déboutant  Gilbert  et 
de  Burle  de  leurs  prétentions.  «  Notre  Cour...  Louis...  de 
notre  règne  Fan  58e  »...  Ils  étaient  déboutés,  mais  restaient 
fermement  les  mêmes. 

Nouveau  libelle  imprimé  par  eux  contre  les  chanoines  de 
Saint-Merry  et  lu  dans  un  café. 

Gilbert  et  de  Burle  sont  définitivement  exclus  des  assem- 
blées du  chapitre.  De  la  Grive  en  est  toujours  le  receveur 
et  le  procureur. 

Les  difficultés  et  les  disputes  ne  font  que  s'envenimer; 
le  registre  capitulaire  mentionne  des  choses  peu  édifiantes. 

Gilbert  aurait  dit,  devant  témoins,  à  la  porte  du  chapitre, 
avec  fureur  :  «  Ne  faites  pas  parler  M.  de  la  Grive  ;  il  est 
homme  à  vous  donner  un  coup  de  poignard  ».  Présents  à  ce 
propos  :  Vilmet,  huissier  du  chapitre,  Georges,  fossoyeur 
de  la  paroisse,  et  La  Jeunesse,  laquais  de  la  Grive. 

A  chaque  assemblée  des  chanoines,  de  Burle  fait  venir 
un  commissaire  et  son  clerc,  pour  constater  qu'on  lui  refuse 
l'entrée  du  chapitre. 

La  mort  finit  tout.  De  Burle  mourut  dans  les  premiers 
jours  de  novembre  1774.  Dès  le  10  du  même  mois,  son  cano- 
nicat  fut  donné  à  Louis  Jean  Nicolas  Pingot,  du  diocèse  de 
Ghâlons,  secrétaire  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris. 

Ces  petits  côtés  de  l'histoire  nous  ont  entraîné  quelques 
années  en  avant. 

Les  marguilliersde  Saint-Merry,  on  peut  le  croire,  avaient 
vu,  avec  plaisir,  le  règlement  de  1751,  et  surtout  l'arrêt  de 
1762.  Et  ils  marchaient  à  nouveau  contre  le  chapitre-:  ils 
demandaient  la  séparation  du  chapitre  et  de  la  paroisse.  La 
séparation  était  pour  eux  la  solution  nécessaire. 

Les  marguilliers  de  Saint-Benoît  et  de  Sainte-Opportune  de 
leur  côté  s'occupaient  de  ce  projet  de  séparation,  chaque 
fabrique  pour  son  église. 
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Il  n'y  avait  qu'à  examiner  cette  affaire  pour  chaque  église 
et  à  attendre  la  sentence. 

Mais  les  chanoines  de  Saint-Benoît  et  de  Saint-Merry,  — 
rapporte  une  consultation  de  droit,  de  17701  —  auxquels  les 
voies  judiciaires  sont  familières,  ne  crurent  pas  devoir 
attendre  que,  surles  éclaircissements  et  les  preuves  acquises, 
il  fût  intervenu  une  décision  quelconque.  Ils  se  rendirent 
appelans  des  premiers  actes  de  l'instruction  préparatoire;  ils 
formèrent  une  demande  en  radiation  des  termes  prétendus 
injurieux  de  la  requête  présentée  à  M.  l'Archevêque. 

Cette  consultation  a  15  pages.  Elle  est  intitulée  : 

«  Précis  pour  ]es  curé  et  marguilliers  des  paroisses  de 
Saint-Benoît  et  de  Saint-Merry  intimés,  défendeurs  et  deman- 
deurs. 

«  Et  encore  pour  les  curés  et  marguilliers  de  Sainte-Oppor- 
tune, intervenans,  demandeurs  et  défenseurs. 

«  Contre  les  chanoines  et  chapitres  des  mêmes  églises, 
appelans  comme  d'abus,  demandeurs  et  défenseurs. 

«  Et  contre  les  chanoines  et  chapitre  de  Sainte-Opportune 
assignés  en  déclarations  d'arrêt  commun  et  défendeurs.  » 

Les  soussignés  : 

Joli  de  Fleury,  avocat  général, 


Me  Vulpian,  avocat. 
Denoux, 

Gillet,  le  jeune, 
P.  Mo  RE  AU, 


Proc, 


examinent   si   les   chanoines   sont   recevables    dans    cette 
demande,  s'ils  y  sont  fondés. 

La   requête,   tendant     à    la    séparation    des    chapitres 
d'avec  les  paroisses,  avait  été  présentée  à  M.  l'Archevêque,  le 

1.  De  l'imprimerie  de  la  Vve  Simon,  imprimeur  de  S.  A.  S.  Mgr  le  Prince 
de  Condé,  et  de  l'Archevêché,  rue  des  Mathurins,  1710. 
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10  juin  1768.  Il  ordonna  qu'elle  fût  communiquée  au  Pro- 
moteur général  du  diocèse. 

FAIT 

Sur  le  réquisitoire  du  promoteur,  tendant  à  l'information  de  com- 
modo  et  incommodo,  et  à  la  citation  des  parties  intéressées  ;  M.  l'arche- 
vêque, par  une  ordonnance  du  12  des  mêmes  mois  et  an,  nomma  pour 
son  commissaire  en  cette  partie  M.  l'abbé  Gayet  de  Sansale,  docteur 
de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  et  conseiller  en  la  cour.  Ce  magis- 
trat, que  l'on  avoit  invité  à  se  charger  de  cette  commission,  dès  les 
premiers  mémoires  séparés,  présentés  à  M.  l'archevêque,  avoit  obtenu 
le  2  mai  de  la  même  année  des  lettres  patentes  d'autorisation  et  dis- 
pense, enregistrées  le  31  du  même  mois.  Ces  termes  du  dispositif  des 
lettres  patentes  méritent  d'être  remarqués  : 

«Voulant  contribuer,  y  est-il  dit,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  l'exé- 
cution d'un  projet,  qui  présente  les  apparences  marquées  d'un  avan- 
tage considérable  pour  les  paroisses  et  les  chapitres  sus-désignés  et 
pour  le  bien  public...  Nous  avons  autorisé,  etc..  Tel  est  le  vœu  du 
Souverain,  auquel  la  voix  publique  est  très  conforme.  » 

Le  17  juin  1769,  les  curés  et  marguilliers  des  trois  paroisses  pré- 
sentèrent leur  requête  à  M.  l'abbé  Gayet,  à  fin  d'acceptation  et  exécu- 
tion de  la  commission  :  elle  fut  acceptée  le  même  jour,  et  M.  le  com- 
missaire rendit  une  ordonnance  de  soit  communiqué  au  promoteur.  Le 
promoteur  général  du  diocèse  requit:  1°  l'information  à  laquelle  il 
avait  déjà  conclu;  2*  la  citation  des  parties  intéressées,  connues  et 
inconnues  ;  3°  que  les  paroisses  et  les  chapitres  fournissent  respective- 
ment des  états  de  leurs  biens  et  de  leurs  charges  ;  4°  qu'il  fût  fait 
inventaire  de  leurs  titres;  5°  qu'il  fût  donné  des  états  des  vases  sacrés, 
ornements,  etc.,  avec  distinction  des  propriétaires;  6°  que  les  bâti- 
ments fussent  visités  par  des  experts.  Sur  ce  réquisitoire,  M.  le  com- 
missaire ayant  rendu  son  ordonnance,  il  a  été  procédé  à  l'information 
et  à  l'audition  des  parties  intéressées,  en  la  manière  accoutumée. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  27  juillet  1769,  les  chanoines 
de  Saint-Benoît  et  de  Saint-Merry  ont  présenté  leur  requête  en  la  cour, 
pour  y  être  reçus  appelans  comme  d'abus,  tant  de  l'ordonnance  de 
M.  l'archevêque  que  de  celle  de  M.  son  commissaire,  et  de  ce  qui  les 
avait  précédé  et  suivi.  Ils  ont  intimé  sur  cet  appel,  par  exploit  du  len- 
demain 28  ;  et  ils  ont  formé  en  même  tems  leur  demande  en  radiation 
des  termes  prétendus  injurieux.  Cependant  les  chanoines  de  Sainte- 
Opportune  restaient  dans  le  silence  et  l'inaction;  et  pour  les  mettre 
hors  d'état  d'en  abuser  ensuite,  en  renouvellant  l'appel  comme  d'abus, 
par  exploit  du  2  janvier  1770,  ils  ont  été  assignés  en  déclaration  d'arrêt 
commun,  à  la  requête  des  curés  et  marguilliers  de  Saint-Benoît  et  de 
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Saint-Merry:  ceux  de  Sainte-Opportune  se  sont  rendus  intervenans,  et 
ils  adhèrent  à  leurs  conclusions.  Il  est  intéressant  pour  eux  que  l'ins- 
truction commencée  soit  assurée  sous  tous  les  points  de  vue. 


MOYENS 

Faut-il  de  grands  efforts  pour  dissiper  les  moyens  des  chanoines  de 
Saint-Benoît  et  de  Saint-Merry?  Non,  sans  doute;  et  les  réflexions  les 
plus  simples  suffisent  pour  faire  sentir  l'illusion  de  leur  entreprise.  Il 
est  évident  qu'indépendamment  de  leur  fin  de  non-recevoir  qui  pour- 
roit  écarter  leur  appel  et  leur  demande,  l'appel  est  sans  principe  au 
fond,  et  leur  demande  absolument  déplacée. 

I 

Les  chanoines  de  Saint-Benoît  et  de  Saint-Merry  se  trouvent  dans 
la  nécessité,  ou  de  soutenir  que  M.  l'archevêque  devoit  juger  la  demande 
des  curé  et  marguilliers,  sans  aucune  connaissance  de  cause,  ou 
d'avouer  qu'il  falloit  une  instruction  préalable,  pour  acquérir  les  éclair- 
cissements nécessaires  sur  les  motifs  de  la  demande  formée  par  la 
requête  des  curé  et  marguilliers,  et  sur  les  faits  qui  y  étoient  articulés. 
Ils  n'ont  pas  osé  risquer  la  première  assertion  ;  il  faut  donc  qu'ils  con- 
viennent que  la  procédure  qui  a  été  faite  devoit  l'être,  et  par  consé- 
quent qu'ils  sont  non-recevables  dans  leur  appel. 

Il  n'est  pas  moins  sensible  que  leurs  plaintes  sur  les  faits  rapportés 
dans  la  requête  des  curé  et  marguilliers,  sont  au  moins  prématurés. 
Ces  faits  sont  certains,  et  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  la  preuve  en 
est  déjà  complettement  acquise  par  l'information;  mais  elle  étoit 
d'ailleurs  admissible,  parce  qu'elle  doit  assurer  les  conséquences  que 
les  faits  présentent,  et  que  ces  conséquences,  jointes  aux  principes  de 
droit,  sont  l'appui  de  la  demande.  Y  eût-il  du  doute  à  cet  égard  ;  il  ne 
pourroit  s'éclaircir  que  par  la  discussion  de  l'information  faite,  appuyée 
des  actes  ou  titres  à  produire?  Or,  comment  pourroit-on,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  statuer  sur  les  faits,  décider  s'ils  sont  ou  non  inju- 
rieux, lorsque  l'information  est  encore  une  pièce  secrète,  et  que  l'ins- 
truction nécessaire  n'est  point  complette? 

N'est-il  pas  évident  enfin,  que  les  défauts  prétendus,  objectés  par 
les  parties  adverses,  ne  formeroient  que  des  moyens  de  nullité,  et  non 
pas  des  moyens  d'abus,  et  qu'ils  ne  donneroient  lieu  qu'à  une  action  à 
porter  devant  les  juges  ordinaires  ?  Si  les  curés  et  marguilliers  de 
Saint-Benoît,  Saint-Merry  et  Sainte-Opportune,  n'avoient  pas  eu  qua- 
lité pour  former  la  demande  en  séparation  dont  il  s'agit,  il  en  résul- 
teroit  que  cette  demande  et  la  procédure  qui  l'a  suivie  sont  nulies  :  et 
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ce  seroit  en  l'officialité  de  Paris  qu'il  faudroit  se  pourvoir.  L'action  en 
réparation  d'honneur,  si  la  requête  étoit  injurieuse  ou  diffamatoire,  et 
par  quelque  voie  que  l'on  eût  voulu  la  poursuivre,  auroit  dû  être  portée 
dans  le  même  tribunal.  Sur  quel  fondement  donc  a-t-on  pu  prendre  la 
voie  extraordinaire,  l'appel  comme  d'abus? 

L'abus  se  distingue  par  l'anticipation  sur  les  droits  d'autrui,  ou 
l'excès  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  propre  :  c'est  à  ces  deux  branches 
principales  que  sont  liées  ou  que  se  réfèrent  toutes  les  autres.  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  pouvoit-il  ou  devoit-il  faire  autre  chose  que  ce  qu'il 
a  fait;  et  n'en  est-il  pas  de  même  à  l'égard  de  M.  son  commissaire? 
Ils  ont  suivi  les  voies  ordinaires  ;  ils  ont  rempli  les  formes  prescrites 
par  les  loix  et  l'usage.  En  quoi  y  auroit-il  abus  dans  leurs  actes?  Il 
est  plus  clair  que  le  jour,  que  la  matière  en  soi  n'est  pas  même  sus- 
ceptible de  l'appel  comme  d'abus  ;  et  la  fin  de  non-recevoir  est  dès  lors 
à  tous  égards  établie. 

II 

Si  l'on  examine  ensuite  l'appel  et  les  demandes  des  parties  adverses 
au  fond,  on  n'en  sera  que  plus  étonné  qu'ils  les  aient  hasardés. 

En  effet:  1°  dans  la  requête  des  curé  et  des  marguilliers,  tendante 
à  la  séparation,  il  n'y  a  absolument  rien  de  personnel  à  aucun  des 
chanoines,  rien  qui  puisse  les  offenser  réunis  en  corps  de  chapitre  ; 
et  si  le  récit  de  quelques  faits  relatifs  à  chacun  des  trois  chapitres,  ou 
à  tous  les  trois  ensemble,  peut  être  mortifiant  pour  eux,  les  curé  et 
marguilliers  n'ont  à  regretter  que  la  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés 
de  rappeller  ces  faits.  Ils  sont  depuis  long-tems  l'objet  des  représenta- 
tions inutiles  qu'ils  ont  faites  à  ces  chapitres,  celui  de  leur  délation  au 
premier  pasteur  du  diocèse,  la  cause  de  leurs  plaintes,  et  nécessaire- 
ment liés  à  leur  demande  en  séparation. 

Quelque  graves  que  soient  les  faits  annoncés  par  une  femme  qui 
demande  à  être  séparée  de  son  mari,  ou  par  un  mari  qui  demande  la 
confiscation  de  la  dotte  de  sa  femme,  il  est  permis  de  les  articuler, 
parce  que  la  connaissance  et  la  vérification  en  sont  indispensablement 
nécessaires  :  et  c'est  le  cas  où  toutes  vérités  sont  bonnes  à  dire.  11  en 
est  de  même  dans  celui  de  la  contestation  à  juger  :  les  faits  sont  insé- 
parables de  la  demande  formée,  parce  qu'ils  en  font  la  cause  et 
l'appui. 

Au  surplus,  en  quoi  consistent  ces  faits?  Ce  sont  ceux  qui  tendent  à 
faire  connoître  les  inconvéniens  qui  résultent  de  la  réunion  d'un  cha- 
pitre d'une  paroisse  dans  la  mêmeéglise;les  divisions  continuelles  qui 
s'élèvent  entre  les  chapitres  et  les  fabriques,  entre  les  chanoines  et  les 
curés,  ou  les  chanoines  entr'eux;  ce  sont  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  des 
démêlés  peu  décents,  ou  à  des  scènes  scandaleuses,  telle  qu'est  celle  qui 
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arriva  à  Saint-Benoît,  au  mois  de  juin  1768,  le  jour  de  la  Fête-Dieu; 
celle  qui  arriva,  il  y  a  quelques  années,  à  Sainte- Opportune,  où  l'on 
vit  un  chanoine  aller  couvrir  le  Saint-Sacrement  exposé,  parce  que 
l'office  canonial  commençoit,  et  qu'il  prétendoit  que  tout  office,  service 
ou  prière  devoit  cesser  en  conséquence  dans  la  paroisse,  et  d'autres 
dont  le  souvenir  n'est  pas  moins  affligeant;  enfin,  ceux  qui  démontrent 
combien  les  chapitres  sont  en  môme  tems  inutils  et  nuisibles  aux 
paroisses. 

Vous  avez  dit,  objecte-t-on,  que  dans  les  paroisses,  «  les  chanoines 
étaient  peu  considérés  et  moins  aimés  encore  ».  Cela  est  vrai;  mais  on 
a  ajouté  à  cette  observation  que,  «  dans  une  église  particulière  et 
propre,  ils  auroient  l'autorité  et  la  considération  qui  leur  est  due  ». 
Sont-ce  là  des  injures  sur  lesquelles  on  puisse  jetter  des  cris  et  se  livrer 
à  la  déclamation?  Des  ecclésiastiques  établis  dans  une  paroisse  ne  peu- 
vent s'attirer  la  considération  et  l'affection  des  paroissiens,  que  par  les 
services  qu'ils  leur  rendent,  et  par  les  avantages  spirituels  ou  tempo- 
rels qu'ils  leur  procurent.  Que  l'on  indique  donc  ceux  que  les  paroisses 
de  Saint-Benoît,  Saint-Merry  et  Sainte-Opportune  retirent  des  chapitres 
établis  dans  les  mêmes  églises? 

Eh!  comment  ces  chapitres  l'entreprendroient-ils,  lorsqu'ils  sont 
dans  l'impossibilité  de  nier  honnêtement  les  faits  qu'on  leur  oppose;  et 
lorsque  le  chapitre  même  de  Sainte-Opportune,  plus  prudent,  et  aussi 
délicat  que  les  deux  autres,  ne  se  plaint  point  de  la  requête,  quoi- 
qu'elle lui  soit  commune  avec  eux?  Si  cette  requête  a  été  com- 
prise dans  l'affiche  ou  assignation  publique,  qu'il  étoit  nécessaire  de 
donner  aux  parties  intéressées  inconnues,  on  ne  peut  s'en  prendre 
qu'aux  règles  de  la  procédure,  qui  l'exigent.  Ainsi,  les  faits  n'étoient- 
ils  pas  d'ailleurs  publics?  Quelle  idée  que  celle  de  la  comparaison  de 
cette  affiche  à  un  monitoire,  et  de  prétendre  que  les  chapitres  ne  pou- 
voient  pas,  sans  abus,  y  être  nommément  désignés  1 

2°  Si  la  demande  en  radiation  n'est  pas  proposable,  le  surplus  des 
moyens  des  parties  adverses  ne  l'est  pas  davantage.  On  élève  des  doutes 
sur  la  qualité  des  curé  et  marguilliers,  et  on  dit  qu'il  falloit  qu'ils  fus- 
sent autorisés  par  la  paroisse  assemblée,  ou  au  moins  par  les  notables. 
L'assemblée  de  ces  paroisses  est-elle  possible;  et  l'édit  de  la  munici- 
palité n'étant  pas  exécuté  à  Paris,  y  a-t-il  dans  chaque  paroisse  des 
notables  qui  aient  le  droit  de  la  représenter,  et  de  donner  une  autori- 
sation valable  aux  marguilliers? 

Dans  tous  les  tems,  les  bureaux  des  fabriques  des  paroisses  de  la 
capitale  ont  été  mis  dans  une  classe  distincte  et  séparée:  ils  ont  été  les 
véritables  représentans  de  la  paroisse.  Ils  ont  agi,  et  ils  ont  été  reçus 
dans  tous  les  cas,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sans  d'autre  au- 
torisation que  celle  qu'ils  avoient  par  la  nature  de  leur  place.  La  néces- 
sité l'a  fait  établir  ainsi,  et  l'usage  l'assure. 
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Les  parties  adverses  élèvent  donc  à  cet  égard  une  difficulté,  ou  plu- 
tôt une  chicane,  sans  exemple  comme  sans  motifs;  et  les  prétextes  de 
leur  intérêt,  fondé  sur  la  propriété  qu'ils  réclament  des  églises  parois- 
siales, sont  visiblement  illusoires. 

Il  est  incontestable  que  c'est  la  paroisse  de  Saint-Merry  qui  a  reçu 
les  alumnes  du  chapitre  de  l'Église  de  Paris,  devenus  chanoines  ensuite 
par  la  possession,  et  parce  qu'ils  se  sont  écartés  de  leur  institution  pri- 
mitive qui  étoit  la  desserte  même  de  cette  paroisse.  Elle  fait,  et  elle  a 
toujours  fait,  les  réparations  grosses  et  menues  de  l'église.  Elle  est  donc 
propriétaire  à  double  titre.  La  propriété  des  paroisses  de  Saint-Benoît 
et  de  Sainte-Opportune  à  l'égard  de  leurs  églises  n'est  pas  moins  certaine. 
On  peut  douter  si  les  chapitres  ont  reçu  les  paroisses,  ou  celles-ci  les  cha- 
pitres, ou  s'ils  ont  été  établis  à  la  même  époque;  mais  il  est  constant 
que  les  bâtiments  actuels  ont  été  reconstruits,  et  que  ce  sont  ces  pa- 
roisses qui  en  font,  et  qui  en  ont  toujours  fait  toutes  les  réparations  : 
elles  sont  donc  propriétaires.  Le  droit  des  chapitres  se  réduit  par  consé- 
quent à  un  usage  borné  par  la  possession,  qui  doit  cesser  dès  qu'il  nuit, 
et  que  les  chapitres  peuvent  avoir  ailleurs  un  usage  semblable  et  plus 
analogue  à  leur  état.  Il  ne  peut  donc  mettre  aucun  obstacle  à  la  sépa- 
ration demandée. 

En  trouveroit-on  dans  l'excédent  ou  la  surcharge  des  dépenses,  que 
cette  séparation  pourroit  occasionner  aux  paroisses?  Elles  n'ont  pas  à 
le  craindre  à  Sainte-Opportune;  tout  appartient  à  la  paroisse,  à  l'excep- 
tion de  l'horloge,  dont  on  dit  même  que  les  chanoines  n'ont  réservé 
l'entretien  que  pour  être  les  maîtres  d'avancer  ou  de  retarder  les  heures 
de  l'office  canonial,  dans  le  rapport  à  celles  des  repas  et  de  leurs  occupa- 
tions, ou  des  circonstances  particulières.  Il  en  est  de  même  à  Saint- 
Merry,  où  le  chapitre,  ainsi  que  celui  de  Sainte-Opportune,  n'a  aucuns 
ornemens,  vases  sacrés,  linges,  etc.,  et  ne  contribue  à  aucunes  répara- 
tions. Le  curé  y  fournit  le  luminaire  pour  l'office  canonial  ;  et  le  cha- 
pitre a  même  supprimé  la  maîtrise  des  enfans  de  chœur,  dont  l'entretien 
est  aujourd'hui  à  la  charge  delà  paroisse.  Enfin,  si  le  chapitre  de  Saint- 
Benoît  entretient  l'intérieur  du  chœur,  la  paroisse  s'en  chargera:  et  elle 
pourroit  y  subvenir,  sans  augmenter  pour  ainsi  dire,  sa  dépense,  par  la 
suppression  de  la  chapelle  où  l'on  fait  l'office  paroissial,  et  par  l'emploi 
des  fonds  qui  sont  destinés  à  l'entretien  de  cette  chapelle,  à  celui  de  l'in- 
térieur du  chœur.  D'ailleurs,  les  ornemens  et  toutes  les  autres  choses 
nécessaires  pour  le  service  divin  lui  appartiennent.  Le  chapitre  ne  possède 
que  trois  ornemens  dont  deux  ne  peuvent  plus  servir  décemment;  et  le 
troisième,  un  ornement  noir  (dont  la  paroisse  n'a  pas  besoin,  parce  qu'elle 
ena  de  la  même  couleur),  vient  des  dépens  d'un  procès  gagné  contre  le 
chapitre,  et  employés  à  cette  acquisition,  pour  que  les  chanoines 
eussent  de  tems  en  tems  sous  les  yeux  le  tableau  lugubre  de  leurs  dissen- 
tions, et  qu'il  leur  rappelât  le  souvenir  de  la  peine  qui  y  est  attachée. 
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3°  Les  parties  adverses  ont  paru  mettre  beaucoup  de  confiance  dans 
un  moyen  relatif  à  la  procédure  faite  en  ce  qu'elle  n'a  pour  objet 
que  la  séparation  des  chapitres  d'avec  les  paroisses.  Dans  toute  union, 
suppression  ou  translation,  dit-on,  il  y  a  deux  termes,  a  quo  et  ad 
quem,  l'objet  à  unir  ou  transférer,  et  celui  auquel  l'union  ou  translation 
doit  se  faire.  Qu'ils  soient  situés  dans  le  même  diocèse,  ou  qu'ils  soient 
dans  deux  diocèses  différens,  on  informe  de  la  commodité  ou  incom- 
modité sous  les  deux  rapports,  et  il  n'y  a  qu'une  procédure;  ou  si  l'on 
en  fait  deux,  elles  marchent  d'un  pas  égal  et  s'exécutent  en  même 
tems. 

Tout  ce  que  l'on  rappelle,  en  proposant  cette  objection,  est  vrai  dans 
Ja  thèse  ordinaire:  mais  en  peut-on  faire  l'application  à  l'espèce  parti- 
culière, dans  laquelle  les  parties  se  trouvent?  L'exception,  les  raisons 
qui  indiquent  la  différence  sont  assez  sensibles,  pour  qu'on  ne  s'y  mé- 
prenne pas,  si  on  y  donne  la  plus  légère  attention. 

En  effet,  dans  la  thèse  générale,  c'estle  titulaire  dubénéfice,  ou  le  corps 
qui  doit  profiter  de  l'union  ou  translation  demandée,  qui  la  provoque 
et  qui  expose  les  motifs  de  la  demande.  Ces  motifs  ont  un  double  rap- 
port, une  liaison  intime  et  nécessaire  :  l'utilité  et  la  nécessité  d'unir  ou 
de  transférer  doivent  se  constater  dans  le  terme  a  quo  etnon  dans  celui 
ad  quem,  parce  que  les  intérêts  respectifs  sont  réunis  dans  la  demande, 
la  procédure  et  la  consommation  de  l'opération,  que  si  les  preuves  man- 
quent à  l'égard  de  l'un  des  termes,  elles  deviennent  superflues  relati- 
vement à  l'autre,  et  qu'elles  sont  inséparables  dans  la  recherche,  comme 
dans  la  décision  de  leur  effet  réciproque. 

En  est-il  ainsi  dans  le  cas  de  la  contestation  à  juger?  Les  curé  et 
marguilliers  des  paroisses  de  Saint-Benoît,  Sainte-Opportune  et  Saint- 
Merry,  demandent  que  les  chapitres  établis  dans  ces  paroisses  en  soient 
séparés;  ils  expliquent  dans  leur  requête  les  motifs  de  cette  demande; 
et  la  demande,  ainsi  que  les  motifs,  n'ont  rapport  qu'à  la  sépara- 
tion. Non  seulement  ils  n'ont  aucun  intérêt  au  terme  ad  quem,  au 
sort  qu'auront  les  chapitres  lorsque  la  séparation  sera  prononcée,  et 
leur  extinction,  translation  ou  incorporation;  mais  ils  ne  peuvent  pas 
être  parties  dans  cette  seconde  opération,  absolument  distincte,  et 
étrangère  même  à  la  première,  quoiqu'elle  doive  nécessairement  la 
suivre,  et  dans  laquelle  les  curés  et  marguilliers  dont  il  s'agit  n'ont  et  ne 
peuvent  avoir  aucune  part. 

Si  la  séparation  étoit  impratiquable,  ou  si  les  motifs  de  la  demande 
n'étoient  pas  suffisans  pour  la  faire  prononcer,  cette  demande  seroit 
rejettée;  et  on  se  seroit  inutilement  occupé  du  sort  des  chapitres 
après  la  séparation  ;  les  procédures  faites  seroient  illusoires,  et  la  dépense 
superflue.  Il  est  donc  indispensable  que  la  séparation  soit  jugée  sur  la 
procédure  relative  à  ce  seul  objet,  avant  que  l'on  puisse  procéder  à 
l'autre.  Les  curé  et  marguilliers  provoquent  et  poursuivent  la  première 
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opération;  et  la  poursuite  de  la  seconde  se  fera  à  la  requête  du  promo- 
teur général  du  diocèse,  ou  de  quelqu'autre  partie  intéressée  à  faire 
prononcer  l'union,  translation  ou  incorporation. 

Il  est  donc  évident  que  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  demande 
en  séparation  lui  sont  particuliers;  et  qu'ils  n'ont  ni  connexité,  ni 
relation  avec  ceux  qui  doivent  servir  de  fondement  aux  opérations  ulté- 
rieures. Il  en  est  de  cette  espèce,  comme  de  celle  d'une  demande  en 
nullité  de  mariage,  ou  en  réclamation  de  vœux.  Il  faut  que  les  premiers 
engagemens  soient  rompus,  avant  qu'on  puisse  s'occuper  de  nouveaux 
liens  à  former.  On  n'a  pas  à  craindre  d'ailleurs,  que  les  témoins  enten- 
dus dans  l'information  faite,  servent,  comme  on  l'asupposé,  de  guides  ou 
d'indicateurs  sur  l'union  ou  translation  des  chapitres  dans  telle  église, 
plutôt  que  dans  telle  autre  :  ils  n'ont  point  été  assignés  sur  ce  sujet; 
et  il  y  a  tout  lieu  de  croire,  qu'ils  n'ont  pas  dit  un  mot  qui  y  ait 
rapport. 

Enfui,  l'objection  proposée  contre  l'ordonnance  de  M.  le  commissaire, 
est-elle  donc  si  redoutable?  Y  a-t-il  abus  dans  cette  ordonnance,  par 
ce  qu'il  y  est  dit  que  l'union  ou  translation  peut  être  faite  dans  l'église 
«  du  Saint-Sépulcre  ou  telle  autre  qu'il  appartiendra  »?  La  réponse 
à  cette  objection  est  dans  l'objection  même,  ou  dans  les  raisonnemens 
présentés  à  son  appui.  M.  le  commissaire,  disent  lesappelans,  a  excédé 
ses  pouvoirs;  les  curés  et  marguilliers  n'avoient  indiqué  aucune  église, 
et  M.  l'archevêque  n'en  avoit  point  désigné.  Cependant  il  annonce 
d'abord  celle  du  Saint-Sépulcre,  comme  étant  destinée  à  recevoir  les 
chapitres  séparés  des  paroisses  ;  et  il  replonge  bientôt  après  les  parties 
dans  l'incertitude  et  le  doute,  par  ces  termes  :  «  ou  telle  autre  qu'il  appar- 
tiendra ».  Mais,  que  résulte-t-il  de  l'ordonnance  de  M.  le  commissaire? 
Qu'il  a  cité  un  exemple,  annoncé  une  chose  possible  ou  probable, 
formé  une  conjecture,  qu'il  n'a  rien  décidé,  et  qu'il  a  laissé  les  choses 
dans  la  même  incertitude  où  elles  étoient  avant  son  ordonnance.  Est-il 
proposable  de  prétendre  qu'on  a  exercé  un  pouvoir  quelconque,  en  ne 
décidant  rien  ;  et  que  l'état  des  choses  est  changé  lorsqu'on  avoue  qu'il 
est  le  même? 

Il  est  donc  à  tous  égards  démontré  que  l'appel  des  parties  adverses 
est  aussi  mal  fondé  que  leur  demande.  Il  est  sensible  que  la  contesta- 
tion élevée  n'a  d'autre  but  que  celui  de  croiser  l'opération  dans  ses  pré- 
liminaires, de  fatiguer  par  des  procès,  et  d'intimider  par  la  crainte  de 
la  dépense  nécessaire  pour  les  soutenir.  Mais  l'utilité  et  la  nécessité  de 
la  séparation  demandée,  connues  du  Souverain,  n'échapperont  point  aux 
lumières  de  la  Cour,  et  à  son  attention  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'in- 
térêt public.  Elle  s'empressera  sans  doute  de  dissiper  des  chicanes 
odieuses,  proscrites  autant  de  fois  qu'on  en  a  usé  dans  des  occasions 
semblables,  et  dont  l'abus  fait  désirer  depuis  longtemps  une  loi  qui  en 
tarisse  la  source. 
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Gomment  d'ailleurs  hésiter  à  assurer  les  voies  qui  peuvent  concourir 
à  la  consommation  de  l'opération  commencée?  Les  chanoines  de  Saint- 
Merry  ont  présenté  plusieurs  mémoires  pour  demander  leur  réunion 
au  chapitre  de  l'église  cathédrale,  et  ils  n'oseront  pas  nier  ce  fait.  Ils 
avouent  donc  la  nécessité  et  l'utilité  de  la  séparation  demandée.  Est-il 
convenable  qu'ils  entreprennent  de  la  combattre? 

A  l'égard  du  chapitre  de  Saint-Benoît,  le  projet  de  sa  séparation 
occupa  autrefois  un  magistrat  de  la  Cour ,  dont  la  mémoire  est  juste- 
ment respectée  *  :  et  le  chapitre  convaincu  alors  de  l'importance  des 
motifs  qui  assuroient  l'exécution  de  ce  projet,  que  des  circonstances 
particulières  ne  permirent  pas  de  suivre,  ne  s'y  opposoit  pas.  Un  autre 
magistrat  de  la  Cour2,  que  ses  lumières  ne  rendent  pas  moins  recom- 
mandable  que  son  zèle  pour  l'avantage  public,  était  le  collègue  de 
M.  l'abbé  Pucelle,  dans  les  fonctions  de  margufllier;  et  il  a  sans  doute 
attesté  que  les  motifs  qui  déterminèrent  alors  à  la  séparation  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui  y  décident  à  présent.  Ces  motifs,  parce  qu'ils  sont 
anciens,  ne  sont-ils  pas  plus  pressants  encore? 

Enfin,  le  chapitre  de  Sainte-Opportune  reconnoit  la  nécessité  de 
cette  séparation  :  et  si,  dans  l'idée  qu'il  est  propriétaire  de  l'église,  il 
demande  que  la  paroisse  soit  transférée  ou  réunie  à  une  autre,  il  s'abuse 
dans  cette  prétention  et  dans  le  fondement  qu'il  lui  donne.  La  propriété 
de  la  paroisse  est  déclarée  d'avance  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
dans  les  cas  semblables  ;  et  le  droit  du  chapitre,  réduit  à  un  simple 
usage,  est  peu  propre  à  lui  assurer  la  préférence.  Si  la  question  élevée 
de  cette  préférence  se  décide  par  les  règles  certaines  de  la  matière,  ne 
l'est-elle  pas  en  faveur  de  la  paroisse,  comme  évidemment  plus  utile 
que  le  chapitre  ? 

Peu  importe  assurément,  que  ces  chapitres  soient  transférés  en 
d'autres  églises,  ou  qu'ils  continuent  de  subsister  dans  celles  où  ils 
sont;  dès  qu'ils  y  existent,  comme  s'ils  en  étoient  séparés;  que  leurs 
revenus  sont  distincts,  et  leurs  offices  différensde  ceux  de  la  paroisse, 
et  qu'ils  la  regardent  comme  leur  étant  étrangère. 

Transférés  ailleurs,  ils  se  trouveront  dans  la  même  position,  ou  une 
position  semblable  :  et  des  idées  d'intérêts  particulières  et  relatives  au 
local,  à  tel  quartier  de  Paris  plutôt  qu'à  tel  autre,  à  l'habitude,  au 
goût,  et  à  d'autres  raisons  légères  ou  accidentelles,  ne  doivent  avoir 
aucun  poids  dans  la  balance  de  la  justice,  et  ne  peuvent  certainement 
pas  l'emporter  sur  les  conséquences  des  inconvéniens  multipliés  qui 
résultent  de  leur  position  actuelle  ;  d'autant  moins  que  la  translation 
sera  à  tous  égards  avantageuse  aux  chapitres  même. 

On  ne  verra  plus,  après  la  séparation,  l'office  paroissial  qui  est  le 

1.  M.  l'abbé  Pucelle. 

2.  M.  Rolland  deChallerange. 
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plus  intéressant  et  principal,  relégué  dans  une  chapelle,  ni  les  prêtres 
de  la  paroisse  obligés  d'assister  à  vêpres  dans  la  nef  de  l'église,  parce 
qu'ils  sont  exclus  du  choeur.  Les  messes  paroissiales  seront  dites  à 
des  heures  où  les  paroissiens  puissent  y  assister.  Ceux  qui  sont  chargés 
de  l'instruction  chrétienne  ne  seront  plus  interrompus,  parce  que 
l'heure  de  l'office  canonial  sera  sonnée,  et  ils  ne  recevront  plus  d'ordres 
de  descendre  de  la  chaire.  Il  ne  s'élèvera  plus  de  contestations  sur  des 
prétentions  de  préséance,  d'autorité  sur  les  confrairies,  l'emploi  et 
l'acquit  des  fondations,  les  honoraires  des  messes,  la  rétribution  pour 
les  mariages  dans  le  chœur,  les  sépultures  dans  l'église,  le  rang  des 
prêtres  de  la  paroisse  dans  les  processions.  Ces  prêtres  exerceront 
paisiblement  et  utilement  leurs  fonctions  dirigés  par  le  curé,  qui  aura 
sur  eux  l'autorité,  et  dans  la  paroisse  la  considération  et  la  distinction 
qui  lui  sont  dues. 

Et  pendant  que  les  paroisses  jouiront  de  ces  avantages,  les  cha- 
pitres réunis  ou  transférés  profiteront  de  ceux  qu'ont  tous  les  corps 
nombreux.  On  ne  verra  pas  les  notaires  et  les  huissiers  assister  à  la 
plupart  des  assemblées  capitulaires,  ni  les  tribunaux  retentir  des  dis- 
sensions qui  s'y  élèvent:  et  ce  qu'un  ou  deux  hommes  sages  ne  par- 
viennent pas  à  faire  entendre  à  quatre  ou  cinq  sujets  médiocres,  le 
plus  grand  nombre  les  en  convaincra,  les  contiendra  par  l'autorité,  ou 
les  ramènera  par  l'exemple.  L'office  canonial  enfin  sera  fait  d'une 
manière  plus  exacte  et  plus  régulière,  et  sera  util,  dès  qu'il  sera 
édifiant,  et  ne  se  trouvera  plus  en  opposition  avec  celui  de  la  paroisse. 

Cette  consultation  donne  l'idée  exacte  et  la  manière  dont 
se  plaidaient  ces  procès  religieux.  Elle  marque  aussi  le  dis- 
crédit dans  lequel  étaient  tombés  trop  de  petits  chapitres 
des  églises  collégiales. 

Avec  le  curé  Viennet,  nous  reprendrons  bientôt  la  suite 
et  la  fin  de  notre  chapitre  de  Saint-Merry. 

Donzeaud  de  Saint-Pons  décéda  le  23  juin  1773,  dans  une 
maison  louée  par  lui,  à  Ghaillot.  Son  corps  fut  rapporté  à 
Saint-Merry,  vers  les  sept  heures  du  soir,  le  24  juin,  et  inhumé 
dans  le  chœur,  sépulture  des  chefciers.  Le  chapitre  fit 
remise  de  ses  droits. 

FIN     DU    PREMIER     VOLUME 


Paris.  —  Typ.  Philippe  Renouard,  19,  rue  des  Saints-Pères.— 2989 
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